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PREFACE DE LA PREMIERE EDITION
Le présent ouvrage est destiné à renseignement ; il s'adresse non aux savants mais aux étudiants de bonne volonté. Voici ce qu'il contient et en même temps ce qu'il ne faut pas y chercher.
Ce n'est pas, sous une forme abrégée, une histoire complète du droit français : il ne comprend en effet ni l'histoire de toutes les périodes, ni celle de toutes les institutions. J'ai laissé absolument de côté les institutions de la Gaule indépendante ; c'est matière d'érudition pure, et Ton ne peut démontrer presque sur aucun point l'influence persistante de ces vieilles coutumes dans le développement du droit postérieur. Je ne présente pas non plus le régime de la Gaule romaine pendant les trois premiers siècles de Tère chrétienne : il appartient beaucoup plus à l'histoire du droit romain qu'à celle du droit français, et on en trouve le tableau dans les divers manuels des institutions romaines. Je commence mon exposition par l'étude des institutions romaines, telles qu'on les constate en Gaule aux IV* et V® siècles; ce sont celles avec lesquelles les barbares devaient se trouver en contact.
Pour les périodes qu'il embrasse, ce cours ne comprend pas l'histoire de toutes les branches du droit. De parti pris, j'ai laissé de côté l'histoire interne du droit privé, ou plutôt je n'en ai retenu que deux chapitres, qui jusqu'à la Révolution appartiennent autant au droit public qu'au droit privé : l'état des personnes et le régime de la propriété foncière. La raison est que le cours d'histoire du droit,
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auquel correspond ce livre, est placé en première année dans les Facultés de droit : il s'adresse à des élèves qui suivraient difficilement^ dans les détails techniques et nécessaires, riiistoire de la famille, des contrats et des successions en droit français ; ils peuvent, au contraire, parfaitement saisir dans les grandes lignes Thistoire du droit public et riiistoire des sources, et c'est à cet objet que le cours a été limité. Le but principal de cet enseignement me paraît être de dégager, par la mélli.ode historique, la notion de TÉtat et ses attributs essentiels.
Étant donnée cette conception, il semble que j'aurais dû comprendre dans mon exposition le droit de la Révolution française, car c'est lui qui véritablement a crée l'État moderne, le droit ancien n'en est que la préparation. Cependant je ne l'ai pas fait, je n'ai pas dépassé l'ancien régime et me suis arrêté en 1788. C'est que je crois le droit de la Révolution trop important pour la place nécessairement restreinte que j'aurais pu lui consacrer ici. J'espère d'ailleurs pouvoir un peu plus tard combler cette lacune. Le cours d'histoire du droit, en première année, est suivi <i'un cours élémentaire de droit constitutionnel, que j^ai rhonneur de professer. Je compte publier, le plus tôt qu'il me sera possible, àes Eléments du droit constitutionnel ^ et là, j'aurai nécessairement l'occasion d'exposer les principes essentiels introduits dans le droit public par la Révolution. Plus tard enfin, si ce n'est pas former de trop vastes projets, je voudrais relier en quelque sorte ces deux ouvrages par un troisième, une histoire élémentaire du droit public en France, depuis la Révolution jusqu'àla chute du second Empire.
En terminant, j'adresse une prière au lecteur. Je lui de-
4. Cet ou^Tage a été publié, conformément à la promesse ici faite. Eléments de droit constitutionnel par A. Esmein, 1 vol., Liln^airie de recueil des lois et arrêts y Paris, 1896.
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mande de juger les tableaux successifs que contient ce livre, en les prenant pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire pour de simples moyennes. En histoire du droit on ne peut arriver à la vérité complète (en tant qu'elle est accessible qu^en se restreignant dans l'espace et dans le temps et en descendant aux détails. Lorsqu'on présente des tableaux d'ensemble, embrassant tout un pays et toute une époque^ on sacrifie nécessairement une part de vérité. Mon exposition ressemble nécessairement ici à ces cartes géographiques qui, sous un petit format, représentent un continent tout entier : forcément elles donnent aux pays des contours qui, dans le détail, ne correspondent pas à l'exacte réalité,* Tout ce qu'on demande, c'est qu'elles soient exactes dans leurs grandes lignes, et qu'elles présentent fidèlement la physionomie générale*.
Liizarches, il avril 1892.
1. On trouvera dans ce livre d'assez nombreuses référenoes aux ouvragOb^ sur l'histoire du droit français ; mais ce que je signale au cours de Texposition ce sont seulement les monographies spéciales, ou les études qui me paraissent particulièrement utiles pour le sujet traité. Je n'ai point cherché à fournir une bibliographie générale et complète. Je ne renvoie pas non plus, dans chaque chapitre, aux ouvrages généraux publiés sur Thistoire du droit français. Voici, une fois pour toutes, l'indication des plus importants : Glasson, Histoire des institutions et du droit de la France^ 7 vol., 1887-1897; — Viollet, Précis sur V histoire du droit fran^ çaiSf 1884-1886^ 2* édition 1893; Histoires des institutions politiques et administratives de la France, t, I, 1890; — J. Flach, Les origines de l'ancienne France, t. I, 1886; l. II, 1893; — Laferrière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, 6 vol., 1847-1858; — Warnkônig et Stein, Franzôsische Staats und hechtsgeschichte^ 3 vol. 1846; — SchaelTner, Geschichte der Rechtsverfassungs Frankreichs, 1859. Je signalerai enfin un excellent manuel élémentaire : Gasquet, Précis des institutions politiques et sociales de l'ancienne France, 1885. ^
PREFACE DE LA DEOXIEME EDITION
Je suis profondément reconnaissant de l'accueil qui a été fait à ce livre,
L'Académie des sciences morales et politiques a bien ■voulu l'associer à mon ouvrage sur le Mariage en droit canonique^ en me décernant le prix Kœnigswarter en 1894.
Je puis dire que le public, le souverain juge, m'a également donné ses suffrages, car la première édition est déjà épuisée, et la nécessité s'impose d'en préparer une seconde.
Cette seconde édition est avant tout une réimpression; le plus souvent elle se borne à reproduire le texte primitif. Je n'ai point certes l'outrecuidance de penser que j'aie atteint, et du premier jet, la perfection; nul ne connaît mieux que moi ce qui manque à mon livre. Mais cette exposition, longtemps mûrie, a pris, je crois, la forme la moins imparfaite que je pouvais lui donner, celle qui répond le mieux à la nature de mon esprit et au cours de mes études. Ce que je devais faire, c'était m'efforcer à l'améliorer dans le détail. Le temps ne m'a point permis de faire celte revision impitoyable et minutieuse, aussi complète qTTe je l'aurais désiré. Cependant j'ai retouché bien des passages, ajouté un assez grand nombre d'indications nouvelles, fait disparaître certaines incorrections e rectifié quelques erreurs. Le lecteur attentif pourra aisément constater cet effort vers le mieux.
Paris, novembre 1894,
PREFACE DE LA TROISIEME EDITION
Voici, en cinq ans» la troisième édition de ce livre. Le public lui continuant son bienveillant accueil, je devais poursuivre l'amélioration de mon œuvre, telle que je l'avais entreprise en préparant la seconde édition. C'est ce que j'ai tenté dans la mesure où le temps me l'a permis. On pourra constater encore que nombre de passages ont été retouchés, refondus, ou complétés surtout dans la troisième partie. Mais, en outre, cette troisième édition contient une addition, qui lui donne une supériorité marquée sur les éditions antérieures, et dont je puis parler d'autant plus librement que je n'en suis pas l'auteur. C'esl une table alphabétique des matières, ample et détaillée, qu'a bien voulu dresser M. Georges Appert. Elle permettra aux travailleurs d'utiliser aisément et sûrement tous les renseignements, nombreux, je puis le dire, qui sont conienus dans le tqxte et dans les notes.
Luzarches^ septembre 1897.
CHAPITRE PREMIER
Les institutions en Gaule aux IV« et V« siècles
La Gaule, conquise par les Romains, avait été promptement et profondément romanisée. Par le fait mémo de la conquête, selon le droit de la guerre tel que le connut l'antiquité, elle avait perdu la jouissance de son r^roit national, ou plutôt n'en avait gardé que ce que lui en laissait la tolérance précaire ou l'administration du vainqueur. Par des concessions émanées de Claude, de Galba et d'Othon*, les Gaulois de condition libre paraissent avoir acquis le droit de cité romaine, avant l'octroi général qu'en fit Caracalla à tous les habitants de l'empire. Des Icrs^ peuplée de citoyens romains', la Gaule, tout en conservant, comme les autres parties de l'empire, d'importantes coutumes provinciales ^, ne connut plus en principe que le droit romain : elle en suivit et subit le développement, soit pour les institutions publiques, soit pour les institutions
Tacite, Ann., XI, 23 ; Hist.j T
2. C'est pourtant ua point délicat que de savoir si Tédit de Caracalla accorda le droit de cité à tous les hommes libres établis dans l'empire. M. Momrasen incline à penser qu'il s'appliquait seulement à ceux qui appartenaient à une civitas ayant une organisation municipale ; voyez Schweizer Nachstadien^ dans VHermes^ t. XVI, p. 475. Cf. Girard, Manuel de droit romain^ p. 111, note le
3. Sur l'importance des coutumes provinciales dans l'empire romain, voyez, il est vrai, pour TOrient, Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht in den ôsllic/ien Pî^ovinzen des rômischen Kai erreichs, 189*
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privées. Que représentait ce droit pour la Gaule, au siècle, au moment où les barbares allaient s'établir sur le sol gaulois?
C'était, pour le droit public et pour le droit privé, une législation savante et bien ordonnée, arrivée à un haut degré de perfection technique. L'administration impériale, en particulier, était un admirable mécanisme. Mais la vie se retirait peu à peu de ce grand corps si bien organisé; cela venait surtout de ce que toute liberté en était absente.
La liberté politique, qui implique la participation des citoyens aux affaires publiques, à celles qui intéressent l'Etat tout entier, avait disparu la première. De bonne heure, sous le Haut-Empire, le^ citoyens romains, disséminés d'ailleurs sur une immense étendue de pays, avaient cessé de participer au vote des lois et des impôts, à l'élection des magistrats supérieurs. Tout pouvoir, à cet égard, avait passé à Tempereur et au sénat; puis s'était concentré, au Bas-Empire, entre les mains de l'empereur seul : le sénat n'était plus qu'un corps de parade, sans aucune autorité*; le titre de sénateur, accordé à un grand nombre de fonctionnaires et se transmettant héréditairement, n'était plus qu'un titre de noblesse^.
Les libertés locales avaient persisté plus longtemps, c'està-dire celles qui assurent aux habitants d'une circonscription Fautonomie administrative, en leur donnant droit de diriger eux-mêmes la gestion des intérêts locaux. Le régime municipal, qui les représentait, fut libre et florissant pendant les deux premiers siècles de l'ère chrétienne. Mais, dans le cours du ni^, la forte organisation municipale de l'empire, sans perdre son importance, perdit, dans une large mesure, son indépendance. Elle devint^ en réalité, un rouage de l'administration impériale, le dernier et le plus important, celui qui était en contact immédiat avec la population, et sur lequel portait le poids de toute la machine.
L'empire étant devenu une monarchie absolue et administrative, l'administration impériale prit peu à peu pour tâche d'assurer partout non seulement Tordre et la justice, mais encore la vie et la prospérité matérielles. Pour arriver à ce résultat, elle tendit à constituer un vaste système de classes et
1. Kuhn, Die stâdlische und bUrgerliche Verfassung des rômischen Reichs, U, p. 203.
Kuhn, op. ci7., Il, p. et suiv
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presque de castes, de façon que tous les services, nécessaires ou utiles à la vie sociale, eussent toujours un personne] suffisant. Elle s'ingénia à maintenir d'autorité chaque homme dans la fonction ou la profession qu'il avait adoptée ou pour laquelle il était désigné par sa condition sociale, sa fortune ou son éducation*, et, par une conséquence naturelle, elle tendit à rendre les fonctions et professions légalement héréditaires, en forçant les fils à continuer celles de leurs pères*. Sans doute, ce système, dont les origines premières et la formation successive n'apparaissent pas avec une clarté parfaite, n'arriva jamais à une application générale ; mais nous en trouvons des applications partielles et très importantes. C'est ainsi que les décurions, membres des sénats municipaux, étaient attachés à leur fonction, et que leurs fils, étaient nécessairement décurions à leur tour; les fils des vétérans et soldats étaient tenus d'entrer dans Tarmée les officiales^ c^est-à-dire les employés des bureaux des fonctionnaires supérieurs, étaient rivés à leur emploi*, et, souvent, leurs fils devaient suivre la même carrière». D'autre part, les colons étaient attachés^ à perpétuelle demeure, à la terre qu'ils cultivaient, et leur condition était héréditaire; les ouvriers et artisans des villes étaient, au moins pour certaines professions, attachés de la même manière à leur métier, et, en général, les marchands et artisans étaient enrégimentés sous Tautorité et la surveillance de l'administration. Celle-ci, on le voit, réglementait la production des richesses.
Cette vaste machine administrative ne fonctionnait point sans nécessiter d'immenses dépenses. De là des impôts très lourds, qui écmsaient la population, en même temps que la production décroissait sous la double influence de la réglementation à outrance et du travail servile, peu productif de sa nature.
L'administration qui régissait l'empire s'était constituée peu à peu, entraînant une centralisation progressive ; elle avait
Kuhn, op. cit.j H, p
5. Code de Justinien, XII, 47 et 49 ; spécialement, L. 7, C, XU, 22 ; — Kuhn, jp. cit., II, 173.
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reçu sa forme dernière^ à la fin du irr® siècle et au commencement du IV®, par les réformes de Dioclétien et de Constantin; celle^s-ci avaient eu pour but de la simplifier, en la rég^ulari sant, et représentaient en même temps un essai de décentralisation. Voilà les caractères généraux que présentaient le^ institutions romaines aux iv*etv® siècles, pour laGaule romaine comme pour le reste de Tempire : il faut maintenant pénétre^ un peu dans le détail.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDIGIAIRÈ
Depuis la mort de Théodose P', la division du monde romain en deux empires, celui d'Orient et celui d'Occident, était devenue définitive. L'unité n'avait cependant pas été absolument brisée ; lorsque l'un des deux empereurs mourait, le survivant redevenait le maître de tout Tempire, à moins qu'il ne donnât lui-même un successeur à l'empereur disparu, ce qui, d^ailleurs, était la règle ^.
Chacun des deux empires se divisait en un petit nombre d'immenses circonscriptions appelées préfectures du prétoire^ du nom du magistrat qui était placé à leur tête. Il y en avait deux dans l'empire d'Occident, dont Tune se nommait la préfecture des Gaules ; elle comprenait d'ailleurs, outre la Gaule, la Bretagne, l'Espagne et la Mauritanie ïingitane. Le préfet du prétoire des Gaules résidait à Trêves, jusqu'au moment où l'avance des barbares l'obligea de se transporter à Arles. Ses pouvoirs étaient très larges*, et les pays qu'il gouvernait
Les principales sources de renseignements sont ici
1® Le Code Théodosien (éd. Haeuel) et les Commentaires de Jacques Godefroy sur ce code (édit. Ritter), — 2^ La I^otitia dignitatum et administi^ationum omnium tam civilium quammilitarium in partihus Orientis et OccidenLis (édit. Boecking ou Seeck) ; c'est une liste des principaux fonctionnaires, rédigée entre les années 411 et 413. — 3^ La Notifia provinciarum et civilatiim Galliœ (dans Longnon, Atlas liistor^ique de la France^ texte explicatif, p. 14); cetlG liste des cités de la Gaule a été sûrement rédigée après Tannée 375, et probablement au commencement du siècle.
2. Gaudenzi, Sui rapporti Ira VlLalia e Vimpero d'Orienté^ 1S86, p. 7.
3. Voyez, dans les Varise de Cassiodore, VI, 3, une formule, inspirée sans doute par les traditions de la chancellerie impériale, et où sont énumérées les prérogatives du préfet du prétoire. On y lit en particulier ceci : « Quid est quod non habeat commissum cujus est vel ipse sermo judicium ? Pene est ut leges possit condere. »
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formaient une immense étendue. La position du vice-roi des Indes, pour la couronne d'Angleterre^ peut aujourd'hui fournir un point de comparaison, pour se figurer quelle était sa puissance. Les préfectures étaient divisées en diocèses, ayant chacun à leur tête un vicarius du préfet du prétoire, sauf celui oii résidait le préfet lui*même. La Gaule proprement dite était divisée en deux diocèses, l^un dit Viennensis^ et l'autre diœcesis Galliarum. Le diocèse était lui-même une circonscription très étendue, et il se subdivisait en provinces. Il y en avait, en dernier lieu, dix-sept en Gaule, dix dans le diocèse des Gaules et sept dans l'autre, que, pour cela, on appelai? aussi diœcesis septem provinciarum. Elles étaient régies par des gouverneurs, portant le nom générique de prœsidcs ou rectoreSy et exerçant, en principe, les mêmes pouvoirs : ils portaient pourtant des titres divers et avaient un rang honorifique différent, souvenirs, le plus souvent, d'un état antérieur par lequel avait passé Tadministration provinciale. Enfin, chaque province se subdivisait en un certain nombre de civitates. Ici, nous arrivons à un élément qui ne représentait pas seulement une circonscription administrative plus ou moins factice, mais un organe essentiel de l'Etat romain. Les cités avaient été véritablement les unités constitutives de l'empire; et celui-ci, pendant les deux premiers siècles^ n'était guère autre chose qu'un Etat fédératif, où les cités représentaient de petits Etats, en principe autonomes, et où le pouvoir impérial figurait l'autorité fédérale. Puis, comme cela a été dit plus haut, les cités avaient peu à peu vu décroître leur autonomie; elles étaient devenues surtout des instruments de l'administration impériale, mais elle^s étaient toujours la base de l'édifice.
Chaque civitas comprenait une ville, qui en était le cheflieu, et un territoire {territorium)^ généralement étendu, qui en formait la circonscription ^ Mais^ bien que ce territoire fût rattaché à la cité pour divers services publics, spécialement pour les impôts, et soumis dans cette mesure à l'autorité des ma-
1. M. Mommsea paraît avoir démontré que tout d'abord, sous la dominatioa romaine, la civitas gauloise conserva soa aacienae organisation et sa division traditionnelle en payi^ les bommes libres répartis sur tout le territoire ayant des droits égaux. Mais il est certain que l'organisation municipale romaine se substitua à cet état de cboses,qui ne fut que transitoire (Mommsen, Hermès, XVI, p. 447 et suiv. ; XIX, p. 316; — Bluraenstok, Entstehung des deulschen Immobiliareigenthums», Innsbruck. 1894, p. 51 et suiv.).
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gistrals de la cité, il ne faisait vraiment pas corps avec elle. La civitas avait une organisation municipale complète, qui représentait pour elle un véritable g^ouvernement propre; le ierritoriurrij au contraire, comprenant des hameaux ou des bourgs [vici^ V^9^) grands domaines fonciers, n'avait
pas d'organisation municipale*, et ses habitants n'étaient pas citoyens actifs de la cité dont ils dépendaient, cette qualité paraissant avoir été réservée à la population fixée et établie dans la ville et dans sa banlievie {siibiirbaiiiimY . Les grands domaines du territoire, désignés par les noms de saltus^ pasîessiones^ ^' semhleni^ en particulier, placés en dehors de l'action des cités V Le régime municipal romain avait, par là, un caractère urbain très prononcé; l'organisation municipale était un privilège des villes, et cela établissait une véritable antinomie entre celles-ci et lescampagnes. Quelle était cette organisation? Pendant les deux premiers siècles de l'empire^ elle avait re-
1. La question cependant est discutée. Voyez, sur ce point, Houdoy, De la condition et de V admiJiistration des villes chez les Romains^ p. 204 et suiv. Le texte qui parait le plus favoriser l'opinion contraire à la nôtre est ce passage de Salvien (v« siècle), De gubernatione Dei^ V, 4 : #c Quœ euim sunt non modo urbes, sed etiam municipia atque vici, ubi non quot curiales fuerint tôt tyranni sint? » D'après cela, X^^vici auraient eu des décurions, un sénat municipal. Mais le texte n'a pas cette portée. Salvien ne parle que des civitates^ comme la suite l'indique : «Quis ergo, utdixi, locus est ubi non a principailbus civitatum viduarum et pupillorum viscera devorentur? » Par le mot vici^ il veut désigner les plus petites cités municipales. On avait d'ailleurs reconnu aux vici la personnalité civile à fin d'acquérir et d'agir en justice, L. 73, § i, D., De légat. ^ 1 ; L. 1, § 5, C. Il, 58 (59) ; et le pouvoir impérial pouvait toujours transformer un vicus en civitas. Voyez aussi, en sens contraire, et comme attribuant aux vici et pagi une importance administrative plus grande et une organisation propre : Flach, Les origines de l'ancienne France^ t. II, p. 3i et suiv. ; — Blumenstok, Entstehung d. Immobiliareig., p. 126 et suiv. ; mais voyez auss? D*Arbois de Jubainville, Recherches sur Voi^igine de la pi^opriété foncière etde^ noms de lieux habités en France^ p. 10.
2. Esmein, Mélanges d'histoire du droite p. 309. Voyez, en sens contraire Kuhn, op. cit.. Il, p. 29 et suiv.
3. L. 33, G. Th., XVI, 2; L. 3, § 1, C. J., V, 27; L. 14, C. J., XI, 62; L. 28, § 4, C. J., I, 3 ; — Esmein, Mélanges d'histoire du droit, p. 299 et suiv. — A la fin du ivo siècle, le recouvrement de l'impôt foncier dû par les grands propriétaires est opéré non plus par les curiales, mais directement par Vofficium du gouverneur de la province; les grands domaines ne sont plus portés au cadastre de la cité, mais ont un cadastre spécial (H. Monnier, Éludes du droit byzantin, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger^ t. XVI, 1892, p. 336).
4. Esmein, Mélanges, p. 299, 309 et suiv. ; — Blumenstok, Entstehung d^ mm., p. 126.
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présenté un g-oiivernement libre et autonome, reproduisant en petit le g-ouvernement de laRome républicaine. Elle comprenait trois org-anes essentiels : des comices, avec un droit de suffrage plus ou moins étendu suivant les cités ; des magistrats municipaux ^ élus par les comices; un sénat ou curie, composé des magistrats sortis de charge, et complété, au besoin, par l'adjonction des citoyens les plus riches et les plus honorables. Les sénateurs municipaux s'appelaient//</c2^rzom; plus tard, ils por* tèrent fréquemment le titre de ciiriales. Mais, dans le cours du III® siècle, des modifications profondes transformèrent cette organisation. Les comices, dans les cités, cessèrent de se réunir, et le droit d'élire les magistrats municipaux passa à la curie; en même temps, la règle s'établit que celle-ci ne pouvait les choisir que parmi ses membres*. Comment ce chang^ement se produisit-il? Je ne puis le rechercher ici*; mais, une fois produit^ il en entraîna un autre. Dorénavant, la curie ne pouvait plus se recruter parmi les anciens magistrats, puisque, pour devenir magistrat, il fallait d'abord être décurion. Un nouveau mode de recrutement s'imposait; on le trouva dans rhérédité : le fils du décurion fut décurion comme l'avait été son père. En établissant cette règle^ on suivait d'ailleurs den précédents : la tendance s'était montrée de bonne heure de faire entrer de préférence^dans la curie les fils des décurions^» avant même qu'ils eussent exercé une magistrature. Mais ce qui n'était qu'un fait et une habitude devint une règle de droit précise et impérative. Le fils légitime du décurion fut décurion dès sa naissance et nécessairement, sauf à attendre l'âge compétent pour exercer ses fonctions* Pour ses fils |naturels, le décurion put leur assurer la légitimité en les agrégeant à sa curie*. Le sénat, d'ailleurs, se complétait par Ycillectio de nouveaux membres, pris parmi ceux dont la fortune atteignait un certain taux*. L'administration des cités était mise
1. Voici ce que dit le jurisconsulte Paul, qui vécut sous Septime Sévère, Garacalla et Alexandre Sévère (L. 7, § 2, D,, L. 2) : « Is qui non sit decurio duunaviratu vel aliis hoaoribus fungi non potest, quia decurionum houoribus pîebeii fungi prohibentur. »
L. 13, 33, G. Th., Xll, i
LES ORIGINES
ainsi aux mains d'une noblesse locale héréditaire, renforcée par les plébéiens qui arrivaient à la fortune. On ne comprendrait point qu'on fût arrivé à un pareil système, qui devait souvent fournir un personnel bien peu capable, si Ton ne savait quelles sont devenues les attributions les plus importantes de ces curiales du Bas-Empire. Ils sont, avant tout, les instruments et les esclaves, pour ainsi dire, de l'administration impériale * : c'est d'eux qu'elle se sert pour diriger en bas tous les services qui assurent le fonctionnement de la machine administrative^. Elle les emploie en particulier pour faire, sous leur responsabilité personnelle et celle de la curie, la répartition et la levée des principaux impôts^ et pour exécuter ces réquisitions de personnes et de choses qui jouent un si grand rôle dans le régime du Bas-Empire. Dans ces conditions, ce qui importe surtout, c'est d'avoir un corps de décurions suffisamment nombreux et solvables, la curie ayant elle-même un riche patrimoine. Aussi toutes les précautions sont-elles prises pour atteindre ce but. Les curiales ne peuvent point vendre leurs immeubles sans un décret du juge*; ils ne peuvent pas, sous des peines sévères, quitter la ville pour résider à la campagne^. S'ils laissent leurs biens à des héritiers qui ne soient pas décurions, un quart du patrimoine est attribué à la curie ^. Lorsque leur hérifage va à leurs filles, celles-ci subissent la même réduction du quart, si elles n'épousent pas des curiales*^. Au contraire, la capacité propre des curiales importe assez peu. Aussi admet-on parmi eux, à côté de Vinfans^^ rillettré^ et la personne notée d'infamie Mais, en môme temps, la qualité de décurion, au lieu d'être principalement un honneur, est de. venue avant tout une lourde charge, et les habitants des cités
1. Dans Saîvîen, Degubernatione Dei, V, 4, ils sont qualifiés ywdfczôws obsequentes, hesjudices dont il est ici question sont les gouverneurs des provinces.
2. Voyez, dans Kuhn, op. cit.^ H, p. 244, la liste des munera ou des charges qui pouvaient leur être imposées.
3. L. 8, 117, C. Th., XII, 1 ; L. 20, G. Th., Xli, 6; L. 12, 16, G. Th., XI, 7.
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sont tentés de s'y soustraire. La loi y pourvoit, comme on Ta dit plus haut. En môme temps qu'^elle fait entrer de force dans la curie le citoyen qui arrive à la fortune, elle décide que, une fois décurion, on Test nécessairement et à perpétuité; on est attaché à la fonction. Vainement les curiales cherchent-ils à échapper au joug en entrant dans l'armée*, dans le clergé^, dans les fonctions de Tadmiriistration impériale^, même dans la classe des ouvriers de l'État* ou dans celle des colons * : toujours, sauf de bien rares exceptions, la loi poursuit ces déserteurs* et les ramène à la curie. Cette application du système des classes fut, sans doute. Tune des premières''.
Sous un semblable régime, les abus devaient être très grands, surtout en ce qui concernait la répartition des impôts. Les décurions, talonnés par l'administration impériale, tyrannisaient à leur tour les petites gens ; contribuables eux-mêmes, ils cherchaient à faire peser sur le peuple le plus lourd du fardeau de rimpôt, d^autant plus qu'ils étaient, d'autre part, obligés do ménager les hommes puissants, les hauts fonctionnaires en activité ou en retraite qui avaient des biens dans la circonscription de la cité. Ce n'est pas seulement Salvien qui nous expose ces abus dans le tableau si sombre qu'il a tracé de la Gaule dans la seconde moitié du v® siècle®; ils apparaissent aussi dans les lois qui cherchent à y porter remède^. Le mal était si grand qu'au iv® siècle on créa un nouveau magistrat municipal dont la seule fonction fut d'abord de dénoncer et d'empêcher ces injustices: le defensor civitatis^^.On trouve la
Novelles de Majorien, lit. VII (édit. Haenel, p
6. Les lois qui contiennent et appliquent cette règle sont très nombreuses aux titres du Gode Tbéodosien (XII, 1) et du Gode de Justinien (X, 32 [31]), /)e decurionibus et filiis eorum. Le mot deser tores est appliqué aux magistrats municipaux (L. 20, C. J., X, 32). On en arriva à prononcer Vaddictio à la curie à titre de peine ; les constitutions impériales furent obligées de prohiber cette pénalité singulière (L. 66, 108, G. Th., Xli, 1).
7. Ulpien, au Digeste (L. 2, § 8, D.^ L. 2), parle déjà de ceux qui « ad decurionatus honorem inviti vocantur ».
L. 1, C. J., X, 22; L. 1, G. J., X, 25 ; L. 1, G. J., XI
10. Sur ce qui suit, voyez Ghénon, Étude historique sur le « defensor civitatis », dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger^ 1889, p. 321
première menlîon des defensores en l'année 364, à propos de rillyrie, et il est probable qu'il n'y en eut d'abord que dans quelques cités; on en institua çà et là avant de créer un defensor dans toutes les civitates. Ils furent spécialement chargés de défendre la plèbe des villes contre les exactions des poteiv tio7'es^ et ils portent souvent le titre de de fensor p/ebis ; cependant ils devaient prêter aussi leur appui aux décurions euxmêmes*. Mais, ce qui montre combien une telle fonction était délicate etdifficile à remplir, cesont lesvariationspar lesquelles passa la législation quant au mode employé pour désigner le titulaire. Nommés d'abord par le préfet du prétoire, sauf qu'il ne pouvait les prendre dans certaines catégories de personnes, celles contre lesquelles vraisemblablement ils auraient à défendre le peuple, les defensores furent plus tard élus par les cités, sauf la confirmation de l'autorité impériale. Mais le principe de Télection admis, on varia quant au mode de suffrage. Le suffrage universel, l'élection par tous les habitants de la cité, paraît avoir été le système d'abord pratiqué, et ce fut lui qui remporta en déjfinitive*. Mais, entre temps, fonctionna un collège électoral restreint^ comprenant seulement le clergé, les honorati ou fonctionnaires impériaux sortis de charge, les curiales et les possessores ou propriétaires fonciers^. En définitive, l'institution du rf^/cnsor n'atteignit point le but en vue duquel elle avait été créée. La législation impériale Ten faisait elle-même dévier^ en conférant au de fensor des attributions et des fonctions analogues à celles des officiers municipaux, en faisant du defensor]nsqvLh un collecteur d'impôts*.
Cette protection, instituée par la loi, s'était montrée inefficace.D'ailleurs, ceux qui avaientbesoin d'être protégés s'étaient eux-mêmes cherché des protecteurs : ils les avaient trouvés chez les grands qui possédaient la puissance de fait, par la fortune ou la position sociale. Par une haJ^itude qui n'avait jamais
et suiv,, 515 et suiv. La plupart des constitutions [qui concernent le de fensor sont réunies au Code Théodosien (édit. Haeael), I, 29.
1. L. 7, C. Th., I, 29: « Plebem tantum vel decuriones ab omni improborum insolentia tneantur. »
2. Lex romana Wisigothorum (édit. Hsenel) : L. 1, C. Th., I, 10, Interprétation — Novelles de Majorien, tit. Hl (Code Théodosien, édit. Haenel, p. 300).
L. 8, pr., C. J., I
4. L. 12, C. Th., XI, 7. Il est vrai que, dans ce texte, il est chargé de percevoir l'impôt des minores possessores à la place des décurions.
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cessé dans la société romaine, mais qui reprenait alors une force nouvelle, ils se faisaient les clients de ces patentes, et, moyennant ce dévouement, ils obtenaient leur protection. Ce phénomène se produisait surtout parmi le peuple des campagnes, en dehors des cités : là, des cultivateurs isolés, des hameauK et des bourgs entiers, se mettaient sous la protection du grand propriétaire voisin, qui, souvent, avait rempli de hautes charges dans l'empire. Cela s'appelje alors les patrocinia vicorura^ et ils nous ont été décrits, pour la Gaule, par Salvien* et, pour TOrient, par Libanius. Mais ce n'étaient pas les seules personnes qui cherchaient et obtenaient protection les curiales en faisaient parfois autant, et nous les voyons chercher asile ei pat7^ocinium chez un potens'^ ou se faire ses procuratores^ . Les lois des iv* et v* siècles prohibent sévèrement Q^es patrociiiia^ y qui créent des autorités privées en concurrence avec celle de l'État; mais ces défenses sont vaines : ce n'est plus qu'Hun rappel de principe. J'aurai l'occasion de revenir un peu plus loin sur ce sujet.
Pour terminer avecTorganisation administrative delà Gaule, il faut dire un mot d'une institution, dont on a parfois exagéré l'importance, mais qui introduisait une certaine vie provinciale, à côté du mécanisme administratif. Je veux parler des assemblées de province et de diocèse^. Les plus anciennes de ces assemblées remontent aux premiers temps de l'empire et elles tirèrent leur origine, du moins t^n Occident, du culte païen et officiel de l'empereur, du culte de Rome et d^^Auguste, qui fut^ dans une certaine mesure, un agent de civilisation et un moyen de gouvernement. Dans chaque province oii il était institué, ce culte était représenté -oar un flamine^ et donnait lieu
C. Th., XI, 24, De patrociiiiis cicorum
5. Voyez sur cette institution : P. Gairaud, Les assemblées provinciales dan ^ r empire romain, Paris, 1887; — E. Beurlier, Le culte impérial^ son histoire ei son organisation depuis Auguste jusqu'à Justinien, Paris, 1891, spécialement deuxième partie, ch. i.
6. En i88B, il a été trouvé à Narbonne une inscription mutilée contenant un fragment de loi très intéressant sur le fîamen provincial et la flaminicuo sa femme* Elle est reproduite au Corpus inscrip tionum latinarum de Berlin (Xîî, 6038) avec des notes de MM. Hirschfeld et Mommsen. Voyez aussi, sur ce texte, P. Guiraud, Un document nouveau sur les assemblées provinciales de l'empire
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périodiquement à des fêtes, où se réunissaient les délégués des diverses civztates de la province. Le flamine était le président naturellement désigné de cette assemblée de délégués. Celle-ci constituait aussi une association autorisée et protégée par la loi, mais non un corps administratif proprement dit. Elle avait des biens, dotation du culte impérial, et délibérait sur leur gestion; mais là se bornaient ses attributions officielles. Seulement, par la force des choses, ces réunions des notables de la province amenaient un échange d'idées entre eux et des communications adressées à Fadministration impériale. Celle-ci leur accorda le droit de traduire les vœux de la population et de faire valoir ses plaintes. Elles pouvaient faire présenter'ces vœux, par des délégués, au préfet du prétoire ou à l'empereur. Elles contrôlaient aussi, d'une manière indirecte, Tadministrationdes gouverneurs, lorsqu'ils étaient sortis de charge. Aux uns, elles décernaient des honneurs et des statues ; contre les prévaricateurs, elles pouvaient intenter, conformément au droit commun, le crimen repetimdarum eX. choisissaient quelques-uns de leurs membres pour soutenir en leur nom Faccusation. x\ux iv*et v® siècles, ces assemblées provinciales subsistent ; avec le christianisme, elles perdent leur ancien caractère religieux, le culte de l'empereur étant aboli, mais elles paraissent devenir un organe régulier de Tadministration romaine. Elles semblent avoir le droit de se réunir librement * ; elles ont des réunions ordinaires et extraordinaires Cela devient une assise solennelle tenue dans un lieu public où tous peuvent assister ; mais seuls ont séance et voix délibérative les représentants des cités, et, à côté d'eux, au premier rang, les honorati^ ou fonctionnaires impériaux sortis de charge, qui habitent la province Lorsque fut établie la division supérieure du diocèse, la législation impériale lui donna une assemblée du même genre ou du moins en permit la réunion spontanée Pour la Gaule, en particulier, lorsque
romain^ 1889, et le Bulletin critique des 15 mars et 15 mai 1888 farticles d MM. Héron de Villefosse et Mispouiet); — Mispoulet, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger, 1888, p. 353 et suiv.
1. L. 1, G. Th.jXlI, 12. Cette constitution des empereurs Constantin et Cons tans ne vise, il est vrai, que les provinces africaines.
L. 9, C. Th., XII
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le siège du préfet du prétoire eut été transféré à Arles, le préfet' Petronius eut Tidée de donner au co7icUiu7n des septem provinciœ une périodicité régulière, et, en 418, une célèbre constitution d'Honorius régularisa cette institution ^ Ce conciliiim comprenait les jiidiceSy c'est-à-dire les pvdesides en fonctions, les honorati^ et des curiales des cités ; diaprés un passage d^Hincmar de Reims, reproduisant sans doute d'anciens documents, il aurait aussi compris les éVêques Mais son activité paraît avoir été irrégulière et peu durable.
En décrivant l'organisation administrative, j'ai, en même temps, décrit dans ses grandes lignes l'organisation judiciaire ; car, jusqu'au bout, dans le monde romain, les attributions administratives et judiciaires ont été réunies dans les mêmes mains. Chacun des fonctionnaires que j'ai décrits était, en même temps, un juge, et, en principe, administrait à la fois la justice civile et criminelle. Le juge de droit commun était le gouverneur de la province. Les magistrats municipaux des cités exerçaient aussi le pouvoir judiciaire, mais leur compétence était limitée de deux côtés, assez étroitement. Ils ne connaissaient que des litiges peu importants, et, en matière criminelle, ils procédaient seulement àTarrestation des accusés et à une première instruction préparatoire ; d'autre part, ils n'avaient pour justiciables que les habitants de la cité et de sa banlieues. Dans ce système, pour beaucoup de personnes, la justice était éloignée du justiciable, car les provinces avaient une grande étendue. Il est vrai que les gouverneurs, suivant une tradition ancienne et non interrompue^ faisaient périodiquement des toui'nées dans la province, tenant des assises aux principaux lieux de leur ressort La juridiction du préfet ou du vicaire se manifestait surtout par la procédure de l'appel.
L'appel est le droit pour une personne de porter à nouveau,
1. Haenel, Corpus legum aille Justinianum latarum^ p. 238; — Pardessus, Diplomata^ Chartes, p. 3 et suiv,
2. Hincmari Opéra {édit. Sirmond), II, p. 730 : « Ut de his (septem) provinciis honorât! vel possessores, judices et episcopi prcBfatarum provincJarum. ad concilium forense vel ecclesiasticum convenirent. »
3. Esmein, Mélanges, p. 309, et Quelques renseignements sur Vorigine des juridictions privées, p. 13.
4. L. 11, 12, C. Th., I, 16; — Novelles de xMajorieii. lit. 11 et IV.
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en tout ou en partie, devant un juge supérieur, la cause déjà tranchée par uii juge inférieur, dont le jugement peut alors être réformé. Ainsi entendu, Tappel n'existait passons la République romaine ; mais il fit son apparition avec TEmpire. Dès le règne d'Auguste, il fut admis que le citoyen pourrait appeler à l'empereur ^ Puis cette voie de droit se régularisa, en ce sens que l'appel suivit, en la remontant, la hiérarchie des fonctionnaires. C'est ainsi qu'il se présente dans le droit des IV® et v® siècles. Du magistrat municipal, on peut toujours appeler au prœses de la province. Quant à Tappel intenté contre le jugement du prœses^ il faut distinguer. Si la province est située dans un diocèse à la tête duquel est un vicariiis, on appelle du presses au vicariiis et de celui-ci à l'empereur ; si, au contraire, elle est située dans le diocèse où réside le préfet du prétoire, on appelle àn prœses au préfet, mais ce dernier juge sans appel, comme l'empereur lui-même dont il tient la place ^.
§ 2. LES IMPÔTS
La fiscalité développée, les lourds impôts sont un des traits di^stinctifs du Bas-Empire, et, ce qui caractérise encore ce système, c'est la prédominance de l'impôt direct sur l'impôt indirect. Par rimpôt direct, l'État demande, périodiquement et d'ordinaire chaque année, au contribuable, soit une somme fixe, soit une contribution aux dépenses publiques, proportionnelle au capital ou au revenu possédé. Les impôts directs sont naturellement perçus d'après des listes nominatives dressées à l'avance. Il y a impôt indirect, au contraire, lorsque l'État perçoit une certaine somme, fixe ouproportionnelle à la valeur^ à l'occasion de l'acquisition, de la consommation ou de la circulation des objets qui représentent la richesse. Ici, c'est un acte volontaire du contribuable, au moins en apparence, qui donne lieu à la perception de l'impôt. Les deux formes d'impôt figuraient dans le système de l'empire romain, mais la première, je l'ai dit, était prédominante.
Mommsen, RÔmisches Staatsrecht^ IP, p. 930 et suiv
2. Gela résulte des textes réunis au Code Théodosien; voyez, en particulier. Lu 16, G. Th., XI, 30, et le Commentaire de Godefroy.
LES INSTITUTIONS ROMAINES EN GAULE
L'impôt direct permanent, frappant les biens ou les personnes, s'était longtemps présenté chez les Romains comme une conséquence delà conquête, comme un tribut payé parle vaincu au vainqueur; il n'avait porté que sur les provinces. Mais, peu à peu^ il s'était régularisé et consolidé, et avait été étendu à l'Italie au commencement du iv** siècle*. Il se présentait, sous deux formes principales, la. capitatio ter?*ena etla, capitatio humana. La capitatio terrena ou jiigatio était un impôt foncier; elle avait eu pour origine le tribut en argent ou en fruits que le peuple romain levait sur le sol provincial, comme prix de la jouissance perpétuelle qu'il en laissait aux propriétaires de fait, car on sait qu'en droit lui seul en était le véritable propriétaire. Devenu un impôt général, c^était un impôt de répartition, c'est-à-dire que le pouvoir impérial ne déterminait pas directement et d'emblée la somme que devait payer chaque propriétaire d'après Timportance de sa propriété; ce qu'il déterminait périodiquement, c'était la somme totale que devait fournir la capitatio terrena pour tout l'empire, et cette somme, par une série de répartitions successives, finissait par être distribuée entre tous les propriétaires. La circonscription dernière pour cette répartition était le territorium de la civitas, et, pour l'assiette de l'impôt, toutes les propriétés foncières, comprises dans ce territoire», étaient, par voie dégroupement ou de décomposition, ramenées à une unité imposable appelée caput owjugitm. Chaque caput représentait une même valeur^ et, dans la répartition, il devait lui être attribué la même somme d'impôts. Selon la nature et la fertilité du sol, le caput comprenait une étendue plus ou moins grande de terrain; il pouvait comprendre plusieurs propriétés distinctes, appartenant à des maîtres différents, tandis que les propriétés importantes contenaient un certain nombre de capita. D'ailleurs,
1. Aurelius Victor, Cœsares^ xxxix; — Lactance, De mort, persec, c. xxiir.
2. Peut-être les propriétés urbaines, prasdia urbana (et suburbana), non comprises dans le cadastre général, payaient-elles un impôt autre que la capitatio terrena et distinct de celui-ci. Voyez H. Monnier, Études de droit byzantin ViTzi^Q\r\, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger ,1. XYl, 1892, p. 449 et suiv., 499 et auiv. — Cf. ce passage de Grégoire de Tours, sur rexemption d'impôt accordé par Fempereur Léon à la ville de Lyon, De gloria confessorum^ éd. Krusch, c. 63 : « Tributum petitum civitati concedit unde usque hodie circa muros arbis illius in tertio milliario non redduntur in publico. w
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à côté de sa part dans Fimpôt foncier proprement dit, ou jugatio^ le propriétaire foncier payait aussi un impôt à raison des animaux ou des esclaves qu'il avait sur son fonds*.
La capitatio humana ou plebeia avait eu également pour origine la conquête. Anciennement, c'était sans doute une capitation proprement dite, c'est-à-dire une somme fixe que devait payer, dans chaque province, chaque tête de provincial. Mais, en se généralisant et s'étendaiit à l'empire entier, elle prit, elle aussi, le caractère d'un impôt de répartition. Pour former le caput ou unité imposable, on réunissait souvent plusieurs personnes en un groupe, en tenant compte du sexe^ et peut-être de l'âge et probablement, sur ce point, les règles différaient suivant les provinces. Celte capitatio^ comme l'indique l'épilhète de plebeia''^ qui lui est donnée, devait être payée par tous ceux qui étaient classés parmi les plebeii^ et i on verra un peu plus loin quels étaient ceux-là. Cependant, on a soutenu qu'il fallait se rattacher à un autre critérium; qu'elle était payée par tous ceux, mais par ceux-là seulement, qui, n'étant pas propriétaires fonciers, ne supportaient pas la capitatio terrena. Jub, capitatio plebeia^ bien qu'on ait également soutenu le contraire*^, existe et persiste dans Tempire romain aux iv* et V® siècles. Seulement remise en fut faite à titre perpétuel par Constantin à la, plebs urbana, aux plébéiens des villes^, et, postérieurement, elle fut également abolie au profit de la plèbe rurale dans certaines provinces. En dehors de ces deux formes principales, l'impôt direct était levé également sur les capitalistes, prêteurs d'argent, et sur les marchands^. Dans cette dernière application, il s'appelait lustralis collatio.
1. L. 1, pr., G. J., X, 36 (35) : « Jugationibus tantum non humanis vel anîmalium censibus neque mobilibus rébus jubemus indici. » Il s'agit là d'un supplément d'impôt, que le législateur veut faire porter sur la ]ugaiio, — Cf. Zachariœ, Zur Kenntiss des rômischen Steuerwese?is, 1863. — Matthias, Die rômische Grundsteuer, 1882, spécialement p. 10 et suiv. Quant aux conceptions différentes de la capitatio terrena produites par MM. Fustel de Goulaoges et Glasson, voyez Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger^ 1889 p. 303 et suiv.
Au moins en Orient. L. 1, G. J., XI, 49 (48) et
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Pour la répartition de ces impôts, la somme totale, que chacun devait produire, était fixée périodiquement par le conseil de Tempereur : au iv* siècle, Thabitude s'introduisit de faire cette fixation pour quinze années, et cette période de quinze ans s'appela indictio. Le conseil faisait la répartition entre les préfectures et probablement aussi entre les provinces et les cités. D'ailleurs, dans le cours de Vindictio^ pouvaient intervenir des augmentations {siiperindictiones) ou des remises accordées par le pouvoir impérial. Tous les ans, le préfet du prétoire déterminait exactement ce que devait fournir chacune des provinces et chacune des cités*. Dans le territoire de chaque cité, c'étaient les curiales qui faisaient la répartition dernière entre les contribuables, et, ià, il parait bien certain que les règles du droit et de la justice n'étaient pas toujours observées. Les petits n'étaient pas épargnés, et il n'était même pas rare qu'ils eussent à payer deux fois*.
Ce que devaient les contribuables de Timpôt direct, ce n'était pas, d'ailleurs, toujours une somme d'argent. Souvent, ils devaient des objets en nature, des species : des céréales {anno72œ), des fruits secs, des viandes salées, des vêtements, des métaux en lingots, selon les pays*. Ces produits, accumulés dans des magasins publics, étaient destinés à l'armée, aux fonctionnaires impériaux, aux libéralités que l'empereur faisait parfois au peuple. On fit fournir ainsi aux propriétaires contribuables jusqu'à des conscrits pour l'armée.
Les impôts indirects avaient joué un grand rôle dans les finances du Haut-Empire : il en existe encore beaucoup au Bas-Empire, bien que leur importance dans le système ait diminué. Les plus notables sont les droits de douane ou de péage (poriorza)^ qui étaient perçus sur les marchandises, soit aux frontières de l'empire, soit à l'intérieur, quand elles pas-
L. 2, c. Th., XI
3. L. 1, C. J., X, 23; L. 6, C. Th., XI, 7; G. Th., XI, 14, De conduis inpublicis horreis'y L. 23, C. Th., Xll, 6. — En principe, le contribuable qui devait une species ne pouvait se libérer en argent : L. 3, G. Th., XI, 21. — Grégoire de Tours {Vitœ Patruniy 71, 1, édit. Krusch, p. 669) rapporte, d'après des documents qui remontent à l'époque romaine, une application intéressante de cette règle : \Hoc (sanctuslllidius) obtinuitut Arverna civitas, quae tributa in specîe triticea ctc vinaria dependebat, in auro dissolveret, quia cum gravi labore penuiinferebantur imperiali. >•
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saient de certaines régions à d'antres ^ Ces impôts indirecte étaient on affermés à des publicains, selon nne ancienne tradition de l'administralion romaine, ou administrés en régie par des prociiratores,
A côté des impôts proprement dits, les habitants de Tempire étaient soumis, pour le service public, à des réquisitions fréquentes et variées, qui portaient tantôt sur leurs biens, tantôt sur leurs personnes. Les unes étaient un fardeau des/?os5essor^5 ou propriétaires, les autres, de véritables corvées imposées aux plébéiens * : il s'agissait, par exemple, de fournir les chevaux pour la poste impériale ou des maisons pour le cantonnement des troupes; ou il fallait des hommes pour les travaux publics, et mille autres services de la même nature. Cette sorte de servitude remontait haut dans son principe. L'antiquitéromaine avait toujours tenu que le citoyen était constamment et gratuitement à la disposition de sa cité, qui pouvait à volonté imposer toutes les tâches, munera^ qu'exigeait Tintérèt public : c'était ce principe que Tempire avait invoqué et développé à son profit.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société que nous étudions n'était point composée d^hommes égaux en droit : l'égalité, comme la liberté^ en était absente. En premier lieu, Tesclavage existait, et la division la plus compréhensive des personnes était celle entre hommes libres et esclaves. Les esclaves étaient nombreux^ appartenant au fisc impérial, aux cités, aux particuliers; ils étaient employés d'ordinaire aux travaux domestiques ou agricoles. L'affranchissement était possible et les formes étaient celles du droit romain classique : depuis Constantin s'y était ajouté Taffranchissement dans les églises. Mais les hommes libres, eux-mêmes, n'étaient point tous de condition égale en ce qui
1. Les principaux impôts indirects sont énumérës dans une conetitution curieuse de Constantin, L. 1, § 4-7, G. J., XIT, 47.
2. On trouve une ample énuraération de ces munera dans la Loi 15, G. Tli., XI, 46.
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concerne le droit public et administratif. Ils se divisaient, au contraire, en deux grandes classes : les uns étaient dils hoTiestioreSy et les autres humiliores^plebeii^ ou tenuiores. Cette distinction, qui remonte haut*, n'exista d'^abord que dans les mœurs ; mais dès le ii*" siècle de Tempire peut-être dès le i®'*, elle passait dans le droit et produisait des conséquences quant au droit pénaL Au m® siècle, elle est nettement précisée par les jurisconsultes^ ; elle prend une importance de plus en plus grande dans le droit administratif de Tempire.
Les honestiores constituaient une véritable noblesse^ mais une noblesse de fonctionnaires. Cette noblesse, en effet, dérivait de l'exercice des fonctions publiques : elle était, par suite, attachée à la personne, et ne devenait héréditaire que lorsque la fonction l'était elle-même, ce qui arrivait d'ailleurs assez souvent, par exemple pour les sénateurs et les décurions. Cette noblesse comprenait plusieurs degrés et formait une hiérarchie. Le degré inférieur était représenté par les décurions des cités; au dessus s'étageaient les hauts fonctionnaires de J'empire®, divisés par classes, dont chacune était distinguée par une épithète de dignité spéciale; il y avait les zllustreSy les spectabiles^ les clarissimiy les perfectissimiy les egregiV . On trouve quelque chose do semblable dans la Russie moderne, où les fonctionnaires supérieurs de tous les ordres sont répartis en quatorze classes, désignée chacune par une épithète honorifique, et constituent par là une noblesse d'un genre particulier tantôt personnelle et tantôt héréditaire. Les nobles du Bas-Empire, les honestiores^ jouissaient de certains privilèges, spécialement quant au droit criminel ; mais, en droit, ils n'étaient point privilégiés quant aux impôts. Ils avaient, au
1. Duruy, Mémoire sur la formation historique des deux classes de citoyens romains désignées dans les Pandectes sous les noms d* « honestiores » et d' « humiliores » (Mémoires de l'Académie des inscriptions^ t. XXIX, p. 253 et suiv.).
2. Pline le Jeune, Epis t. X, 83 : « Melius honestorum hominum liberos quam e plèbe in curiam admitti. »
Par exemple, Paul, Sent.^ V
6. Cette classification est déjà indiquée par Paul, Sent.jW^ 4, 10. — Cf. G. J- XII, S : Ut dignitatum or do serve tur.
7. Kuhn, op. cit.^ II, p. 182 et suiv., et la Notitia^ passim.
8. Voyez à la fin du Dictionnaire russe-français de Makaroff, 1« Tableau synoptique de la hiérarchie russe.
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contraire, du moins les décurions elles sénateurs, un privilège à rebours, consistant à payer des impôts à eux spéciaux, outre les impôts ordinaires*.
La classe des humiliores ^ c'est-à-dire tout le reste de la population libre, comprenait les petits propriétaires fonciers {possessor€s)y dont le nombre diminuait tous les jours ^, et les marchands^ mais surtout la masse des prolétaires, de ceux qui vivaient du travail de leurs bras. Dans la condition que leur faisait le droit administratif apparaît nettement le système des classes dont il a été parlé plus haut. Voyons quel était le sort des ouvriers et des marchands, et, d'autre part, des agriculteurs.
A. — Tous les artisans, ouvriers et marchands des villes étaient sous la surveillance de l'administration impériale, qui s'appliquait d'une façon plus ou moins étroite.
1^ L'Etat avait pris à son compte et se réservait la fabrication de certains objets, par exemple les armes, les étoffes précieuses^ certaines orfèvreries. Il y avait là de véritables monopoles, et, pour les exercer, des manufactures impériales. Les ouvriers qui y étaient employés, ingénus, affranchis ou esclaves, étaient obligatoirement attachés à leur service; leur mariage était étroitement réglementé, et les enfants qui en naissaient étaient nécessairement voués à la même profession*.
2^ Parmi les autres métiers, laissés à Tindustrie privée^ certains faisaient Tobjet d'une réglementation toute spéciale^. Il s'agissaitde professions qui étaient considérées comme absolument indispensables pour assurer la vie des cités : les bateliers ou marins {naviciilarii) ^ qui apportaient les céréales par mer et par la voie des fleuves, les boulangers {pistores)^ les
Kuhn, op. cit., IT, p. 2i9 et suiv
2. Voir plus loin ce qui est dit de la propriété foncière. — Cf. L. 6, C. Th., IX, 27; L. 11, G. Th., IX, 31.
3. !.. 6, G. J., XII, 1; L. 3, G. J., IV, 63, défendant le commerce aux nohUiores natalibus et honorum luce conspicui^ afin que inter plebeiujn et negoiiatorem facilius sit emendi vendendigue commercium.
4. G. Th., X, 20, De murilegulis et gyneciariis et monetariis et bastagariis; 21, De vestibus oloveins et auratis ; 22, De fabricensibus. — Notitia, ch. x, éd. Bœckiûg.
5. Sur les corps de métiers dans Tempire romain, Toyez spécialement Kuhn, op. cit.^ H, P- 75 et suiv.; — Liebenam, Zur Geschichte und Organisation des rômischen VereinswesenSy 1890, p. 41 et suiv. ; — Bernhard Matthias, ZurGeschiehte und Organisation der rômischen Zwangsverbàîide^ Rostock, 1891.
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marchands ou conducteurs de troupeaux, qui fournissaient la viande nécessaire à ralimentation. Pour ceux-là, on considéra leur profession comme un véritable service public, et, par suite, on commença par exempter ceux qui s'y consacraient des mimera ou charges imposées aux autres citoyens ; puis, on en arriva à les attacher plus ou moins étroitement à leur métier, comme le curiale était attaché à la curie, et à rendre la profession obligatoirement héréditaire*. Nous en avons la preuve pour la ville de Rome*, et les mêmes règles durent s'étabhr aussi dans les provinces.
3* Pour les autres rnétiers, ils furent également réglementés dans les villes, en ce sens que tous ceux de quelque importance furent successivement organisés en coilegia ou corporations*, dont les membres étaient exemptés des mimera^ comme remplissant un service public, et qui étaient soumis à la surveillance et à la juridiction de fonctionnaires impériaux*. Mais bien que l'intention de Tadministration impériale fût de les attacher par là à leur profession et qu'il lui parût chose naturelle et normale que le fils suivît la profession du père ' , il ne semble pas que la loi ait introduit le service forcé et l'hérédité obligatoire
Voyez, spécialement, Matthias, op, cit., p. 30 et suiv
2. G. Th., XIV, 3 et suiv.; L. 5, § 3 et suiv., D., L. 6; C. J., XI, 2, De naviculariis ; — Symmaque, Epist. X, 34.
3. Dans les grandes villes, à Rome par exemple, Torigine de quelques-uns de ces coilegia remontait à la plus haute antiquité.
4. L. 5, § 12; L. 6, Dig., L. 6 ; — Scriptores rei Augzisiae, Alex. Sev., ch. xxxiii. — Cf. Liebenam, op. cit.^ p. 49 et suiv.; — Matthias, op. cit.j p. S5 et suiv.
5. L. 2, C. Th., XIII, 4 (loi de Constantin de 337) : « Artifice? artium... pei slngulas civitates morantes ab universis muneribus vacare praecipimus... quo magis cupiant et ipsi peritiores fieri et suos filios erudire. »
6. On pourrait, en sens contraire, objecter les textes nombreux qui déclarent les collegiaii ou corporati des villes attachés à leur collegium ou corpus, si bien qu'on les y ramène de force s'ils Tabandcnnent. Voyez, spécialement, le titre De collegiatis, G. Th., XIV, 7, avec le paratitle de Godefroy, et la Loi 1,
Th., XII, 19. Mais il est fort probable que les corps dont il s'agit là ne sont point les corporations d'artisans. Ce sont de? corps recrutés parmi les plébéiens de la ville, pour satisfaire certains services municipaux indispensables, par exemple celui des pompiers en cas d'incendie, celui des croquemorts et celui des bains publics. A ce titre, ils étaient attachés au collegium, comme la curiale à la curie. Telle est l'opinion de Godefroy, et aussi celle de Kuhn, op. cit., II, p. 79. Il est vrai que, sans doute, ces corporations s'é'aient recrutées d'abord parmi les artisans : pour les pompiers, cela paraît cer^.ain (Pline, Epist. X, 42) ; mais il dut cesser d'en être ainsi lorsque les arli-
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4o Les marchands [negotiatores)^ dans chaque cité, formaient aussi une corporation soumise au contrôle et à l'autorité de Fadministration* impériale,
B. — La population agricole était moins libre encore que la population ouvrière. Elle se composait presque entièrement de colons et d'esclaves. Le colon est un homme libre : à la différencede Tesclave, il a la personnalité juridique ; il a donc une famille légitime et un patrimoine propre. Mais il a perdu la liberté de changer de résidence ou de profession. Il est attaché h perpétuelle demeure, et sa race après lui, au domaine d'un propriétaire foncier : agriculteur forcé, il cultive à son profit une parcelle de ce domaine, moyennant une redevance fixée par la coutume des lieux et qu'il paie au propriétaire.
Le colonat romain est ainsi une nouvelle application du système des classes; il complète logiquement l'organisation que j'ai décrite jusqu'ici. Il ne faudrait pas croire, cependant^ qu'il ait été créé de toutes pièces, à un jour donné, par la législation impériale. Il n'apparaît nettement dans les lois qu'à partir de Constantin; mais les constitutions de cet empereur le supposent déjà existant et ne font qu'en préciser la condition^. Il a été établi d'abord par la coutume, et diverses influences ont contribué à ce résultat*. Cette attache du cultivateur au sol avait apparu déjà dans certains pays avant qu'ils fussent devenus provinces de Fempire. 11 en était ainsi en Egypte depuis des siècles*, et ce régime se consez^va sous l'empire et put servir de modèle et d'exemple. Une autre pratique put aussi constituer l'un des précédents du colonat généralisé ; ce sont les établissementsde prisonniers barbares, que, durantles trois premiers siècles, le pouvoir impérial répartit comme cultivateurs forcés dans diverses régions*. Mais des causes plus générales durent opérer ; ce sont les conditions toutes particulières oii se trou-
fices eurent été exemptés des munera ; dans tous les cas, les deux sortes d'associations étaient distinctes.
1. Gode Justiniea, IV, 63, De commerciis et mercatoribus ; — Karlowa, Rôm. Rechtsgeschichte^ I, p. 913.
Kulrn, op. cit.^ II, p. 260 et suiv
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valent les cultivateurs établis volontairement sur les grands domaines éloignés des cités. Certaines de ces grandes propriétés ou saltus appartenaient au fisc impérial, et les cultivateurs qui y résidaient étaient, dès le ii« siècle, à la discrétion des agents impériaux, qui, sans doute, ne leur auraient point permis d'émigrer à leur gré *. Ainsi se forma la classe des colons fiscaux*. Sur les grands domaines des particuliers, il semblerait que la liberté du cultivateur dût être respectée ;icile propriétaire n'était point un représentant de l'autorité publique ; mais, en réalité, le paysan qui vivait là, isolé des cités, dans Torganisa^ tion desquelles il n'avait point de place, était, en fait^ attaché au sol de père en fils, par l'impossibilité presque complète où il se trouvait de changer de profession ou de résidence. Ce fait, la coutume le transforma en droit ^. On a aussi relevé une autre cause, qui dut contribuer àtransformer en colons nombre de petits fermiers ou métayers; c'est la dette arriérée des fermages et rinsolvabilité croissante qui retenait les fermiers à la discrétion du propriétaire *.
Mais si la législation impériale ne créa pas directement le colonat, elle accueillit avec faveur cette institution coutumière, et créa, par voie d'autorité, des classes entières de colons. En 382, tous les mendiants valides sont changés en colons " ; à peu près à la même époque, on soumet au colonat tous les cultivateurs de la Palestine, qui, jusque-là, avaient échappé à ce régime L'empereur Anastase décide que la personne qui a servi trente ans comme colon devient colon parla prescription''; enfin, Valentinien III reconnaît explicitement à tout homme libre (pourvu qu'il ne soit pas rev^endiqué par une curie ou un colleghiin) le droit de se faire colon^ par une déclaration de volonté®. C'est que cette institution répondait admi-
Esmein, Mélanges^ p. 309 et suiv
4- Fustel de Goulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoii^e^^. 9 et suiv. — M. Kovalevsky a depuis insisté sur ce point, en montrant que c'est par la même cause que s'est principalement constitué le servage en Russie [Nouvelle revue historique de droit français et étranger ^ 1889, p. 410 et suiv.)*
L. 18, G. J., XI
8. Novelles de Valentinien III, tit. XXX, §5 (édit. Hœnel, p. 226) ; — Salvieri, De Quhcrnatione Dei. V, 8.
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rablement au géniede Tadiniiiistration du Bas-Empire. G^était une application du système des classes, qui assurait des bras à l'agriculture, et, enmême temps, elle garantissait, semblait-il^ le paiement des principaux impôts. En effet, la culture des terres étant assurée par là, le propriétaire pourrait toujours payer la capitatio terrena. Mais^ d'autre part, le colon libre lui-même était un contribuable ; il devait la capitatio plebeia ou humana. Lorsque la plebs urbana eut été déchargée de cet im pot, les colons en constituèrent presque les seuls contribuables; un grand nombre des qualifications qui leur sont données par les textes se rapportent à cet ordre d'idées*. Or, la loi rendit le propriétaire responsable de la capitatio plebeia de son colon et l'obligea à faire Tavance de celle-ci, en assurant ainsi 1 i rentrée*.
L'attache du colon était perpétuelle; sa condition, héréditaire*. Il n^y avait pas d'affranchissement possible pour lui ; car l'affranchissement a pour but de conférer la qualité d'homme libre, que le colon possède déjà^ et Tassujettissement parliculier du colon est imposé par le droit administratif et d'ordre public*.
Le système qui avait abaissé le cultivateur libre à l'état de colon eut pour effet d'améliorer la condition des esclaves attachés par leurs maîtres à la culture^ et qui composaient encore la majeure partie de la classe agricole. Ils furent déclarés inséparables du domaine qu'ils cultivaient : ce fut ici la volonté et la liberté du propriétaire qui furent restreintes, et l'esclavage en profita. Le point de départ de cette transformation fut, sans doute, l'intérêt fiscal : ces esclaves étant recensés pour le paiement de Timpôt comme une dépendance du domaine, il était plus commode, pour les agents du fisc, qu'ils restassent attachés à la terre, et, dès le in® siècle, on voit des traces de cette immobilisation. Au iv* siècle, la loi défendit de vendre ces
Censili^ censibus obnoxii^ adscripticii^ tributariL
2. Sur ce point, Esmein, dans la NoiiveUe i^evue historique de droit français et étranger, 1889, p. 309.
3. Quant au droit du colon d'acquérir des biens et de les aliéner, voyez Kuhn, op. cit., II, I). 267, 268. — Sur le sort des enfants nés d'un mariage mixte entre un colon et une personne libre non soumise au colonat^ L. 13, 16, C. J., XI, 48 (47).
Esmein, Mélanges, p. 370 et suiv
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esclaves en dehors de la province*; elle défendit enfin de les vendre sans la terre à laquelle ils étaient attachés*. On avait ainsi créé des colons esclaves à côté des colons libres', et, lorsqu'ils étaient affranchis, ils prenaient la condition de ces derniers*.
La propriété foncière en Gaule, aux: iv« et v* siècles, était d'un type supérieur : c'était, quant aux résultats pratiques, la forme de propriété que nous avons en France depuis la Révo lution et qui dérive, en effet, du droit romain.
Les sociétés anciennes ont presque toutes, à leur début, pratiqué la propriété collective du sol, FÉtat ou la tribu en. était le seul propriétaire et les individus ou les familles n'en ayant que la jouissance temporaire. Il semble qu'il y ait là, dans le développement social, une étape nécessaire à laquelle les diverses races humaines s'attardent plus ou moins longtemps. Les Romains s'en étaient dégagés de très bonne heure, si bien qu'il faut l'œil exercé de la critique moderne pour en retrouver chez eux les traces certaines. A l'époque où nous nous plaçons, depuis des siècles, la propriété du droit romain était individuelle. Mais, de plus, la propriété du sol était complètement libre et représentait un di oit absolu. Le propriétaire, à condition de respecter les lois et à charge de payer l'impôt, pouvait jouir et disposer de sa chose sans restriction ni limite, sans devoir rien à personne à raison de son droit perpétuel sur la chose. Cela est important à noter parce que, à l'opposé de cette forme supérieure de la propriété foncière individuelle, il en existe une autre, dont le type le plus complet se trouve dans la société féodale et qu'on appelle la temire. Dans ce système, le droit sur la terre apparaît comme un droit dérivé, comme une concession limitée et conditionnelle, grevée de charges au profit du concédant ou de ses successeurs, le plus souvent héréditaire, mais difficilement aliénable par le concessionnaire.
Esmein^ Mélanges^ p
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Cependant, au point de vue juridique, la propriété foncière dans la Gaule romaine était encore imparfaite, parce qu^elle était provinciale. Le vieux principe n'était pas encore abrogé, d'après lequel l'État romain était le seul propriétaire des terres jadis conquises; il maintenait, sur le sol provincial, le domaine éminent de César ou du sénat. Seul, était susceptible du véritable dominium le sol de l'Italie, ou la partie du sol provin-^ cial auquel la même qualité avait été conférée d'une manière artificielle sous le nom de jus Italicum \ Mais cette infériorité, à laquelle se rattachait jadis Fimpôt foncier des provincer>, était devenue dans le cours du temps purement théorique. Il en restait ceci, que les actions protégeant la propriété provinciale étaient autres que celles qui protégeaient le dominium^ mais elles étaient également efficaces; les modes d'aliénation différaient aussi de part et d'autre, mais ceux qui s'appliquaient à la propriété provinciale étaient les plus commodes et les plus souples.
Envisagée, non plus au point de vue juridique, mais au point de vue économique et social, cette propriété affectait principalement la forme de la grande propriété. En dehors de la banlieue des villes, la petite et la moyenne propriété tendaient à disparaître*. C'était un mouvement déjà commencé depuis longtemps', mais qui s'accentuait de plus en plus ; il avait maintenant deux causes : la fiscalité exagérée et l'insécurité du petit propriétaire.
J'ai dit combien étaient devenus lourds les impôts et comment le petit propriétaire était écrasé dans une répartition trop souvent injuste. Il y a des signes indéniables. On voit le propriétaire appauvrir sa terre en coupant les vignes et les arbres fruitiers pour diminuer la somme de ses impôts * ; on voit, dernière extrémité, les propriétaires abandonner leurs terres, abdiquer leur propriété pour échapper au fisc^ et les lois constatent le fait en réglant le sort des propriétés aban-données*. L^insécurité n'était pas moins à redouter pour les
1. Heitsterbergkt D as jus Italicum; — Robert Beudant, Thèse de doctorat.
2. Voyez cependant, en sens contraire, Blumenstok, Entsiehuiig des d. Im^ mobiliareig.^ p. 138 et suiv, ; mais ses arguments ne me paraissent poiat probants.
3. Fustel de Goulanges, Valleu et le domaine rurale p. 27 et siiiv. L. 1, G. Th., XIII, 11.
5. G. J., XI, o9(^S), De o-miîiagrodeserto; — Sal^rien, De gubefmatione Dei,\,l.
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petits. Les grands propriétaires, les puissants ^ cherchaient, en effet, à accroître encore leurs domaines en y joignant les parcelles voisines ou enclavées; et deux moyens étaient à leur disposition. Ils pouvaient audacieusement en prendre possession; ces envahissements (2nî;âJ520,/;ert;^52o) reviennent souvent dans les lois de cette époque, et, la justice étant bien peu accessible aux petites gens, ils restaient d'ordinaire impunis * ; ou bien ils forçaient le petit propriétaire à leur vendre son champ, en dictant les conditions de la vente*. Les malheureux ainsi dépouillés n'avaient que la ressource de se faire les colons d'un grand domaine*. Aussi, avant d'en arriver à ces extrémités, les petits, le plus souvent, prenaient-ils les devants, et allaient se mettre sous le patrocznium, sous la protection d'uQ potensj du grand propriétaire de la contrée comme je l'ai dit plus haut; mais cela n'empêchait point la perte de leur propriété. Le poteiiSj en effet, faisait payer le patronage qu'il accordait, et le prix, c'était le champ du protégé*. Il y avait une vente consentie, mais pour la forme, et dont le prix n'était pas pavé*. Salvien nous fait apparaître plus clairement encore réconomie de l'opération : le protégé abandonnait son bien au protecteur en toute propriété, mais celui-ci lui en laissait la jouissance jusqu'à sf> mort: à la génération suivante, le pro-
— C'est là un phénomène qu'on a pu revoir dans d'autres temps ; mais, chez les Romains, il y avait une raison de plus pour que les malheureux abandonnassent leurs propriétéi, c'est que la torture était souvent employée par les agents de recouvrement piur faire payer les récalcitrants (L. 2,C. J., X, 19 ; Salvien, op. et /oc. cit.). Cf. H. ilonnier, Études de droit byzantin^ rlTitêoXYi.
1. L. 10, C. J., X\, 59 (58) : « Qui per potentiain fundos opimos ac fertiles occuparunt. » — L. 1, C. J,, XI, 60 (59) : « Quidquid potentia uniuscujusque elicuit. »
— Salvien ^ De gubei>iatio7ie Dei, V, 8 : a Plerique pauperculorum spoliati resculis suis et exterminât! ^igellis suis... qui privata pervasione nudati sunt. »
2. L. 1, § 1, C. J., X,34 : c< Vel circumventum se insidiis vel oppressum potentia comparatoris queri d^beat. »
3. Salvien, op. ci/.,V, 8 : « Cum domicilia atqae agellos aut pervasîonibus perdunt aut fugati ab exactoribus deserunt, quia tenere non possunt, fundos majorum ex^jetunt et c>loni divitum fiunt. »
4. Salvien, op. cit.^ V, 8 : « Tradunt se ad tuendum protegendumque majoribus, dedititios se divitun faciunt, et quasi in jus eorum ditionemque transcendunt. »
Salvien, op. cit., V
6. L. 8, C. J., X, 19: a Si quilibet cujuscumque dîgnitatis a tque fortunae, rêvera fundos... non patrociiii gratia sed emptionis jure... possèdent, » — L. 4., pr., C. J., XI, 54 (53) : «Siquis infraudem circumscriptionemque publicae functionis ad patrocioium cujascumque confugeril, id quod hujus rei gratia
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priétaire n'avait plus devant lui que des colons*. Ainsi se formaient, dans Tempire même, des clientèles*, qui, bien que extra-légales, sont un des précédents lointains delà féodalité*. A un autre point de vue, les grands propriétaires prenaient déjà, par avance et en fait, la position de seigneurs. J'ai dit que leurs grands domaines àTécart des cités étaient soustraits à l'action judiciaire des magistrats municipaux, et que la justice du prœses provinciâe était bien éloignée. Dans ces conditions, ces domaines constituaient comme des lieux d'asile et de franchise où Faction du pouvoir public se faisait difficilement sentir. On le constate dès le Haut-Empire, quand il s'agit de poursuivre les esclaves qui s'y réfugient* ; au Bas- Empire, quand il s'agit de traquer les brigands qui s'y retirent ou même d'obtenir le paiement de l'impôt^. Là vivait toute une population de petites gens^ esclaves, colons, clients libres placés sous le patrocinium : il arriva naturellement que ce fut le grand propriétaire seul qui établit la police et administra la justice entre ces résidents de ses terres; sur quelques-uns, les esclaves, il avait un pouvoir de droit, la puissance dominicale; sur les autres, un pouvoir de fait''. Pour cet^e administration, les grands propriétaires ont des intendants [actoreSy proçuratores) dont les lois parlent souvent, et qui so:it presque des personnages officiels. Le sénateur romain du v« siècle, dans sa villa^ est déjà, en fait, un seigneur féodal. Les étrangers qui ont un litige avec un habitant du domame lui sou-
geritur sub prsBtextu venditionis vel donationis, seu condactionis... nullam habeat firmitatem. »
O/)- cit., V
2. Le mot même se trouve dans la Loi i, § 1, G. J., XI, 54 (53).
3. Flach, Les origines de V ancienne France, I, p. 70 et sui/. ; — Schrôder^ZeArbiich des deutschen Rechtsgeschickte, S^édit., p. 15 et sui^. Ces auteurs, surtout M. Schrôder, insistent sur TinELuence qu'aurait exercée m Gaule, pour rétablissement de ces rapports, la tradition de 1 ancienne clientèle gauloise. — César De Belle Gallico, VI, 15.
L. 2, G. J,, IX
6. Novelles de Majorien, tit. II : « Habenda sane ratio est potentium personarum, quarum actores per provincias solutionea fiscalium negligunt, dum pro sui terrore fastigii minime perurgentur, ac sî in praediis retinent contumaces, ne ad eos pr<^ceptum judicis possit aut ronventio pervenire. »>
7. Esmein, Quelques renseignements sur Vorigine des juridictions privéef^ {Mélanges d'archéologie et d'histoire, publiés r^r TÉcole française de Rome, t. XI, 1«86).
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mettent leur cause au lieu d'en saisir la justice*; parfois, il entretient une troupe armée, d'esclaves ou de clients*. Aussi, dès cette époque, apparaissent les termes qui serviront plus tard^ dans la monarchie mérovingienne et carolingienne, à désigner le propriétaire-seigneur et ses sujets : le premier est désigné par le titre de potens*\ les seconds sont dits homines sni^.
Pour terminer ce rapide exposé sur le régime de la propriété foncière, disons que certaines terres se trou valent soumises à une législation particulière. C'étaient des terres, d'abord inoccupées ou devenues désertes et situées aux frontières {agri limitanei), que l'empire avait attribuées par lots à des colonies de vétérans. Ceux-ci, tenus de garder une sorte de château iovi [castellion^ burgiis)^ étaient attachés à ce poste et leurs fils après eux^. Propriétaires de la terre à eux concédée, ils ne pouvaient l'aliéner au profit d'aune personne d'une autre condition^. Si j'ai rappelé celte institution d'importance secondaire, c^'est qu'on a voulu parfois, quoique bien à tort, y voir le prototype du fief, l'origine des devoirs militaires du vassal envers son seigneur. Cette hypothèse ancienne a même été reproduite de nos jours par un écrivain renommé*'.
Esmein, Quelques renseignements^ etc., p. 11 et suiv
2. L. 10, G. J., IX, 12 (a. 468) : « Omnibus per civitates et agros habendi buccellarios vel Isauros armatosque servos licentiam volumusessepraeclusam. » — Cf. Grégoire de Tours, Ristoria Francorum^ lî, 8. Le buccellarius se retrouve aussi dans la Lex Wisigothorum. — Viollet, Précis de Vhistoii^e du droit françaiSy p. 533.
L. 2, G. Th., XII
6. G. J., XI, 60, De fundis limitrophis, etc. Gfc Blumenstok, op. cit.^ p. 168.
7. Sumner Maine, L'ancien c?rot7 (traduction Gourcelle-Seneuil), ch. viii.
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points, de coutumes provinciales; et le droit romain se présentait, au \^ siècle, sous la forme de la loi écrite. Les sources d'où étaient dérivées les règles du droit sous la République et le Haut-Empire étaient diverses et nombreuses : coutume, lois proprement dites, édits des magistrats, sénatusconsultes, réponses des prudents et constitutions impériales. Mais, au iv® siècle, toutes ces sources s'étaient successivement taries, sauf une seule : la législation des constitutions impériales, restait en activité. Dès cette époque, on prit l'habitude de ramener à deux catégories le fonds ainsi accumulé au cours des siècles. L'une, dite Jus on jus vetuSy comprenait tout ce qu'avaient produit les sources anciennes du droit, jusqu'au moment où les constitutions impériales avaient commencé à former une législation abondante, c'està-dire jusqu'au ni® siècle environ : mais, pour étudier ou appliquer les règles appartenant à ce premier fonds, l'école ni la pratique ne remontaient plus aux sources mêmes, aux textes originaux ou créateurs : on cherchait Texpression du jus vêtus seulement dans les écrits des jurisconsultes classiques, qui en avaient extrait la substance et dégagé le système. L'autre catégorie^ sous le nom de leges^ comprenait la législation des constitutions impériales, qui avait pris une valeur spéciale à partir du moment où toute la productiondu droit nouveau s'^était concentrée en elle*. Les constitutions impériales les plus importantes pour la pratique avaient été relevées, dans leurs écrits, par les jurisconsultes classiques; mais c'est surtout au moment où s'arrête cette littérature qu'elles devinrent plus nombreuses que jamais, plus utiles à connaître.
Celte législation fragmentaire était difficile à saisir dans son ensemble. Sans doute les constitutions et les rescrits étaient conservés à la chancellerie impériale dans des registres tenus règne par règne. De plus on affichait les édits et même, jusqu'à Constantin, les rescrits d'une portée générale les fonctionnaires auxquels ces documents avaient été transmis devaient aussi en garder copie dans leurs archives. Mais cela ne suffisait
1. L. 25, pr., C. Th., XI, 36 : « Satis et jure et constitutionibus cautum est » — L. 1, § \, G. J., I, 17.
2. Voyez, sur ce point, Girard, Textes de dy^oit romain annotés^ 2*^ édît.» p 164, 165, et Manuel de droit romain^ 59.
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pas pour que la législation àesLeges fat bien connue des particuliers et des hommes d'affaires.
Des jurisconsultes furent alors amenés à composer, pour ia commodité du public, des recueils de constitutions qui prirent le nom de Codices. Deux de ces recueils acquirent une grande célébrité. L'un est le Gode Grégorien {Codex Gregorianus)^ dont l'auteur s'appelait probablement Gregorius : composé, semble-t-il, sous le règne de Dioclétien, il contenait des constitutions impériales de Septime Sévère à Dioclétien, réparties par livres et par titres*. L'autre est le Code Hermogénien, composé dans la seconde moitié du iv® siècle (probablement après 365) par un jurisconsulte nommé Hermogenanîus, peut-être le même dont les ouvrages ont fourni des fragments au Digeste*. Ces deux codes eurent un succès considérable et prirent en fait la valeur de recueils officiels*.
Mais le droit romain, même ainsi concentré dans son expression, formait un ensemble de documents trop vaste pour que la pratique et même la science, bien réduite, du v® siècle ne s'y perdissent pas. Les empereurs Valentinien III et Théodose II le reconnurent* et cherchèrent à y remédier. En 426, Valentinien m donna force de loi aux écrits des cinq jurisconsultes Papinien, Paul, Ulpien, Gains et Modestin, ainsi qu'aux passages des autres prudents rapportés dans leurs œuvres ^ ; c'était enlever toute autorité aux autres œuvres juridiques et restreindre à celles-là les recherches à faire. J^e Jus était, par là, simplifié. En même temps, Théodose II faisaitquelque chose de semblable pour les leges. Il ordonnait la rédaction d'un nouveau code destiné, non pas à remplacer, mais à compléter les Codes Ilermogénien et Grégorien. Il devait comprendre seulement des constitutions ayant le caractère de lois générales (à la différence des rescrits) ; il ne devait remonter qu'aux lois de Constantin et présenter, dans chaque titre
1. Momcnsen, dans la Zeitschrift der Savigny Stiftung^ X, p. 345 et suiv,
2. Karlowa, ojo. cz^., p. 942; — KrQger, Histoire des sources du droit romain^ traduction Brissaud, Paris, 1894, § 34, p. 371 et suiv. ; — Girard, Manuel de droit romain^ p. 71.
3. Lorsque Théodose II donna Tordre de rédiger Je code qui porte son nom, il prit pour modèle les Codes Hermogénien et Grégorien (L. 5, G. Th., i. 1)
L. 3, C. Th
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les constitutions dans l'ordre chronologique *. Ce plan fut suivi, avec quelques déviations, et le code, ainsi rédigé et divisé en seize livres, approuvé par Tempereur d'Occident, Valentinien III, fut promulgué dans les deux empires en 438. Nous avons le procès-verbal de la séance, dans laquelle il fut communiqué au sénat de Rome. L'unité du monde romain se maintenait ainsi dans la législation. Il est vrai que les deux empereurs et leurs successeurs n'avaient point renoncé au droit de légiférer : ils en usèrent après la promulgation du Gode Théodosien, et les constitutions qu'ils rendirent prirent le nom de Novellœ leges. Mais il était entendu que les Novelles d'un empereur seraient aussi introduites dans l'autre empire*.
Le droit criminel que pratiquaient les Romains aux iv* et V® siècles, quoique savant et énergique, était bien inférieur à leur droit civil. Le droit pénal^ en particulier, c'est-à-dire l'ensemble des règles déterminant les actes punissables et les peines qu'ils entraînent, était défectueux sous plusieurs rapports. D'abord, au milieu d'une civilisation très avancée, il avait conservé, sur certains points, la trace des conceptions primitives de l'humanité en fait de répression. C'est un fait bien connu que, dans les sociétés, la répression des délits est d'abord laissée à la vengeance privée ; mais, le plus souvent, les représailles effectives sont écartées moyennant une indemnité, ou composition de valeur pécuniaire, payée par l'auteur à la victime ou à ses représentants; puis, par l'action de la coutume ou de la loi, cette composition dûment tarifée s'impose. La victime du délit n'a plus qu'un droit, c'est d'en exiger le paiement, et elle obtient, à cet effet, une action devant les tribunaux'. Le droit romain, dans son dernier état^ avait conservé ce système quant à certains délits contre les particuliers : le vol, les coups et blessures elles injures, par exemple. Ces délits s'appelaient delictaprivata^ et les amendes spéciales payées à la victime, qui en étaient la punition, portaient le nom de pœnœ privât œ.
Karlowa, op. C2^.,p
3. Voyez, sur ce point, Girard, Nouvelle revue historique^ 188 6, p. 284 et suiv.
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Pour ]es autres délits et crimes, ils étaient punis de peines véritables, afflictives; mais le système de cette pénalité était quelque peu incohérent et très vicieux sur certains points; il avait subi des déviations, résultant des transformations politiques et sociales successivement opérées dans le monde romain. Sous la république, pour la répression, le point de départ avait été l'arbitraire du magistrat. Il est vrai que, de b' nne heure, cet arbitraire avait élé corrigéau profit du citoyer^ romain, par le droit qui lui fut reconnu d'en appeler à rassemblée du peuple toutes les fois qu'il était menacé d'une peine afflictive, et cette assemblée devint son seul juge en matière criminelle; mais l'arbitraire avait subsisté, illimité, à l'égard du provincial. A la fin de la république et au début de Tempire, toute une série de lois, qui se rattachent pour laplupart aux noms de Sulla, de Pompée, de César et d'Auguste, "avaient précisé les principaux crimes et édicté des peines fixes devant leur être appliquées. Ç^es /egesjiidicioriim publicO' ricm établissaientaussi, pour le jugement, des jurys criminels, remplaçant l'assemblée du peuple; mais cette dernière partie du système n'était applicable qu^aux seuls citoyens romains; les provinciaux profitèrent peut-^^lre de la fixité des peines. Sous Tempire d'ailleurs, avant même que le droit de cité eût été étendu à tous, les hommes libres, la condition des uns et des autres s'égalisa quant au droit pénal; les jurys criminels tombèrent en désuétude et cessèrent de fonctionner au n^ siècle*, et tout pouvoir passa aux magistrats impériaux, pour juger au criminel, à Rome comme dans les provinces. Le bénéfice de l'appel fut étendu à tous. Mais, en même temps, reparut le système des peines arbitraires. Le juge put modifier à son gré, en plus comme en moins, la peine portée dans les lois». Le principe s'introduisit même qu'il n'était pas nécessaire qu'une loi eût prévu et puni un délit pour qu^'il fût punissable; la jurisprudence en créa ainsi de nouveaux, ce qui permit, d'ailleurs, de punir de peines afflictives certains delicta privata^. En même temps, s'introduisait une règle plus détestable encore, celle de Tinégalité des peines. Pour le même délits la peine fut ditiérente selon la condition sociale
i , L. 8, D., XLVIlî, 1.
L. ult., D., XLVIJ
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du coupable; et ici reparaît une des conséquences juridiques les plus nettes de la distinction entre honestiores el hiimiliores. Les peines réservées aux seconds et épargnées aux premiers étaient, naturellement, plus dures ou plus honteuses*. Enfin, les peines appliquées aux esclaves étaient elles-mêmes plus sévères et .plus odieuses que celles prononcées contre les hommes libres, même hiimiliores^ . Les peines étaient d'ailleurs très variées, souvent atroces, et les plus graves condamnations entraînaient la confiscation des biens du condamné. Chose remarquable, la prison n'était pas prononcée à titre de peine ; c'est la peine qui distingue les législations pénales perfectionnées»,
La procédure criminelle, c'est-à-dire cette partie du droit qui détermine la poursuite, l'instruction et le jugement des procès criminels, présentait aussi de singulières disparates. On distingue, quant à la poursuite, deux systèmes fondamentaux et opposés, la procédure accusatoire et la procédure inquisitoire. Dans le système accusatoire, le procès criminel ne peut s'engager sans un accusateur qui en prenne l'initiative et la responsabilité; dans le système inquisitoire, au contraire, le juge entame les poursuites de son propre mouvement et se saisit d'office de ratiaire. La procédure criminelle des ïv« et v° siècles était à la fois accusatoire et inquisitoire. De la procédure des judicia piiblica^ elle avait gardé cette règle que tout citoyen, qicivis ex populo^ pouvait se porter accusateur et susciter un procès criminel, mais elle la tempérait par certaines restrictions, refusant le droit d'accusation à diverses catégories de personnes. A l'ancienne juridiction des gouverneurs sur les provinciaux, elle avait emprunté la règle que le juge pouvait lui-même poursuivre d'office, et elle l'appliquait largement. Celte procédure était d'ailleurs assez rationnelle quant à rinstruction. Elle était publique, sauf que le procès se déroulait dans une salle d'audience, appelée secretariurriy où n'entraient qu'un petit nombre de privilégiés*. La preuve
1. L, 9, § H, D., XLVni, 19; L. 2, L. 3, § 5, L. 16, D., XLVHl, 8.
L- 10, 28, g 2, 16, D., XLVIÎI
3. L. 8, § 9, D., XLVIU, 19 : « Carcer ad continendos homines non ad puniendos haberi débet. »
4. Salvieu, De gubernciiione Dei, ilU, 9 : « Ecclesias... minoris reverentiae quidam liabent quam cujuslibet minimi ac municipalis judicis domum. Siquidem intraianua? non modo ilIustriurD potestatum, sed etiam praesïdam ac
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se faisait, comme aujourd'hui, par des témoig^nag^es et des écrits : les témoins déposaient à l'audience en présence de Taccusé. Mais un mode de preuve odieux s'était introduit et était devenu d'un usage constant et général : la question ou torture, ayant pour but d'arracher par la souffrance des aveux à Taccusé. Sous la république et au commencement de l'empire, le citoyen romain échappait à la torture. Seuls y étaient alors soumis : l'esclave, quand il était accusé ou même appelé à témoigner en justice, car l'antiquité n'a jamais admis le témoignage de l'esclave sans le contrôler, pour ainsi dire, par la torture, — et Je provincial, à l'égard duquel tout était permis. La règle s'introduisit, aux premiers temps de l'empire, que le citoyen pouvait être, par exception, soumis à la question quand il était accusé de lèse-majesté. Puis cela devint une règle générale, applicable dans toutes les accusations, une pratique si commune que la loi recommande au juge de ne pas commencer par là l'instruclion et de recueillir d'abord des indices*. Seulement, certaines catégories de personnes y furent soustraites, les honestiores à partir des décurions*, et les soldats mais ce privilège cessait de s'appliquer quand il s'agissait du crime de lèse-majesté*. L'appel continuait à être admis en matière criminelle, sauf pour certains crimes particulièrement odieux, lorsque l'accusé avait avoué, en même temps qu'il était convaincu ^.
praepositoram nou omaes passim intrare praesumunt, nisi quos aut judex vocaverit, aut negotium traxerit, aut ipsa honoris proprii digaitas iutroire per miserit. »
LES COUTUMES GERMANIQUES AVANT LES INVASIONS
Les hommes de race germanique, qui démembrèrent Tempire d'Occident, apportaient avec eux des coutumes dontTinfluence, en Gaule, sur certains points, devait être très grande. Ce droit coutumîer dérivait en grande partie du fonds primitif, commun aux peuples indo-européens, et, dans son ensemble, il était resté très primitif : on a constaté avec exactitude que le droit germanique, à Fépoque des Leges barba-^ rorumy était moins avancé dans son développement que le droit romain à l'époque des XII Tables*. Il nous est possible de reconstituer ce droit, dans ses lignes principales*, grâce à trois ordres de documents, Les témoignages des auteurs latins qui ont décrit ces coutumes avant les invasions. Il en est deux principaux : César, dans son livre De Bello Gallico *, qui a la valeur d'un témoin oculaire; Tacite, dans son traité De sitii^ moribus et populis Germaniœy que l'on prenait jadis pour une sorte de roman philosophique, et auquel la critique moderne a rendu la valeur d'une œuvre d'observation et de pré-
Sumner Maine, V ancien droite ch. viii
2. Cette reconstruction a été faite, jusque dans les détails, par un granà nombre d'écrivains. V®yez Brunn^r, Deutsche Recfitsgeschichte , §6-23; — Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte^ t. 1(3^ édit.) ; — Schrôder, Deutsche Rec hêsgesdiichtej 2e édit., p. 9-87 ; — Stubbs, Constitulional History of England^ I, ch. ii-i v ; — Geoffroy, Rome et les barbares \ — Glasson^ Histoire du droit et des ins tituiions delà France, t. lïl, p. 1-98.
3. Au livre VI, ch. xxr etsuiv., il compare les coutumes des Gaulois et celles des Germains; au livre IV, i et suiv., il décrit les coutumes d'une peuplade germanique, les Suèves. L'ouvrage a été écrit au milieu du siècle avant l'ère chrétienne.
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cision *. 2"^ Les données fournies par les auteurs qui, après la fondation des royaumes barbares en Occident, ont écrit Thistoire des diverses races qui les avaient fondés *. Mais les ren- .':eig-nements qu'ils fournissent, sur l'état de choses antérieur aux invasions, sont fragmentaires et ne sauraient avoir la valeur de témoignages contemporains des faits. 3** Les coutumes rédigées des peuplades de race germanique. Il y en a deux groupes. Le premier comprend les Leges barbarorum, c^està-dire les rédactions faites à partir du v* siècle, généralement en langue latine, dans les divers royaumes fondés par les barbares sur les débris de Tempire d'Occident. Celles dont les indications sont les plus précieuses sont naturellement les plus anciennes ; mais toutes, à un degré pîus ou moins avancé, ont subi rinfluence de la civilisation romaine Le second groupe comprend les vieilles lois ou coutumes danoises, suédoises, norvégiennes, islandaises Elles sont fort instructives, parce que le rameau Scandinave de la race germanique est resté pendant très longtemps à l'état indépendant, soustrait à l'influence de la civilisation romaine. Mais ces rédactions sont relativement bien récentes; elles sont des xu® et XIII** siècles.
A l'époque de Tacite, la race germanique n'était point organisée en nations proprement dites : elle était si loin de l'unité nationale qu'il n'existait même point, dans salangue, un nom pour la désigner dans son ensemble*. Elle se divisait en un grand nombre de peuplades indépendantes ayant les mêmes coutumes et parlant la même langue, et pouvant se classer par leurs affinités les plus proches, mais politiquement tout à fait distinctes. Chacune de ces peuplades indépendantes, formant un petit Etat, porte, dans Tacite, le nom ào. civita^^ qu'avaient de tout temps employé les Romains pour désigner un Etat
1. L'ouvrage a été écrit à la fin du i®"" siècle de l'ère chrétienne.
2. Les principaux sont : Grégoire de Tours, tlisloria Fvancorum (seconde moitié du vi© siècle) ; — Jordanès, De Gofhorum oyHg 'uie et 7^ebus gestis (vi® siècle) ;
— Procope, écrivain grec contemporain de Justinien, De Bello Vandalico, De Bello GoLhico ; — Isidore de Séville, Historiasive Chronicon Gothorum (v(i» siècle) ;
— Paulus Warnefridus, De gestis Langohardorum (vui® siècle).
Taclto. Germ
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libre. Elle représentait, comme tous les groupes primitivement agglomérés dans la race indo-européenne, une union de familles, qui, tout en conservant leur individualité propre, vivaient sous un gouvernement communal, de forme démocratique. C'est aussi le type originaire des cités grecques et italiques, mais la civitas germanique s^en distingue par un trait saillant : elle ne comprend point de ville ; l'élément urbain^ qui joue un rôle prépondérant en Grèce et en Italie, fait ici complètement défaut*.
A Fépoque de Tacite, la forme de l'Etat, dans la majorité des civitates, était républicaine et Ton peut affirmer qu'originairement celte forme était générale. Le pouvoir suprême, la souveraineté, résidait dans une assemblée ou concilium^ comprenant tous les hommes libres en âge de porter les armes où chacun pouvait prendre la parole, et qui statuait par des clameurs favorables ou hostiles, mode primitif de votation, qui se trouve, au débuts chez tous les peuples. Ce conciliiim décidait seul toutes les affaires importantes, et, en premier lieu, la guerre et la paix. Il statuait aussi sur les accusations capitales, qui devaient être intentées devant lui Enfin, par suite de sa composition même, cette assemblée, c'était l'armée, la nation en armes s. Mais la civitas avait aussi des autorités locales et inférieures. Elle se subdivisait en cantons que Tacite appelle des pagi, à la tête desquels étaient placés des chefs appelés principes^ qui étaient élus par le concilmm ^ ; ils étaient pris parmi les nobles^ et probablement nommés à vie Ils
1. Tacite, Germ.^ 16 : « N allas Germanoram populis urbes habitari satis notucn est. »
Germ., Il
4. Germ.^ 12, Selon certains auteurs, Je passage de Tacite " « Licet apud consilium accusare quoque et discrimen capitis intendere », n'aurait pas ce sens. Il voudrait dire que tout citoyen, au lieu de porter son procès devant rassemblée de la centaine, dont il sera question piusloin, pouvait en saisir directement le co7iciuum (Schrôder, Rechtsgeschichle, p. 35; mais 2* édit., p. 45). Les termes ae la phrase semblent formels.
Germ
8. Une expression de Tacite (Gey^m., 22), de asciscendîs principibus.. . consultant, parait représenter les pynncipes comme une classe permanente, à laquelle de nouveaux membres sont agrégés.
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rendaient Jajusticedans lespagi^ , et, sans doute, commandaient le contingent militaire que devait fournir le pagus^. On peut même préciser un peu plus ce qu'était cette circonscription du pagiis. On voit, en efTet, que, lorsque le princeps y rend la justice, il est assisté de cent compagnons* et que cent hommes composent également le contingent du pagiis^. C'était donc une centaîney c'est-à-dire orginairement un groupe de cent chefs de famille. C'est une division qui se retrouve à peu près partout où se sont établis les hommes de race germanique ; et celte race semble avoir une tendance naturelle à s'organiser spontanément ainsi', comme un certain liquide se cristallise sous une forme particulière. On voit aussi par là que, dans la centaine, tous les chefs de famille participaient à l'administration de la justice. Deux traits complètent le tableau : César nous apprend que les allotissements de terre, dont il sera parlé plus loin, se faisaient par groupes familiaux', et Tacite nous dit que les guerriers étaient groupés par familles dans le contingent du pagiis^ : celui-ci était donc un groupement de familles. Mais le nombre de cent chefs de famille par centaine ne dut être exact qu'à Torigine, lors du premier établissement; il devait varier dans la suite : le nom de la circonscription so conserva cependant®.
Ce gouvernement avait des finances absolument rudimentaires. J^a, civitas recevait une partie des compositions en têtes de bétail, qui constituaient la peine des délits^. D'aulre part^ les citoyens faisaient aux principes des offrandes en bétail ou en céréales, purement volontaires en droit, mais moralement imposées par la coutume*^. Telle était l'organisation politique
Germ
3. Germ.^ 12 : u Centeni siogulis ex plèbe comités, consilium simul ôt auctoritas, assunt. »
4. Germ., 6 : a Defiaitur et numeras : ceateni ex singulis pagis sunt. »
5. Voyez, dans les John Uopkins U niversity Studies in hislorical an^' polilical science^ 3® série, les études de M. Edward lagle, p. 143 et suiv , et de M. Levis W. Wilhem, p. 342 et suiv.
Germ
10. Germ., 15 : <c Mos est civitatibus ultro ac viritim conferre principibus vel armentorum vel frugum quod, pro honore acceptum, etiam 'necessitatibus subvenit. »
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de la civifas germanique; mais, à côlé des autorités régulièrement constituées qu'elle comprenait, elle en connaissait d'autres, extraordinaires ou supplémentaires, pour ainsi dire.
C'était d'abord un chef militaire ou dux, qui était élu en temps de guerre, et dont les pouvoirs, d'ailleurs restreints, devaient cesser avec l'expédition po ur laquelle il avait étéchoisi * ; c'était, en second lieu, Tinslitution du comitatiis. Celle-ci, dont l'influence devait être considérable dans l'histoire de l'Europe occidentale, et où Ton voit l'un des précédents lointains de la féodalité, est nettement décrite par Tacite. C'était une association d'une nature particulière qui intervenait entre un /;rm- 4:eps et un certain nombre de membres de la civitas. Ceux-ci, qui se faisaient individuellement agréer par lui, étaient dits ses comités et lui devaient un dévouement complet, spécialement dans laguerre. Le chef, de son côté, leur donnait un cheval de guerre et des armes, les gratifiait selon leurs mérites et les entretenait dans une chère abondante*. Il semble, d'ailleurs^ que ces comités se soient recrutés seulement parmi les nobles, surtout parmi les plus jeunes, et constituassent une classe <jui, repoussant les travaux de l'agriculture, ne voulait vivre que de guerre et de butin ». Il semble enfin , lorsque la peuplade était en paix, que ces associations, ou leurs membres individuellement, pouvaient se mettre au service d'une autre peuplade. Comment expliquer leur existence? Comment un Etat organisé pouvail-il admettre, à côté des cadres arrêtés et des autorités constituées, ces groupements facultatifs et ces autorités librement choisies? C'est que, dans les sociétés primitives, pendant longtemps l'Etat, encore peu développé, n'est point jaloux ni exclusif. Investi de fort peu d'attributions, il ne réclame pas sans partage le droit de commander aux hommes. D'ailleurs^ dans les civiiateSy une certaine régularisation de ces formations hors cadre paraît s'être introduite : seuls possédaient le droit d'avoir un comitatiis ^ de se faire les chefs d'un de ces g^roupes, le roi, le dux et \es principes j c'est-à-dire desmagis-
Germ
3. Dans César {B. G., VJ, 23), le c omi éa 6us n'appara,ît pas comme un groupement permanent; c'est un recrutement volontaire en vue d'une expédition déterminée.
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trats élus par la nation*. Celte institution du comitatus a été souvent présentée comme propre aux Germains. Je crois, au contraire, qu'une semblable org-anisation se présente naturellement dans les sociétés qui ne sont pas encore pleinement tassées, où la constitution politique est encore flottante, si ce n'est sur quelques points essentiels. Los ambactiy les devoti ou soldicrii^ que César décrit chez les Gaulois*, semblent les proches parents des comités que Tacite trouve chez les Germains. Les cTaTpoi des peuplades grecques, dont il est si souvent question dans les poèmes homériques, me paraissent aussi représenter une association similaire et les compagnons d'Ulysse se rapprocher des comités germains. Ce qui distingue le comitatus germanique, c'est qu'il persiste, on se régularisant, à un âge où Yïxcivitas a déjà une constitution arrêtée.
La constitution que j'ai décrite avait subi chez un assez grand nombre de peuplades, à Tépoque de Tacite, une modification importante : la forme républicaine avait disparu chez elles et la monarchie s'y était inlroduitél Mais cela n'avait point amené des changements profonds et fondamentaux. La royauté s'était superposée à Tancienne constitution républicaine, sans la détruire ni même la modifier profondément. Le pouvoir souverain résidait toujours dans le conciliiim qui conservait ses anciennes attributions; les principes étaient toujours les chefs élus des centaines. Les droits et prérogatives de la puissance royale étaient donc fort restreints*. Outre l'ascendant moral qu'il exerçait, le roi paraît avoir eu seulement deux privilèges légaux. Il recevait la part des compositions, qui, primitivement, était perçue par la civitas^. Il est probable qu'il avait le droit de prendre sous sa protection spéciale^, avec la sanction d'une amende particulière contre
1. Dans ce sens, Stabbs, Constitutional History^ ch. ii; — Schrôder, op. cit.^ 2^ édit., p. 33; il justifie cela par cette idée que, dans d'autres conditions, cet assujettissement du cornes eût été, dans les idées des Germains, incompatible avec la qualité d'homme libre. — M. Siegel (Deutsche Bechtsgeschichte, p. 140) montre aussi le droit d'avoir un comitatus comme un privilège du princeps ; d'après lui, le comitatus ne se composait, d'ailleurs, que de jeunes gens^ non encore établis comme chefs de famille et, par suite, non astreints au service militaire. — Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichtej § 19.
Germ.^ 7 : « Pars multîB régi vel civitati exsolvitur
5. Gela semble résulter du passage de Tacite {G?rm.^ 25) d'après lequel le*
qui la violerait, certaines personnes ou certains lieux. D'autre part, le roi, sans aucun doute, comme les principes^ recevait des présents de la population et avait, comme eux, un comitatus, le plus considérable de tous. Les rois paraissent avoir été électifs, mais toujours choisis dans les familles les plus nobles*. D'ailleurs, la royauté et la création momentanée d'un diix militaire n'étaient point incompatibles; et le dux, ayant la discipline de Farmée, exerçait des pouvoirs plus étendus que ceux du roi : il pouvait prononcer la peine de mort et des châtiments corporels^ ; il est vrai que, du temps de Tacite, il ne pouvait exercer ce pouvoir que par l'intermédiaire des prêtres.
La civitaSj comme toutes les peuplades antiques, comprenait des hommes libres et des esclaves. Les premiers se divisaient en infjeniii^ ou hommes simplement libres, et en nobiles^. La noblesse ne paraît pas avoir eu d'autres privilèges que de fournir les rois, les principes^ et peut-^être leurs comités. Quant aux esclaves, ils paraissent s'être divisés en deux classes. Les uns n'étaient que des objets de commerce, vendus sans doute à Tétrang-er; et de ce nombre paraissent avoir été les débiteurs insolvables, que la coutume germanique, comme beaucoup d'autres, réduisait en esclavage*. Quant à ceux que les Germains gardaient, ils n'étaient pas employés au service domestique ; c'étaient des esclaves agricoles, qui avaient leur ménage et leur demeure à part, et qui ne devaient au maître qu'une part des fruits produits parla terre qu'ils cultivaient*. Leur condition, en fait, n'était pas éloignée de celle du colon romain. L'esclavage pouvait cesser par l'affranchissement; mais Tacite, parlant des affranchis^ dit que leur condition ne
affranchis, qui sont à peine aa dessus des esclaves dans les civitates républicaiûes, peuvent, au contraire, s'élever au dessus même des nobles, dans celles où la royauté est établie. Cela ne peut provenir que d'une protection spéciale accordée par le roi. — Cf. Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichte, 2« édit., p. 25 ; — Lehmania, 2>er Kônigsfriede der Nordgermanen^ 1886; — Brunner, Rechtsg.^ §§ 65, 66.
1. Germ.y 7 : « Reges ex nobilitate, duces ex virtute, sumunt. »
Germ.y
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diiïère guère de celle des esclaves*. A côté des esclaves et des hommes libres, dans la période qui suit les invasions, nous trouvons une catégorie de personnes appelées liti^ lidi ou leti. Il est probable que leur élat remontait aux anciennes coutumes; mais quel était cet état à l'origine? Selon les uns, ces lidi n'auraient pas été autre chose que les anciens affranchis* ; selon d^autres, c'étaient, à Torigine, des vaincus, réduits à une sorte de servage au profit de la cité conquérante *• On peut invoquer un fait dans ce dernier sens : les Romains avaient concédé en Gaule des terres à. certains barbares, moyennant qu'ails paieraient un tribut et fourniraient des contingents de troupes; or, les contingents s'appelaient Icti^ et les terres concédées, terrce leticsB^.
La forme de la propriété foncière qui dominait chez les Germains et qui représentait le droit commun, c'était la propriété collective avec des allotissements périodiques, pour la jouissance privée*. La civitas^ ou peut-être chaque centaine, prenait possession d'un territoire propre à la culture, dont elle était seule propriétaire ; et, périodiquement, par les soins des p7'i?ici/jes, des lots étaient fixés et attribués aux familles, qui en jouissaient el en recueillaient les fruits, jusqu'à un nouveau partage; les pâturages et les bois restaient soumis à la jouissance commune. Ces partages, d'ailleurs, se renouvelaient tous les ans; ils se faisaient suivant des règles que nous ne connaissons pas; mais les lots n^étaient point égaux, ils variaient spécialement selon la dignité des personnes, ce qui implique que les principes avaient une part avantageuse. Tel était, incontestablement, le régime agraire au temps de
1. Germ., 25 : « Liiiertiiii non multum supra servos sunt. » M. Scbrôder {op. cit,^ 2° édit., p. 47) explique cela, en supposant que le plein affranchissement, accompli devant le concilium ou devant le roi et qui seul, d'après certaines leges^ confère la pleine liberté, n'était pas encore connu à Tépoque de Tacite.
Schrôder, op. cit.^ 2'^ édit., p
Nolitia (édit. Boecking) , ch. xl, § 4, Frœfecti lœtorum et genti-
5. Cette question est vivement discutée entre les historiens du droit. Voyez spécialement, pour la France, Fustel de Coulantes, Recherches sur quelques problèmes d'histoire^ p. 189 et suiv. ; — Glasson, Étude sur les communaux et le domaine rural à l'époque franquf.. — Cf. Biumenstok, Die Entstehung des deut. Immobiliareigenthums.
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César*. Tel il était encore à l'époque de Tacite Cependant^ un tel régime n'excduait pas toute propriété individuelle du sol; celle-ci n'existait qu'à l'état d'exception, mais avait deux applications possibles.
D'abord, la maison du chef de famille, ainsi que le sol sur lequel elle élaitbâlie etTenclos qui l'entourait. Il est impossible que ces demeures, telles que les décrit Tacite, établies d'après un plan si contraire à toute promiscuité n'aient pas été permanentes et absolument privées. D'ailleurs, la maison familiale et son enclos forment le premier îlot de propriété individuelle qui apparaît dans les coutumes des peuplades indo-européennes*. D'autre part, il semble bien que Tacite constate indirectement l'exislence de propriétés foncières individuelles, d'une plus grande importance". Comment avaient-elles pu se
1. De Bello GallicOy VI, 22 : « Neque quisquam agri modum certum aut fines habet proprios; sed magistratus ac principes in annos singulos gentibus cognationibusque hominum qui una coierunt, quantum et quo loco visum est agri attribuunt atque anuo post alio transire cogunt. n Cf. IV, 1.
2. C'est le sens naturel de la phrase célèbre, qui a été traduite cependant de tant de manières : Germ., 26 : « Agri pro numéro cultorum in vices ab universis occupantur, quos mox inter se secundum dignationem partiuntur : facilitatem partiendi camporum spatia praestant. Arva per annos mutant, et superest ager. » — On pourrait cependant voir là non les allotissements périodiques faits par voie d'autorité, mais un autre mode primitif d'occupation sur lequel M. Maxime Kovalevsky a récemment appelé l'attention, et qui exclut également la propriété privée (Kovalevsky, Le passage historique de la propriété collective à la pi^opriété individuelle, dans les An?iales de l lnstit^it international de sociologie^ t. H, 1896). Il s'agit de la coutume d'après laquelle chaque famille est autorisée à s'approprier temporairement et à cultiver sur le territoire de la commune la quantité de terrain dont elle croit avoir besoin. Les limites qu'elle se fixe ainsi librement sur un territoire, que la population n'est pas assez dense pour utiliser dans son entier, <t ne durent que l'espace d'une ou de plusieurs années, car, la récolte cessant d'être bonne, on passe à d'autres régions » C'est, dit M. Kovalevsky, « ce système que Tacite nous dépeint d'une façon si exacte en disant : Arva per annos mutant et superest ager ». — Sans doute cette interprétation paraît bien s'adapter au texte. Mais dans le texte de César, qui est antérieur, il s'agit bien d'allolissements faits par voie d'autorité {per magistratus et principes)^ 11 est donc vraisemblable que ce système subsiste encore au temps de Tacite.
Germ
4. Esmein, La propriété foncière da?is les poèmes homériques {Nouvelle revue historique de droit finançais et étranger^ 1890, p. 835 et suiv.).
5. Tacite (ch. xvii) parle de locupletissimi^ et il n'est pas probable que la richesse de ceux-ci consistât uniquement en troupeaux. Surtout co qu'il dit des esclaves agricoles (ch. xxv) paraît impliquer l'existence de propriétés individuelles importantes; c'est seulement sur de semblables domaine» quels
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constituer? Par un moyen qui fut admis chez les peuples les plus divers. Le terrain, objet de la propriété collective et soumis aux partages périodiques, ne comprenait pas tout le territoire sur lequel s'étendait le pouvoir de la civitas. En dehors, se trouvaient des terres incultes et non appropriées : la coutume admettait que celui qui les défrichait et les cultivait en avait la jouissance privative et perpétuelle. Ainsi se constituait la propriété privée à côté de la propriété commune*. Ces propriétés foncières individuelles, qui sûrement étaient héréditaires, probablement étaient inaliénables.
Les Germains ne connaissaient point la loi proprement dite ; ils vivaient sous Ti mpire de la pure coutume, résultant du consentement tacite de la population^ conservée par Tautorité des anciens non fixée par Técrilure dont ils ignoraient Tusage*. Quant au droit criminel, ils en étaient encore à des formes primitives. Tous les délits contre les particuliers donnaient ouverture à la vengeance privée, à la guerre privée de famille à famille*. Mais la paix se faisait d'ordinaire moyennant une composition payée par le coupable, et consistant en têtes de bétail, la monnaie primitive. Cette composition se partageait, suivant certaines règles, entre les membres de la famille offensée*. Cependant^ par rapport au système de la pure vengeance privée, deux progrès avaient été accomplis à l'époque de Tacite. En premier lieu, la coutume avait établi un tarif des compositions à payer pour chaque délit ^. Secondement, elle ouvrait une action en justice à la victime ou à ses représentants pour faire condamner le coupable au paiement de la composition • . Mais elle ne leur imposait point cette voie
maître pouvait les établir à titre de coloas et leur donner une demeure lixe (pénales).
1. Esmein, La propriéLé foncière dans les poèmes homériques^ loc. cil.^ p. 842 et suiv. ; — Cf. Dareste, Études d'histoi'^e du droit, p. 2S4, 312 et suiv. (Suède et Danemark); — Kovaîevsky, dans la Nouvelle revue historique de droit finançais et étranger^ 1891, p. 480 et suiv.
Ger^m
5. Germ., 21 : « Luitur etiam homicidium certo armentorum ac pecorum nun:îero, recipitque satisfactionem universa domus. »
G. Gela résulte du texte cité à la note précédente : certo numéro armentorum ac pecorum. » Cf. Germ.^ 12.
7. Germ., 12 : « Sed et levioribus delictis pro modo pœna. Equorum pecorumque numéro convicti multanlur . »
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et les laissait libres encore de poursuivre la vengeance. Le pouvoir public n'intervenait que comme médiateur et il se faisait payer le prix de cette médiation ; c'était la part de la composition qui revenait à la civitas ou au roi. Cependant, pour certains crimes^ le droit s'était élevé à la répression publique, par la peine de mort. Mais il s'agissait alors de crimes contre la civitas elle-même, comme la trahison en faveur de Tennemi, ou de faits qui, comme les actes contre nature, étaient considérés comme pouvant attirer sur le peuple entier la colère des dieux
§ 2. LES ÉTABLISSEMENTS DES BARBARES EN aAUJLE. LA PERSON-
NALITÉ DES LOIS
Dans le cours du v" siècle, trois royaumes barbares se fondèrent en Gaule, celui des Burgondes, celui des Wisigoths et celui des Francs, qui devait, dans la suite, absorber les deux autres. Quels changements ces conquêtes et ces établissements apportèrent-ils aux institutions qu'avait laissées en Gaule Tempire romain? En fait, les Gallo-Romains, très civilisés et polis, souffrirent beaucoup au contact violent des barbares, grossiers et rudes*. Mais, en droit, quelle condition leur futelle faite? C'est là une question qui, au xviii® siècle, passionna les esprits dans notre pays, car on y mêlait des préoccupations contemporaines; les défenseurs des privilèges de la noblesse voulaient les rattacher à la conquête germanique elle-même. C'est ce que fît en particulier le comte de Boulainvilliers. Dans un livre d'esprit original, mais très superficiel
1. Germ., 12 : « Proditores et transfugas arboribus suspendunt; îgnavos et imbelles aut corpore infâmes cœno ac palude, injecta super crate, mergunt. » — Selon certains auteurs, les vieilles coutumes germaniques auraient même rangé dans cette classe et puni de mort quelques crimes contre les particuliers, spécialement l'assassinat (à la différence de Thomicide simple), et la composition pécuniaire n'aurait été que plus tard substituée à la peine de mort : Ernest Mayer, Zur Entsiehung der l^x Ribuariorum^ 1886, p. 8o, note 12, p. IH.
2. Voyez tm passage de Salvien (De guhernatione Dez, V, 5) où celui-ci, d'ailleurs, raconte que le sujet romain préfère encore parfois la domination des barbares à l'administration impériale : « Et quamvis ab his ad quos confugiunt discrepent ritu, discrepent lingua, ipso, ut ita dicam, corporum atque induviarum barbaricarum fœtore dissentiant, malunt tamen in barbaris pati cultum dissimilem quam in Romanis injustitiam saevientem. »
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quant à l'érudition S il voulut établir que les nobles français étaient les successeurs directs des Francs qui avaient conquis la Gaule^ et que les Gallo-Rornains avaient tous été réduits en servage*. En sens opposé, Tabbé Dubos composa un ouvrag^e savant et critique*, oh il prétendait établir que les Gallo-Roumains avaient conservé, dans la conquête, leur condition et leurs droits antérieurs. Montesquieu, dans V Esprit des lois^^ chercha, en se plaçant exclusivement au point de vue de la science historique, à rétablir la vérité, et c'est un des savants qui ont le plus contribué à éclaircir ce point. Aujourd'hui, la question ne peut plus avoir qu'un intérêthistorique. Cependant^ elle nciet encore en présence deux écoles opposées : d'un côté, les romanistes^ qui, dans la formation des institutions propres aux royaumes barbares, attribuent la prépondérance à l'élément romain *; d'autre part, les germanistes^ qui y font jouer le premier rôle aux coutumes germaniques*. Pour élucider ce problème, il faut le décomposer et se demander si les Gallo-Romains ont perdu ou conservé leur liberté, leurs propriétés et la jouissance de leurs lois.
1"* Quant à laliberté, la réponse est facile. Dans les invasions^ comme dans toutes les guerres antiques, il fut fait un grand nombre de captifs de tout sexe et de tout âge, qui furent réduits en esclavage. Mais, en dehors de cette minorité sacrifiée et très faible, la masse des Gallo-Romains conserva sa liberté dans les royaumes barbares, et même, comme on le verra, elle obtint en principe l'égalité de droits avec les conquérants. En ce qui concerne la propriété, la question est obscure en partie; mais, cependant, on peut dégager un certain nombre de points certains.
2'' Les barbares envahissant Tempire voulaient incontestablement obtenir des terres : c'est ce qu'ils demandaient toujours à l'autorité romaine, quand ils se pressaient aux fron-
Livre XXX, ch. vi et suiv
5. Fustel de Goulaages, spécialement dans son Histoire des institutions politiques en France^ peut être considéré comme le représen^taat le plus décidé et le plus illustre de Fécole romaniste.
6. M. Sohm, parmi tant d'autres savants allemands, peut être considéré comme un de ceux qui représeutent le plus fidèlement l'école germauique* Voyez son ouvrage : Die frànkische Reichs-und Gerichtsverfassung^ 1871.
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tiëres, avant d'entrer en maîtres. La terre était alors la principale richesse, et la conquête devait être productive. De là dut résulter nécessairement une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains ; mais elle ne fut ni aussi considérable, ni aussi violente qu'on pourrait le croire tout d^abord. 11 faut bien remarquer que le fisc impérial avait, en Gaule, d'immenses domaines, qui, par le fait même de la conquête, passaient au monarque barbare, et au moyen desquels celui-ci pouvait faire des largesses à ses hommes. D'autre part, il paraît établi que la dépossession, dans la mesure où elle se produisit, fut acceptée sans trop de regrets par ceux qui la subissaient. Il est certain que parfois les Gallo-Romains virent les établissements des barbares presque avec satisfaction; ils espéraient que c'était la fin de Tintolérable fiscalité de l'empire, et consentaient à payer leur libération par le sacrifice d'une partie de leurs propriétés*. Quant au colon, attaché à la glèbe, peu lui importait que la terre appartînt à un Romain ou à un barbare : sa condition ne changeait pas. Mais, laissant de côté ces considérations générales^ il faut voir de plus près ce qui se passa dans chacun des trois royaumes fondés en Gaule*.
Pourle royaume des Burgondes, nous avons, danslaAeo: Biirgiindionum^ des indications précieuses quoique incomplètes. Nous savons qu'une dépossession partielle des Romains eut lieu et nousentrevoyons mêmecommentelie s'opéra *. Lorsque, après Tannée 443, les Burgondes s'établirent d'abord dans la Savoie, puis dans le pays de Lyon, ils se cantonnèrent chez les propriétaires romains, qui durent leur fournir logement et nourriture. Cette première installation, qui avait été à peu près pacifique, se fit régulièrement. Les guerriers burgondes suivirent tout simplement les règles qu'observaient les Romains pour le logement des troupes chez l'habitant, et qui
1. Salviea, De guberiiaiioneDei^ V, 8 ;et le texte de la Chronique de Frédégaire restitué par M. Monod, Bibliothèque de V École des Hautes-Études, fasc. 63, p. 58-59.
2. Les résultats que je vais résumeront été dégagés, dans tout ce qu'ils ont d'essentiel, par Gaupp, dans son livre intitulé : Die germanische Ansiedlungen und Landteilungen in den Provinzen des rômischen WestreichSy 1844. Cet ouvrage a servi de base à tous les travaux qui ont été conaposés depuis sur le même sujet.
3. Sur ce point, voyez Saleilles, De l'établissement des Burgondes sur les domaines des Gallo-Romains^ t)ijon, 1891 ; là, sont indiqués (p. 2, note IJion» les travaux publiés sur la queition.
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étaient bien connues des barbares, comme toute l'organisatioo militaire ries Romains. La charg-e que la loi romaine permet-^ lait d'imposer de ce chef à Thabîtan t ou hospes était fort lourde le Gode Théodosien contient un titre entier sur la matière*; nous y voyons, en particulier, que le soldat avait droit au tier^ de la maison pour en user pri vativement. Mais le cantonnement des Burgondes avait un caractère tout nouveau. Il se présentait comme une mesure non temporaire, mais définitive; de plus, le Romain n'avait pas seulement, comme autrefois, k log^er son hôte, il devait sûrement le nourrir. Gela devait conduire à une liquidation nécessaire. Au lieu de maintenir le Romain indéfiniment soumis à cette charg-e insupportable, mieux valait, pour les deux parties, attribuer au Burgonde une portion du domaine et laisser au Romain le surplus, franc et quitte de toute servitude. On aboutissait ainsi à un partage, et plusieurs ordonnances des rois burgondes firent en elfet cette attribution. Une première paraît avoir partngé la maison et les terres qui en dépendaient par moitié*. Puis, une loi nouvelle vint attribuer au barbare la moitié de la maison, les deux tiers des terres arables et un tiers des esclaves, les bois et les prairies restant indivis par moitié entre les deux parties. Enfin, une dernière ordonnance^ qui se rapporte à de nouveaux pays occupés ou à de nouveaux contingents, ne donna plus au Burgonde que la moitié de la maison et des terres. Les relations^ juridiques qui s'établirent, de ce fait, entre le Romain et le Burgonde furent désignées par un nom qui en rappelait l'origine première : cela s'appela ^Ao.9/)^7a/^V<3Ç5, les barbares possédant les immeubles à eux attribués hospitalitatis jnre-^ maîs^ ils en avaient la pleine propriété, même aliénable par eux^ sauf un droit de préemption en faveur du Romain, D'ailleurs, le Burgonde qui avait reçu par donation royale une terre du fisc ne parait pas avoir eu droit à V hospitaliias^
L. VII, tit. vni, De metatis
2. Sur le point de savoir quelle fut l'unité sur laquelle se fit le cantonne— ment et plus tard le partage, voyez Tétude de M. Saleilles. On peut hésiter entre le domaine entier et la ferme ou métairie, formant une unité pour l'exploitation.
3 Dans ce sens, Gaupp,op. cit.^ § 43 ; en sens contraire, Saleilles, op. cit^ — Les titres de la Loi des Burgondes qui fournissent les renseignements résumé* au texte sont les suivants : XXXVIII, LïV, LV, LXXIX, Constitutiones exlra^jogantes^ XXI, 12, dans la dernière édition de la Loi des Burgondes, donnée par M. de Salis, dans les Monumenta Germaniœ histoT-ica^ p. 70, 88, 100, 121- E. 4
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Chez les Wisig-oths établis en Gaule, il y eut aussi une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains, ayant pour origine première le cantonnement et V hospitalitas à la romaine. Les détails ici sont moins abondants que pour les Burgondes. Nous savons seulement que les deux tiers des terres furent attribués au guerrier wisigoth ; car les propriétés laissées aux Romains sont appelées parla loi les tertiâB Romanort/m*, tandis que, par opposition, elle parle des sortes Got hic SB.
Quant au royaume des Francs, nous n'avons pas de documents directs et précis ; on ne trouve pas de traces d'un cantonnement régulier et d'un partage consécutif. Mais î) faut distinguer les conquêtes successives des Francs.
Les premières conquêtes des Francs Saliens, celles antérieures à Clovis, et les conquêtes propres des Francs Ripuaires eurent pour conséquence une dépossession tt>tale des Gallo- Romains, par la raison que toute la population romaine fut détruite ou abandonna le pays. Il y a, de ce dernier fait, un indice certain : c'est la disparition du christianisme dans ces régions. Or, au v® siècle, en Gaule, le christianisme et la présence des Romains sont deux choses inséparables. Cela est prouvé par de nombreux témoignages pour les pays occupés par les Saliens ; aux vi® et vu® siècles, les païens dominèrent ou restèrent seuls*. Quant aux Ripuaires, c'est en Tan 464 qu'ails occupèrent défini tivement le diocèse de Trêves,, et, à partir de ce moment, pendant plus d'un siècle, les inscriptions chrétiennes disparaissent dans ce diocèse, signe certain que la population chrétienne, c'est-à-dire romaine, a elle-même disparu*. Quant aux conquêtes de Glovis jusqu'à la Seine, puis jusqu'à la Loire, il est probable qu'elles n'entraînèrent point, en principe et par système, la dépossession des Romains. Il y avait eu déjà de longues relations de voisinage entre conquérants et conquis ; le clergé, si favorable à Clovis, protégeait les Romains, et les vastes domaines du fisc devaient suffire pour lotir les nouveaux maîtres. Peut-être même y eut-il traité
î. Ch. vin, IX, XVI, Leic Wisigoth.^ X, 1 ; — Blume, Die Wesigotiscke Antigua
ch. CCLXXVII, CCGMT.
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et capitulation consentie, plutôt que conquête proprement dite *. Dans tous les cas, il n'y eut point dépossession complète, car la loi salique, rédigée sous le règne de Glovis, parle du Romaniis possessor*. Enfin, la conquête du royaume des Wisigotlîs par Clovis dut avoir seulement pour effet de substituer, dans cette partie de la Gaule, des Francs aux Wisigoths allotis; les sortes Gothic3B furent attribuées aux vainqueurs, et la condition antérieure des Gallo-Romains ne fut pas modifiée ; à plus forte raison, Tannexion de la Bourgogne à la monarchie franque, en 533, laissa-t-elle intact, dans ce pays, Fétat de choses intérieur.
S"* Les Gallo-Romains, dans les royaumes barbares, conservèrent la jouissance de leur droit et de leurs lois, dans la mesure oii cela n'était pas absolument incompatible avec la conquête. Ce résultat, étonnant à première vue, s'explique par deux ordres de faits.
En premier lieu, les rois barbares ne songèrent aucunement à renverser de fond en comble Tordre établi par les Romains Ils cherchèrent plutôt à se substituer à la puissance impériale à Tégard des provinciales. Ils se présentèrent d'abord, les uns en réalité, les autres en apparence, comme des délégués ou des concessionnaires de l'empire. Pour les rois wisigolhs, ce fut, d'abord et dans la forme, une réalité. Les provinces du midi de la Gaule, qui constituèrent leurs premières possessions dans ce pays, furent cédées par l'empire, à Alaric, dans une donation formelle confirmée plus tard au profit des rois
Procope. De Bello Goihico^ I
2. Lex. Sal.y XLl, 6. Seloa certains auteurs, la première rédaction de la loi salique, le texte le plus ancien que nous en possédions, remonterait aux établissemf^nts antérieurs aux conquêtes de Clovis ; ce serait alors à ces établissements qu'il faudrait rapporter les indications que ce texte contient. Voyez en ce sens Blumensto^, Die E?ilsiehung d. ImmobUiareigenthums, p. 198* — Cependant Gaupp, op. cit.^ § 58, indique un indice possible d'une dépossession régulière et d'un partage; c^est le wergeld (prix de la vie) différent, assigné dans le tarif des compositions de la loi salique en cas de meurtre d'un Franc et d'un possessor Romanus, Le wergeld du Franc est de 200 solidi, celui du Romain seulement de 100- Gela donne une proportion de deux tiers à un tiers; or, c'est la proportion entre la part de propriété donnée au barbare et celle laissée au Romain dans la répartition faite chez les Wisigoths et les Burgondes. La valeur respective des hommes aurait été mesurée sur la va- \enr respective de leurs propriétés. Mais c^est là un indice bien faible
Jordanès, De rébus Geticis^ ch. xxx
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Alhaulf et Wallia*; et, d'après celte concession, les rois wisigoLhs détenaient ces provinces au nom de l'empire^ sur les terres duquel leurs troupes étaient établis à titre de fœderati. Ce fut seulement le septième roi des Wisigolhs, Euric (466i84), qui répudia ce régime et affirma un droit propre sur ses possessions*. Les Burgondes, de leur côté^ lorsqu'ils furent établis en Savoie, après avoir été vaincus par Aëtius, furent probablement les concessionnaires de l'empire. A Tépoque d'Euric, Jordanès les présente encore comme des fœderati* . Jusqu'à la chule de l'empire d'Occident, leurs rois reçurent des empereurs les plus hautes dignités de la hiérarchie impériale, les titres de magister militum et de patrice. Dans de telles conditions, les rois barbares ne pouvaient que continuer Tadministration romaine autant qu'il était en eux. Il est vrai que les Francs ne connurent pas, à proprement parler, une condition pareille. Au iv® siècle, lorsque, refoulés par les Saxons, ils avaient occupé la Toxandrie, entre la Meuse et TEscaut, l'empereur Julien ayant voulu les repousser, ils avaient demandé et obtenu qu'on les tolérât, à condition qu'ils fourniraient des contingents à l'armée romaine : en effet, les contingents des Saliens figurent dans la Notitia. Mais cette condition de fœderatiy ils la dépouillèrent dès le v* siècle, et, sous Glodion, ils sont les maîtres absolus des pays qu'ils conquièrent. Seulement, il faut ajouter qu'un long contact avec la population romaine les habitua aux usages de celle-ci et que, peut-être même, ce fut un traité conclu avec elle qui donna à Clovis le pays entre la Seine et la Loire. Sous le règne même de celui-ci, des relations allaient s'établir entre lui et l'empereur d'Orient, qui donneraient encore au royaume des Francs l'apparence fictive d'une dépendance lointaine de l'empire. En effet, après la chute de l'empire d'Occident, les empereurs de Byzance affectèrent de considérer les provinces anciennement romaines et soumises aux barbares comme faisant toujours partie de l'empire et relevant de leur domination. Sans doute, c'était une p*^re fiction, une prétention
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théorique, quelque chose de semblable à la suzeraineté aflirmée encore aujourd hui par la Chine sur des pays qui, depuis des siècles, sont effectivement détachés de son empire. Mais ces prétentions s'affirmaient quelquefois par des faits précis ; l'empereur byzantin conférait aux rois barbares d'Occident des dignités de la hiérarchie impériale. L'empereur Anastase (491-518) conféra ainsi au roi burgonde Sigismond le titre de patrice * et à Clovis le titre de consul*. Les monarques barbares se prêtaient volontiers à cette sorte de comédie, qui, sans doule, flattait leur orgueil^ et qui, peut-être, leur était utile pour gouverner leurs sujets romains. Il ne faut donc point s'étonner" de voir les rois francs appeler ceux-ci provinciales y comme les appelait jadis l'empereur^.
Même en laissant de côté ces faits historiques, on peut comprendre que les rois barbares devaient nécessairement maintenir aux Gallo-Roniains la jouissance de leur droit national. C'est, en effet, une nécessité qui s'inèpose au vainqueur de lais ser aux vaincus leurs lois, toutes les fois que la conquête juxtapose deux races trop différentes par le degré et la forme de la civilisation. C'est ce que font de nos jours, dans une large mesure, les Français en Algérie, les Anglais et les Français dans rinde et en Indo-Chine. C'était là une nécessité d'autant plus impérieuse pour les barbares que la loi romaine était fort supérieure aux coutumes germaniques. D'ailleurs, les hommes de race germanique ne connaissaient pas, par leur tradition propre, la loi proprement dite, qui, étant l'ordre de Fautorité suprême, se conçoit comme pouvant être imposée; tout le droit pour eux se résumait dans la coutume : or celle-ci résulte nécessairement, pour chaque homme, du passé de la race à laquelle il appartient ; chaque homme a, naturellement, dans ce système, le droit de vivre selon la coutume de ses ancêtrès» Mais, pour la même raison, il ne pouvait être question
1. Voyez Garnîer, Traité de Vorigine du gouvernement français^ 1765, p, 14«
2. Greg. Tur., llistoria Francorum^ 1, 38. — Voyez d'ailleurs, sur ce fait, W. Sickel, Die Entslehvng der frànkischen Monarchie^ dans la Westdeutsche Zeitschrift fur Geschichte undKunst, IV, 3, p. 237. — Cf. Agathias, Bist.^ 1,2; et, sur ce passage, Sickel, dans les Gôtiingische gelehrte Anzeigen^ ]u\\\^t 1886, p. 555 et suiv.
3. Clolarii 11 Prœceptio (Boretius, Cap., I,p.l8): «Usus est clementiae priacepalis necessitatem provincialium vel isLubiectorum sibi omnium populorum provida soUeciclus mente tractare. »
LES ORIGINES
pour les barbai^es, dans les nouveaux royaumes, d'abandonner leurs coutumes nationales*. Dans ces conditions, ia solution qui s'imposait, c'était que les hommes des diverses races vivraient sous leur loi ou coutume d'origine, dans la mesure où cela n'était pas incompatible avec l'unité des nouveaux royaumes. Cela était possible pour le droit privé, même pour le droit criminel. Mais il était impossible qu'il y eût deux formes de gouvernement distinctes et coexistantes, ou deux organisations judiciaires. Il s'établit donc, sur ces points, un seul système, le même pour tous, sans distinction de race; mais il emprunta au fonds romain une portion notable, peutêtre prépondérante, de ses éléments constitutifs. Au point de vue du droit public, l'ég^alité en principe existait entre les barbares et les Gallo-Romains, les uns comme les autres étant également admissibles aux dillérents emplois*.
Le système auquel on élait ainsi fatalement arrivé, quant au droit privé et criminel, a^eçu le nom de système de la personnalité (les lois. II était simple en apparence, très compliqué en réalité et fertile en difficultés. Il s^'appliquait aisément, en effet, quand les deux parties appartenaient à la même race; mais il se prêtait mal aux affaires qui mettaient en présence deux parties de race différente. Aussi ne fut-il pas appliqué de la môme manière dans tous les royaumes barbares^.
1. Seul le roi ostrogoth Théodoric soumit ses sujets barbares à Tempire du droit romaia.
2. Deux inégalités seulement peuvent être signalées. D'un côté, sous les Mérovingiens, les Romains restèrent soumis, en principe, aux impôts du système romain, qui ne purent tous être étendus aux barbares. D'autre part, le we?^geld du Romain était inférieur, chez les Francs, à celui du Franc.
3. Sur ce qui suit, voyez Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, § 34 ; — L. Stouff, Étude sur le principe de La personnalité des lois depuis les invasions barbares jitsqzCau xii° siècle^ Paris, 1894. MM. Dahn {Die Kônir/e de?^ Germanen^ t. Vil, 3, p. 1 et suiv.), et R, Schrôder (Neuere Forscliungtn zur frdnki» schen Rechtsgesc/iichte , ûixusHistorisclie ZeitschiHft, N. F., t. XLII, p. lOoetsuiv.) soutiennent que le système de la personnalité des lois est un principe propre au droit germanique. 11 se serait appliqué partout oij, des dominations étendues ayant été établies par les hommes de race germanique, les hommes d'une autre race, devenus leurs sujets, ne furent plus traités comme des étrangers dépourvus de tout droit. M. Dahn n'hésite pas à affirmer (ioc. cit., p. 2) qu'il s'appliquait dans les pays conquis par Marbod et Ermanrich, et dans ceux sur lesquels s'étendait le pouvoir d'Arioviste. Il est vrai que ces deux auteurs cherchent surtout à établir que le principe de la personnalité des lois n'est pas propre au seul droit des Francs; nous le croyons aussi, comme on peut le
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A. — Le royaume des Burg-ondes ne comprenant que deux races d'hommes, les Burgondes et les Gallo-Romains, le problème y était relativement simple. Il fut décidé que les Romains conserveraient la jouissance des lois romaines dans leurs rapports entre eux : quant aux procès entre Romains et Burg-ondes, ils devaient être tranchés, quelle que fût la position respective des parties, par la loi burgonde, la Lex Biirgimdionum rédig"ée sous Gondebaud*.
B. — Chez les Wisigoths, il n'y eut aussi que deux races en présence, et la solution fut probablement la même. Les Romains conservèrent entre eux la jouissance du droit romain, cela est certain. Mais il est probable que les procès entre Romains et Wisigoths furent tranchés d'après la loi des Wisigoths, au moins quand elle eut été rédigée par écrit sous le roi Euric.
G. — Dans le royaume des Francs, la situation fut d'abord la même; jusqu'à la fin du règne de Glovis, il n'y eut que deux races parmi les sujets de cette monarchie, les Francs Saliens et les Romains, et il est presque certain que la solution fut d'abord celle que nous avons déjà constatée deux fois. Les Romains, dès cette époque, durent conserver entre eux Tusag^e du droit romain'; dans tout litige entre un Romain et un Franc Salien,laloi salique dut s'appliquer^. Mais la monarchie
voir au texte. Nous voyons cepeudaut les choses sous ua jour tout dilTéreat. Pour nous, le système de la personnalité des lois est le produit naturel du milieu et s'est constitué progressivement; ce n'est pas Tapplication d'un principe supérieur et raisonné apporté par les barbares.
1. L^gis Gundobadae forma^ éd. de Salis, § 2 : « Omnes itaque administrantes ac judices secundum leges nostras quûe communi tractatu compositcB et emendatae sunt inter Burgundionem et Romanum judicare debebunt... » — § 8: « Inter Romanos vero... Romanis leglbus prœcipimus judicari. »
2. Nous n'avons pourtant, sur ce point, que des documents postérieurs; PraRceplio Glotaire 11, ch. iv (Boretius, Capil.^ 1, p. 19) ; « Inter Romanoa negulia causarum Romanis lr:^^'ebus praecepemus terminari. »
3. En effet, la partie la plus ancienne de la loi salique (tit. XIV, 1-3) détermine la composition à payer non seulement par le Franc qui a dépouillé un Romain, mais aussi par le Romain qui a dépouillé un Franc. C'est donc que le Romain, poursuivi par un Franc, était jugé, non d'après la loi romaine, mais d'après la loi salique. Cf. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichlej 1, p. 260. — M. Schrôder, dans la HistoyHsche Zeitschrift,^. F., t. XLll, p. 194, 195, cherche cependant à établir que même le texte ai^cien de la loi salique suppose le droit romain reconnu dans les rapports des Gallo-Romains avec les Francs. Il tire cette démonstration de la disposition qui fixe le roergeld du Romain libre à 100 solidi^ tandis que celui du Salien est de 200 solidi (ci-dessus, p. ol, note 2). Voici comment il raisonne, utilisant des données dégagées par
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banque ayant reçu, dès la fin du règne de Glovis et dans la suite, die nouveaux et considérables développements, la situation échangea* Par la réunion sous un même roi des diverses tribus fsaliennes et ripuaires, par la conquête de la Bourgogne, par la soumission successive des Alamans^ des Bavarois et d'autres peuplades germaniques, il arriva que le royaume comprit des ssujets appartenant à un assez grand nombre de races diverses. Cependant le pli était pris, l'idée de la personnalité des lois s'était implantée; on admit que chacune de ces races diverses conserverait la jouissance de ses coutumes propres ; nous en avons 'des preuves certaines*. Mais, à partir de ce moment, en cas de procès mixle entre hommes de race diverse, la solution suivie Jusque-là ne pouvait plus se maintenir : on ne pouvait déclarer ■d'avance quelle loi s'^appliquerait alors, ni donner à une loi une prédominance certaine et constante sur toutes les autres. Une «•ègle s'imposait : suivre, dans tous les cas, la loi du défendeur ; €^ar, en cas de doute, le bon sens etTéquité indiquent que c'est lui qu'on doit favoriser. C'est, en effet, le principe qui se fit re «evoir. La loi du défendeur détermina les règles applicables au fond, soit pour le droit privé, soit même pour le droit criminel*.
BI. Bruniier. Le v.ergeld du Franc, d'après celui-ci, contient eu réalité trois «ommes distinctes, trois dettes égales, mais procédant de causes différentes : <6 sol. 2/3 attribués aux héritiers de la victime; 66 sol. 2/3 attribués eu bloc À tous ses parents tenus à la vengeance privée en vertu de la solidarité familiale; 66 sol. 2/3, montant du friedgeld. Or la seconde dette n'a pas de raison ^'être, quau 1 il s'agit du meurtre d'un Romain à Tégard duquel cette solidarité familiale n'existe pas d'après son droit personnel. Voilà pourquoi, en vertu «uême et par application du droit romain, iewergeld du Romain serait abaissé ^ 100 sol. Enetî'et, cette déduction étant faite, le friedgeld, qui est toujours de ta moitié de la composition proprement dite, doit être ramené à 33 sol. 1/3, 4ce qui donne un total de 100 solidi. Il est impossible d'être plus ingénieux. J4ais n'est-il pas permis de croire que, si la vie d'un Romain était payée seuâemeut 100 sol/di, taudis que celle d'un Franc était payée 200, cela venait directement do ce que, pour la loi salique, la seconde était deux fois plus pré- ^cûeuse et mieux protégée que la première.
1. Voyez, dans les formules de Marculfe (ï, 8), la formule de nomination 4â*un comte : « Actionem comitie... in pago illo... tibi ad agendum regendum- <q[ue commisimus, ita ut... omnis populus ibidem commanentes tam Franci, Bdomani, Burgimdiones vel reliquas nationes... recto tramite secu?idem lege et tconsueludi/i^ eorum regas. » — Lex Ripuariorum (édit. Sohm), XXXI, 3 : « Hoc awitem con^tituemus ut infra pago Ribuario tam Franci, Burgundionis, Alaimani, seu de quacumque natione commoratus fuerit, iujudicio interpellatus slcut lex loci contiuet, ubi natus fuit, sic respondeat. » Cf. ibid.^ LXI, 2.
2. La Lex Rip. (LXI, 2), parlant d'un homme qui vit selon la loi romaine, s'exprime ainsi : « Quod si aliquid criminis admiserit secundum legem Rotnanam judicetur. »
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Elle déterminait aussi les modes de preuve qui seraient admis, et, dans les actes extra-judiciaires, pour les contrats et les transferts de propriété, on se rattacha à la même idée : c'était la loi de celui qui s'obligeait ou qui aliénait qui devait déterminer les formes et les éléments essentiels de Tacte. Quant à la procédure proprement dite, il s'établit des formes communes, les mêmes pour tous, de même qu'il n'y avait qu'une seule organisation judiciaire. Dans im pareil système, il était inévitable que les actes extra-judiciaires et les jugements constatassent la race à laquelle appartenaient les parties. Le procès engagé devait même naturellement commencer par cette question adressée au défendeur : Szib qiia lege vivis? Mais il ne faudrait pas croire, comme on l'a enseigné autrefois, que chacun pût, par une déclaration, choisir la loi sous Tempire de laquelle il lui plaisait de vivre. La loi applicable à chaque homme était nécessairement déterminée par sa naissance, Tenfant légitime prenant la nationalité et la loi de son père, et Tenfant illégitime celles de la mère. Cependant celte règle n'était pas absolue; elle comportait certaines exceptions :
1* Les femmes mariées (au moins quand il s'agissait d'une femme épousant un barbare, sous le mundium duquel elle passait) prenaient la loi de leur mari et la conservaient môme après la mort de celui-ci.
2"" Les alTranchis n'avaient pas une loi de naissance; car, au moment de leur naissance, ils étaient esclaves, c'est-à-dire dépourvus de toute personnalité juridique : mais, après leur alîranchissement, il fallait leur en attribuer une. La solution simple, celle que le droit romain avait admise à un autre point de vue*, eût été de leur attribuer la nationalité du maître qui les aHranchissait. On en adopta pourtant une autre; on s'attacha à la forme dans laquelle s'était produit l'affranchissement. Il y avait des modes d'affranchissement fournis par le droit romain, d'autres par la coutume germanique. Si l'on avait employé Tun des premiers, l'affranchi était toujours romain-; l'un des seconds faisait, au contraire, un affranchi
2. Lex Rip., LXI, 1, 2 : « Si quis servum suum Ubertum fecerit et civem Romanam... quodsi aliquid criminis admiserit secundum legem Romanam ju-
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soumis à une loi barbare. Cette solution ne revenait pas à la première, car certains modes étaient accessibles à tous pour affranchir, sans distinction de race.
S"" L'Eglise^ considérée comme corps, vivait sous l'empire de la loi romaine dans les royaumes barbares*. Gela était parfaitement naturel et logique; car elle représentait alors véritablement ce qui restait de la civilisation romaine. Mais cette règ^le s'applîquai t-elle aux membres du clergé individuellement considérés? Gela a été pendant longtemps l'opinion commune ; on croit plutôt, aujourd'hui, que l'homme de race barbare, enlré dans le clergé, pouvait revendiquer sa loi d'origine*.
Ce système de la personnalité des lois, qui fut en vigueur sous les Mérovingiens et les Carolingiens, était singulièrement complexe et gênant pour le commerce juridique. Au ix<* siècle, Agobard, évêquede Lyon, écrivait que souvent cinq hommes se trouvaient réunis, qui vivaient sous cinq lois différentes*. C'est principalement cette gêne qui amènera la formation des coutumes locales, destinées à supplanter les lois personnelles. Mais, alors même que le système était dans toute sa force, il s'était produit quelques faits généraux qui introduisirent partiellement l'uniformité du droit : de bonne heure, certaines institutions romaines se communiquèrent aux barbares, et les Romains, de leur côté, adoptèrent certaines coutumes germaniques.
Les hommes de race germanique devinrent tributaires du droit romain par des causes très simples et très puissantes, deux en particulier. Ce fut d'abord l'usage des actes écrits destinés à constater les conventions et les aliénations. Cet usage était très répandu chez les Romains, qui ne faisaient jtucun acte juridique de quelque importance sans le constater par un écrit. Il était, au contraire, totalement inconnu des Germains. Par sa commodité môme, dans les nouveaux
dicetnr. » — LVUÎ, 1 : « Qaaliscumque Fraacus Ribuarius... servam suum secuudum legem Romauam liberare voluerit. »
1. Lex Rip.^ LVlll, i : « Secaadatn legetn Romaaâm, quam ecclesia vivit. »
2. Losning. Geschichte des d^utschen Kirchenrechts^ U, p. 286 et saiv.
3. Adversas lege?n Gundobadi^ 4 (Migai^, PatroL lat,^ Ct\% p. 16) : « Toata diversitas Icgum, quanta non solum in singulis regioiiibus aut civitatibus, srid eti-am in multis domibus habetur. Nam plerumqae contingit \X simul eant aut seaeant quinque homines et nuilus eorum conimunem legcm cam altero bajjeat. »
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royaumes, il se communiqua promptement aux barbai es. Mais, comme les hommes qui faisaient profession de rédiger ces actes^ les notariiy ne savaient les rédiger que d'après le droit romain, dans des formules traditionnellement reproduites, les barbares prirent forcément Thabitude de contracter, dans ces cas, selon la loi romaine. Dans le môme sens agit rintluence deTÉglise. Celle-ci s^adressait à tous les fidèles sans distinction de race. Elle conserva ou propagea parmi eux la pratique de certains actes du droit romain, dans lesquels elle jouait un rôle actif ou qui, souvent, devaient intervenir à son profit. C'est ainsi qu'elle ouvrit à tous rafïVanchissement ante Eccle-^ stam*; de même, elle contribua à conserver parmi les Romains et à répandre parmi les barbares Tusage du testament, qui contenait toujours, à cette époque, des legs pieux en faveur des églises ou des pauv^res^.
En sens inverse, certains usages très rudes et très grossiers des hommes de race germanique se communiquèrent aux Romains, deux en particulier : le système des compositions pécuniaires en cas de délit, substituées aux peines afilictives, et, en cas d'accusation, la disculpation de Taccusé par son propre serment, soutenu par celui d'un certain nombre de cojurantes* . Ceci, à première vue, ne se comprend pas bien.
On conçoit aisément que les règles du droit romain, représentant un droit raisonnable et excellent, aient exercé leur influence sur les barbares ; mais comment les Romains civilisés adoptèrent-ils les pratiques grossières importées par les envahisseurs ? En réalité, cela s'explique. Ces pratiques étaient grossières, incontestablement; njais elles avaient l'avantage d'être simples. Elles avaient répondu aux besoins de l'état social en vue duquel elles avaient été créées, et la société des Gallo-Romains présentait dorénavant un milieu analogue. Cette société se décomposait; la notion de TEtat s'y obscurcissait; elle retournait à la barbarie; il est assez naturel qu'elle ait accueilli favorablement des institutions barbares.
1. Juex Bip., LVIII, 1 ; — De Hozièrej Recueil général des foi^mules usitées dans Vempire des Francs du au siècle^ 62 et suiv. {pianumissiones in ecclesiis).
2. Cependant le testament éprouva des difficultés à se faire pleinement admettre; voyez Greg. Tur., lîistoria Francorum^ IV, 51 ; V, 36, 46; Vi, 3, 45; VII, 7; — Alcuin, Epist. G XXV IL
CHAPITRE III
Les institulions de la monarcliie franque
Ce que je me propose d^exposer ici, ce ne sont point toutes les institutions de la monarchie méroving'ienne et carolingienue, dans leur ensemble et leurs détails : car c'est là une étude qui rentre, pour la plus large part, dans rérudiiion pure. Je voudrais seulement dégager les principes essentiels et les institutions typiques» Aussi je n'examinerai pas séparément les institutions mérovingiennes et les carolingiennes. Bien que, sur certains points, il existe des différences assez profondes entre les unes et les autres, elles reposent sur les mêmes principes et sont les termes successifs d'aune même évolution; les secondes sont le développement naturel ou la réforme des premières. Je distinguerai, au contraire, dans le droit public, deux groupes d'institutions, pour les étudier séparément, bien qu'elles aient coexisté dans le temps et fonctionné côte à côte. Les unes sont normales, en ce sens qu'elles répondent à la notion de TEtat et sont une émanation delà puissance publique; les autres, au contraire, sont les précédents directs de la féodalité.
SECTION PREMIÈRE
LES INSTITUTIONS PUBLIQUES. — L^ÉTAT DES PERSONNES ET LA ROPRIÉTÉ FONCIÈRE. — LE DROIT CRIMINEL. — LES SOURCES DU DROIT
§ j . LE POUVOIR ROYAL ET SES PRINCIPALES MANIFESTATIONS
Dès la fondation de la monarchîo franque, dès le règne do Glovis^ nous trouvons le pouvoir royal largement développé,
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dégagé du cercle étroit d'attributions où Tavait coufiné Tancienne coutume germanique. La royauté est hérédilaire^ et le roi, sur tous les points où s'étend son action, exerce, on peut le dire, le pouvoir absolu *. Il a sur ses sujets droit de vie et de mort*; il a Vimperium militaire et fait la guerre et la paix; il rend la justice, parliculièrement dans les accusations criminelles, comme le faisaient déjà l'ancien conciliitm ^ \ il peut mettre hors la loi tel ou tel de ses sujets* ; enfin, il peut émettre des ordres permanents et obligatoires, sous la sanction d'une forte amende contre les contrevenants : c'est ce qu'on appellera le ban du roi {banmii)^ . Il peut prendre aussi des personnes choisies sous sa protection spéciale ou miindeburdis . Le pouvoir royal, ainsi entendu, s'est développé entre l'époque de Tacite et celle où se fondent les royaumes barbares. lî est résulté de la transformation de la vieille constitution germanique, et non point de Tinlluence des institutions romaines, qui ne s'était pas encore fait sentir : ce qui le montre, ce sont les manifestations originales par lesquelles il se traduit. Cette transformation est probablement résultée d'un fait très simple. Si, dans la civitas germanique, les pouvoirs du roi étaient très bornés, ceux du diix^ choisi en temps de guerre,
1. Fustelde Coulanse^y La monarchie fra?îquey 1888, ch. ii; — W. Sickel, I>i> Entstehung der frdnkischen Monarchie^ loc. cit.^ p. 249 et suiv. ; — Schrôder, Deutsche Recklsg.^ 2^ édit., p. 103 et suiv. ; — Siegel, Deutsche 11' chlsg., §63, 64.
2. Fustt'l (ie Coulanges, op. cit., p. 123; VHistoria Francorum de Grégoire de Tours abonde en passages qui montrent ce pouvoir; — Dahn, Die Kônige der Gcnnanen, t. Vil, 3, p. 384 et suiv. — Cf. M. Prou, Examen de quelques passages de Grégoire de Tours relatifs à Vapplicalion de la peine de mort^ dans les Mélanges Havei, p . 2 et suiv. Notre savant ami conteste le droit arbitraire de vie et de mort chez le monarque mérovingien. Lorsque, dans les divers pas sages qu'il étudie, il ne voit pas simplement un abus de pouvoir, il les explique en disant que le roi, investi du suprême pouvoir judiciaire, faisait immédiatement et sans forme de procès TappUcation des lois édictant la peine de mort. Mais le droit arbitraire d»> vie et de mort existe par cela seul que sans forme de procès et sans défense possible, sur un simple ordre du montre, un homme peut être mis à mort, alors môme qu'un crime véritable serait allégué contre lui. Lor.^aue Henri Hl faisait assassiner le duc de Guise, il invoquait aussi des crimes d'Etat contre lui.
Lex SaL, LYI
5. Ce pouvoir paraît avoir commencé par le droit de convoquer les troupes et de leur commander {heriôannus), puis s'ôtre généralisé. — Sickel, Zur Geschichte des Bannes^ Marburg, 1886, p. 3 etsuiv. ; — Schrôder, op. cit.^ 2* édit., p. 112. Dans la monarchie franque, l'amende du ban dn roi est de 60 solidi {Lex Rlp., LXV, 1).
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étaient, au contraire, plus étendus, sauf le contrôle exercé par les prêtres. La période des invasions^ tout le siècle, fut an temps de guerres continuelles; il arriva naturellement que le dux put rester en fonction? pendant sa vie entière et se délivrer du contrôle sacerdotal. La fonction se consolida ainsi et donna naissance à la nouvelle royauté. Les premiers rois barbares sont les anciens ditces, devenus permanents^ indépendants, et enfin héréditaires*.
Mais le monarque franc, comme d'ailleurs les autres rois barbares établis en Gaule, en conquérant des pays romains hsh'iiési^ixvles p7'ovinciales deTempire, acquit, par cela même, une nouvelle qualité et des pouvoirs nouveaux. A l'égard de cette classe de sujets il succédait aux droits de l'empereur romain, à la toute-puissance impériale et aux prérogatives nombreuses et savamment régularisées qui en découlaient. De là, un élargissement du pouvoir royal. D^ailleurs, il nV eut point, en principe, quant au droit public^ deux classes de sujets distinctes auxquelles le roi commandait en vertu de principes différents : tous étaient, au même titre, les sujets du roi^ et celui-ci prétendait à Tégard de tous exercer les mêmes droits. La monarchie franque, dans ses joui^s de force, tendit à devenir une monarchie absolue et administrative, sur le type de Tempire romain. Mais, jamais, elle n'arriva à ce résultat. Elle se heurta constamment à une aristocratie de fait, très puissante, à ces patentes dont nous avons déjà signalé Tappalition dans l'empire d'Occident. D'autre part, le monarque franc ne put jamais ramener à une véritable unité les deux qualités distinctes qu'il réunissait en lui. Certaines prérogatives de l'empereur romain, telles que Timpôt direct et permanent, ne purent efficacement s'exercer à Tégard des hommes de race germanique et finirent par se perdre à Tégard de tous. A rinverse, certaines manifestations de la royauté germanique, peu compatibles avec un État régulier, persistèrent dans la monarchie franque, par exemple Thabitude pour le roi de prendre sous sa protection spéciale certaines personnes aa certains établissements* ; et c'est la vieille coutume du comitatus germanique qui produira l'antrustionat, puis le séniorat
De Rozière, form. 9 et suiv., Cai^tœ de Mundeb'^'^de
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et Ja vassalité. Mais Félément le plus dissolvant fut une conception sur la nature même du pouvoir royal que les rois barbares apportèrent avec eux.
Quelle qu'eut été la toute-puissance de Tempereur romain, elle avait été dominée par Tidée de FEtat. L'empereur n'était que le représentant de TÉtat ; c'était au nom et dcms TintérêL de l'État, c'est-à-dfïre de tous, qu'il possé lait et exerçait le l ouvoir. Le roi barbare, au contraire, le monarque franc, considéra le pouvoir royal comme sa chose, son bien propre et son patrimoine privé *. Cette conception venait peut-être de la coutume g-ermanique, car elle apparaît ordinairement dans les coutumes primitives*; peut-être s'était-elle renforcée par ce fait que les nouveaux royaumes avaient été le produit de la conquête. Toujours est-il qu'il en résulta deux conséquences capitales :
1"* La monarchie, sous les Mérovingiens et les premiers Carolingiens, était vraiment héréditaire : il y avait bien, sous les Mérovingiens, une reconnaissance solennelle du nouveau roi par les principaux du royaume, mais ce n'était point du tout une élection ni une confirmation Le pouvoir loyal^ étant considéré comme compris dans le patrimoine du roi, se transmettait d'après les règles du droit privé qui réglaient la dévolution des biens dans la famille. Il en résulta que, regardant le royaume en quelque sorte comme les terres du roi, on exclut de la succession au trône les femmes, les filles du roi, que la loi salique et la loi des Ripuaires excluaient de la succession aux terres, tant qu'il y avait des parents mâles ; mais, en revanche, lorsqu'il y avait plusieurs héritiers mâles du môme
1. Fu3tel de Goulanges, La monarchie /rangue^ V- 125; — W. Sickel, Dis Entstehung der frànkischen Monarchie^ loccit.j p. 249, 331. M. Fustel (p. 118 et suiv.) a très ingénieusement montré ce changement de conception en établissant le changement de signiûcation du mot puf)licus. Dans la langue de l'empire, il signifiait la chose de l'État; dans la langue de la monarchie franque, il signifie la chose du roi.
2. Elle se traduit nettement dans la haute antiquité grecque : Esmein, La propriété foncière dans les poèmes homériques, loc. cit.j p. 832, note 2.
3. Fustel de Goulanges, La monarchie franque^ ch. i; l'auteur (p. 54) admet, avec assez de vraisemblance, que cette cérémonie était la survivance, dans Ja forme, d'un droit d'élection primitivement exercé. — Certains auteurs admettent que, quand la monarchie avait été divisée entre plusieurs frères, si l'un d'entre eux mourait, son royaume passait d'ordinaire, non à ses fils, mais à ses frères* ^ Schrôder, Deutsche Reck^sg.^ p. 108; — Paul Viollet, La tanistry.
I,ES ORIGINES
degré, plusieurs fils, on les admit tous à la successioii, au partage égal, toujours en suivant les mêmes règles. De là, les partages de la monarchie franque, qui furent une si grande cause de faiblesse, surtout pour la dynastie mérovingienne Par la même raison, le roi pouvait disposer du pouvoir royal de son vivant', et Charlemagne fit de ce droit une application nouvelle en opérant, de son vivant, un partage de ses États entre ses fils, exemple qui fut suivi par Louis le Débonnaire*.
2^ Le roi considérant le pouvoir royal comme sa propriété privée trouva naturel de disposer, à titre gratuit, de ses attributs au profit de certaines personnes ou de certains établissements. De là, ces renonciations aux droits régaliens, ces concessions viagères, puis héréditaires des fonctions publiques, ces chartes d'immunité, qui jouent un si grand rôle dans la préparation de la féodalité. Tout cela, incompréhensible tant que la notion de l'État persiste, devient naturel dès que le pouvoir royal appartient au roi en propre et privativement
On a souvent, enfin, signalé un autre trait comme caractérisant la nature de cette monarchie. C'est le serment de fidélité que le nouveau roi, sous les Mérovingiens, exigeait régulièrement de tous ses sujets adultes*, et qui apparaît encore^ quoique moins régulièrement, sous les Carolingiens. Mais il y a là une pratique qui s'est produite dans d'autres milieux ; peut-être même n^était-ce que Timitation des usages suivis dans l'empire romain*.
Voilà comment, dans ses traits généraux, le pouvoir du roi était conçu. Voyons comment il s'exerçait.
!• Fustel de Coulanges et Sîckel, op. et loc. cit .
W. Sickel, op. et loc. cit., p
5. Nous avons dans Marculfe, 1, 40 (de Rozière, 1), la formule par laquelle le roi ordonnait aux comtes de faire prêter ce serment, appelé leudesamiiim. Voyez aussi dans de Rozière, n® 2 et suiv., les formules du serment de fidélité lui-même.
6. Garnier, Traité de Vorigine du gouvernement français^ p. 103; — Fustel de Coulanges, op. ciê.y p. 55, note 1. En sens opposé, Flach, Les origines de r ancienne France^ t. II, p. 442.
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Le monarque franc avait autour de sa personne, lui servant comme organes du gouvernement central, un certain nombre d'officiers. Us se divisent en deux groupes, de provenance diverse. Les uns étaient un legs de l'organisation romaine ; ils formaient une chancellerie destinée à rédiger les diplômes qui contenaient l'expression de la volonté royale, les concessions qu'elle accordait. Pour Jes constituer, on avait sans doute pris pour modèle la cour impériale, ou plutôt les bureaux du préfet du prétoire ou du magister militum per Gailias. Le principal d'entre eux, sous les Mérovingiens, paraît s'être appelé referendavius^ \ sous Charle nagne , c'était le siimmtis cancellarùis^ . L'autre groupe était de provenance germanique et présentait un caractère tout particulier. Le roi germanique jouait primitivement un rôle restreint et tout personnel; il n'avait donc point de ministres, car il n'avait pas de gouvernement proprement dit à exercer, ni de fonctionnaires quelconques ; on ne pouvait même imaginer qu'il déléguât son autorité*. Mais il avait, auprès de lui, un certain nombre de serviteurs préposés aux principaux services de sa maison, et probablement pris parmi ses comités^ car il ne semble pas que servir un chef fut considéré autrement que comme un emploi honorable. Il fut tout naturel que, ses pouvoirs augmentaiitet ses attributions constituant un vrai gouvernement, il y fît participer ses officiers domestiques, auxquels il délégua ainsi une partie de son autorilé. Cela concordait parfaitement avec l'idée qui faisait du pouvoir royal la chose propre du monarque; ce pouvoir était administré comme la maison même du roi. C'est ainsi que nous trouvons auprès de la personne du roi franc un certain nombre d'officiers qui sont, avant tout, des serviteurs domestiques et des officiers du palais, mais qui constituent en même temps, pour les affaires publiques, ses conseillers ordinaires et comme ses chefs de service. Les principaux sont : le sénéchal [seneschalciis) ou intendant, le maréchal {coines stabuli) préposé aux écuries, le trésorier {^thesaurarius) et l'échanson {pince7'72a, biUicidarius) .
Hincmar, De ordine palatii^ c. xvi, élit. ]*ron, p
3. W. Sickel, Die Entslehung dr.r frànkischcn Monarchie, loc, cit.^ p. 337.
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Ce sont là des emplois qui se trouvent dans tous les royaumes fondés par les barbares. A côté d'eux^ il faut signaler, dans la monarchie franque : le comte du palais {co?nes palatii) qui sera plus spécialement préposé à Tadministralion de la justice, et le maire du palais [major domus^ major palatii) qui s'éleva au dessus de tous les autres officiers sous les Mérovingiens.
A côté de ces officiers, le roi franc avait d'ordinaire à sa cour un entourage de fidèles, qu'il hébergeait et qui étaient à sa disposition pour porter ses ordres. Nous en parlerons quand nous étudierons l'antrustionat et la vassalité.
De bonne heure, les rois mérovingiens employèrent, dans des cas extraordinaires, des hommes de confiance, auxquels ils donnaient de pleins pouvoirs pour régler certaines affaires ^n leur nom. Ceux qui étaient chargés d'une semblable mission recevaient le titre de missi, ou missi dominici. Mais ce ne fut là, sous la dynastie mérovingienne, qu'une ressource supplétoire du gouvernement royal, dont l'usage devint plus rare avec TafTaiblissement de la royauté. L'institution prit une valeur nouvelle sous les premiers Carolingiens. Sous Charlemagne, elle devint un rouage normal et important de l'administration et conserva ce caractère sous Louis le Débonnaire. Les missi devinrent des inspecteurs généraux d'un genre particulier. Le pays était divisé en grandes circonscriptions ou circuits, et à chacune d'elles étaient assignés deux missi^ ordinairement un comte et un évêque, qui devaient la parcourir h des époques déterminées de Tannée. Ils n'inspectaient pas seulement; ils représentaient véritablement partout Tautorité royale, pouvant statuer comme le roi en personne. Aussi, aux assises solennelles qu'ils tenaient, et où devaient se rendre tous les fonctionnaires, ils rendaient la justice comme elle aurait pu être rendue par le roi. Cette institution, manifestation d'un pouvoir central vigoureux, devait se désorganiser et tomber en désuétude avec la décadence carolingienne *•
Le roi franc rend lui-même la justice, et c'est là une de ses attributions essentielles. Pour cela^ il tient un tribunal dans son
i. Sur les missiy voyez surtout Schrôder, Deutsche Rechtsg,^ p. 133 et suiv
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palais {in palatio), dans les diiférenles résidences où il se transporte, et il sièg^e assisté d'un conseil où figurent ses principaux officiers et les personnages importants présents à la cour. Ce tribunal du roi n'est pas, d'ailleurs, une cour suprême à laquelle on puisse toujours appeler des sentences rendues par les juridictions inférieures; ce n'est pas non plus, en principe, une juridiction privilégiée à laquelle soient réservées les causes de certaines personnes; cependant, c'est à la fois uné cour d'appel et une juridiction privilégiée^ mais dans des conditions toutes particulières. L'appel proprement dit, tel que nous l'avons vu dans l'empire romain, a disparu dans la monarchie franque; c'était une conception trop savante pour se conserver dans un pareil milieu. Mais le roi accueille les recours des parties lorsque celles-ci accusent le juge, non pas d'erreur, mais d'une injustice proprement dite ou d'un déni de justice. Cette prise à partie, qui se trouve fléjà dans la loi salique*, est maintenue et précisée par les capitulaires* et est portée devant le tribunal du roi. En dehors de ce cas, la compétence de ce tribunal est à la fois illimitée et indéterminée ; elle n'a pour règle que la volonté même du roi. 11 peut, quand il lui plaît, accueillir toutes les causes^ qu'elles aient été ou non déjà tranchées par d'autres juges, mais il peut aussi repousser tous les plaideurs. En général, pour qu'une affaire soit accueillie à son tribunal, il faut que le demandeur présente une autorisation émanant de la chancellerie, indiculus regalis Certaines personnes obtenaient, par une concession générale du roi, le droit ferme de porter leurs causes au tribunal du palais, toutes les fois qu'une décision rendue devant le tribunal du comte leur porterait préjudice. Les puissants étaient toujours accueillis, et, d'ailleurs, cette juridiction était souvent la seule qui put s'imposer à leur respect^. Par là, le tribunal du roi pouvait jouer le rôle d'une cour d'équité, corrigeant la rigueur du droit légal.
Quelle avait été l'origine de cette juridiction royale? Dans une certaine mesure et pour certaines de ses applications, elle
Lex s al., LVH
2. Esmeia, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque {Nouvelle reuue historique de droit français et étranger^ 1887, p. 549 et suiv.).
3. Sur tous ces points, Esmeia, La chose jugée dans le droit de la monarchie franque^ toc. cit ^ p. 551 et euiv.
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dérivait de la coutume germanique. Lorsque la monarchie s'était transformée et fortifiée par la conquête, le roi avait succédé aux attributions judiciaires de l'ancien conciliiim *. Mais elle dérivait aussi, pour une large part, de la tradition ro* maine. L'empereur, le préfet du prétoire, avaient toujours administré la justice, non pas seulement en statuant comme juges d'appel, mais aussi en attirant devant eux les causes des personnes qui obtenaient cette juridiction privilégiée par des concessions impériales".
Le roi franc exerçait le pouvoir législatif. 11 faisait des lois ou ordonnances obligatoires pour tous, qui, sous les Mérovingiens, portent les noms de decretiim^ decretioy edictiim^ prasceptio^ei^ sous les Carolingiens, celui de capitula on les désigne aujourd'hui, les unes et les autres, sous le nom générique de capitidaires. Jamais elles ne s'appellent /^y^^ ; ce nom est réservé aux rédactions écrites des coutumes des diverses races. Ce pouvoir législatif est manifestement un emprunt fait au droit romain, comme Tindiquent les termes employés pour désigner ces lois, tous empruntés au vocabulaire romain ; les hommes de race germanique ne connaissaient rien de tel; toutes les règles du droit étaient, pour eux, fixées par la coutume. Ce qu'ils avaient inventé qui se rapprochât le plus de la loi, c'était le bail du roi\ mais ces ordres généraux, sanctionnés par une amende, n'étaient que des mesures transitoires, attachées à la vie du roi de qui elles émanaient. Le roi franc exerçait le pouvoir législatif pleinement et sans limite. Sansdoule^ comme nous le dirons plus loin, les ordonnances étaient rendues habituellement après de grandes assemblées, où étaient convoqués les principauxpersonnages du royaume^ et souvent elles mentionnent Tadhésion que ceux-ci y ont donnée. Mais c'était là une consultation qui, en droit, n'était pas obligatoire^ et la nation ne participait pas au pouvoir législatif. Dans Je
Schrôder, Deulsche Rechêsg., 2^ édit., p
2. L. 6, 9, C. Th., U, 1, avec le Gommeutaire de Godefroy ; NoveUae Mar* tiani, tit. I ; L. 5, § 1, G. J., 111, 13.
3. Ge terme était lui-même emprunté à la langue du droit romain, pour désigner une suite d'articles de loi portant sur des matières différentes, — \oyi'Z : Prag77ialica Sa?iclio Justiniani imperatoris^continens varia capitula^»
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cas seulement où il s'agissait de rédiger offîcielJemerj t ou de modifier la coutume nationale qui constituait la loi personnelle aux hommes de chaque race, on admettait que la participation de ceux-ci et même leur consentement étaient nécessaires*. Les capitulaires étaient donc de véritables lois ayant un caractère de g^énéralité et de permanence*. Cependant, c'est là un point qui fait l'objet de vives controverses, et d'éminents g-ermanisles* soutiennent, au contraire, que les ordonnances ou capitulaires des rois francs n'étaient pas des lois véritables et qu'ils s^en distinguaient par deux traits :
4® Les capitulaires n^auraient eu de force que pendant la vie et le règne de leur auteur ; ils auraient été caducs à sa mort, à moins que le successeur ne les confirmât*. Mais si l'on montre des ordonnances de ce genre, émanant du roi précédent, con-
1. Cap. de 803, ch. xix (Boretius, I, p. 116) : « Ut populus ioterrogetur de capitulis quae ia lege uoviter addita suat ; et postquam omaes consenseriot^ subseriptioaes et mauuûrmatioaes suas iu ipsis capitulis faciant. » — Ou trouve, dans Boretius (I, p. 112), le procès- verbal, pour uu comté, de ce consenteineut donné. On pourrait cepen lant songer à voir là seulement un mode particulier de promulgation de la loi. Mais un passage célèbre de Tédit de Pistes de Charles le Chauve donne une autre portée à ce consenlemen^t. Dans le chapitre vi, il s'agit de sujets qui avaient leur domicile et leurs propriétés dans les comtés envahis par les Normands. Dans les comtés où ils se sont réfugiés, ils n'ont plus ni domicile ni propriétés et prétendent par là échapper aux poursuites qui pourraient être judiciairement intentées contre eux : « Quia non habent domos ad quas secundum legem (la loi salique) manukiri et banuiri possint, dieu ut quod de maunitione et bannitione legibus comprobari et legaliler judicari non possunt. » Le roi édicté, pour parer à cette fraude, une modification de la procédure légale, mais il ajoute : « Et quoniam iex consensu populi fit et coustitutione régis, Franci jurare debent quia secundum mandatum nostrum ad justitiam reddendam vel faciendam, legihus mannitus vel bannitus fuit. » — Cependant, voici ce que révoque Agobard demande à Tempereur {Adversus legem Gundobadi^ c. vu) : « Si autem placeret domino nostro sapientissimo imperatori ut nos transferret ad legem Francorum et ipsi nobiliores efficerentur et haec regio... sublevaretur, » Cf. t^ïegel, Deutche Rechtsg., p. 34.
2. Dans ce sens, voyez surtout : Fustel de Coulanges, La monarchie frangue^ ch. VI ; — Lôniug, Geschichte des deutschen KirchenrechtSy 11, p. 17 et suiv.
3. Je citerai, comme résumant les autres, Thévenin, Lex et Capitula (Biblio» thèque de l'École des Hautes-Études)^ et Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichte^ 2o édit., p. 117 et 249.
4. Un pareil système d'ailleurs se concevrait très bien. C'est ainsi que dans notre ancien droit, au xvi« siècle encore, on admettait en principe que, la souveraineté du roi s'éteignant à sa mort, les lois qu'il avait édictées étaient caduques, à moins qu'acnés ne fussent confirmées expressément, ou tacite» ment^ par son successeur. Voyez Bodin, Les six livides de la Itépublique, L. I, ch. VIII, édition, Genève 1629, p 131*2.
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firniées par le nouveau roi*, le recueil dWnseg sp prouve que^ sous le règne de Louis le Débonnaire, on considérait les capitulaires promulg ués par Charlemagne comme ayant conservé en bloc leurs force et vigueur, sans avoir été confirmés par son successeur
2^ Les capilulaires auraient été des leges imper fectse^ en ce sens que leur violation aurait été seulement punie par l'amende du banniisregius ; leurs règles n'auraient pas eu judiciairement une sanction directe. Mais cela ne saurait être exact ; car nous voyons les capitulaires édicter, comme punition de certains crimes, la peine de mort ou des mutilations; ils contiennent aussi des règles sur le mariage, qui, certainement, recevaient leur application devant les juridictions séculières*.
Dans la civitas germanique, là même o\x la royauté s'était établie, l'autorité souveraine résidait dans \e coiicilium, composé de tous les hommes libres en âge de porter les armes. Dans la monarchie franque, existe-t-il quelque chose de semblable? On a prétendu en trouver encore des traces au début du règne de Clovis * ; mais cela paraît peu vraisemblable, car, dans la loi saliqjie, le roi exerce déjà les attributions judiciaires du conciliiim. Dans tous les cas, dans le royaume franc constitué parles victoires successives de Clovis, il n'apparaît plus. 11 n'en reste qu'une chose : l'habitude, pour le roi, de convoquer au printemps, à ce qu'on appelle le champ de mars, les guerriers qui lui doivent le service ; cela pouvait constituer des assemblées fort nombreuses, car tout homme libre devait le service militaire. Mais c'étaient là, seulement, des revues militaires; les hommes convoqués n'y figuraient que comme soldats, non comme membres d'une assemblée délibérante, sauf
1. Gap. de 779, ch. xii (Boretius, I, p. 50), Breviarium missorum Aquitanicurn (Boretîus, I, p. 65). -
2. U pouvait se faire, d'ailleurs, qu'uu certain nombre de capitulaires eas?ent le caractère de règlements personnels au prince qui les avait rendus; cela avait été vrai des actes des empereurs romains; Herzog, Geschichte und System der rômischen Staatsver fassung ^ H, p. 717.
3 Esmein, Le mariage en droit canonique^ I, p. 10 et suiv. 4. Schrôder, Deutsche Rechtsg.^ 2^ édit., p. i46: l'auteur pense même que la loi salique aurait été approuvée par ce conciliiim.
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qu'en fait, dans un tel milieu, le senfiment populaire devait aisément trouver son expression. L'habitude de ces champs de mars parait^ d'ailleurs, s'être perdue en Neustrie, au cours du vu* siècle, tandis qu'elle se conservait en Austrasie; Tinstifution redevint régulière avec les premiers Carolingiens sous le nom de champ de mai*. Mais des assemblées consulta tives d^un autre genre, appelées placzla^ apparaissent déjà sous les Mérovingiens, plus nombreuses et plus importantes sous les Carolingiens*. Ce n'est point une résurrection des vieilles libertés germaniques; ce sont des réunions d'hommes importants, ecclésiastiques et laïcs, que le roi convoque pour prendre leurs conseils. Sous quelle influence cette institution s'est-elle établie? Il n'est pas probable que les assemblées provinciales de l'empire romain aient servi de modèle ; mais, au contraire, les synodes ou conciles de l'Église ont certainement servi d'exemple, peut-être même de point d'attache*. Il paraît également certain que, tant que se conserva la coutume du champ de mars, la réunion du placiLum coïncidait avec une de ces revues*. D'ailleurs, ces assemblées ont eu pour cause et raison d'être principale le besoin de coordonner l'administration d'un vaste royaume. Ce qui le montre bien^ c'est leur composition. Sous les Carolingiens, tout au moins, elles sont composées de membres pour qui siéger et délibérer n'est pas un droit, mais un devoir : ils sont convoqués par le roi et tenus de i'enir l'assister de leurs conseils. Ce sont, à projjrement parler, des réunions de fonctionnaires. Elles sont, en effets essentiellement composées, d^un côté^ d'évêques et d'abbés, qui sont réellement des fonctionnaires de la monarchie franque et de comtes, qui sont les représentants du
Schrôder, Deutsche Rechtsg., 2» é lit., p
2. Sur ces assemblées, consulter Fustel de Goulanges, La monarchie fran^ que, ch. ui; — W. Sickel, Die merovingische Volksversammlung^ Brunoer, § 76.
3. Les syDodes d'évêques dans la mouarchie franque se réunissaient avec la permission ou sur l'ordre du roi. Celui-ci y assistait le plus souvent, et, avec lui, d'autres laïcs, grands personnages. M. Schrôder (op. cz7., 2© édit., p. 148) suppose que le roi saisit naturellement ces occasions pour mettre en délibération, avec les évêques et les grands réunis là, des objets importants.
4. Decretio de Childebert îl (Boretius, 1, p. 15), c. i. : a Antonaco^ kalendas marcias anno vicesimo regni nostri convenit. » — G. iv : a Pari conditione convenit kalendas marcias omnibus nobis adunatis. »
5. Sur ces divers points, Hincmar, De ordine palatii (édit. Prou), c. xxrx^
XXX, XXXIV. XXXV
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roi dans les provinces. Probablement y figuraient aussi des pote/ites qui n'exerçaient aucune fonction publique; mais c'étaient alors des vassi regiiy auxquels le roi pouvait demander, en vertu de leur obligation particulière de fidélité, tous les services qui conviennent à un homme libre*.
Sous Gharlemagne, ces placita prirent une périodicité régulière. 11 s'en tenait deux par an. L'un, en automne^ peu nombreux, comprenant seulement les personnages les plus importants; l'autre, plus nombreux, au printemps, au moment du champ de mai, où l'on réglait le status totius regni. Nous sommes exactement renseignés sur cette organisation par un écrit d^Hincmar de Reims, que Ton a intitulé De ordinepalatiiy et qui a élé composé en 883, et d'après un petit traité sur le même sujet d'Adalhard, abbé de Gorbie et parent de Gharlemagne*. Après Gharlemagne, cette périodicité disparut; mais les placita qui lurent réunis sous Louis le Débonnaire et Gharlesle Ghauve acquirent peu à peu une importance nouvelle. Avec la féodalité commençante, les comtes étaient devenus maîtres de leurs charges, et l'Eglise conquérait une presque totale indépendance. Les placita étaient, dès lors, composés, non plus de véritables fonctionnaires, mais de seigneurs presque indépendants; ils pouvaient imposer leurs volontés.
§ 2. — l'administration locale, la justice, les impôts
L'administration des provinces était dirigée par des officiers royaux appelés comiteSy les comtes, qui réunissaient entre leurs mains Tensemble des pouvoirs, ayant à la fois des attributions administratives, judiciaires et financières. Ghacun d'eux était préposé à une circonscription, qui porte habituellement le nom de pagus, et dont les habitants sont dits les pagenses du comte : le comitatus ne fut point, en principe, une circonscription nouvelle, mais bien le territorium de la civitas romaine*. Les comtes avaient sous eux des agents
Voyez plus loin, ch. iv
2. De ordine palatii^ surtout c. xxix-xxxv, avec les notes de M. Prou.
3. Greg. Tur., Historia Francorum^ IV, 42 : '« Peoriius vero hujus municipii
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inférieurs ou des suppléants, dont il sera bientôt question ; mais, en principe, ils n'avaient pas d'autres supérieurs que le roi qui les nommait et les révoquait à son gré. Cependant, sous les Mérovingiens, il arrive assez souvent que plusieurs comtes, tout en ayant chacun leur comté, sont réunis sous Tautorilé d'un fonctionnaire supérieur appelé dux^ . D'où vient cette institution des comtes, qui est la cheville ouvrière de la monarchie franque : est-elle d'origine romaine ou germanique? 11 est assez difficile de le distinguer ; car, si le titre de est emprunté à la hiérarchie de l'empire romain, et si le cornes civitatis se trouve dans tous les royaumes fondés par les barbares élablis dans l'empire, chez les Wisigoths, chez lesBurgondeset chez lesOstrogoths, le comte franc porle aussi un autre nom d'origine germanique ; il s'appelle encore grafto (graf). Cependant, c'est, je le crois, une institution qui, créée sous l'empire romain exceptionnellement pour quelques cités*,
(Audisiodoreosis) comitatum regebat. » Dans la suite, il se forma des comtés secoudaires, démembraot les auciens territoires.
1. Greg. TiiT.y Historia Francorum, i8 : « Nicetius... a comitatu Arverno Bubmotus, ducatum a rege expetiit... Et sic in urbe Arveua, Ruteua atque Ucetica dux ordinatus est. n — Vlll, 26 : '< Torouicis vero atque Pictavis Ennodius dux datus est. » — IX, 1 : <* Ennodius cum ducatum urbium Thoronicœ atque Pictavae» ministraret adhuc et Vice Juliensis atque Benarnae urbium I)riiicipîitus accepit. Sed euntibus comilibus Thoronicae atque Pictavee urbi ad regem Ghildebertum obteuueruat eum a se removere. » Cf. H, 20; VI, 19, 41. — Chez les Wisigoths, il semble qu'il y avait un comte par civitas et un dux \^^T provincia\ c. xii, xvn, xviir, Lex Wisig.j II, 1; voyez, d'ailleurs, la hiérarchie entière des fonctionnaires wisigoths, c. xxvi, ibid.
2. Esmein, Mélanges^ p. 387 et suiv. ; — \V. Sick,el, dans les Gôttingische gelehrle Anzeigen, juillet 1886, p. 569 et suiv. Mais voyez aussi du même auteur BeiLi^dge zur dentschen Vei^f'assungsgeschichte des Mittelallers, dans les Mittheilungen des Instituts fur osterreichisctie Geschichtsforschung, Ergânzungsband 111, 1894, p. 1 et suiv. du tirage à pari. — MM. Bruuner, Deutsche Rechtsgeschichte (II, ]>. 163 et suiv.;, et Schrôder (dans la Historische Zeitschrifty N. F., t. XLII, p. 201 et suiv.) admettent dans la monarchie franque, au moins jusqu'au vin* siècle, la dualité du grafio et du cornes. Le premier serait propre à l'Austrasie et d'origine purement germanique; l'autre, créé dans la monarchie franque, pour les provinces habitées par le > Homains, aurait certains précédents dans les institutions romaines. Ils différeraient aus^i par leur mode de nomination, le premier étant nommé à vie et le second à temps; leur compétence Judiciaire serait également différente. Cette dualité se compliquerait d'une autre. Le grafio aurait eu comme auxiliaire et subalterne, dans chaque centaine, un centenarius^ nommé d'abord par le peuple, puis par lui-même> qu'il ne pouvait destituer. Le cornes aurait eu pour auxiliaire un vicarius^ Bans circonscription fixe, qu'il nommait et destituait à son gré. Ce serait seulement au vni« siècle que la fusion se serait faite entre ces deux séries d'ins-*
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a été généralisée par lesbarbaies et étendue à toutes, à raison de sa commodité et de sa simplicité. En effet, par là, l'unité administrative qui, dans l'empire, était très vaste, étant représentée par la province, se trouvait heureusement restreinte : le centre de gravité passait de la province à la cité.
Avec rétablissement de la monarchie franque, Torganisation municipale n'a point disparu. Sous les Mérovingiens, on voit subsister les curies, et, avec elles^ les défenseurs des cités; seulement leur rôle est bien réduit. Ces organes ne paraissent plus servir pour l'administration proprement dite, qui est toute aux mains du comte et de ses subordonnés; les curies semblent fonctionner seulement pour la réception officielle et l'enregistrement des actes rédigés conformément à la loi romaine*. Mais, sous les Carolingiens, disparaissent les traces de cette ancienne organisation*.
Voilà les traits généraux de cette administration ; reprenons maintenant Tune des fonctions du comte, celle qui consiste à administrer la justice, et voyons comment elle s'exerçait.
C'est une question depuis longtemps et vivement discutée que celle de savoir quel était au juste le fonctionnement des tribunaux de la monarchie franque, et si cette organisation judiciaire avait emprunté ses règles et ses éléments constitutifs aux coutumes germaniques ou aux usages romains Voici, rapidement résumé, ce qui me paraît se dégager des textes.
titutioDS. Mais, pour arriver à ces résultats, les savauts auteurs que j'ai cités nous paraissent tirer des textes anciens des conclusions forcées et trop précises, tout en donnant beaucoup à l'hypothèse et à l'imagination. L'institution des comtes paraît un organisme essentiel, général et uniforme dans la monarchie franque; leur titre a seulement une double fortne, Tune purement latine, l'autre tudesque et latinisée. Dans ce sens, voyez Dahn, Die Kônige der Germanen, t. VU, 2, p. 95, 110 et suiv., 131, 135; t. Yll, 3, p. 56 et suiv.
1. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte^ II, 1% p.. 422 et suiv. j — De Rozière, form. 259 et suiv.
2. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte^ IIP, p. 407. — Voyez, cependant, quant à la persistance de l'enregistrement à la curie, Théveniu, Textes relatifs aux institutions privées et publiques aux époques mérovingiennes et carolingiennes^ no 127. — Mais cf. Stouff, dans la Nouvetle revue historique de droite 1887, p. 282 et suiv. ; — Flach, Les origines de Vancientte France^ t. II, p. 227 et suiv.
3. Voyez, sur ce sujet *' L. Beauchet, Histoire de l'organisation judiciaire en France^ époque franque^ 1886; — Fustei de Coulanges, La nionai cltie franque^
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T)a,ns la. civitas germanique, la justice paraît avoir été véritablement populaire. Elle était rendue dans le pagtis^ ou centaine, par le princeps^ mais tous les chefs de famille participaient à la décision; ce sont les centeni comités qui, selon Tacite, assistent le ^rmc^p5, consrliiim et au et or i tas adsiint. Dans la loi salique, la justice a encore le caractère populaire, mais à un degré moindre. Elle est rendue également dans une assemblée appelée mallus^ ou mallobergiis^ , et c'est encore une assemblée de centaine^ car celui qui la tient s'appelle thnnr/iniis ou centenarius* . Celui-ci n^est point un fonctionnaire royal, mais, sans doute, im magistrat élu par la centaine. Le comte existe déjà dans la loi salique, mais il ne fait qu'exécuter le jugement, il ne le rend pas*. Ce n'est pas, d'ailleurs, le centenariiis Ixïi'mc.vcxe qui arrête la sentence, mais des personnages appelés rachùnbin^gii, qui siègent au malins y au moins au nombre de sept, et qui legem diciint^ . Est-ce à dire que raî?semblée des hommes libres, que comprend le mallusy a cessé de donner son approbation à la sentence? Non, sans doute; seulement^ ce sont les anciens, les notables, qui seuls
ch. xrir; Recherches sur quelques problèmes (T histoire^ p. 359 etsuiv. ; — Beaudoiû, La participatio?i des hommes libres au jugement dans le droit franc (yotii'efle revue hi s loin g lie de droit, 4 8SS).
Lex SaLy LVll
3. Lex Sal.y XLIV, 1. Après bien des discussions la critique s'était à peu près mise d'accord, pour voir dans le thunginxjLS et le centenarius un seul et même personnage sous deux noms difTérents. Mais récemment M. Brunneries a distingués de nouveau. Ce seraient deux fonctions procédant l'une et l'autre de la coutume germanique et supposant déjà une distinction dans la compétence du mallus. Pour certaines causes d'importance secondaire, il aurait été présidé i^'AT la centenarius^ tandis que pour les affaires les plus graves il devait être présidé par le ihunginus\ ïii uïiixer, Deutsche Rechlsgeschichte^ II, p. 149 et suiv., 219; — W. Sickel, Beilrilgej p. 33 et suiv.; — Schrôder, daus la Historische Zeitschrift, N. F., t. XLll, p. I96et suiv. — Mais cette distinction ne me paraît poiut établie, encore moins la théorie sur la compéleuce qu'on y rattache. Le centenariu:^ me parait être le nom latiu du thunginus, M. Schrôder (/oc. cil.^ p. 198) relève lui-même, après M. Sickel, ce fait que deux manuscrits de la loi salique, dans deux passages où le thunginus est seul mentionné par les autres manuscrits, remplacent ce mot par celui de centeyiariu^ (o8, 2 et 60, 1). — Dans ce sens, voyez Dahn, Die Konige der Gerrnaneny Vil, 2, p 134 et suiv.
Lex Sal.y L et Ll
5. Leoc Sat.^ LVIl. Legem dicere veut dire proprement énoncer la règle de droit, et, plus spécialement, le mode de preuve applicable dans l'espèce. Esmeiu, dans la ISouvelte revue historique de droite 1889, p. 312. — Sur tous ces points, voyez Thonissen, L'organisation judiciaire et le droit pénal de la loi naliQue.
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jouent un rôle actif : ils dégagent le droit, et rassemblée, qui se tient debout autour d'eux, ne fait que confirmer la sentence par ses acclamations, ou, peut-être, témoigner par des murmures sa désapprobation*. C'est exactement la forme de justice populaire qui est décrite, pour la Grèce antique, sur le bouclier d'Achille* : les yepovTsç me paraissent y jouer le rôle que la loi salique attribue aux rachimburgii\ d'autre part^ la foule au mallus devait, comme elle le fait dans Homère, marquer son sentiment par des clameurs. C'était sans doute la coutume, l'usage, non pas une élection proprement dite^ qui désignait les hommes notables ayant le droit de siéger
Si nous passons à la monarchie franque, nous constatons un premier fait. C'est le comte dorénavant qui rend la justice et siège au tribunal^ au malins comme on dit encore 11 rend la justice au civil et au criminel, et le magistrat populaire de la loi salique a disparu; on retrouvera bien un officier appelé centenarins^ mais celui-ci sera le subordonné du comte. Cette transformation probablement s'est opérée sous l'intluence du droit romain. Mais, sur d'autres points, la coutume germanique paraît avoir communiqué quelques-uns de ses traits au droit nouveau qui s'est formé.
1^ En premier lieu^ bien que le comte commande au terri^ torium entier à^nne civilas^ ce n'est point là la circonscription judiciaire. Ce territoire est divisé en cantons que le comte parcourt successivement pour y rendre la justice *. Quelles
1. Dans ce seas : Sohin, Frànkische Reichs-und Gerichtsverfassu?ig,i^. 372 et suiv. ; — Schrô'Jer, Deutsche Rechtsgeschichie^ 2* édit., p. 164. — Cf. Siegel, Deutsche Rechtsg.^ § 180.
Iliade, XVII, v. 497 et suiv
3. Cependant, c'est bien le comte qui choisit les rachimbourgs, lors de la prise, de gages {Lex SaL, L. 3). — Certains bistorieus attribuent aux rachimbourgs une tout autre qualité. M. Kovalevsky voit, dans les i^achimburgii de la loi salique, des arbitres judiciaires, forme par laquelle commence d'ordinaire l'administration de la justice : Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), p. 408 et suiv., traduction française, Paris, 1893, p. 375. M. Fustel de Coulanges attribue aussi le caractère d'arbitres aux rachimbourgs, soit de la loi salique, soit de la monarchie mérovingienne : La monarchie franque^ p. 350 et suiv.; Recherches^ p. 423 et suiv.
4. Ce chaugement se constate dans le premier capitulaire ajouté à la loi salique (Lex Salica^ éd. Behrend, c. i, 7, 9, p. 90, 91) qui sûrement est très ancien et que Ton s'accorde à regarder comme étant de Clovis. SchrôJer, loc. cit,^ p. 200; — Dahn, Die KÔnige der Germanen^ Vil, 3, p. 57.
5. Greg. Tiw.y Historia Francovum, Ylll, 18 : « Gundovaldus autem comitatum Meldensim... competiit, ingressusque uibem causarum actionem agere cœpit.
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étaient ces subdivisions? Elles remontaient probablement, pour la plupart, à Tépoque romaine, mais elles prennent le nom usité tradilionnellemont chez les Germains; elles s'appellent des cenlaines. Celle dénomination apparaît déjà sous les Méroving^iens, et elle devient d'un usag^e constant sous les Carolingiens Ce qui paraît d'ailleurs absolument démonstratif, c^est que le comte a sous ses ordres un officier inférieur qui, au besoin, tient l'assise à sa place et qui se nomme vicarius ou centenariiis *.
2^ Le comte ou le cenlenier ne siègent pas seuls. Avec eux siègent au malins des personnages désignés par différents noms : rachimbiirgii ^ boni honiineSy magni fici ou illustres viri^ et ce sont ces derniers qui arrêtent les jugements*. D'où vient cette institution? Il semble que le doute n'est pas possible, la persistance du nom de rachimbourgs est démonstrative. C'est le système de la loi salique, qui s'est conservé et généralisé; ce sont les notables, admis par le comte, qui disent le droit. Voici encore un fait qui montre bien nettement la filiation : les rachimbourgs de Tépoque mérovingienne seront remplacés sous Charlemagne par des auxiliaires permanents de la justice, remplissant les mêmes fonctions et nommés scabini\ or, dans les régions du nord et de l'est, où cette organisation se conserva intacte pendant des siècles, nous voyons les échevins du moyen âge remplir exactement les mêmes attributions que la loi salique assigne aux rachiinbiirgii^ . Cette organisation,
Exinde dum pagum urbis in hoc officio circuirety in quadain villa a Werpîno iaterficitur. »
1. Guérard, Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule; — Waitz, Deutsche VerfassungsgeschicUte^ II, 1, p. 398 et suiv.
2. Lex Rip.y L. 1; Lex Alam., XXXVI, 1. Voyez une formule contenant les instructions d'un comte à son vicarius : de Rozière, 886. M. W. Sicicel a parfaitemeut mis en lumière le caractère du vicarius ou centenarius, 11 est nommé par le comte, non par le roi, en vertu d'un large pouvoir de délégation qui appartient au premier. C'est pourtant un véritable fonctionnaire royal, distinct du simple missus par lequel le comte, comme d'ailleurs le vicarius lui-même, peut déléguer momentanément tel ou tel acte de sa fonction {Beitrdge zur deutschen Verfassung^ p. 2 et suiv., 35 et suiv.). M. W. Sickel montre aussi que tout autre est le vicecomes^ qui n'apparaît que dans le dernier tiers du viii« siècle. Le vicecomes n'est pas un fonctionnaire subalterne créé par le comte, mais un suppléant général et permanent qu'il se donne en usant de son droit de délégation ; op. cit,^ p. 108 et suiv.
3. Voyez, par exemple, de Rozière, 486, 493, 494, 499, 503, 506, 507.
Il y a, on peut le dire, identité complète quant au double rôle attribué
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dans la monarchie franque, sVst étendue à tout le royaume , et la raison en paraît assez simple : eJle était commode et en quelque sorte naturelle; avec le mélange des races et la personnalité des lois, des notables, pris dans les diverses nationalités, pouvaient seuls dégager pratiquement les règles à suivre dans chaque cause*.
Le malins n'avait pas cessé, d'ailleurs, d'être une assemblée des hommes libres de la centaine. Tous sont même tenus de s'y rendre^ à certaines époques, ou sur la convocation du comte^ sous peine d'amende*. Mais, à vrai dire, ce n'est point pour y rendre la justice; c'est pour recevoir une réquisition de l'autorité royale, tantôt pour prêter le serment de fidélité au roi, tantôt pour écouter la lecture des capitulaires promulgués, tantôt pour recevoir l'ordre de se rendre à l'armée à telle époque*. Cependant, on ne peut pas dire qu'au malins^ où se rend la justice; l'assemblée des hommes réunis en ce lieu soit absolument inerte et ne joue plus que le rôle de spectateurs : suiv^ant la tradition, ils manifestent leur sentiment par des clameurs. Dans Grégoire de Tours et dans les hagiographes, il est assez souvent parlé de ces acclamations de la foule, et l'on peut même trouver des textes de loi** et des documents judiciaires ^ oti elle est regardée comme prenant ainsi part au jugement. Dans la conception de la justice restée encore populaire, il semble que tous ceux qui sont réunis
de part et d'autre aux racbimbourgs et aux échevins : 1^ legem dicere {Lex SaL^ LVU) ; 2° intervention dans la saisie des gages {Leoc SaL, L. 4). Voyez, en particulier, Oudc Dingdalen van Waierland publiés par J. A. Fruin, p. 7 et suiv.
1. Sobm, Frûnkische Reichs-zind Ge7nchtsve7^fassung, p. 115 et suiv^.
2. W. Sickei, Die Entstthiing des Schoffengerichts^ dans la Zeitschrift der Savigny Stiftung, t. VI (Germ. Abth.).
3. Cap. de 769-770, c. xii (Boretius, I, 45); cap. de 805, c. xvi (p. 126).
4. Fustel de Coalanges, La monarchie franque^ p. 236 et suiv.
5. La Leœ Wisigothorum est certainement, de toutes les LegeSj celle qui a €ubi le plus i^rofondénient Tinfluence du droit romain. Elle permet au juge de ne point laisser le publie entrer au prétoire où il rend la justice; mais elle admet aussi, si le juge le veut, Tintervention des assistants : c. ii, Lex Wisig,, I, 2 : c« Judex autem si elegerit auditores alios secum esse praesentes, aut forte causam^ quae proponitur, cum eis conferre voluerit, suse sit potestatis. » Le mot auditores désigne ici le public; le contexte ne laisse aucun doute à cet égard.
6. Cartulaire de l'abbaye de Beaulieu en Limousin, 47 (a. 960), p. 86 : « Judicaverunt memorati Regimundus cornes, cœterique ei in circuitu sistentes... judicaverunt iterum dictus comes, ca?teraquo ei assistens turba. » — et c. in, X, De cons., 4 : a Quod in tua diœcesi etiam in causid ecclesias-
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dans le lieu où elle se rend font partie d'un même corps et concourent, avec des rôles divers, aune œuvre commune. Les uns sont s,ssis (résidentes) et disent le droit; les autres sont debout [adstant^ assistant), et c'est le chœur de cette tragédie judiciaire, mais ce sont encore des acteurs.
Dans celte organisation judiciaire, Gharlemagne introduisit trois réformes, qui, en réalité, ne furent que des retouches sur des points particuliers :
4^ Il remplaça les rachimbourgs, ces notables jugeurs, qui pouvaient changer dans chaque affaire, par un collège permanent d'échevins ou scabini, la fonction restant la même. Les scabini sont nommés par le comte, avec l'assistance du peuple, c'est-à-dire en assise publique*. Ils doivent assister à tous les plaids, tout au moins au nombre de sept*, ou de douze s'il est possible*. Par là, le fonctionnement de la justice était assuré et les notables déchargés d'un service pénible.
2"^ L^obligation pour Tensemble des hommes libres de se rendre périodiquement au placitian, sous peine d'amende, était restreinte à trois placita par an; le comte ne pouvait plus convoquer aux autres que les scabins, les parties et les témoins*.
3^ La compétence du comte et celle du centenier ne s'étaient pas distinguées jusque-là Tune de Fautre; et cela se conçoit, puisque le second n'était, en réalité^ que le suppléant du premier. Gela était cependant assez peu raisonnable. Aussi les causes les plus graves, celles qui portaient sur des crimes pouvant entraîner peine afflictive, sur des questions de liberté, de propriété foncière ou de propriété d'esclaves, furent-elles réservées à l'assise du comte'.
tîcis consuetudo minus rationabilis habeatur quod cum alîqua causa fractatur ibidem... a prcesentibus litteratis et illitteratis, sapientibus et inslpientibus, quid juris sit quaîritur, etquo.i illi dictaverint, vel aliqnis eorum, prœsentium concilio requisito pro senteotia teneatur. » Ce texte, il est vrai, qui concerne la cour de Févêque de Poitiers, est d'une toute autre époque (a. 1199) ; mais il m»^. paraît attester la persistance d'une vieille coutume. — Cf., sur la question, à l'époque carolingienne, Saleilles, Du rôle des scabins et des notables dans /es tribunaux carolingiens {lievue historique^ t. XL, 1889).
1. Cap. Aquisgr, de 809, c. xi ({, p. 149); — Cap. missorum primurn de SÙQ, . xxir (I, 151).
Cap. missorum de 817, c. xiv
5. Cap. de justiciis faciendis de 811-813, c. iv (1, 176); — Prlmum capilu^
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Les Romains avaient établi un système d'impôts très savant et très lourd; les Germains, au contraire, ne connaissaient pas rimpôt proprement dit; nous avons vu seulement, chez eux, une portion des compositions attribuée au roi, et des dons coutumiers offerts aux principes et au roi. Les monarques francs essayèrent de maintenir à leur profit ces diverses prestations, de faire fonctionner à la fois Tun et l'autre système, sans y réussir, dérailleurs, complètement. On ne peut pas dire qu'il y eût véritablement à celte époque des finances publiques, mesurées sur les besoins et les forces de TÉtat ; il y avait seulement les revenus du roi, qui lui appartenaient en propre. Cela résulte de la conception même du pouvoir royal exposée plus haut. Gela était d'autant plus vrai que les services publics n'étaient pas rétribués : les hommes libres devaient le service militaire sans solde et à leurs frais; les travauxpublics étaient exécutés par voie de corvées; le comte n'avait pas d'appointements proprement dits, mais seulement touchait une part des amendes. Voici quelles étaient les principales sources de revenus du roi :
l^Le produit des grands domaines royaux, oxivillœ, administrés par des fonctionnaires spéciaux, appelés domestici sous les Mérovingiens. Suivant un mode économique, que l'on retrouve souvent dans les civilisations peu avancées, la royauté vivait, autant que possible, sur ses domaines : le roi se transportait avec sa suite de villa en villa pour consommer sur place les produits. De là, des habitudes ambulatoires, qui persisteront pendant des siècles. Charlemagne régularisa et systématisa Tadministration des villœ royales*,
lum missoy^um Aquisgr, de 810, c. ni (I, 153). — Cf. Nissl, Der Gerichtsstand des Clerus in fràiikischen Reiclie, p. 144. Oa a vu plus haut que M. Bruoner fait remonter à Tancien état salique le principe de cette distinction, ci-dessus p. 75, note 3. Mais il me paraît reporter sans preuve suffisante cette règle, très compréhensible comme réforme postérieure, dans un milieu trop grossier pour l'avoir connue. Si la coutume germanique a connu une distinction de ce genre, c'est colle généralement admise d'après Tacite (ci-dessus, p. 41, note 4) entre la compétence du conciliuyn et celle du princeps.
1. Voyez le capitulaire de Charlemagne De villis (1, 83), et Guérard, Expli talion du capitulaire « De villis », dans la Bibliolhèque de VÉcole des Char les, mars 1853.
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2o Les profits de justice. G^^étaient d'abord les prestations pécuniaires édictées au profit du roi par la coutume germanique : le frediun {friedgeldy argent de paix), ou partie de la composition (le tiers) qui devait être payée au roi*; le bannies^ ou amende de 60 solidi^ parfois multipliée, prononcée
(contre ceux qui violaient les ordonnances ou ordres du roi. A pela se joignait la confiscation des biens des condamnés, en bas de crimes graves, que les rois francs empruntèrent à la législation romaine.
3* Des réquisitions en nature très nombreuses étaient exercées sur les sujets au profit du roi. En particulier, le roi et ceux qui voyageaient en son nom avaient le droit de se faire loger et héberger, eux et leur suite*, charge qui, d'ailleurs, pesait surtout sur les riches et les établissements ecclésiastiques. Une réquisition plus générale était celle qui fut levée fréquemment sous les Carolingiens^ sous le nom de fodi^nm^ pour la nourriture de Tarmée, hommes et chevaux*. Sur ces points, des coutumes germaniques coïncidèrent probablement avec les pratiques analogues constatées dans Tempire romain.
4o Les dons offerts par les sujets. Cette habitude des présents coutumiers, apportée de Germanie^ se conserva dans la monarchie franque. Sous les Carolingiens, cela devint une obligation véritable pour les grands du royaume et pour les monastères. Sous Charlemagne, le placitum du printemps avait en partie pour but Tapport de ces dons*, et nous avons une pièce de 817, où Tempereur Louis détermine les monastères qui doivent ces prestations et ceux qui en sont dispensés*.
V Les impôts proprement dits. Les rois mérovingiens cherchèrent à maintenir et même à étendre, dans une certaine mesure, le système d^impôts directs établis parles Romains. Mais
Waitz, op. cit,^ IV*, p. 15 et suiv
4. Hiacmar, De ordine palatii^ c. xxix, in fine (édit. Prou, p. 74) : « Gaeterum propter doua generaliter danda », et la note de M. Prou.
5. Notitia de ser\:itio monasteriorum (I, p. 350) : « Inter cseteras imperii dispositiones statuit quae monasteria ia regno vel imperio suo et doua et miliiiam facere possunt, quae s^ola doua siae militia, quae vero nec dona nec militîam sed solas orationes.
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ils se heurtèrent à des difficultés presque insurmontables. D'un côté, les résistances furent très vives; d'autre part^ l'organisation des impôts romains était un instrument trop délicat et trop savant pour être manié par des mains grossières*. Les tentatives pour soumettre à Timpôt les hommes de race franque paraissent avoir été vaines ; cela est certain, du moins quant à la capitatio httmana, qui passait traditionnellement pour un signe d'infériorité sociale et presque de servitude*. Quant à la population romaine, elle ne pouvait, en droit, contesler le principe de Timpôt; mais c'était justement à raison des impôts qu'elle avait vu, presque avec joie, la chute de Tempire; elle résistait souvent lorsque le monarque franc voulait reprendre la fiscalité impériale, et, chose notable, elle était soutenue dans sa résistance par Tépiscopat. Cependant, malgré ces résistances, les deux impôts directs des Romains, la capitatio humana et la capitatio terrenOy paraissent avoir été levés au vi^ siècle, avec une certaine continuité, dans la monarchie franque. Mais ils avaient subi une transformation très importante^ surlout pour la capitatio terrenay ei qui devait favoriser la désagrégation du système. Ces impôts, sous les Romains, étaient des impôts de répartition, et, par suile^ la cote de chaque contribuable n'était point arrêtée à une somme invariable, pouvant varier, au contraire, selon la somme totale que l'Etat, diaprés ses besoins, demandait à Timpôt. Sons les Mérovingiens, il est à peu près certain que la capitatio ter-r6»na, comme la capitatio humana^ devint un impôt de quotité. On fixa à une certaine somme, ou à une certaine quantité d'objets en nature, la contribution de chaque propriété^ si bien que toute augmentation paraissait une injustice. Gela se fit sans doute tout naturellement, parce que l'administrât ion nouvelle était incapable de manier le système savant de répartition suivi par les Romains; cela concordait très bien, d'ailleurs, avec ridée qui ne proportionnait plus l'impôt aux besoins de rÉtat et en faisait un revenu propre du roi. C'était devenu une redevance des personnes ou des propriétés. Cela eut une
1. Sur cette question des impôts, voyez Greg.Tur,, Ilistoria Francorum^ UI, 25, 36; V, 26, 28, 34; VI, 22, 45 ; VIU, 15, S>3 ; ÎX, 30 ; X, 4, 7 ; — Lehuérou, Institulions mérovingiennes et suiv. ; — Roth, Geschichle desBeneficialwesens^ p. 85 et suiv.; — Dahn, Die Kôfiige der Germayien^ VU, 3, p. 96-129.
Marculfe, T, 19 ; — Gre^. Tur., Vf], lo
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conséquence notable. Les impôts romains, péniblement maintenus sous les Mérovingiens, aux vi** et vu® siècles, disparurent ensuite, en tant que système général s'appliquant à tous : il ny a plus d'impôt direct général sous les Carolingiens*. Cependant^ ils ne disparurent pas complètement; ils subsistèrent localement, transformés en redevances cout'umières*. Il y avait un grand nombre de sujets qui payaient un census au roi, soit à raison de leur personne, soit à raison de leurs biens ; mais c'était devenu déjà le ce?is (personnel ou réel) du moyen âge.
Quant aux impôts indirects, ils prirent, au contraire^ un développement considérable, surtout sous la forme de péages locaux ; on constate ainsi l'existence de droits nombreux, désignés sous les noms les plus divers, levés sur la vente des marchandises, la circulation des marchandises, des hommes et des animaux*.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERHES
La société romaine du Bas-Empire présentait une grande variété de conditions; cette variété augmente encore dans la monarchie franque. Aux types romains, conservés pour la plupart, s'ajoutent des états nouveaux, formes du droit germanique ou produits naturels du milieu transformé. La division capitale des personnes est toujours celle en hommes libres et esclaves; mais, entre ces deux classes, se place une classe intermédiaire, de plus en plus nombreuse, comprenant des types forts divers, et que Ton a pris l'habitude de désigner sous le nom de population quasi servile.
1. Waitz, op. cit., IV, p. 112 etsuiv. ; — Lehuérou, Insiilutions carolingiennes^ p. 479 et suiv.
2. Ce caractère coutumier:apparaît nettement dans la capitalalre De justiciis faciendis, c. m (ï, p. 295) : ^ Staluendam est, ut unusquisquo qni ceusum regium solvere débet in eodem loco iliuni persolvat uLi pater et avns ejus solvere consueverunt. » — Edictum Pisiense, a. 864, c. xxvni (Boretins et Krause, C api tularia, II, P- 322) : u llli Franci qui ceasum de suo capite velde suiô rébus ad partem regiam debent. •
3 Waitz, op, cit., IV, p. 55 et suiv.
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A. Hommes libres. — Les hommes complètement libres sont ceux qui sont libres de naissance. Il semble qu'entre eux une certaine égalité s'introduit dans la monarchie franque, par la disparition de la noblesse. L'empire romain avait une noblesse très particulière; les coutumes germaniques comportaient aussi une noblesse; Tune et l'autre se perdent dans la monarchie franque. La noblesse romaine, étant une noblesse de fonctionnaires, logiquement devait disparaître avec les fondions d'oîi elle dérivait, c'est-à-dire avec l'organisation impériale. Elle survécut cependant pendant un certain temps. La Lex Biirgimdiomim mentionne le Romaniis nobilis^ \ dans la deuxième moitié du vi*^ siècle, Grégoire de Tours parle, en maint passage, de nobles Romains, de races sénatoriales. Mais ensuite la tradition disparaît. La noblesse germanique se perd également pendant les invasions; après les établissements des barbares, on ne la retrouve plus nettement que dans les lois des Saxons, des Frisons et des Angles*. Dans la monarchie franque, on a pu dire exactement qu'en droit il n'y avait plus qu'ime famille noble, celle qui avait le privilège de fournir les rois. 11 y a donc une égalisation apparente entre les hommes libres ; mais cette apparence est trompeuse. Eu même temps que les anciennes noblesses disparaissaient^ une nouvelle était envoie de formation; à la place des anciennes inégalités, il allait s'en établir d^autres. D'un côté, sous les Carolingiens, l'idée prévaut que celui-là est déchu de sa pleine dignité et indépendance qui vit sur la terre d'autrui et pour la cultiver. Gela coïncide avec l'établissement du séniorat. En même temps il se constitue une noblesse de fait; elle comprend tous ceux qui ont la puissance, c'està-dire ceux qui exercent une fonction publique importante ou qui possèdent de grandes propriétés foncières. Ce sont ceuxlà que les documents privés ou même les lois de la monarchie franque désignent sous le nom à! optimales, procer es ^ illustres personse. C'est une noblesse en voie de formation.
Lex Burg., XXVI
2. Lex Frison. y tit, I ; Lex Saxon,, tit. I ; Lex Anglior.el Werm. ,tit. I. — La Loi des Burgoades (XX Vï, 1) met sur la même ligne Voptimas Burgundio et le nobilts Romanus, — On trouve, dans les Leges^ quelques traces d'une division des personnes libres eu ineliores et minores persoiiœ^ qui fait songer à la distinction des hoiiestiores et des humiliores ; voyez W^ailz, op. cit., II, 1, p. 263 et suiv.
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B. Esclaves. — Ils sont toujours Irës nombreux, et les Leges^ en tarifant la composition à payer pour le meurtre d'un esclave, d'après sa fonction ou son métier, nous font connaître les principaux emplois que leur donnaient les maîtres. En droit, leur condition tendait à s'améliorer, principalement sous r influence de TEg'lise. Celle-ci, par son action disciplinaire, réagissant contre la loi civile, cherchait à leur assurer l'équivalent de la personnalité juridique qui leur manquait, en protégeant leur famille et leurs biens*. Elle reconnaissait comme légitime le mariage de Tesclave^ pourvu qu'il eût été contracté avec le consentement du maître*; et elle défendait aux maîtres d'enlever à l'esclave ce qu'il avait amassé par son travail et son économie*. Elle punissait aussi le maître qui tuait son esclave sans juste cause et sans qu'un jugement fût intervenu. Mais l'esclave, même marié, pouvait toujours être vendu; tout ce que fit la législation séculière, ce fut qu'elle défendit de vendre les esclaves aux païens, en dehors des frontières : elle ordonna aussi que la vente eût lieu en présence de l'évêque ou du comte, ou de leurs suppléants Maisla coutume devait peu à peu assimiler aux colons les esclaves agricoles, les plus nombreux de tous, et, par là, leur assurer la fixité de domicile et la sécurité.
C. Population quasi servile. — Elle formait une classe de plus en plus nombreuse, constituée à la fois par les institutions romaines et germaniques, augmentée par de nouvelles recrues et comprenant des personnes qui avaient la personnalité juridique, mais subissaient, comparées aux hommes libres, certaines infériorités. Gela impliquait des catégories diverses :
1^ Les colons du droit romain, dont la condition s'est maintenue, et qui sont très souvent visés par les textes.
2*^ Les liti ou lidi ^ ce sont des colons d'origine germanique, qui figurent souvent dans les Leges et dans les documents mérovingiens et carolingiens; leur condition paraît semblable à celle du colon romain^.
4. Esmein, Le mariage en droit canonique^ t. I, p. 317 et suiv.
2. Concile deChàlou, de 813, au Décret de Gratien, c. viii, G. XXIX, qa. 2. — Cf. Boretius, Capit,^ 1, p. 219.
3. Voyez les textes cités dans mon Mariage en droit canonique^ t- I, p. 322, note 2.
4. Cap. Liptinense, c. iif (I, p. 28) ; — Cap. de 779, c. xix (I, 51),
Thé venin, Textes, n^ 74, p
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3** La plupart des affranchis*. L'affranchissement était fort répandu dans le droit de la monarchie franque. J'ai déjà eu l'occasion de dire que fonctionnaient à la fois et parallèlement des modes d'affranchissement d'origine romaine et d'autres d'origine germanique; mais tous n'avaient pas la même efficacité. Il en était deux seulement qui faisaient, de l'affranchi, l'égal d'an homme libre. C'était, d'abord, un mode d'affranchissement germanique qui s'accomplissait devant le roi, et dans le rituel duquel figurait un denier, sans doute prix symbolique de la liberté donnée : cela s'appelait la manumissio per denarium^ et l'affranchi prenait l'épithète de denarialis^^ denariatus. C'était, ensuite, l'affranchissement à la romaine, soit in ecclesiis^ soit par acte simplement privé {cartà)^ mais conçu de telle manière que, dans l'acte dressé de part et d'autre, le majiuinissor donnait expressément à l'affranchi la qualité de civis Romanus^. Pour les autres modes^ ils ne faisaient pas de l'affranchi l'égal d'un homme pleinement libre, et cela était bien conforme a la vieille conception germanique : sur lui continuaient à peser certaines charges, indéfiniment transmissibles à ses descendants. L^affranchissement pouvait alors faire de l'affranchi un lite ou un colon*; dans tous les cas, celui-ci avait un patron à qui il devait une redevance annuelle, un censuSy et des prestations ou services. Ce patron, c'était^ en principe, le maniimissor et^ après lui, ses héritiers ; mais le titre d'affranchissement pouvait avoir assigné comme
1. Sur ce point et dans des sens divers, voyez : E. Mayer, Zur Enistehung der lex Ribuariorum^ p. 137 et suiv. ; — Rot h, Feudalita.t und TJnterthanenverhand^ p 289 et suiv. ; — Marcel Fournier, Essai sur la forme et les effets de V affranchissement dans le droit gallo-franc^ dans la Bibliothèque de l'École des HauteS'É tudes ; — Fustel de Coulanges, Ualleuet le domaine rural pendant V époque mérovingienne^ ch. x et xi.
2. LexRip., LVII, 1 ; LXH, 2; — de Rozière, form. 55 et suiv.
3. Bien qu'on donne souvent une portée moindre à Taffranchissement romain, ce résultat me paraît établi par deux textes : Lex Rip^^ LXl, 1 : « Si servum suum libertum fecerit et civem Romanum portasque apertas conscripserit, et sine liberis discesserit, non alium quam fiscum habeat heredem. » Cf. Lex Rip.^ LVII, 4; Ludovici PU ad Hetti episcop. Trevirensem prseceptum (Boretius, I, p. 356) : Modus autem absolutionis et manumissionis illius talis esse débet; scribatur ei libellus perfectae et absolutae ingenaitatis more quo hactenus hujusmodi libelli scribi solebant, civem Romanurfi libère potestatis coDtinens. » V. de Rozière, form. 82, 86.
4. Lex. Rip.y LXII, 1 : « Si quis servum suum tributarium a ut lilum fecerit »; — de Rozière, form. 128.
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patron une autre personne ou donné à raCfranchi le droit de s'en choisir un*. Dans ce cas, le patron désigné ou choisi était généralement une église ou un couvent, car l'Église avait pris sous sa protection générale les afTranchis. Sous les Mérovingiens, elle revendiqua même la juridiction sur eux*, et elle obtint deux choses : 1© le droit d'intervenir toutes les fois que rafTranchissement lui-mêniei était mis en question'; 2*^ le patronage et la juridiction sur tous ceux qui seraient affranchis in ecclesiis .
4*^ A ces hommes s'en ajoutent d'autres, qui, pleinement libres de naissance, reno^hçaient volontairement à leur liberté d'une façon plus ou moins complète. La liberté était alors dans le commerce. C'est un point certain que la coutume germanique en permettait l'aliénation*. Dans la monarchie franque, où la notion de TEtat s'obscurcissait, il devait en être de même. Les hommes libres se vendaient, et les actes qui contenaient ces ventes portent d'ordinaire le nom ^ obnoxiationes^. Ce qui les poussait,, c'était, d'ordinaire, la misère et la faim, comme le constatent les formules®; souvent, aussi, c'était rimpossibiiité de payer une dette, et surtout une composition : dans ce cas, d'ailleurs, l'homme ne faisait guère que devancer une solution inévitable. L'asservissement du débiteur était alors la sanction possible des obligations'^.
Tous ces hommes vivaient côte à côte sur les domaines des riches, c'est-à-dire des grands propriétaires, et, à côté d'eux, vivaient aussi des hommes libres qui avaient obtenu des concessions de terres. Peu à peu, leur condition do\ ait s'égaliser, et les classes diverses, qui composaient la population quasi servile, devaient se fondre dans le servage,
On a vu que la propriété foncière dans l'empire d'Occi-
De Rozière, form. 44 et suiv
7. Esmein, Éludes sur les contrais dans le très ancien droit français,^. 154 %ï suiv.
dent se présentait sous la forme supérieure de la propriété individuelle^ libre et absolue; que les Germains, au contraire, avant les établissements, pratiquaient principalement la propriété collective du sol, qu'ails admettaient seulement à titre d'exception la propriété foncière individuelle, héréditaire, mais probablement non inaliénable. Dans la monarchie franque, ce fut le type supérieur, le type romain, qui l'emporta. La propriété immobilière, en quelques mains qu'elle se trouve et sans distinction de race entre les propriétaires, apparaît comme un droit privatif et absolu. Le propriétaire peut en disposer à son gré; il nous a été conservé des actes et des formules sans nombre où nous le voyons vendre, donner, engager la terre*; et il est dit expressément que l'acquéreur aura le droit le plus absolu de disposition sur la chose qu'il a acquise*. D'ailleurs, chez les Burgondes et les Wisigollis, la propriété foncière, même celle établie au profit des barbares par le partage initial, apparaît aussi comme individuelle et aliénable. Cependant, ce serait exagérer que de dire qu'on ne trouve, dans la monarchie franque, aucune trace de Tintluence germanique dans la constitution et le régime de la propriété foncière. Dans certaines régions, sûrement les établissements des Francs gardèrent la marque de l'ancienne communauté agraire. Non point que celle-ci apparaisse sous celte forme d'après laquelle les individus n^ont qu'une jouissance temporaire sur certains lots; chacun était propriétaire de son domaine à titre perpétuel. Mais, dans certaines régions, les propriétaires formaient des groupes, et le groupe avait gardé certains droits sur les propriétés individuelles de ses membres : il pouvait empêcher un éti anger de s^y introduire, et, lorsqu'un de ses membres mourait, les autres avaient, dans certains cas, le droit de recueillir sa propriété par droit de succession. Le premier trait nous est indiqué par un passage de la loi salique qui nous montre plusieurs personnes établies sur un territoire sans doute subdivisé en parcelles, et qu'il appelle villa\ il déclare que si un étranger veut prendre la
1. De Rozière, form. 159 et suiv , 267 et suiv., 374 et suiv.
2. « Ut quicquid cxinde a die piaeseute facere volueris liberam et firmissimain ia omuibus habeas potestatem r.icioiidi. w Voyez les formules citées a la note précédente.
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place de Tune de ces personnes, avec le consentement de celle-ci, ou s^établir chez elle, il pourra cependant être expulsé si toutes les autres, tous les vicini, ne donnent pas aussi leur consentement*. Le second trait résulte d'un édit du roi ChiJpéric. Parlant des lieux où les propriétaires sont constitués par groupes de vicini^ il décide que si l'un d'eux vient à mourir sans laisser de fils, mais en laissant soit une fille, soit un frère ou une sœur, ce sont ces derniers et non les vicini qui recueilleront la terre*. C'est donc que les vicini avaient un droit de succession, et même qu'avant Tédit de Chilpéric ils n'étaient primés que par les fils. Mais les établissements régis par cette coutume, affaiblissement de Tancienne coutume germanique, devaient constituer des îlots perdus au milieu d'un pays où la propriété était constituée à la romaine, et ce régime n'a pas exercé une influence notable dans l'histoire de nos institutions.
\.Lex Sac.^XLW^ i,Ve migrantibus : a bi qiiis super aJterum ia villa raii^rare voluerit, si unus vel aliqui de ipsis qui in villa consistuut eum suscipere voluerit, si vel unus extiterit qui contradicat, migraudi ibidem liceutiacQ uou habebit. » Gepeadaut, ce droit d*expulsion disparai^ssait au bout d'un ^u^ibid* § 3 : « Si vero quis migraverit et infra XII meases uullus teatatus fuerit, securus, sicut et aiii vicini, maneat. » M. Fustel de Couiangos a vaiuemeat tenté de donner à ces passa^^es un autre sens, Valleu et le domaine rural^ p. 187 et suiv., et Étude sur le titre XL V de la loi saligue « De inigrantibus », dans ees Nouvelles recherches sur quelques problèmes d'histoire. Voyez dans notre sens rétude approfondie de M. Blumenstok, Entstehujig d. deut. hnmobiliareig-^ p. 227 et suiv., 250 et suiv., 345 et suiv. M. Blumenstok cependant n'admet pas entre les i;zcm£ un droit fondamental de copropriété, réduit à un retrait de vicini té ; les vicini agissent comme représentant TÉtat concédant des terres occupées par les Francs. M. Flacli dit de son côté {Origines de Vanc. France^ II, p. 51): « Est-ce à dire que ce village soit nécessairement une a^mmunauté de propriétaires libres? Nullement et sur ce point je donnerais volontiers raison à M. Fustel : Texpression villa aliéna qui se rencontre dans plusieurs manuscrits, qui se retrouve dans la Lex Emendala^ donne à entendre que la loi a en vue des tenanciers. Mais ces tenanciers n'en forment pas moins un village et, à certains égards, une communauté, puisqu'ils ont un droit collectif à la tenure et à ses dépendances. » Mais l'idée même de copropriété me paraît attestée par ce passage de Grégoire de Tours, if. F-, VII, 47 : « Domus omnes tam Sicharii quam reliquorum qui participes hnjus villae erant concremavit abducens secumpecora et queecumque movere potuit. » Il s'agit de représailles qui atteip-nent non seulement le coupable Sicharius, mais en môme temps ses vicini i;» noce m ta.
2. Edictum Chitperici, cm (Boretius, 1, p. 8) : « Sinaili modo placuit atque convenit, ut si quicumque vicinos habens aut fîlios aut filias post obitum feuum superstitus fuerit, quamdiu filii advixerint terra habeant sicut et lex Salica habet. Et si subito filios defuncti fuerint, fîlia simili modo accipiant
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En même temps que le type romain de la propriété se maintenait dans la monarchie franqiie^ des pratiques s'introduisaient, qui devaient le déformer, pour y substituer la tenure féodale. Mais nous les examinerons en étudiant les institutions de la monarchie franque, qui constituent les précédents de la féodalité.
LE DROIT CR13IINEL
Le système de la personnalité des lois s'^appliquait, on Ta vu, au droit criminel aussi bien qu'au droit privé. Par suite, dans la monarchie fraiique, les Romains continuèrent à èLre soumis au droit pénal romain et aux peines afflictives qu'il édictait*. Les hommes de race barbare, au contraire, étaient jugés d'après leurs coutumes, et les Leges barbarorum nous montrent que le système de répression admis par la vieille coutume des Germains subsistait encore dans ses lignes essentielles. Il est vrai, la vengeance privée n'est plus reconnue comme légitime que par quelques-unes des Leges ^ cette guerre de famille à famille, qui porte le nom de faida^ est encore admise par les lois des Saxons*, des Frisons* et des Lombards*, tempérée seulement en ce que la vengeance ne doit pas s'exercer à de certains temps et en de certains lieux. Maïs le droit de la monarchie franque, la législation des capitulaires ne Tadmet plus : elle ne permet pas à la victime du délit ou aux parents qui la représentent de refuser la composition que le coupable est prêt à payer ; pour toutes représailles, elle ouvre le droit de demander en justice le paiement de cette composi-
terra3 ipsas sîcut et filii si vîvi fuissent aut habuissent ; et si moritur, frater aller superstitus fiierit, frater terras accipiant, non vicini. >> Le mot vicini ne peut vouloir dire simplement voisins , car tout propriétaire a des voisins, et le texte suppose, au contraire, que le défunt a ou n'a pas de vicini. Blumenstok, op. cit.^ p. 292 et suiv.
1. L'ouvrage le plus complet à consulter sur cette matière est Wilda, Das Strafrecht der Gevmanen, 1842.
2. Leoo Rip.y LXi, 2; — de Ilozière, form., n^s 241, 48, 49, 465, 511; — Esmein, Mélanges, p. 362.
Edict. Roth., 45, 74, 17-18, 35-38; — Liutpr
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tion*. D'ailleurs, dans cette monarchie où régna toujours une anarchie plus ou moins développée, la, f aida ne put point être efficacement éliminée. Les lois et les autres documents mon- Irent qu'elle persiste malgré les défenses réitérées, et que Ton est oblig^é d'en tenir compte*. La composition pécuniaire était donc le moyen normal de répression des délits. Son montant, pour chaque délit, était fixé par la loi, et la plus grande partie des Leges les plus anciennes est consacrée à ces tarifs. Il y avait une composition -type^ celle payée en cas de meurtre, et, comme elle était plus ou moins élevée selon le sexe, Tâge, la race, la fonction ou le degré de liberté de la personne tuée, elle représentait, en réalité, la valeur pécuniaire de chaque homme. Gela s'appelait le wei^geld {weregildiis ou xoidrigildus)^ et souvent, pour le calcul d'autres compositions, celle-làservait de point de départ. Une part de la composition, appelée/r^û?2/m, était acquise au roi, comme il a été dit plus haut. Ce système, tout grossier qu'il fût, avait une valeur répressive plus grande qu'on ne serait tenté de Je croire. Ce qui suffirait à le prouver, c'est que, sous les Carolingiens, le pouvoir royal abaissa le taux des compositions en substituant, pour leur calcul, au sou d'or, qui valait 40 deniers, un sou d'argent, qui n'en valait que 12*. En effet, les compositions représentaient souvent des sommes très élevées, étant donné le milieu, et le paiement en était énergiquement sanctionné. Le condamné insolvable était livré au créancier et perdait au moins la liberté*. Anciennement, d'ailleurs, ce n'était pas lui seul qui était tenu de cette
1. Cap, Harîst, de 779, c. xxii (I, p, 51) : « Si quis pro faida precium recipere non vult, tune ad nos ait transmissus, et nos eum diiigamus ubi damnum minime facere possit. Simili modo et qui pro faida pietium solvere noluerit nec justiciam exinde facere. » — Greg. Tur., Vitœ Patrum^ VIII, 7 (édit. Krusch. p. 697) : a Seditioni quodam loco exorta.,. unus elevaU ensis acumine cum ad?nitu gravi virum percutit. Post dies aulem paucos nanctus ab intereriipti genn-mo simili exitu trucidatur. Quod cuui judex loci illius comperisse, viuctnm virum in carcerem retrudi proicepit, dicens : « Dignus est leto hic « scelestus ocumbere, qui voluatatis proprise arbilrio, nec spectato judicet ^< Cousus est temere mortem fratris ulcisci. »
2. Cap, Comp. de 757, c. xxi (I, p. 39) ; — Cap. miss, de 802, c. xxxir (I, p. 97) ; — Cap. Theod. de 805, c. v (I, p. 123); — Cap. Carisiac. de 873, c* m.
3 Waiîz, op. cil,, IV, p. 79 et suiv. Sur ce fait et sur les précédents auxqueli iî se rattache, voyez : Maurice Prou, Introduction au Catalogue des znonnaiei m^r* vingiennes de la Bibliothèque nationale, Paris, 1892, p. vu et suiv.
4. Esmein, Ètudf^s sur les contrats dans le ti^ès ancien droit français, p. 154 et suiv.
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dette ; sa famille devait aussi y contribuer ou même la payer à sa place, s'il abandonnait sa maison aux parents les plus proches, tenus de contribuer. Mais cette solidarité familiale dans le paiement de la composition * fut supprimée par Childebert II*, (cependant la valeur répressive des peines afflictives ne fut point méconnue par les monarques francs, et les capitulaires en édictèrent, pour un certain nombre de crimes, contre tous les sujets sans distinction de race; c'est ainsi que furent punis la trahison et l'infidélité envers le roi, la désertion à l'armée, la fausse monnaie, le faux témoignage, le brigandage, le vol dans les églises*. Les peines édictées étaient alors cruelles : la peine do mort, surtout parla pendaison, la mutilation de divers membres. Mais si, sur ces points, il s'établissait une loi commune, et si les barbares étaient ainsi partiellement ramenés sous Tempire du système romain, en sens inverse, par Taction de diverses influences, les Romains souvent substituaient, quant à eux^ les compositions aux peines afflictives*.
La procédure criminelle, quant à la poursuite, fut dominée par le principe accusatoire. C'était la règle mise en première ligne par le droit romain; et^ pour les délits qui, conformément à la coutume germanique, étaient punis seulement de compositions pécuniaires, on ne concevait pas que le procès fût engagé autrement que par la victime ou par ses représentants. Mais on a vu que le droit romain avait aussi admis largement la poursuite d'office par le juge, et cette poursuite d'office se maintint, dans la monarchie franque, pour les délits qui étaient punis de peines afflictives, soit par application du droit romain, soit par le texte des capitulaires.
^ La théorie des preuves, je Tai dit, suivait le système de la personnalité dos lois. Pour les Romains, c'était celle indiquée plus haut, simple et raisonnable, mais viciée par Temploi de
1. Lex SaL, LVUI, De Chreiie Chvuda\ — Von Amira, Erôenfolge und Terwandtscfiaftsijllede7uing nach den alt-niederdeulschen Rechten, p. 80 et suiv. ; ~ Brunuer, Deutsche Bechtsgeschichtey § 21.
2. Childeherti 11 Decretio (a. 596), c. v (I, p. 16) : « De homîcidiis vero ita jussimus observare ut qiiicuinque ausu temerario alium sine causa occiderit vitcB periculura feriatur; nani non de pretio redemptionis se redimat aut componat. Forsitan convenit ut ad solutionem quisque descendat, nuUus de parentibus aut amicis ei quicquam adjuvet. »
Esmein, Mélanges^ p. 362 et suiv
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la torture^ qui se maintint dans la monarchie franque, et qui apparaît à chaque instant dans les écrits de Grégoire de Tours. Le systèmedes preuves, dansles coutumes germaniques, était, au contraire, très différent et fort extraordinaire en apparence. Le voici, tel qu'il se dégage, dans ses grandes lignes, de l'ensemble des Leges barbarorum^ .
L'effort principal de la poursuite devait être de constater le flagrant délit : c'est là, d^ailleurs, un trait commun aux procédures primitives ; le flagrant délit apparaît comme Thypothèse normale pour la répression, car elle ne donne prise à aucun doute Lorsque le coupable était surpris, le poursuivant Tenchaînait et le traduisaitdevantla justice : la condamnation était nécessairement prononcée sur le serment du poursuivant et d'un certain nombre de personnes, venant attester la capture Mais, hors le cas de flagrant délit, si Taccgisé n^avouait pas, mais niait au contraire, c'était à lui qu'incombait la preuve de sa non-culpabililé. Ce renversement de la règle qui semble inspirée par le bon sons, et qui impose le fardeau de la preuve au demandeur, s'explique parlamanière dont cette preuve était faite ; elle consistait dans un serment (serment purgatoire), que prêtait l'accusé et par lequel il affirmait son innocence. Ce serment, que jadis^ au temps du paganisme, le guerrier prêtait la main posée sur ses armes et qu'il prêta plus tard sur les reliques des saints, ne se présentait point isolé. li élevait être soutenu parle serment d'un certain nombre de personnes, fixé par la coutume {cojiiranteSy saci^amentales)^ qui devaient être en principe de la même condition que l'accusé et dont le chiffre variait selon les divers délits A l'origine, les cojiirantes étaient toujours pris dans la famille de l'accusé^ éventuelle-
1. A proprement parler, on ne trouve ce système, sans altération, dans aucune des Leges; on arrive, cependant, à Textraire de celles-ci en rassemblant les règles communes qu'elles présentent, et en les complétant, pour le surplus, les unes par les autres, quant à leurs éléments sûrement puisés dans l'ancienne coutume. — Sur ce sujet, voyez priocipalement : H. Siegel, Geschichte des deutschen Gerichtsverfahrens^ p. 161 et suiv. — Cf. Fustel de Goulanges, La monarchie franque^ p. 419 et suiv.
2. Esmein, Mélanges^ p. 80 et suiv., et Un conb^ai de V Olympe homérique, p. 6 et suiv.
3. H. Siegel, op. ct7., p. 76 et suiv. ; — Mayer, Zur Entstehung der lex Rib., p. 117 et suiv.
4. Sur les cojurantes, Konrad Gosack, Die Eidhelfer des Beklagten nach iiLtcsti-:7i deutschen Recht^ 1885.
LES ORIGINES
ment exposée à la faida * ; mais, dans la monarchie franque, généralement on sereJâcha de cette exigence C'était là le mode de preuve normal qui constituait un droit pourFaccusé, à moins d'être exclu par une règle formelle* ; mais il pouvait être écarté dans certaines hypothèses, et alors intervenaient à sa place des épreuves [judicia Dei)^ dans lesquelles on faisait appel au jugement môme de la divinité. Ces épreuves, que Ton nomme aujourd'hui fort souvent ordalies (de ordeal, tirtheil ^= jugement), étaient elles-mêmes de deux sortes. Dans les unes, ne figurait qu'une des parties, ordinairement le défendeur ; c'étaient, pour prendre les plus répandues^ Tépreuve du fer rouge {jiidiciian ferri candentis)^ celle de Teau bouillante {judiciiim aqicœ calidœ) et celle de l'eau froide iiiidicium aquœ frigidœ). Elles intervenaient à la place du serment, dans deux hypothèses principales : 1"^ lorsque Taccusé était, non pas un homme pleinement libre, mais un esclave ou une personne de condition quasi servile, la disculpation par le serment et les cojurantes étant considérée comme un attribut de la pleine liberté * ; 2® lorsque les parties, quoique pleinement libres, convenaient qu'elles termineraient la querelle par un judicùim ; mais alors celui-ci était^ d'ordinaire, subi par un remplaçant, un vicarius^ considéré comme représentant Tune d'elles La seconde catégorie d'épreuves présentait ce caractère que les deux parties jouaient un rôle actif ; c'étaient le duel judiciaire {pugna duorum, campus) et Tépreuve de la croix, manifestement introduite par FEglise, et consistant à mettre les deux adversaires debout au pied d'une croix et à déclarer vaincu
1. C*est encore la règle dans la Lex Burgundionumj VIII, i : « Si iiigenuus par suspiciooem vocatur in culpam... sacramenta praebeat, cum uxore et filiis^ et propinquis sibi duodecim juret. »
2. Mais, parfois, les cojurantes ^onl choisis en partie par le demandeur .
3. Dans les Leges et dams les formules de jugement intervient constamment cette alternative : aut componat aut juret cum tantis viris.
4. ConciL Triôur. (a. 895), c. xv, C. II, qu. 5 : « Nobilis homo et ingénu us si in synodo accusatur et negaverit, si eum constiterit fidelem esse, cum duodecim ingenuis se expurget ; si antea deprehensus fuerit in furto autperjurio, aut falso testimonio ad juramentum non admittatur, sed sicut qui ingenuus non est ^ fervent! aqua vel candenti ferro se expurget. »
5. Hincmar de Reims, De nuptiis Stephani et filial Ragemundi comitis {Op.^ édit. Sirmond,!!, p. 6o1) : « Quae sacrameati purgatio et in ecclesiasticis et in exteris legibas usitatissima... Judicium aatem nonnisi pro pacis caritatisque concordia inter coaequales fieri solet ; fit autem a subjectis ad satisfaetionem majorum. »
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celui que la fatigue atteignait le premier *• ("es épreuves întervenaient parfois d'emblée sur la provocation d'une des parties, mais le plus souvent elles servaient au demandeur à empêcher la disculpation, par le serment, du défendeur qu'il soupçonnait de parjure : lorsque ce dernier se présentait pour jurer avec ses cojurantes^ et avant qu'il eût posé la main sur l'autel, le demandeur pouvait le provoquer au duel ou à Tépreuve de la croix L'Église intervenait dans les judicia Dei pour bénir les objets ou éléments qui devaient y servir D'ailleurs, leur opération n'était pas toujours aussi simple qu'elle paraît à première vue. Ainsi, pour le jxidicium ferri candentis ou aqiiœ calidœj on n'exigeait point, j)our qii'elle réussît, que celui qui saisissait le fer rouge ou qui plongeait sa main dans Teau bouillante n'eût pas été brûlé; mais on mettait sous sce^llé la main brûlée, et, au bout de trois jours, on examinait la plaie ; si elle paraissait en voie de guérison, l'épreuve avait réussi ; sila plaie présentait une mauvaise apparence, l'épreuve avait tourné contre celui qui l'avait subie Pour Tépreuve de Teau froide, on était plongé dans une cuve ou fosse remplie d'eau, les pieds et les mains liés, et, pour triompher, on devait couler au fond ; si riiomme surnageait, Teau l'avait rejeté comme impur Tel est le système de preuves qu'apporlèrent avec eux les barbares : comment s'expliqiie-t-il ?
Souvent les germanistes onl cherché à l'expliquer par un sentiment de fierté et d'indépendance propre à Tâme germanique* Toute accusation attaque l'honneur de l'accusé, et celui-ci n'admet pas qu'on lui demande autre chose qu'une disculpation par le serment, sinon il en appelle au jugement de Dieu ; il ne connaît que sa parole. Dieu et son épée \ Mais c'est là une erreur certaine. Le système, en effet, n'est point propre aux coutumes germaniques; il caractérise, non une
De Rozière, form
5. Hiûcmar, De dlvortio Lotharii (Migne, Patrol, lat.^ t. CXXV, p. 666 et suiv.)-
6. Bethmana-Hollweg, Der Civilprozess des gemeinen Rechts^ t. IV, p. 28 et suiv. ; — Bruaner, Die Entstehung der Schvourgeric file ^ p. 48 et suiv. ; — Sohm, FrGnkische Reichs und Gerichtsverfassung, p. 127 et suiv.
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race déterminée, mais un cerlain degré inférieur de civilisation. On retrouve le serment purg^atoire, les cojurantes^ les ordalies, dans Tantiquité grecque* et chez les Indous*; on les voit fonctionner de nos jours chez un grand nombre de peuplades sauvages'. Ce système s'explique par Textrême difficulté de la preuve directe et adéquate : en dehors du cas de flagrant délit, comment prouver pleinement et sûrement Texistence d^'un délit contre celui qui le nie? Il y a là un problème^ dont^ après des siècles de civilisation lentement acquise, nous ne sentons plus la terrible gravité, bien que nos lois soient encore pleines de précautions contre les erreurs ou les tromperies possibles dans la preuve judiciaire ; mais il devait paraître insoluble aux hommes primitifs. En dehors du flagrant délit ou de Taveu de Taccusé, tout était incertitude : on ne pouvait qu'en appeler aux divinités, toujours présentes, par un serment solennel qui appellerait leur colère sur le parjure et sur les siens, ou par une ordalie. Ce système grossier, les barbares s'en contentaient encore après les établissements et continuèrent à le pratiquer dans la monarchie franque : ils ne lui substituèrent pas, en général, la preuve par témoins du droit romain. Celle-ci paraît, cependant, avoir passé dans la loi salique, qui veut que l'accusé soit convaincu par des témoignages produits contre lui, et n'introduit qu'à défaut de cette preuve Fordalie par Teau bouillante ou les cojurantes^ . II y a là quelque chose de très remarquable et qu'on ne peut attribuer qu'à l'influence romaine, bien que celle-ci, en général, se soit assez peu exercée sur la loi salique^. Mais le système romain ne paraît pas avoir pénétré dans les autres Leges. Au IX® siècle, les écrits d'Agobard montrent bien que la preuve
1. Esmein, Mélanges^ p. 240 et suiv. ; — Sophocle, Anéigone^ v. 264 et suiv., et schol.
2. Lois de Manou, trad. Loiseleur-Deslongchamps, L. VIII, 109, 113-116.
3. Kohler, Studien ilber Ordalien der Nalurvôlker (daus Zeitschrifl fur vergleichende Rechtswissenschaft^ t. V, p. 368 et suiv., et t. IV, 365 et suiv.); — Post, Afrikanische Jurisprudenz, 11, p. 110 et suiv.
Lex Sal., XXXIX, 2; LUI, 1 ; II, 12; XXXIlï
5. M. Sohm {Zeilscfu'ifl fur Rechésgeschichie , t. V, p. 403 et suiv.) a essayé d^établir que le système de la loi salique représente seul la vieille coutume germanique, qui serait altérée dans les autres Leges; mais c'est là manifestement un paradoxe. Voyez Brissaud, La loi salique et le droit romain dans les Mémoires de V Académie des sciences, inscinp Lions et belles-lettres de Toulouse^ 9^ série, t. IIÏ, 1891.
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par lémoins était exclue en Bourgogne dans les accusations criminelles * ; et, par un phénomène singulier, c'est la pratique du serment purgatoire, des cojurantes et des ordalies, qui gagne du terrain, passant chez les Romains et refoulant la preuve testimoniale. J'ai déjà indiqué plus haut ce fait, et j'ai ditcommont peut s'expliquer^ en général, cette propagation des grossières institutions apportées par les barbares; mais le discrédit où tomba la preuve testimoniale a aussi ses causes spéciales. La preuve par témoins, toute simple qu'elle paraisse, ne peut fonctionner régulièrement que dans une société parfaitement policée, oh l'Etat assure efficacement aux individus, qu'il domine, la sécurité et la protection de leurs droits. Son emploi devient impossible là oii l'Etat est rudimentaire ou ad'aibli et où les individus se constituent en groupes, naturels ou artificiels, pour la défense mutuelle : et nous verrons bientôt que telle était justement la condition de la monarchie franque. Là, en effet^ par solidarité forcée, jamais un homme ne témoignera contre un autre homme du môme groupe; il ne témoignera pas non plus par crainte de la vengeance et des représailles contre un homme appartenant à un autre groupe. Dans un pareil milieu, le système du serment purgatoire et des cojurantes produira encore de meilleurs résultats que la preuve par témoins, et c'est ce que vient de constater un savant russe, M. Kovalevsky, d'après des faits précis recueillis parmi les populations du Caucase*.
LES SOURCES DU DROIT
Les sources du droit dans la monarchie franque compren-
1. Liber advei^sus legem Gundobadi et impia certamina quse per eam geruntur^ c. Vf CiMigne, Patrol. lat., t. CIV, p. 117) : « Propler legein, quam dicuDt Gundobadam... non possit super illuro testilicari aller etiam bonus christianus. Ex qua re oritur res valde absurda, ut si quîs eorum ia cœtu populi aut etiain in mercatu publico commiserit aliquam pravitatem, non coarguatur testibus, sed siuatur jurare, tanquam non fueriat per quos veritas posset agaosci. » Cf. iôid.^ p. 220 et 221.
2. Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), t. H, p. 226; traduction française, p. 440 et suiv. ; — La loi et la coutume au Caucase (en russe), 1890, t. I, p. 195 et suiv. J'y trouve cette constatation, p. 196 : « Les niecnbres du tribunal montagnard à Naltchika sont unanimes à se plaindre des mensonges des témoins, et, comparant ceux-ci aux cojurantes^ ils n'bésitent pas à préférer ces derniers. »
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nent deux catégories de documents : 1** les textes des lois ; 2® les documents de la pratique.
Par suite du système de la personnalité des lois, on trouve autant de lois, ou coutumes, qu'il y avait de races distinctes parmi les sujets de la monarchie franque. Mais ces coutumes nationales, qui prennent, une fois rédigées par écrit, le nom de LegeSj se divisent naturellement en deux groupes que nous allons examiner successivement : les Leges barbaroritm et les Leges Romanorum ; nous parlerons ensuite des lois communes à tous les sujets^ c'est-à-dire des ordonnances des rois francs ou capitulaires.
Avant les invasions, les peuplades germaniques vivaient, on Ta vu, sous l'empire de la simple coutume, fixée seulement par l'usage et. la tradition; mais, après les établissements, la plupart de ces coutumes furent rédigées par écrit du v* au viti® siècle. Les causes qui amenèrent ces rédactions sont multiples. Ce fut d'abord, trèscertainement, l'exemple etl'influence des Romains, qui vivaient sous le régime de la loi écrite * ; puis la nécessité de fixer le droit des barbares, exposé à se décomposer dans ce milieu nouveau ; enfin le système de la personnalité des lois lui-même, dont l'application était rendue plus facile par ces rédactions. Les conditions dans lesquelles elles se firent sont difficiles à préciser; il n'est même pas toujours possible d'affirmer, en présence de certains textes, si nous avons affaire à une rédaction officielle ou privée. Cependant, la plupart sont des rédactions officielles, faites par l'autorité des rois avec la participation du peuple*. Mais il ne faudrait point songer ici à un vote proprement dit de la loi. Un certaiu nombre d'hommes sages et expérimentés {viri sapientes^ illustres, antiquï) étaient choisis par le roi pour arrêter la rédaction puis le texte arrêté par eux était publié dans de
1. Le prologue de la loi salique, daus sa forme la plus brève, énonce expressément cette idée; il dit que la loi a été rédigée « ut... quia (Franci) ceteri- ^enlibus juxta se positis forLitudiais brachio praeminebant, ita etiam legum auctoritate praecellerent ».
2. C'est la formule même de TÉdit de Pistes : o Lex fit consensu populi e| constitutione régis. » Ci-dessus, p. 69, note 1.
3. Les prologues de la loi salique donnent les non? » de quatre sages ayan
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grandes assemblées, où la population était convoquée, ou bien encore dans les assises judiciaires, et il était censé accepté par tous. Souvent, en outre, des ordonnances proprement dites des rois étaient intercalées dans la Lex. Ces rédactions se firent toutes en latin par la raison que le latin était la seule lang^ue qu'on écrivît alors; mais c'est le latin vulgaire ou populaire qui était la langue courante; elles contiennent^ d'ailleurs, uîî certain nombre de mots germaniques, soit sous leur forme propre, soit latinisés. Il faut ajouter que, pour une même Lex^ il nous a souvent été transmis plusieurs textes fort diflérents. Gela vient, le plus souvent, de ce qu'il y a eu des rédactions successives; parfois, c'est le fait des copistes, qui n^avaient aucun scrupule de retoucher le texte authentiVjue, pour e rendre plus clair, ou d'y insérer des documents étrangers pour le compléter etle rendre plus utile. Toutes les Leges harbarorum n'ont point été rédigées dans la monarchie franque ou dane les pays qui en étaient tributaires. Un groupe importani appartient à l'Italie, les Edicta des rois lombards; d'autres ont été rédigées en Espagne ; d'autres en Angleterre, les lois des Anglo-Saxons. Je ne passerai point en revue toutes ces lois ni même tous ces groupes : je prendrai seulement quatre Leges pour les décrire, la loi salique et la loi des Ripuaires^ la loi des Burgondes et celle des Wisigoths; elles présentent, en effet, des types remarquables et divers, et ce sont elles, du moins les trois premières, qui ont le plus d'importance dans Thistolre de notre droit*.
tVest de nos jours seulement que la critique a nettement dégagé le caractère de la loi salique et débrouillé l'histoire de ses rédactions. Déjà, cependant, au xvii ^ siècle Adrien de Yalois au xviti® Montesquieu et Voltaire*, avaient fixé un
présidé à sa rédaction, Wisogast, Bodogast, Salegast et VVindogast; mais ce sont probablement des nofas légendaires, comme l'indique leur foroiatioa similaire. M. Siegel parait, cependant, voir là des perFonnages réels, Deutsche Rechlsg.j § 10.
1. Pour les autres, je renverrai aux ouvrages généraux cités, et particuiièrement au Précis de M. VioUet.
2. Rerum Franciscarum lib. tert.^ éd. Paris, 16i6, t. I, p. 120.
3. Esprit des lois^ 1. XXVllI, et Voltaire, Commentaire sur Vesprit des lois.
certain nombre de points. Mais leur critique était forcément limitée; car, au xviii* siècle, trois textes seulement de la loi salique avaient été publiés. Ce fut un autre Français, Pardessus, qui fit faire à la science un pas décisif, lorsqu'il publia e* compara, en 1843, tous les textes connus de la Lcx. Depuis lors, ce sujet a été constamment étudié, surtout en Allemagne. Voici les principaux résultats auxquels on est arrivé
Tous sont d'accord pour reconnaître la rédaction la plus ancienne que nous possédions dans un texte assez court, inli-tulé Pactus legis Salicœ^ ne comprenant que soixante-cinq titres^ et dans lequel sont intercalés un assez grand nombre de mois tudesques précédés du mot mal ou malberg. On est convenu d'appeler ces intercalalions les gloses malbergiques. Mais, si tous reconnaissent là notre texte le plus ancien, les avis sont fort partagés, au contraire, sur l'âge et la date de la rédaction première. Les uns admettent que la loi salique aurait été rédigée tout d'abord en langue tudesque, à une époque où les Saliens étaient encore sur les bords du Rhin. Cette donnée est fournie par une pièce qui se trouve dans plusieurs manuscrits, sous des formes ditTérentes d'ailleurs, comme prologue de la loi, et qui paraît remonter au vin® siècle Abandonnée généralement par la science, elle a été reprise de nos jours par M- Kern, qui voit, dans les gloses malbergiques, des restes du texte primitif conservés dans l'adaptation latine, sans doute parce que la traduction ne paraissait pas absolument satisfaisante*. Mais c'est une hypothèse inadmissible. Une rédaction aussi développée suppose l'usage de récriture que les Francs ne pratiquaient point * ; elle suppose plus encore le contact prolongé de la civilisation romaine. Il faut donc admettre que la première rédaction est représentée par le texte latin et qu'elle a été faite après les établissements. Mais, ici, deux opinions divergentes se présentent encore. Selon les uns, la loi aurait
1. Parmi les ouvrages de langue française, consulter Thonîssen, Uorganisali07i judiciaire, le droit pénal et la procédure de la loi salique ; — Dareste, Études d'histoire du d7^oit, p. 382 et suiv.
2. Gaudeuzi, article Salica legge dans le Digeslo Ilaliano, lettre S, p. 19 i et guiv. ; — M. Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle, p. 298, Tattribue au vi^ siècle j dans le' même sens, Sclirôder^ op. cit.^ p. 298.
Dans Hessels, Lex Salica, tfie ten texts, p
4. Ils avaient pourtant fait quelque usage des caractères runiqucs ; For/i^/ia 's Carmiîia, VU, 18.
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été rédigée dès l'époque où les Francs Saliens, encore païens, habitcÂent la Toxandrie, la Flandre méridionale, après les conquêtes de Clodion; d'après les autres, et c'est l'opinion qui tend à prévaloir, elle l'aurait été seulement sous Clovis, après les victoires qui le rendirent maître de la région romaine jusqu'à la Loire, peut-être après sa victoire sur les Wisigoths. Le principal point de repère, autour duquel la discussion a tourné pendant longtemps, se trouve dans le titre XLVII de la loi. Là, sont fixés des délais de procédure, et ils sont déterminés d'après ce fait que les deux parties habitent ou non en deçà de certaines limites, dont Tune est figurée par un cours d*eau appelé Légère ou Legeris. Dans ce cours d'eau, les uns voient la Lys, affluent de TEscaut; les autres, avec raison, y voient la Loire; mais, s'il en est ainsi, et si ce passage appartient au texte primitif, cela nous ramène à une époque oîi la domination franque avait non seulement atteint, mais dépassé la Loire D^autres indications fournies par les énonciations du texte doivent surtout être prises en considération. Il suppose, d^abord, chez les Francs Saliens, l'unité et le développement du pouvoir royal ; d'autre part, si vainement on y a cherché des traces de paganisme, il ne contient aucune disposition se rapportant à TEglise ou au christianisme. Il contient peut-être, pour le calcul des compositions, un système monétaire autre que celui que comportent les monnaies trouvées dans le tombeau de Ghildéric I°''*,et Ton a même supposé
1. Cf. Brunner, Deutsche Rechtsg , T, p. 297-298. L'opinion qui fait rédiger la Lex en Toxandrie a été reprise récemment par M. Blumenstok, op. cit., d. 198.
2. Sur tous ces points, Brunner, op. cit. y I, p. 299-300. C'est surtort M. SoetbRer qui a soutenu cette idée dans les Forschungen zur deutschen Gescnichte, T, p. 5i5 et suiv. Il assimile en effet les deniers de la loi salique (40 au solidus) aux siliques d'argent du v« siècle, monnaie légère. Or dans le tombeau de Ghildéric ou n'a trouvé, en dehors des solidi à'or^ que des deniers d'argent anciens et lourds (96 à la livre) : de là M. Soetbecr tire la conclusion que le système monétaire que suppose la loi salique n'était pas encore en usage chez les Francs à l'époque de Ghildéric. xMais c'est là un raisonnement peu solide qu'avait contesté déjà M. Mayer, Zur Entsiehung dey* lex Ribuar, y p, 36 et suiv. Depuis M. Prou, dans son Introduction au catalogue des monnaies mérovingiennes, p. v et suiv., a présenté une tout autre hypothèse, qui mérite considération. De ce que « le tombeau de Ghildéric renfermait un graïjd nombre de deniers impériaux et même consulaires », il est « amené à conclure que les deniers de la loi salique ne sont autres que les anciens deniers romains taillés pour la plupart sur le pied de 96 à la livre >», et qu'alors
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que c elait l'adoption de ce système nouveau, qui^ exigeant une revision des tarifs de composition, avait amené la rédaction de la Lex Enfin, le texte contient des dispositions faites pour des pays où la culture de la vigne est développée Tout cela conduirait à placer la rédaction sous le règne de Clovis, et postérieurement à la conquête du royaume des Wisigoths. On tend plutôt cependant à la placer après 486, mais avant 496 Il faut ajouter que, d'après le prologue et les épilogues qui accompagnent le texte dans certains manuscrits, il y aurait eu, sous le règne de Clovis, une première rédaction, puis une revision. Quant aux^-gloses malbergiques, on a supposé ingénieusement que c'était le commencement de la formule en langue tudesque que Ton devait prononcer pour intenter Faction correspondante; cela aurait constitué dans le texte latin autant de points de repère pour les Francs*.
Ce texte premier de la loi fut délayé et divisé en un plus grand nombre de titres (quatre-vingt-dix-neuf ou soixante-dix) dans des copies postérieures. D'autre part, aux dispositions qu'elle contenait, des capitulaires mérovingiens ajoutèrent des dispositions nouvelles, qu'on inséra, dans certaines copies, de manière à faire du tout une même suite de titres, et Ton obtint ainsi des textes qui en contiennent jusqu'à cent cinq ou cent sept Enfin, à l'époque carolingienne, il fut fait du texte premier, celui en soixante-cinq titres, un remaniement qui consista à le rendre plus correct et plus clair et à supprimer les gloses malbergiques : c'est ce qu'on appelle la Lex Salica emendata^ ou a Carolo Magjio emendata, bien qu^il soit fort douteux que cette récension soit une œnvre officielle Sous Charlemagne et sous Louis le Débonnaire, la loi salique fut
«c le rapport de l'or à rargent chez les Francs différait beaucoup de ce qu'ii était chez les Romains. »>
1. Schrôder, op, cit.^ p. 224; — Blumenstok, op. cit., p. 198.
Sohm, Procédure de la Lex Salica, trad. Thévenia, p
5. Dans cette version, le titre LXXVII ou LXXVHI porte une attribution précise ; c'est UQ édîL de Chilpéric.
6. Les meilleures éditions de la loi salique, surtout parce qu'elles contiennent, rapprochés et intégralement reproduits, les divers textes, sont celles de Pardessus, l^aris, 1843, et de Hessels, Loûdon, 1881. Cette dernière présente, dans une disposition synoptique, titre par titre, les dix versions rapprochées.
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retouchée on complétée par divers capitulaires ; mais ceux-ci n'y furent pas incorporés.
La loi salique est surtout connue par le renvoi qu'on y fit, au XIV® siècle, pour exclure les femmes de la succession à la couronne de France. Voltaire écrivait déjà : « La plupart des hommes qui n'ont pas eu le temps de s'instruire, les dames, les courtisans^ les princesses mêmes, qui ne connaissent la loi salique que par les propos vag-ues du monde^ s'imag^inent que c'est une loi fondamentale par laquelle^ autrefois, la nation française assemblée exclut à jamais les femmes du trône. » Mais l'hislorien du droit de la monarchie fraaque la considère à un tout autre point de vue. Elle est fort instructive, car, de toutes les Leges, c'est celle qui (sauf en ce qui concerne la théorie des preuves) a été le moins influencée par le droit romain. Elle représente assez bien, dans son ensemble, ce qu^élait la coutume d'une peuplade germanique dans sa forme première. Elle devait consister simplement dans un tarif de compositions, comme ces kanouns que Ton trouve aujourd'hui chez les tribus kabyles, rédigés par écrit, ou simplement conservés par la mémoire La loi salique en soixante-cinq litres est consacrée, dans la plus grande partie de ses dispositions, au tarif des diverses compositions: c'est là certainement son objet principal. Elle y ajoute les règles notables de procédure au moyen desquelles on peut obtenir la condamnation du coupable et le paiement de la composition qu'il doit *. Quant au droit privé proprement dit, celui qui régit la famille, la propriété, les contrats et les successions, elle contient peu de dispositions. Sur soixante-cinq titres, six ou sept seulement se rapportent à ces matières • ; parmi ceux-là figure le titre LIX, De alodis^ c'est-
1. Hanoteaux et Letourneux, La Kabylie et les coutumes kabyles^ t. II, p. 138; t. Ul,p. 327 et suiv.
2. C*est ce que relève le petit prologue ; Tua des buts que Ton aurait poursuivis en rédigeant la loi serait ut juxla qualitatem causarum sumeret cH-^ minalis actio tei-minum. M. Blumenstok, op. cit., p. 210, donne une idée un peu différente de la loi salique. Cette législation, dit-il, n'intervient que lorsqu'il s'agit d'un point de la vie juridique qui met le peuple en rappr>rt direct îivec l'individu, soit pour punir celui-ci, soit pour le protéger et Tassister en vue de faire valoir son droit. »
3. Lex SaL, XLIV, De reipus (mariage d'une veuve); XLV, De migrantibus (voir ci-dessus, p. 89, note 1); XL VI, De adfatimire {yafatomie, ou sorte de donation à cause de mort) ; L, De fide facta ; LH, De re praestita (des promesses et prêts) ; LX, De eum qui se de parentilla tollei^e vult (sortie de la famille) ; LÏX, De alodis.
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à-dire des successions * ; là, est écrite la célèbre règle qui exclut les femmes, tant qu'il reste des parents mâles, de la succession à la terre', et c'est le souvenir vague de cette règ^le qui fut invoqué au xive siècle lorsqu'on voulut les exclure de la succession au trône.
On peut dire de la Loi des Ripiiaires qu'elle est la sœur cadette de la loi salique. Elle a été rédig-ée après celle-ci et, dans une certaine mesure, elle en présente une copie, une adaptation Mais", à la différence de la loi salique, la Lex Ripuarioriirnne présente pas de variétés profondes dans le texte qu'en fournissent les divers manuscrits; peut-être cela vient-il de ce que tous reproduisent une récension faite sous les Carolingiens. Seulement, la division par titres n'est pas partout la même : tantôt on en trouve quatre-vingt-neuf, et tantôt quatrevingt-onze ; cela vient de ce que, dans les manuscrits de ce dernier type, on a fait trois titres de ce qui, ailleurs, n'en fournit qu^un seul *. Cette Lex^ dans la forme sous laquelle elle nous a été transmise, a été rédigée et promulguée, dans son ensemble, par Tautorité d'un roi franc* ; mais, malgré cette unité apparente, elle contient, en réalité, des parties distinctes quant à leur origine et renferme juxtaposés des éléments assez hétérogènes* Ainsi, du titre au titre XXXI, elle présente un tarif de compositions particulier, calculé autrementque celui de laloi salique; puis, de XXXIl àLXIV, elle suit (sauf uneintercalation importante) le texte ancien de la loi salique. Les titres LVII à LXII sont certainement des ordonnances royales particulières sur les affranchissements et les ventes d'immeubles. Les titresLX V à LXXXIX sont des dispositions dénature diverse, qui paraissent être des additions postérieures. Quand et comment ces diverses parties ont-elles été réunies et soudées ensemble / Cela est difficile, sinon impossible à déterminer : il y a eu, sans
1. Voyez, sur ce titre, H. Rosin, Commentatio ad titul.leg, Salicœ « Dealodis »
2. Lex SaL^ LIX, 5 : « De terra vero nulla in muliere hereditas non pertinebit, sed ad virilem sexum qui fratres fuerint tota terra pertineat. »
3. Sur cette loi, voir principalement E. Mayer, Zur Entstehung der lex Ribuariorum^ MOnchen, 1886.
4. Je cite toujours d'après le texte divisé en quatre-vingt-neuf titres.
5. Le titre LXXXVUI commence ainsi : « Hoc autem consensu et consilio seu paterna traditione et legis consuetudinem super omnia jubemiis. » L'expression constituimus se retrouve dans les diverses parties : XVllI, 1 ; XXXI, 2; LVU: LVllI ; LXXIV; LXXXII.
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doute, des sortes de codificalions successives, et, seule, la première partie doit représenter la coutume propre et originale des Francs Ripnaires. Un prologue ancien, communaux lois des Alamans, dos Bavarois et des Ripuaires, raconte qu'elles auraient été rédigées à Ghâlons sous Thierry, fils de CJovis, puis complétées par les rois Childebert et Clotaireet enfin revisées par Dagobert. Mais cette pièce est justement suspecte à la critique*. Quant à son contenu, la loi des Ripuaires, comparée à la loi salique, présente un droit plus éloigné du vieux fonds germanique. L'influence romaine s'y fait nettement sentir, surtout par la place et le rôle qu'y tiennent les actes écrits ; rinfluence de l'Cglise n^est pas moins visible par les privilèges qui lui sont accordés; enfin le pouvoir royal y apparaît plus développé que dans la loi salique. Sur un point, cependant, il semble qu'il y ait un retour en arrière. La théorie des preuves est principalement établie d'après les principes germaniques : le serment purgatoire et les cojiiraiites figurent au premier rang, et le duel judiciaire intervient. Mais j'ai dil* comment s'explique cette anomalie apparente. La meilleure édition de la loi des Ripuaires, avec une introduction critique et des notes abondantes, a été donnée par M. Sohm dans les Mo7in77ienta Ger)na77.iœ historica en 1883.
La loi des Burgondes et celle des Wisigoths, bien que fort différentes, présentent cependant un caractère commun. Ce sont des recueils de constitutions royales, et non plus des ré dactions de coutumes : cela est vrai surtout de la seconde, qui se présente sous sa forme dernière comme un code méthodique et complet. La Lexbarbara Bitrgiindio7iu7n • a été traditionnellement attribuée au roi Gondebaud (474-516), et, sous les Carolingiens, déjà elle est visée couramment sous le nom de Lex Gundobada^ expression dont on fera plus tard Loi G077I' bette. En effet, une préface, au nom de Gondebaud, placée en tète du texte, indique qu'il a voulu faire un recueil de iSfes ordonnances et de celles de ses prédécesseurs^. Ce Liber coiisli-^
1. Esmein, dans la Nouvelle revue historique de droite 1885, p. 689.
Ci-dessus, p
3. Sur cette loi, voir surtout Bnmner, Druische Rechisgeschîchte, § 44.
4. « Vir gloriosissimus Gundebaldus, rex Burgundionuai. Cum de parentum nostrisque conslitvitlonibus pro quiete et utilitate populi impensius ce gi tare tnu~... luausuris in aevum logibns sumpsimus statuta prescribi. •
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tiitioniim doit avoir été rédigé dans les dernières années du V* siècle. Mais le texte que nous possédons contient quelque chose de plus : il renferme, en effet^ des constitutions postérieures, dont quelques-unes sont datées et qui émanent soit de Gondebaud lui-même, soit de son fils et successeur Sigismond. On comprend très bien que la rédaction du code de Gondebaud n^ait pas arrêté la production législative; mais comment ces additions y ont-elles été introduites ? Selon les uns, il y aurait eu des revisions successives de la Lex^ Tune par Gondebaud^ une autre par Sigismond en Tannée 517. Mais cela est fort douteux : il est plus vraisemblable que ce sont les copistes qui ont intercalé dans le texte ceslois postérieures à côté ou à la place de celles qu'elles modifiaient. Quant au fond, la Lex Bvrgundiomim. porte dans une large mesure la trace de Tinfluence romaine ; celle-ci est particulièrement sensible en ce qui concerne la terminologie légale et la forme des actes écrits. Mais, d'autre part, cette loi présente très net le système de preuves qui caractérise la coutume germanique, Texclusion du témoignage en matière pénale, le serment purgatoire, les cojiirantes et spécialement un large emploi du duel j udiciaire * .
Isidore de Séville (-J- 636) constate que le roi Euric (466- 484) a, le premier, donné des lois écrites aux Wisigoths, qui vivaient jusque-là sous Fempire de la seule coutume*. Le même chroniqueur rapporte aussi qu'au vr*" siècle, alors que la monarchie wisigothe était transportée en Espagne^ le roi Léovigilde (S69-586) revisa la loi d'Euric*. Mais ces deux premières rédactions sont perdues, ou, du moins, nous n'en pos-
1. C'est ce qui est spécialement relevé par Agobard, Liber adversus legem Gundoàadiy c. vi, vii, x. Les meilleures éditions de la Lex Burgundionum ont été données par Bluhme, dans les Monumenta Germanise histoHca, et par Binding, dans les Fontes rerum Bernensium (1880). Une nouvelle édition en a été donnée dans les Monumenta en 1893 par M. de Salis. M. Valentin Smith a publié en France de 1889 à 1890, en 14 fascicules, les divers textes conservés de la loi : La loi Gombette, reproduction intégrale de tous les manuscrits connus.
2. Historia seu Chronicon Gothorum : « Sub hoc rege Gothi legum instituta scriptis habere cœperunt ; nam antea taotum moribus et consuetudine tenebantur. »
3. o In legibus quoque (Leuvigildus) ea qu» ab Eurico incondite constituta vîdebantur correxit, plurimas leges praetermissas adjiciens, plerasque superfiuas auferens. »
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sédons que des fragments, dont même Fidentité n'est pas sûrement déterminée. D'une part^ on a trouvé dans un palimpseste de Paris, un fragment important d'une rédaction ancienne de la loi des Wisîgoths que Bluhme a publié en i847sous le nom d'Antigtfa*. Depuis lors, M. Gaudenzi a découvert et publié successivement en 1886* et en 1888^ deux séries de fragments juridiques, dont la seconde au moins appartient à une rédaction de la loi des Wisigoths. Mais les auteurs sont partagés quant à l'attribution de ces divers textes. M. Gaudenzi, et je me range à son avis voit, dans les textes qu'il a publiés, des fragments deFéditmême d' Euri c y ei^ dans rA?it2çiia de Bluhme, un morceau du texte révisé par Léovigilde. Mais M. Brunner, reprenant une opinion anciennement émise, juge que tiqua de Bluhme, que ce dernier^ de son' côté, attribuait au roi Reccarède I®' ^, n'est pas autre chose que Tédit même d'Euric; quant aux textes publiés par M. Gaudenzi, il les attribue à une compilation privée, composée pour compléter et élucider VAntiqitad^ Bluhme
Quoi qu'il en soit, XaLex Wisigothoriim devait encore passer parles mains de plusieurs rois avant d'arriver à sa forme dernière^. Elle paraît avoir certainement été retouchée par Reccarède l®'', le premier roi catholique des Wisigoths. Mais ce furent surtout les rois Ghindaswind (641-6S2) et son fils Receswind (649-672) qui imprimèrent une nouvelle direction à
1. Die westgothische Aiiiiqua oder dus Gesetzbuc/i Reccareds des ersten, Halle,
2. Un' an ligua compilazionedidiritto romano e visic/oto^ con alcumi framrnenti délie leggi di Eurico, traita da un manoscritto délia biblioteca di HolkharUy Bologua, 1886. Ces textes sont reproduits daus ia Nouvelle revue historique de droit, 1886, p. 525 et suiv.
3. Nuovi frammentt delV editio di Eurico, Roma, 1888, reproduits dans la Nouvelle revue historigue de droite 1889, p. 430 et suiv.
Voyez son introduction, p. xfu
6. Deiitsch.e îlechtsgeschichie, I, p. 321 et suiv. M. Brunn'er, p. 325, 326, croit reiever^daus ces textes des références à ia loi des Burt^ondes et à V Ediclum Theodorici. Il a, par là même, pensé que la compilation avait dû être faite dans une région qui aurait appartenu successivement, et dans un court laps de temps, aux Wisigoths, aux Burgondes et aux Ostrogotbs. 11 trouve cette région dans la Provence, qui, occupée par Euric en 477, [)asse dans le premier tiers du vi« siècle aux Burgondes et aux Ostrogoths d'Italie. Cette opinion paraît généralement adoptée en Allemagne où Ton désigne ces textes sous le Dom de provençalische Fragmente ,
Sur ce qui suit, voyez Brunner, op. cit., p. 326 et suiv
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cette législation. Le premier paraît avoir voulu supprimer le système de la personnalité des lois, et publia toute une série de lois sur les matières les plus diverses, applicables à tous, aux Romains comme aux Golhs. Son fils poussa plus loin son œuvre et fît composer un code systématique et complet; les éléments conslitutifs furent les rédactions anciennes de la dont les fragments conservés portent la rubrique Aiiti-
qua^ et les constitutions de Chindaswind et de Receswind, qui portent les noms de leurs auteurs. Recesw^ind, en même temps, abrogea formellement les lois romaines et en interdit l'usage*. Le code de Receswind fut certainement retouché ou, du moins, complété par ses successeurs, car on y trouve des lois des rois Wamba (672 680), Erwigius et même Egica (687-701). C'est sous*celte forme que nous possédons au complet la Lex Wisigothoriim. Elle présente un code divisé en douze livres^ subdivisés en titres, dont chacun contient un certain nombre de lois ou chapitres [copituli). 11 a été manifestement construit sur le type des codes romains, et la division en douze livres montre que c'est le code même de Justinien qui a servi de modèle 2. De toutes les Leges^ c'est celle qui a reçu le plus profondément Tinfluence du droit romain, et l'influence de TÉglise n'y a pas laissé une empreinte moins profonde.
Des diverses rédactions une seule, celle d'Euric, a été en vigueur pendant un temps assez long dans une portion notable de la Gaule. Il est possible qu'indirectement elle ait, de plus, exercé une influence considérable . la première rédigée des coutumes barbares, elle aurait servi de modèle à celles qui suivirent. M. Brunner a récemment attiré Tattention sur la similitude, l'identité partielle même, qui existe entre certains passages de la loi salique, de la Lex Bitrgundioniim et de la Lex Wisigothoriim ' : il l'explique par cette hypothèse que cette dernière loi aurait été copiée par les deux autres. Quant au code de Receswind, il a surtout de Timportance pour Thistoire du droit espagnol, dont il forme le premier fonds : il prit en Espagne le nom de Forum jiidicum^ d'où, en vieil espagnol, Fuero
Deutsche Rechtsgeschiclite , p. 300 et suiv
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Jazgo^. La Lex Wisigothorum resta en vigueur cependant dans une partie du midi de la France, spécialement en Septimanie,
Les Leges Romanorum sont des recueils de droit romain, on des adaptations des lois romaines, faits par rautorilé des rois, dans les royaumes barbares, pour l'usage de leurs sujets ro* mains, en vue de la personnalité des lois. Deux sont nées en Gaule, Tune dans le royaume des Wisigoths et Tautre dans celui des Biirgondes. On a d'abord quelque peine à comprendre Tutilité de ces rédactions. Les Romains avaient déjà des lois écrites, introduites et répandues en Gaule avant la chute de l'empire d'Occident : elles étaient concentrées dans les Codes Grégorien, Hermogénien, Théodosien, et dans les écrits des jurisconsultes de la loi des citations. Mais ces textes ne répondaient plus aux besoins de la pratique. Bien qu'ils représentassent eux-mêmes une simplification et une réduction par rapport à l'état antérieur, ils étaient devenus difficilement utilisables, comme trop volumineux et trop savants. 11 était nécessaire d'en extraire la substance, traduite autant que possible en langue vulgaire.
La Lex Romand Wisigothorum fut rédigée par ordre d'Alaric II, roi des Wisigoths, et nous connaissons par l'acte de promulgation, ou auctoritas^ placé en tête, Thistoire abrégée de sa rédaction Alaric confia d'abord à une commission composée de sacerdotes et de nobiles viri le soin de faire des extraits et remaniements des lois romaines, afin d'^en bannir toute obscurité; puis il lit rédiger un projet de texte par des
1. Pendant longtemps la meilleure édition de la Lcx Wzszgolhorum a été celle donnée à Madrid cd 1815 {Fuero Juzgo^ en latin y castellano) et reproduite à Lisbonne en 1856, dans les Porlurjaliœ Monumenta historlca. M. Zeumer, qui prépare une édition de la Lex Wisigothorum pour les Monumenta Germaniœ historica^ en a donné déjà, en 1894, une première édition, sous le titre: Leges Wisigothorum antiquiores. Elle contient la Lex Recessvindiaiia , et V Antigua publiée par Bluhme que M. Zmmev attribue à Euric, comme M. Brunner. La Lex vulgata se trouve dans le Corpus juris gei^manici de Walter.
2. Lex Romana Wisigothorum^ édit. Héenel, 18 iS, p. 2. Cette édition est un des monuments de la critique contemporaine. L'introduction très ample, en latin, que M. Haenelamise en tête, contient tous les renseignements que nous possédons sur la Lex, Un nouveau manuscrit partiel de la Lex Romana retrouvé en Espagne vient d êtrepub'ié : Ler. rom, wlszg. fragmcTita, Matriti, 1896.
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prudentes et le soumit à une assemblée composée d'évêques et de provinciales electi, qui Tapprouva*. Il le promulgua ensuite par Torgane de son référendaire Anien : Vaiictoritas d'Alaric a été donnée à Toulouse dans la vingt-deuxième année de son règne, qui^ selon la computation généralement suivie, correspond à Tannée 506. Toutes les autres lois romaines étaient abrogées. La Lex Romana reflète en plus petit les deux groupes de textes qui, au siècle, constituaient la loi écrite des Romains, le jus et les leges généralement, ils y figurent sous forme d'extraits, parfois sous la forme d'un abrégé proprement dit. Voici, d'ailleurs, le contenu, dans Tordre même où se présentent ses différentes parties : 1** le Code Théodosien; 2"* les Novelles des empereurs Théodose II, Valentinien III, Marcien, ]VIajorien et Sévère; 3"* les Institutes de Gains, non point sous leur forme intégrale, mais sous la forme d'un abrégé intitulé Liber Gaii^ et qui ne résume pas toute la matière contenue dans Touvrage original; il s'arrête avant la fin du commentaire troisième * ; 4° les Sentences de Paul ; 5^ le Code Grégorien; 6^ le Code Hermogénien, représenté par deux constitutions; 7° les Réponses de Papinien, représentées par un seul extrait du livre premier. On remarquera que, des jurisconsultes de la loi des citations, il en est deux, Ulpien et Modestin, qui ne sont pas représentés du tout; et, d'autre part, dans Tordre où ils sont utilisés^ les divers recueils ou documents se présentent sous une forme de plus en plus réduite, à mesure qu'on avance vers la fin. Cela vient-il de ce que cet ordre correspondait au degré d'utilité pratique, ou les commissaires d'Alaric ont-ils été pris^ de lassitude au cours de leur travail? La Lex ne contient pas seulement ces textes; ils sont généralement suivis d'une interprétation qui constitue un bref commentaire^ ou souvent une paraphrase en langue courante. On a cru pendant longtemps que cette interpretatio
\. « Venerabilium episcoporum vel electorum provincialiam nostrorum roboravit assensus. » Cette assemblée paraît avoir été constituée sur le modèle des concilia provinciaux dont nous avons signalé l'existence dans l'empire, et dont la tradition n'était sans doute pas encore perdue.
2. Édit. HîBnel, p. 2 : « Nec aliud cuilibet aut de legibus aut de jure liceat in disceptationem proponere... Anianus... hune codicem de Theodosianis Icgi^ bus atque seiitentiis juris vel diversis libris electum... edidi. »
3. Il s'arrête à la matière du fartum^ sur Ifîquel il contient quelques règles (édit. Hœnel), p. 336.
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était rœuvre des commissaires d'Alaric et destinée à faire connaître comment à leur époque les textes étaient incerprétés. Mais il paraît bien acquis aujourd'hui qu'ils n'ont fait qu'utiliser des commentaires antérieurement rédig-és, produits dégénérés des écoles d'Occident aux iv« ou v® siècles*. Cependant, il est probable qu'ils y ont apporté quelques retouches «. lu Epitome de Gains, qu'ils ont inséré en partie, est aussi une œuvre antérieure de la même nature; il n'est accompagné d'aucune interprétation ce qu'explique bien sa nature même d'abrégé et d'adaptation.
La Lex Romœia Wisigothortim ne fut que pendant une année le code en vigueur, pour les Romains, dans une notable partie de la Gaule; car la domination v^isig'otliique en ce pays tomba en Tan 307. Mais elle n'en resta pas moins l'expression officielle du droit romain, et son autorité s'étendit à toute la monarchie franque. Tout imparfaite qu'elle fût, elle répondait aux besoins de la pratique ; elle constituait, effectuée d'une façon plus grossière, mais par là même peut-être plus commode, celte concentration des lois romaines que réalisa en Orient la compilation de Justinien. Cette dernière, dûment promulguée en Italie, pénétra sûrement dans la monarchie franque; mais elle ne s'y fit point recevoir dans la pratique : seule^ rÉglise Tadopta et en invoqua souvent les textes à son profit, La Lex Roiiiana Wisigothorum resta l'expression incontestée du droit romain en Occident, tant qu'il continua à s'appliquer comme loi personnelle. Ce n'est qu'après la rénovation scientifique des xi^ et xn® siècles que la compilation de Justinien acquerra cette autorité. Comme toute œuvre devenue populaire, la Lex Rornana reçut des surnoms : on l'appela le Breviarhun (rabrégé) Alariciy ou Breviariiun Aniani, C'est sous ce nom de Bréviaire dWlaric qu^elle est encore le plus connue. Mais, l'ignorance grandissant, le Bréviaire parut lui-môme trop volumineux, et, du vu® au ix° siècle, il fut composé un assez grand nombre d'abrégés de cet abrégé, de plus en plus barbares et dénaturés^.
1. Brunner, Deutsche Rechtsg., I, p. 359, 360; — Karlowa, Rom. Bechtsg.,
p. 97"î ; — Ki iiger, Geschichte der Quellen^ p. 311 ; trad. française, p. 416 et suiv.
2. VauctoriLas d'Alaric désigae ainsi ie texte rédigé par les prudentes : « quse excerpta sunt, ^eiclarioi-i interpretatione composita. » Gela semble indiquer à la fois Texistence et la revision d'une interpretatio préexistante,
Ils sont reproduits nar Haenel dans un ordre synoptique
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La Lex llomana Burgitndionum est une œuvre d'un tout aulre caractère*. Elle est due, comme la Lex barbara^ à Tinitiative du roi Gondebaud*; mais on ne peut déterminer au juste sa date ». Elle suit, pour la plus grande partie. Tordre des titres de la Lex barbara, sans avoir, pour tous, des titres correspondants. Elle est constituée par des extraits des lois romaines, des Sentences de Paul, des Institutes de Gains; elle comprend aussi quelques constitutions des rois burgondes^ rendues spécialement pour les Romains. Ce n'est point^ comme le Bréviaire, un résumé de l'ensemble des lois romaines; c'est plutôt une sorte d'instruction officielle rédigée pour Tusage des juges et attirant leur attention sur les points les plus importants, ludi Lex Romana Burgundionum paraît avoir été assez utile et assez populaire, car elle reçut de bonne heure* un surnom, qui, en même temps, est une preuve de l'autorité générale qu^avait acquise le Bréviaire d'Alaric : on l'appela Liber Papiani ou Papiœius, le Papien. Voici comment une méprise fut Torigine de ce surnom. La Lex Romana Wisigothorurriy ayant acquis partout, dans la monarchie franque, la valeur du code des Romains, s'introduisit naturellement chez les Burgondes; mais, néanmoins, dans les manuscrits destinés à leur usage, on copia, à la suite, la Lex Romana Burgundiomun^ qui conservait son utilité propre. Or nous savons que le Bréviaire se termine par un extrait de Papinien, sos^is cette rubrique ; Incipit Papiniani (en abrégé Papiani) liber I Responsorum. On prit ce texte, qui constituait la fin de la première loi, pour le commencement de la seconde, c'est-à-dire de la Lex Burgundionum^ et on appela celle-ci Liber Papiani^.
Voir, sur celte loi, Brunner, Deutsche Rechtsg
2. Elle est annoncée dans une préface de la loi barbare : « Inter Roinanos... Romanis legibus praecipimus judicari : qui formam et expositionem legucn conscriptam, qaaliter judicent, se noverint accepturos, ut per ignorantiam se nlillus excuset. »
3. On ne peut, en particulier, déterminer au juste Lex Romana Burgundionum a été rédigée avant ou après la Lex Romana Wisigothorum. Voyez, sui ce point, Haenel, op. ciL, p. xcii et sniv.
Brunner, op, cit., 1, p
5. Lex Romana Burgundionum a été éditée par M. Bluhme et, de nouveau, par M. de Salis daus les Monumenta Germaniœ liisLorica.
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Les capitulaires ou ordonnances des monarqnes francs, à la difrérenco des Leges^ sont, on l'a vu, des lois générales, applicables à tous les sujets de la monarchie, à moins que leur auteur, de parti délibéré, les ait seulement rédigés pour une partie de son royaume ou pour une classe de ses sujets. D'ail- 'eurs, les capitulaires carolingiens ne sont pas toujours des iois proprement dites, destinées à toujours durer : ils contiennent aussi des règlements provisoires ou des instructions adressées à des fonctionnaires. Enfin, considérés comme lois ou comme règlements, ils se divisent, parleur contenu, en deux classes^ Par suite d'un état de droit que je décrii*ai plus loin^ le monarque franc est véritablement le chef de TEglise des Gaules, et il légifère sur la discipline ecclésiastique, en répétant d^ailleurs le plus souvent les décisions des conciles ; il y a donc les capititlaria ecclesiastica qui contiennent des règlements ecclésiastiques, et les capitulaires séculiers. En prenant seulement ces derniers, nous constatons que, quant à eux, il s'est introduit une division tripartite, qui est devenue classique, etqui répond d'ailleurs à la terminologie contenue dans les textes euxmêmes. On distingue : !<> les capitularia legibus addenda ou pro lege tenenda. Ce sont des dispositions destinées à compléter ou à réformer sur certains points les Leges^ et qui, par suite, font en quelque sorte corps avec elles et en prennent la nature, sauf peut-être la nécessité d'une intervention des populations, dont il a été parlé plus haut * ; 2^ les capitularia per se scribenda \ ce sont les plus nombreux, et ce sont des ordonnances qui constituent des lois ayant leur valeur propre et indépendante ; 3^ les capitula missorujn ; ce sont des instructions, généralement très intéressantes, données aux missij pour la tournée d'inspection qu'ils vont commencer.
Les capitulaires étaient rédigés et mis en forme par la chancellerie royale ou impériale en plusieurs exemplaî*res ; l'un était gardé dans les archives royales, les autres envoyés aux priacipaux fonctionnaires. Mais il ne semble pas qu'il en ait été tenu des registres officiels. Il résultait de là, non seulement
Ci-dessu/5, p. 69. note
LES ORIGINES
pour les particuliers, mais aussi pour Tensemble des fonctionnaires, une grande (Jifficulté : comment connaître sûrement cette législation si importante et s'en procurer le texte? La difficulté était la même que celle qui avait existé aux m® et IV® siècles quant à la législation des constitutions impériales. Aussi les mêmes besoins amenèrent les mêmes productions ; il fut composé, dans la monarchie franque, des recueils privés de capitulaires, rassemblés par des particuliers, comme avaient apparu dans Tempire les Codes (Grégorien et Hermogénien. Le premier fut composé sous Louis le Débonnaire par Anségise, abbé de Fontenello, personnage qui a joué un râle assez important sous ce règne et le précédent. Anségise a fait précéder son recueil d^uae préface dans laquelle il donne la date de publication, l'année 827*, et les motifs qui Font amené àle composer : il Ta fait par amour pour l'empereur et pour ses fils et pour être utile à TEglise*. 11 a divisé son recueil en quatre livres. Gomme il l'annonce lui -même, le premier comprendles capitulaires de Charlemagne ad ordinem pertinentia ecclesiasticiim; le second, les capitulaires ecclésiastiques de Louis le Débonnaire; le troisième, les capitulaires de Cbarlemagne arf mundanam pcrtiiiciitia legem\ et Je quatrième, les capitulaires qu'ont promulgués l'empereur Louis et son fils,^ le césar Lothaire, ad augmentitm mundanœ legis. Le recueil contient trois appendices très courts, qui renferment seulement des nomenclatures 5^e pièces, ou des mentions des pièces se répétant. Anségise, d'ailleurs, n'avait pas la prétention de rédiger un recueil complet; il donne « ce qu'il a pu trouver ». En réalité^ on Ta démontré, il n'a utilisé que vingt-neuf capitulaires. Son livre n'en eut pas moins un immense succès; tout de suite, il fut accepté comme un rec4ieil officiel; et, dès Tannée 829, Louis le Débonnaire le cite et y renvoie dans un capitulaire ».
Vers le milieu du ix* siècle parut un nouveau recueil, qui ajoutait trois nouveaux livres aux quatre livres d'Anségise. 11
Boretius, Cap. 1, p, 39 i
2. <c Pro dilectîonc niinia... gloriosissimorum principam et pro amore sanctissîmœ prolis eorum sed et pro sanctœ Ecclesice statu, plaçait inihi prœ<iicta in hoc libello aduuare quse iuvouire potui capitula. »
3. Capil. Wb?-m., c. v (Boretius et Krause, Capitulœna^ If, p. 380) : « Ita enioa coatinetur iu capitulare boaœ memorlœ genit /:is nostri ia c. clvii... tem în capitulare nostro in libro H, c. xxr. »>
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était précédé de deux préfaces. Dans la première, en vers latins. Fauteur déclare s'appeler Bcnedicius Levita, le diacre Benoît. Il appartient à Tégiise de Mayence, et c^est sur Tordre de son évêque, Otger (Autcarius), qu'il a entrepris de continuer et de compléter Foeuvre d^Ynségise *. Dans la seconde préface, qui est en prose, il déclare qu'il a puisé surtout ses documents dans les archives de Mayence , où Riculf, prédécesseur d^Otger, en avait réuni un grand nombre; il publie ce qu'Anségise avait ignoré ou laissé de côté^. En réalité, ce recueil contient peu de pièces sincères, peu de capitulaires réels et authentiques. La plupart sont des pièces forgées; aussi, les appelle-t-on d'ordinaire les Faux capitulaires. La critique a même dans le détail montré les éléments constitutifs de ces pièces et le procédé de composition. Elles sont constituées par des emprunts faits au Bréviaire d'Alaric, à Y Epitome des Novelles de Justinien par Julien, aux lois des Wisigoths et des Bavarois, surtout aux documents ecclésiastiques : canons des conciles, décrétâtes des papes, écrits des Pères de TÉglise et libri pœnitentiaLes^. Le but évident de Fauteur, c'est d'étendre les droits de FE*glise, en particulier la juridiction ecclésiastique*, et c est à cela que servent la plupart des morceaux fabriqués par lui. Où et quand ce recueil a-t-il été composé? C'est un point qui n'est pas absolument éclairci. Les données de la préface sont certainement mensongères. Les Faux capitulaires n'ont pas été composés à Mayence, mais sûrement dans la Gaule occidentale. Ils ne constituent pas une production iso-
1. « Autcario demum, quem tune Moguntia summutn — Pontifîcecn teauit, praecipieate pio, — Post Beaedictus ego teruos Levita libellos — Aduexi, Legis quis recitatur opus. »
2. « Haec vero capitula quœ ia subsequentibus tribus libellîs coadunare studuimus, in diversis schedulis, sicut la diversis synodis ac placitis generalibua édita erant, sparsim invenimus, et maxime in sancta Moguntiacencis metropolis ecclesiae scrinio a Riculfo ejusdem sanctae sedis metropolitano recondita, et demum ab Autcario secundo ejus successore atque consanguiaeo inventa reperimus, »
3. L'étude critique la plus complète se trouve dans Hiaschius, Décrétâtes pseudo-lsidorianae^ Prolégomènes, § 17-20.
4. Voici, d'ailleurs, ce qu'il dit dans la préface : <« Ea quae ille (Ansegîsus) aut invenire nequivit aut inserere fortasse noluit, et illa quae postmodum a fidelibus sanctae Dei Ecclesiae et Pippini atque Karoli atque Ludovici didicimus jam dictis libellis minime esse inserta, pro Dei omnipotentis amore, et sanctiB Dei Ecclesiae ac servorum ejus atque totius populi utilitate, ûdeiiter investiture curavimus. »
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lée; maïs, au contraire, ils font partie de toute une série d'apocryphes^ qui ont entre eux des affinités étroites, et dont les plus importants, outre celui dont il est ici question, sont les Fausses décrétales et les Capitula Aiigilramni^ Metensis episcopi : le nom de Benedictns Levita est probablement un nom de fantaisie, comme celui de Isidorus Mercator^ pris par Tauteur des Fausses décrétales. Toutes ces œuvres sortent vraisemblablement d'une même officine : on a pensé pendant longtemps qu'elles avaient été composées dans la province ecclésiastique de Reims; on incline, d'après des travaux récents, à croire que Tatelier de fabrication se trouve dans le diocèse du Mans. Cette énorme production de lois ou règlements supposés peut paraître bien surprenante : ce qui est plus étonnant encore, c'est leur succès immédiat et à peu près incontesté. Pour nous en tenir ici aux Faux capilulaires, ils ont été publiés après l'année 847 * ; or, en Tannée 857, ils sont cités par le capitulaire de Kiersy, comme un texte sur et officiel*^ Tout cela s'explique cependant. On est à une époque oîi la probité littéraire et scientifique n'existe pas encore; chacun sert, par tous les moyens, la cause qu'il croit juste; surtout, il n'y a point de critique littéraire ou juridique, étant données l'ignorance qui grandit et la rareté des manuscrits qui ne permet pas de comparer les textes. Dans ce milieu, tout livre, quel qu'il soit, a une immense autorité, et on le reçoit pour tel qu'il se présente».
Voilà les recueils des capîtulaires, qui ont été faits dans la monarchie franque, pour les besoins de la pratique, à l'époque où ces textes étaient en vigueur. Dans les temps modernes, il en a été composé de tout différents, en vue des études historiques. Leurs auteurs se sont proposé surtout do rétablir dans leur texte original et dans leur succession historique les divers capîtulaires qui nous ont été conservés isolément; ils ont, en
1. C'est, en effet, la date de la mort d'Otger de Mayeace, laquelle est supposée dans la préface en vers.
2. Capit. Carisiac, c. iv (Boretius et Krause, Capilulai^ta, tome II, p. 2S6, 289).
3. Cependant l'auteur des faux capîtulaires a pris quelques précautions pour masquer ses falsilications ; voici, en particulier, ce qu'il dit dans la préface : « Secundo vero in libello, post capitulorum numcrum, prima fronte posita sunt quoedam ex lege divina excerpta capitula, sicut ea sparsim ia eorum mixta capituUs reperimus ut omnes hœc capitula legibud divinis regulisqae canonicis coacordare non ignorent. »
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même temps, donné des éditions ciiliques da capitiilarium d'Anségise et de celui de Benediclus Levita. Les premières de ces éditions ont paru en France : en 1623, le Père Sirmond a publié les capitulaires de Charles le Chauve et de ses successeurs* ; en 1677, le savant Bal uze a donné une édition excellente et complète des capitulaires*. De nos jours, deux éditions ont été publiées dans la collection des Momtmenta GcrmanisB historica\ la première par Pertz; la seconde, très supérieure, par MM. Boretius* et Krause.
Les dociiments de la pratique sont très importants pour Thistoire du droit de la monarchie franque. Seuls, ils font connaître le droit réellement appliqué, à une époque oti la loi écrite, quoique impérative, était mal observée : ce sont eux également qui nous révèlent comment, malgré la personnalité des lois, le droit romain et la coutume germaniqu e fusionnaient peu à peu. Ils se classent en plusieurs catégories.
Les recueils de formules sont peut-être les plus instructifs. Ce sont des modèles d'actes, dressés d'avance pour servir aux praticiens, qui étaient appelés à en rédiger de réels. A toute époque, on trouve de ces recueils usuels, et nous avons encore nos formulaires du notariat . Mais, dans la monarchie franque, ils présentent ce caractère qu'ils fournissent des modèles pour les jugements et actes judiciaires aussi bien que pour les contrats et actes d'aliénation, pour les titres délivrés par la chancellerie royale aussi bien que pour ceux rédigés au tribunal du comte ou à la cour de l'évêque. De nombreuses collections de ces formules sont parvenues jusqu'à nous; mais^ pour une seule, on connaît le nom de l'auteur; ce sont les formules du moine Marculfe*. La date en est d'ailleurs difficile à détermi-
1. Karoli Calviet successorum aliquot Francise regum Capitula^ Parisiîs, 1623.
2. L'édition de Baluze a été réimprimée et revue par de Ghiniac, Paris, 1780; c'est cette dernière édition qui est la meilleure.
3. Le premier volume préparé par M. Borelius a paru en 1883. Le second volume préparé par M. Krause a paru en 1892-1893. Cette édition contient des tables de concordance avec les éditions de Baluze et de Pertz.
4. Marculfi monaclii forynularum lihri duo. Gomme l'indique la préface^ la division en deux livres correspond à la distinction des actes qui sont rédigés ^ la cour du roi {in palatio) et de ceux qui sont rédigés dans la circonscriptioa du comté (in paqo)^
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ner, car le principal point de repère, c'est la dédicace à un évêque Landericiis ou Lè^ndry; or, on trouve plusieurs évoques de ce nom. Aussi, tandis qu'en général on place la rédaction des formules de Marculfe au milieu du vn^ siècle, d'autres la placent à la fin du vu* et d^autres à la fin du viii^ *. Les autres collections sont désignées par le nom de la région pour laquelle elles ont été rédigées, exemple : formu/œ Aiidegavenses^^ formidœ Arvernenses ^ formulée Tztro7ienses \ ou par le nom de leur premier éditeur: formules de Bignon, de Sirmond, de Baluze. 11 a été publié deux recueils complets et scientifiques des formules usitées dans la monarchie franqae. Dans l'un, composé par M. Eugène deRozière*, les formules sont classées par ordre de matières. Il présente comme autant de traités par les formules des diverses institutions qui y sont visées. Dans l'autre, publié par M. Zeumer*, les diverses collections, composées dans la monarchie franque, gardent, au contraire, leur individualité et sont reproduites en bloc et successivement, de manière à re« présenter Tordre, dans lequel elles ont fait leur apparition historique, et leur domaine géographique.
Les formules sont des actes fictifs : mais des actes réels, rédigés à Tépoque mérovingienne ou carolingienne, sont parvenus jusqu'à nous en très grande quantité. Les uns ont été conservés individuellement, mais il en a été fait des recueils, soit dans des ouvrages qui constituent par eux-mêmes un choix de ces documents % soit dans les histoires des diverses provinces de l'ancienne France, où ils figurent comme pièces jus-
1. Ad. Tardif, Étude sur la date du formulah^ede Mai^culfe^ dans la Nouvelle revue historique de droite 1884, p. 557 et suiv. Voyez, pour une nouvelle hN'pothèse,M. Bonvalot, Histoire du droit et des institutions de la Lorraine^^. 36-42.
2. Les formulae Andegaienses sont particulièrement intéressantes à raison de leur ancienneté. En effet, les formules 1 et 34 sont datées de la quatrième année dai règne de Childebert, et il ne peut être question là que de Childebert I^r. Cependant, on tend à considérer aujourd'hui le recuefl comme postérieur à cette date, car on doit ramener la formule 57 à l'année 618. Il n'en est pas moins vrai qu'il faut admettre que le rédacteur devait avoir sous les yeux des actes du règne de Childebert I^r, Voyez, sur ce point, Brunner, Deutsche Rechtg.y I, p. 404.
3. Recueil général des formules usitées du v au siècle^ Paris, 1859. C'est Le recueil toujours cité dans le présent livre.
Formulae Merowinginci et Karolini œvi
5. Le principal est intitulé : Diplomata et cartae ad res Franco-Gallicas spectantia; il a été publié par Bréquiguy et La Porte du Theiî, et réédité par Pardessus.
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tificatives. 11 en est un grand nombre qui ont été réunis, généralement dans Tordre chronologique, dès l'époque même où ils ont été rédigés*: ce sont ceux qui sont contenus dans les Cartulaires des églises et des couvents, c'est-à-dire dans les registres que tenaient les administrateurs de ces établissements et oix ils avaient soin de transcrire les actes qui constituaient les litres de propriété de leurs biens*. D'autres documents très instructifs pour l'histoire de Tétat des personnes et delà propriété foncière se trouvent dans polyptyques ou libri censvales. Ce sont des registres sur lesquels les grands propriétaires inscrivaient, dans Tordre où elles étaient groupées pour Tadministration, toutes les parcelles qui composaient leurs immenses domaines, avec le nombre, le nom et la qualité des tenanciers et les redevances qu'ils payaient. Les domaines royaux étaient ainsi décrits, et également ceux des églises et des couvents*.
SECTION II
LES PRÉCÉDENTS DE LA FÉODALITÉ DANS LA MONARCHIE FRANQUE
La féodalité a été le résultat d'un état d'anarchie persistant et grandissant, dont déjà nous avons plus d'une fois relevé les traces : elle en est sortie naturellement et nécessairement. Mais on constate dans la monarchie franque, spécialement sous les Carolingiens^ toute une série d'institutions déjà formées ou de faits sociaux nettement accentués, qui constituent les précédents immédiats des institutions féodales. Cette organisation,
1. Voyez, ùixn^ Les origines de Vancienne France^ par M. Flach, t. 1, p. 43 et suiv., la liste des principales collectioiis de ce genre.
2. Voyez, daos Flach, Les origines de Vancienne France, t. \j p. 25, la liste des cartulaires et polj^'ptyqaes manuscrits et imprimés.
o. Édit de Pistes (a. 864), ch. xxix : « Hli coïoni, tam fiscales quam ecclesiastici, qui, sicut in pol^ptycis continetur, et ipsi non denegant, carropera et manopera ex antiqua coiisaetudioe debent. » — Le polyptyque le plus connu est celui de Saiut-Gerraain-des-Prôs, rédigé au ix^ siècle, du temps de Tabbé Irminon; il a été publié par Guérard, en 1843, avec de savants prolégomènes» ^t, de nouveau, en 1886, par M. Longnon.
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qui contient en puissance la féodalité entière, coexiste avec les institutions normales, que nous avons décrites ; elle s'enchevêtre et se combine avec elles, mais elle s'en distingue pourtant par ses origines et par ses tendances ; et il est logique de Texposer à part. Les institutions ou faits qui constituent ainsi les précédents de la féodalité sont : la vassalité et le séniorat, l'appropriation des fonctions publiques, la transformation de la propriété foncière, les chartes d'immunités et la formation des juridictions privées.
L'institution germanique du comitaiiis^ ne disparut point après les établissements des barbares dans l'empire; elle persista; mais, dans la monarchie mérovingienne, elle ne paraît fonctionner qu'au profit de la royauté : le roi seul est le centre d'un groupe de comités. Ceux que Ton peut appeler ainsi, ce ne sont point les hommes qui sont désignés dans les textes comme ses fidèles ou ses leudes\ car ces mots désignent d'une façon générique les sujets d'un roi, ceux dont il a exigé ou pu exiger le serment de fidélité Mais, sous les Mérovingiens, on trouve deux classes de personnes qui certainement sont dans des rapports particuliers avec le roi. Ce sont d'abord les antrustions ceux-là sont des sujets qui ont juré au roi une fidélité particulière en mettant leurs mains entre ses mains, et Marculfe nous a conservé l'acte qui constatait cette prestation de serment*. Ceux-là forment une classe déterminée^ et jouissent de certains privilèges : leur wergeld s^élève et devient le triple de celui d'un autre homme libre D'autre part, ils avaient sûrement
Voyez Deloche, La trustis et V antrustionat royaL
4. Marculfe, I, 18 (de Rozière, form. 8) : « llle fidelis,.. venièns ibi una cum araia sua in manu nostra iruslem et fidelitatem nobis visus est conjurasse. » Le mot a antrustion » vient de truslis (trost) qui signifie originairement fidélité.
5. Marculfe, I, 18 : « Ut deinceps memoratus ille in numéro autrustionum computetur. »
6. Marculfe,!, 18: « Et si quis fortasse eum interficere praesumpserit noverit se virgildo suo solidis DC esse culpabilem judicetur. » — Quant aux délais judiciaires, ils paraissent aussi être sous Tapplication de règles spéciales, Edict. Chilp., c. II (I, p. 10); cf. Waitz, op. cit.^ H, 1, p. 339.
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robligation d'être toujours au service et à la disposition du roi, et, puisqu'ils venaient en armes prendre leur engagement solennel, c'est que, sans doute, ils devaient surtout le servira la guerre. Nous trouvons aussi auprès du roi mérovingien d'autres personnes, désignées déjà dans la loi salique^ et qui jouissent également du triple wer^e/d : elles sont dites les convives du roi, C072vivâB régis i c'étaient des comités de la môme nature que les an trustions; ils sont désignés là par un autre Irait du comitatus germanique, Tentretien à la table du chef*. Enfin, il y avait des personnes, hommes ou femmes, ou personnes morales, que le roi prenait sous sa protection spéciale, et qui étaient dites in verbo regib^^ in mundebiirde régis* \ mais, si c'était là peut-être TefTet d'une habitude traditionnelle de la royauté germanique, c'était tout autre chose que le comitatus.
Sous les Carolingiens, les antrustions ont disparu. Mais on trouve d^aulres personnages qui paraissent remplir un rôle fort semblable. Ce sont les vassi ou vassali du roi {regales ou do7ninici)^ . Les textes nous disent d'eux qu'ils ont solennellement juré fidélité au roi en mettanlleurs mainsdans lessiennes, ce qui est habituellement indiqué par l'expression sese cornmendaverunt^ . Par là même, ils sont tenus à un complet dévouement envers le roi. Ils sont tenus de le servir* sur sa réquisition ; et, en effet, on les voit employés comme ses hommes de confiance, soit au palais, soit au dehors, et chargés des missions les plus délicates. Dans les capitulaires, le roi leur commande souvent, comme il commande aux fonctionnaires royaux. La nature de leurs obligations ne peut être juridiquement déterminée d'une façon précise, comme on a souvent essayé de le faire : ils devaient aider le roi de tout leur pouvoir,
Cf. Waitz, op, cit.^ II, 1, p
2. Greg. Tur., Historia Francorum^ JX, 27; on voit aussi des personnes in verbo reginsa ; Greg. Tur., lîi^toria Francorum^ Vil, 7,
3. Marculfe, 1,24; voyez toute la série des carias de mundeburde^ de Hozière, form. 9 et suiv.
4. Sur cette institution de la vassalité et sur les rapports analogues qui existent dans la monarchie franque, voir spécialement : Roth, Geschichle des Beneficialwesens, 1850; Feudalitdt und U nier thanenverb and ^ 1863; — Waitz, op. cit.^ II, 1, p. 241 et suiv.; — W. Sickel, Die PrivatfierrschafUn im fran^ kischen Reiche^ dans la Westdeutsche Zcitschrift fiir Geschichle und Ku?isl, t. XV, 2, p. 111 et suiv.; XVI, 1, p. 47 et suiv,
Roth, Feudalilul, p
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par leurs conseils et leurs actes*; le roi devait seulement ne les employer qu*à des actes compatibles avec leur qualité et leur capacité. On s'est demandé souvent, en particulier, si leur oblig-ation de vassal comprenait le service militaire. La ques< tion me paraît mal po«ée : tous les hommes libres devaient c€ service (sauf les atténuations apportées par Ja législation de Charlemagne en faveur des plus pauvres) ; il n'y avait donc pas besoin d'une obligation particulière pour que les vassi regales en fussent tenus. Mais, d'aulre part, ils devaient être les premiers à prendre les armes pour être fidèles à leur serment, et conduire avec eux leurs hommes, comme on le verra bientôt; aussi sont-ils souvent visés en première ligne pour ce service. Il pouvait se faire, au contraire, que, servant le roi dans quelque autre emploi, ils fussent dispensés par cela même de se rendre à Tarmée*. En retour de leurs obligations, les vassi obtenaient la protection spéciale du roi; mais on ne peut affirmer qu'ils eussent droit au Ivijïle wer g eld des antrustions*, ni qu'ils fussent en droit soustraits à la juridiction des comtes, bien que leurs procès fussent en fait portés au tribunal du roi. IjQs vassi dominici carolingiens sont-ils les successeurs, les continuateurs, sous un autre nom, des antrustions mérovingiens? On Ta soutenu avec beaucoup de force*, et il est tout au moins vraisemblable qu'il n'y a point eu de solution de continuité entre les deux institutions. Mais, en sens contraire, on prétend que les vassin oni rien de commun avec les antrustions, qu'il faut voir en eux simplement une application spéciale d'une institution plus générale dont il va être question, la recommandation et le séniorat, laquelle s'est développée dans la monarchie franque, indépendamment des traditions du comitatiis Ce que Ton peut affirmer, c'est que
1. Le serment que Charles le Chauve exigea d'Hincoaar de Reims doitreprockiire le serment du vassal, j3uisqu'il est prêté au roi en tant que senior. Or, voici comment il débute {llincmari Opeva^ édit. Sirmond, II, p. 834) : w Sic promitto ego quia de isto die in antea isti seuiori ïneo, quamdiu vixero, fidejis < t obediens et adjutor, quantocunqne plus et melius sciero et potuero, et consilio et auxilio secundum meum viinisierium in omnibus ero. »>
2. Cap.^ 811, De rébus exercitalibus^ c. vin (ï, p. 16o): Cap. Bonon., 8il, c. vn (h i67).
3. Pour l'affirmative, Roth, Beneficia^wesen^p,2S2. — En sens contraire, Waitz, op. ciLj n, 1, p, 251.
Roth, Feudalitdt, p. 249 et suiv
tî. ^Vaitz, op. cit., IV, p. 249 et suiv.
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les vassi donihiici dilTèreiit en un point des antrustiones : tandis que ces derniers paraissent avoir été en nombre restreint, formant un groupe attaché à la personne du roi, comme les anciens comités^ les vassi doininici^ au contraire, sont très nombreux, répandus par tout le royaume. L'effort da roi carolingien, c'est d'attirer tous les personnages influents dans les liens de sa vassalité* Il semble puiser là une force nouvelle * : en réalité, c'est un affaiblissement, car ces hommes prennent Thabitude d'obéir non point par respect de la puissance royale, mais à raison de la promesse spéciale, du contrat qu'ils ont consenti ; le roi peu à peu disparaît derrière le senior^ .
Dans la monarchie carolingienne, le roi n'est plus le seul qui soit ainsi le centre et le chef d'un groupe de fidèles. Non seulement dans les chroniques, mais aussi, à partir du vrii^ siècle, dans les textes de lois, on voit mentionnées des personnes pelées seniores^ qui exercent une autorité reconnue parla loi sur d'autres hommes, qui sont dits leurs vassaux ou leurs hommes {vassali^ homines sut). Cependant, ils n'exercent pas cette autorité en qualité de fonctionnaires ; car si, parmi eux, iigurent des comtes, des évêques, des abbés, d'autres sont de simples particuliers. On voit que c'est une classe toujours ouverte. Les vassali auxquels ils commandent se sont recommandés à eux, sese commendaverimt ^ par le même serment que le vassiis dominicus a du prêter au roi, et nous avons les termes mêmes de l'engagement qu'ils contractaient. Ils devaient « servir et assister le senior pendant toute leur vie, comme il convient à des hommes libres * Cela ne comprenait pas d'obligations absolument déterminées, mais cela sup~ posait un dévouement constant du vassalus envers le seigneur, en même temps qu'un droit général de commandement chez ce dernier^ et la coutume déterminait les cas où un service précis
Cf. Schrôder, Deutsche Rechtsg.^ p. 156.
2. C'est ce que fait déjà remarquer Hiucajar, a propos du serment que Charles le Chauve lui a imposé {Opera^ édit. Sirmond, JI, p. 835) : « Gaeterum rationabllius dicitur isti imperatori quam isti seniori meo. »
3. De Rozière, form. 43, Qui se in alterius potestale commendat : « Dum ego in caput advixero, iugenuili ordiae tibi sorriciam vel obsequiuui impendere debeam, et de vestra potestate vel mundoburdo tempore vitae meae potestatem noa habeam subtrahendi, nisi sub vestra potestate vel defensione diebus vitaR mese debeam permanere. »
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était dù *. C'est ainsi que dous voyons le vassal obligé de venir garder la maison de son seigneur*, de suivre celui-ci dans une autre région*; le seigneur peut, seinble-t-il, le forcer à prendre femme*, à s'obliger par serment^. Pour ce qui est d'une obligation au service militaire du vassus envers le senior^ il n'eu saurait êlre question en droit ; car les capitulaires défendent aux particuliers d'avoir des troupes de gens armés ^. Mais, en fait, nous sommes dans un milieu où les guerres privées, bien que défendues, ne sont point rares'', et, en semblable occasion, en vertu de son devoir général de fidélité, le vassus doit sûrement défendre le senior. Dans la seconde moitié du ix® siècle, V obligation au service militaire apparaît formellement comme iîuposée à un certain nombre de vassaux, qui portent déjà le nom de milites^. Le senior^ de son côté, a des obligations envers
1. Hincmar. Ad Ludovicum Dalbum {Opéra, U, 183) : « Homo subjectus vadit solliciter cum srniore suo ut ea faciat qufe illi placeant... secundum sœculum ad bonorem et profectum, et si in aliquo fecerit quod seniori suo displiceat, boc statiuj eraeiidare festinat ut ad gratiam illius reveniat. »
2. Hincmar de Laon {llincmari Opéra, If, p. 613) : « Filium suum quem mihi comiriendaverat, cum prœcepissem cum aliis meis qui de eoJem pago sunt, meas tenere mansiones. »
Cap. Uaristal,, 779, c. xiv (I
7- Elles apparaissent déjà très nettement dans Grégoire de Tours, Uisloria trancorum, VI, 4; VH, 2, 46, 47; VHl, 20, 32; IX, 9, 35; X, 5,
8. Voyez M. Sïckel, dans Westdeutsche Zeitschrift, XVI, 2, p. 154. Nous en avons un exemple précis dans la Chronique de V abbaye cZe Saint-Riqider rédigée par le moine Harulf et publiée par M. F. Lot en 1894 dans la Collection de ,.e.xtes pour servir à rétude et à L'enseignement de V histoire. La chronique de Harulf a été rédigée en partie à la fin du xi« siècle, en partie au commencement du xn® (voir p. xvi) ; mais elle contient des documents beaucoup plus anciens, en particulier un relevé {descriptio) de tous les biens et droits de l'abbaye, fait par ordre de Louis le Débonnaire, p 86 et suiv. Là se trouvent, p, 96. 97, les noms de d03 hommes qui devaient le service à Tabbaye de ^ain'^-Kiquier, et voici comment les désigne le chroniqueur : « Sed jam illorum rmména rccitomus qui ex sancto Richario bénéficia retentabant, quique cum sibi subtiitia militibus uostro abbati et ministris Ecclesife nobiliter satis serviebant terra m^îriciuc, vel ubicumque eorum comitatu cuilibet e sancti loci fratribus îndlga^6^ct... llrec sunt nomina militum monasterio b. Richarii famulantium quos ubique abhas vel propositi secum ducebant, quique consuetudinaliter in die restl sancti Uictiarii et ia Nativitace Domini vel in Resurrectione seu in l'eiitocofite semper monasterio aderant, accurate, prout quisque poterat.
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le comme7idatiis\ il lui doit sa protection [tiitela, miinde-biirdis)y prenant en main sa cause; il semble aussi qu'il lui doive Tassistance proprement dite, lui fournissant de quoi vivre*, par la concession d'une terre ou autrement.
Ces rapports ainsi définis sont reconnus et sanctionnés par la loi carolingienne. Ces deux hommes sont légalement liés pour la durée de leur vie* : le vass^alus ne peut point quittei le senior sans la permission de celui-ci, à moins qu'il n^ait été victime de sa part de quelque odieux attentat. La loi admet ce groupement des sujets; on a même pu soutenir qu'elle Timposait. En effet, un capitulaire de 847 paraît ordonner à tout homme libre de se choisir un senior*. Mais il y a ià une permission et non pas une contrainte; le sujet peut rester sous l'autorité directe du roi.
D'où vient cette organisation? Il n'est pas vraisemblable qu'elle ait pour point de départ le comiiati^s gernmniqnej puisque, sous les Mérovingiens, celui-ci n'est plus représenté que par l'anlrustionat royal. Elle dérive plutôt des patronages et des clientèles que nous avons signalés dans l'empire d'Occident*. Ces relations et ces groupements ne durent point
ornati. » — 11 est vrai que ces phrases sont du chroniqueur lui-môme; mais il eu a puisé les éléments dans le vieux texte qui Jui fournissait la liste des hommes. Il renvoie à l'état dêtailh; des revenus de Saint-Riquier. qu'il analyse. M. Lot a donoé en appendice (n<» Vil) cet état pour la ville môme, et j'y relève ceci, p. ;i08 : « Viens militum CX, UDUsquisque semper equum, scutuip^ gladium, lanceam, cseteraquc arma exhihet »
1. De Rozlcre, form. 43 : o Ut me tam de victu quam de vestimeuto, juxta quod vobis ocrvire et promercri potuero, adjuvare vei cousolaro debeas. • Tl s'agit ici, il est vrai, d'un malheureux qui n'a pas de quoi virre, et îa misère est la cause môuie de la recommandation. Mais si la u ilure de Tassislance devait varier selon la condition du recommande, elle devait toojoui » exîstci-.
2. Cap. y 813, c. XIV (l, p 172) : « Quod nnllus scniorem suuni dimiUat, postquam ab eo acceperit valeote solido uno, excepto si eum vult o<'cidere, aut eum baculo coidere, vel uxorem aui ûliam maculare, seu hereditatem ei tollere. »> Cf. Capilula Fraiicica^ c. vin (1, p. 215).
3. Co7iv. ap. Marsnayn (An. Karoli), c. ir (U, p. 71} : Volumus etiara ut udusquiwrque liber homo in nostro regno scniorem, quiilcm volucrit^ in nobis et in noctvis Qdflâbus cicclpiat. »
4. Dans ce sens, Flach, Les origines de V ancienne France, t. I, p. 76 et sulv. ; — Schrôder, Deutsche Bechlsg., p. 154 ; — Fiistel de Goulanges, Ac bénéfice et le patronal^ p. 187 <it suiv. Mais Flach, dans le deuxième volume des Origines de rancieniie France^ deuxième partie, p. 435, a abandonné sa première opinion pour produire une thèse toute nouvelle. U admet aujourd'hui que l'institution du Comitatus n'a jamais cessé après les invanons de fonctionner librement, avec une portée générale et au nrofit de tous les puissants. Pour
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cesser après la chute de Tempire; ils étaient plus utiles dans un Etat plus décomposé, el, nécessairement^ leur importance g-randit. Bientôt juridiquement ils changèrent de nature. Dans l'empire, cela n'avait été qu'an état de fait, et, dans une certaine mesure, la loi était intervenue pour l'interdire. Dans la monarchie franque, déjà sous les Mérovingiens, par Tin- Quence de la coutume, cela devient un état de droit. La loi des Ripuaires vise Thomme libre qui est in obseqiiio alterius * ; les formules de Marculfe, dans Tacte qui contient la concession de la mimdebu7^dis ToysiXe ^ font profiter de celle-ci non seulement rimpétrant, mais « tous ceux qui sont soumis à son pouvoir et espèrent en lui* ». Sans doute, cette dernière formule comprenait probablement d'autres personnes que les recommandés, mais elle comprenait aussi ceux-là. Sous les Carolingiens, rinslitution prend des formes précises. D'abord, très probablement, dans une de ses applications, elle fusionne avec Tantrusticnat qu'elle remplace : ceux qui jurent fidélité spéciale au roi ne sont plus considérés que comme une catégorie particulière de recommandés. Puis, dans toute recommandation de personnes, intervient nettement le serment solennel, rengagement pris les mains dans ies mains : peut-être cette forme de contracter fut-elle introduite par la coutume germanique; c'était un serment de ce genre que prêtait Tantruslion in manu régis. Mais c'est aussi une forme de serment très
lui, la première vassalité féodale, celle des et ix« siècles, est la même institutiOQ que le Comitatus germanique et le continue directement. Son principal argument, c'est qu'il retrouve dans les chansons de geste des xi®, et xiu« siècles tous les traits du Comitatus, Mais cette thèse me paraît inacceptable, et j'ai essayé de la réfuter de près et en détail dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger^ 1894, p. 523 et suiv.
1. Lex Rip.^ XXXI, 1 : « Quod si homo aut ingenuus in obsequium alterius înculpatus fuerit, ipse qui eum post se eodem tempore retinuit in prsesentia judicis... representare studeat aut in rem respondere. » Le mot obsequium paraît bien technique pour désigner cette att ache d'une personne à une antre ; il se retrouve dans la formule 43 de de Rozière (formule de Tours) citée plus haut. — Cf. Edict. Rotharis (c. 225, al. 228) : « Si aliquis in gasindio ducis aut privatorum hominum obsequio donum vel munus conquisierit. »
2. Marculfe, I, 24 (de Rozière, form. 9) : » lllustris vir ille (major domus) causas ipsîus pontifîcîs aut abbatis, aut Ecclesiœ aut monasterii, vel qui per eum sperare videntur vel undecunque légitima reddlblt mittio tam in paîacl'.J nostro sequere debeat. » Sur ces expressions, voyez Brunner, Mithio und Sperantes^ Berlin, 1884. Dans les formules postérieures de la charta de mundeburdiSj ce terme est remplacé par Texpression homines cjus.
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répandue dans les coutumes primitives ou populaires, que celle où figure la main du jurans^. Ce que, dans tous les cas, la commendatio du vassal paraît avoir emprunté à la conception germanique, c'est la dignité de cet état, qui ne fut point considéré comme avilissant : le patrocinium du Bas-Empire paraît, au contraire, avoir entraîné, pour celui qui le subissait, une idée de dégradation*.
J'ai dit plus haut que la législation carolingienne ne fît rien pour entraver laformationdes liens de vassalité, qui, cependant, créaient des autorités privées s'interposant entre le roi et les sujets; et cela se conçoit, car elle eût été certainement impuissante à arrêter ce mouvement. Mais elle fit plus, elle le favorisa; cela paraît plus singulier, mais se peut comprendre cependant. En effet, les vassaux des seniores continuaient à être soumis à Tautorité publique ; ils étaient tenus envers elle aux mêmes services et prestations que les autres sujets^ et le séniorat paraissait môme un moyen commode et sûr pour assurer Tg^ccomplissement de ces obligations : cela se voit bien pour deux services essenliels, la justice et la guerre. Tous les hommes libres devaient alors le service militaire sans solde et à leurs frais; mais lorsque le comte convoquait le contingent de son pagiiSy malgré la grosse amende qui frappait les récalcitrants, il semble qu'il lui était difficile de réunir tous ses soldats. Les capilulaires imposèrent au seyiior^ sous sa responsabilité personnelle, robligatîoQ de réunir et de conduire ses hommes à Tarmée en cas de convocation*. D^autre part, le senior poiiwall représenter en justice son vassal; et lorsqu'un tiers avait une réclamation à faire valoir contre celui-ci, c'était au senior^ qu'il s'adressait; le senior était tenu ou de lui faire rendre justice ou de faire comparaître son homme au tribunal*. L'administration royale était, par là, déchargée d'autant. En réalité, par
1. Voyez Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit fraiiçais^ p. 97 et suiv. ; et le Serment prornissoire en droit canonique {Nouvelle revire historique de droite i888, p. 239 et suiv.)-
2. Quant aux termes par lesquels sont désignées les deux parties, \e mol senior' est constamment employé aux vi® et vii^ siècles pour désigner lui supérieur^ celui qui a autorité sur un autre, et opposé à junior, qui désigne l'iiiférieur. Le mot vassus dérive peut-être du celtique.
3. Voyez, par exemple, Capitula de rébus exercitalibus,Sii (l,p. 164); — Cap. Bononiense^ 811, c. vu, ix (J, p. 167).
4. Waitz, op, cit. (IV, p. 269);— Roth, Feudalitat, p. 225 et suiv.
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la création de ces intermédiaires, le poiivoir royal perdait son ressort ; le roi disparaissait peu à peu derrière le senior^ qui était le plus proche et commandait directement*. Il est vrai que le senior lui-même entrait dans la classe des vassi dominici.
Nous avons vu plus haut que, dans la monarchie franque, comme dans les autres royaumes fondés par les barbares, c^'était la forme romaine de la propriété qui Tavait emporté. Il semble^ d^autre part, qu'à la suite des établissements la petite ou moyenne propriété, qui tendait à disparaître dans l'Empire, se soit reconstituée dans une certaine mesure. Mais ces deux résultats ne devaient pas être définitifs*.
En premier lieu, la tendance à la reconstitution des grands domaines devait reprendre, dans la monarchie franque, plus énergique que jamais. Le petit propriétaire abdique pour des causes analogues à celles qui ont été signalées au Bas-Empire : l'insécurité et les charges trop lourdes. L'insécurité vient de Tanarchie générale, de la faiblesse du pouvoir : dans cette société, la force prime le droit. Les charges ne proviennent pas, à proprement parler, des impôts, comme dans l'Empire, mais des services personnels, des réquisitions^, auxquels est soumis le petit propriétaire, et qui Tobligent fréquemment à payer de sa personne et de sa bourse en même temps : au premier rang, étaient les convocations 3.\x placîtum elles appels à l'armée. Il aimait mieux renoncer à sa propriété pour devenir le tenancier d'un puissant qui le protégerait contre les attaques des particuliers^ peut-être même contre les exigences de l'autorité publique. Les capitulaires montrent que souvent les comtes abusaient systématiquement de leurs pouvoirs à 1 égard du petit propriétaire et qu'ils l'accablaient de réquisitions, pour le forcer à leur céder sa terre*.
1. Voyez Capitula de rébus exercitalibus, c. viii (1, p. 165) : « Siint... qui rémanent et dicunt quod seniores eorum domi resideant et debeant cain eorum senloribiis pergere, ubicumque jussio domini imperatoris fuerit. Alii vero sunt qui ideo se commendant ad aliquos seniores, quos &ciuut în hostem non profecturos. ».
2. Pour ce qui suit, consulter Tétude citée de M. Sickel : Die Privât herr^
schaflen im frànhischen Reiche.
3. Capitula de rébus exercilalibus, c. ni (1,165): «Dicunt etiam quodquicunique proprium suum episcopo, abbati vel comili aut judici vel centenario dare
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Deuxièmement, la propriété libre et absolue, le propriiiin^ tomme on dit dans la lang^ue de cette époque, tendait à devenir de plus en plus rare. La plupart des hommes qui avaient la jouissance de la terre ne la tenaient plus que des concessions conditionnelles et limitées, émanées des grands propriétaires. Ces concessions, d'ailleurs, n^étaient pas consenties d'ordinaire moyennant de lourdes redevances pécuniaires. Un assez grand nombre étaient absolument gratuites ; d'autres emportaient des redevances très faibles en argent ou en nature. Toutes se présentent comme ayant pour durée normale la vie du concessionnaire ; ce n'est que par une nouvelle évolution qu'elles tendront à devenir plus tard héréditaires. Ce phénomène, qui contenait en puissance les futures tenures féodales, avait des causes multiples.
La concession des terres n'avait point toujours à cette époque pour but véritable de tirer un prolit de la propriété foncière : souvent elle était tout autre chose qu'une simple amodiation et avait pour but de développer Tinfluence sociale et politique du concédant*. Il était alors tout naturel qu'elle fiit gratuite ; il était également naturel qu'elle fût simplement viagère, le concédant voulant garder pour lui ou pour son héritier le moyen de s'attacher les fils comme il s'était attaché les pères. Même dans le cas où la concession de la terre avait pour but de lui faire rapporter une rente au profit du propriétaire, les charges pécuniaires exigées du concessionnaire ne pouvaient pas être bien lourdes. En effet, dans cet âge de grande propriété et de peu de sécurité, les terres étaient peu productives ; faute de bras pour les cultiver, beaucoup restaient incultes : le peu que le propriétaire tirait d'une concession était autant de gagné*.
noluerit, occasiones quœrunt super illum pauperem, quomodo eum condempnare possint et illum seinper in hosteua faciaut ire,usque dum pauper factus, volens nolens, suuin proprium tradat aut vendat ; alii vero qui traditum habent absque ullius inquietudine domi resideant. »
1. M. Blumenstok dans son ouvrage souvent cité, Die Entstehung des deut. ImmobiliareigenthumSy p. 342, fait à ce sujet une remarque très juste : c'est que, à cette époque et dans ce milieu économique, la propriété foncière était un moyen de vivre plus ou moins largement, et non de s'enrichir. Les produits de la terre étaient destinés à la consommation directe, non à former un capital. Le grand propriétaire, qui avait plus de terre qu'il ne lui en fallait pour la complète satisfaction de ses besoin^, faisait donc naturellement des concessions libérales.
2. Pour ce qui suit, consulter : Laboulaye, Histoire de la propriété foncière en
LES ORIGINES
Enfin, pour une autre raison, souvent le concédant ne pou^ vait pas en réalité dicter les conditions et devait les faire très douces : il arrivait, en effet, qu'il n'était concédant qu'en apparence, et que c'était lui, au contraire, qui réalisait une acquisition. Nous avons dit plus haut que le petit propriétaire était souvent amené et contraint à se défaire de son bien; mais alors il ne le vendait pas le plus souvent^ car il n'aurait su que faire du prix de vente. Il allait trouver le potens du voisinage et lui donnait sa parcelle en toute propriété, mais à condition que celui-ci lui en rendît la jouissance et la lui garantît jusqu'à la fin de ses jours. Il perdait un droit de propriété fort compromis, mais il acquérait an usufruit assuré : c'était alors la manière de faire un placement à fonds perdu. C'est là, d'ailleurs, une combinaison qui se présente naturellement dans un pareil milieu; nous l'avons constatée aux derniers jours de l'Empire*. Dans la monarchie franqiie, elle est très fréquente: on Tappclle parfois la recommandation des terres^ par analogie avec la recommandation des personnes
Ces concessions simplement viagères forment d'abord le droit commun ; mais, presque aussitôt, elles tendent à devenir héréditaires, au moins au profit des enfants du concessionnaire. C'est que, par une sorte de loi naturelle, la possession do la terre tend à se consolider entre les mains de ceux qui la détiennent à demeure et qui la font produire : la tenure tend à se transformer en propriété. Dans le système que mous envisageons, le possesseur n'était cependant pas appelé à devenir ou à redevenir propriétaire : il devait nécessairement rester tenancier, car les rapports' naissant de la tenure allaient bientôt constituer le lien le plus fort entre les hommes. Mais, quand les devoirs et les droits fun nt bien fixés entre ceux qui tenaient la terre et ceux de qui ils la tenaient, la
Occidenl ; — Garsounet, Uistoif*e des contrats de location perpétuelle ou à long terme.
Ci-dessus, p
2. Les textes emploient cepeodaut le mot commendare pour désigner uon pns Toblation, mais la concession de la jouissance (de Rozière, form. 329 . — Sur Tacte même, voyez Lex Alamannorum^ tit. II ; — Lex Bajiiwajnorum, tit. I,
c. i; Polyptyque d'irminon (édit. Longnon, n*» 61, p. 38) :«lsti homines fuerunt
liberi et ingenui ; sed quia militiam régis non valebant exercere, tradiderunt alodos suos san"Cto Germano. »
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tenure put devenir héréditaire^ passer aux héritiers sous les mêmes obligations dont avaient été tenus leurs auteurs.
Les types de concessions qui s'introduisirent dans la monarchie franque furent nombreux et variés; je n'en détacherai que deux pour les étudier avec quelques détails : la precaria et le bénéfice.
La precaria paraît avoir été introduite par TEglise; bien que parfois elle émane de laïcs *, en général elle procède des établissements ecclésiastiques. Elle s'est présentée, d'ailleurs, successivement sous deux formes. Dans la première, c'est une concession faite seulement pour cinq ans et moyennant le paiement d'un census annuel : elle est, d'ailleurs, indéfiniment renouvelable, mais toujours pour cinq années. 11 est convenu que, faute du paiement du census, la concession sera retirée de plein droit Elle est constatée par deux titres : l'un, dit precaria, constate la demande de concession, la prière adressée par le particulier h TÉglise, et il reste entre les mains du concédant; celui-ci, en cas de litige, n'aura qu'à le produire pour établir que la terre lui appartient, et que le tenancier n'en est pas propriétaire; l'autre titre, appelé prœstaria ou cornmendatitia , c'est l'acte même qui constate la concession, et il est remis au concessionnaire*. Oh l'Eglise avait-elle pris cette forme de concession ? Tous reconnaissent que c'est un emprunt aux institutions romaines, mais on n'est pas d'accord quant à l'institution qui a été copiée. D'après une opinion, jadis commune, et qui compte encore des partisans*, nous aurions là, tout simplement, lacontinuation d'une convention bien connue des romanistes sous le nom de precarium \ c^était l'acte par lequel une personne cédait gratuitement à une autre, et sur sa demande [preces), l'usage d'une chose, mais en se réservant de retirer à volonté la concession. C'est surtout la similitude des noms {precaria ^p7^ecariitm) qui a fait soupçonner entre les deux
1. De Rozière, form. 32o. Sur cette institution voir ua excellent trav&il de M. Wiart, Essai sur la « precaria »>, thèse de doctorat, Paris, 1894.
2. Marculfe, II, 39, 41 ; — de Rozière, form. 323, 325. La durée de cinq ans nous est surtout connui^ par les formules ou les actes qui ont pour but du rétendre, d'écarter la nécessité du renouvellement quinquennal- De Rozière, 325, 328; — Pardessus, Diplomata, n^ 557; — Thévenin, n^ 56.
3. Voyez la série des formules de precarias dans de Rozière, n°* 319-367 •
4. Fustel de Coulanges, Le bénéfice et le patronat à Vépoque mérovingienne^ p. 63-187.
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institutions un rapport de filiation ; mais le census stipule dans la precaria et surtout la durée ferme de cinq années nous éloignent de celte origine. Des recherches plus précises font penser que^ si l'Église s'est inspirée du droit romain, ce n'es^ pas au droit privé, mais au droit administratif qu'elle a empruntéle modèle àcopier. Propriétaire aux immenses domaines, elle a imité le plus grand propriétaire foncier de TEmpire^ c'està-dire le fisc impérial. Or, celui-ci, pour exploiter ses terres, employait deux sortes de concessions: l'une était une emphytéose perpétuelle, cl nous savons que l'Eglise, de bonne heure, a consenti de semblables baux * ; l'autre forme de concession était un bail temporaire, dont la durée était fixée à cinq années, par un souvenir vivace du temps oii le censeur consentait pour un histi^um toutes les locations fiscales. C'est ce type que TÉglise copia tout d^abord dans ja precaria^. Mais j*ai dit que celle-ci se modifia et prit une seconde forme, qui bientôt refoula la première. Elle consista en ce que la concession fut consolidée doublement: 1^ on la rendit viagère, en écartant la nécessité du renouvellement quinquennal, ou en tenant d'avance celui-ci pour accompli *; 2*^ on écarta la clause en vertu de laquelle, faute de paiement du census^ la concession élait révoquée de plein droit et l'on se contenta de frapper d'une amende le tenancier récalcitrant*; S"" enfin, parfois même, la precaria fut déclarée transmissible aux héritiers du concessionnaire Cette transformation s*explique par les causes générales indiquées plus haut : ce qui agit surtout dans ce sens, c^'est ce fait que la precaria était devenue souvent un moyen d'acquisition pour l'Église. Parmi les petits propriétaires, qui étaient réduits à abdiquer leur propriété pour en reprendre seulement la jouissance viagère, beaucoup donnaient la préférence àTEglise; et c'était alors au moyeu d'une precaria qu'ils reprenaient la
1. Esmein, Les baux perpétuels des formules d'Angers et de Tows (Mélangeb, p. 3Ô3 et suiv.).
2. Esmein, Mélanges^ p. 39-^. Il faut d'ailleurs ajouter que le laps de cinq ans était aussi la durée normale ordinaire des baux privés chez les Romains; voyez, dans mes Méla^iges^ l'étude sur Les baux de cinj ans en droit roynain.
De Roziôre, form
4. C'est d'après ce type que sont rédigées la plupart des formules de precaria , de Rozière, n^^ 319 efc suÎ7., passim.
5. Thévcnin, n^ 54 , — de Rozière, 3où et suiv. ; — Rolh, Feudaîiial, p. 159^
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jouissance de leur bien y avait de cette préférence plusieurs motifs. C'était d'abord que les Liens de l'Église étaient plus régulièrement administrés que les autres et ses tenanciers souvent mieux traités. Mais^ surtout, il y avait un intérêt immédiat et pécuniaire. En efîet, TÉg-lise avait pour coutume de rendre au donateur, par voie de precaria^ non seulement l'usufruit du domaine qu'il avait donné, mais encore la jouissance viagère d'une quantité égale de terre prise sur le domaine ecclésiastique*.
Le mot beneficium^ pris dans un sens large^ désigne tout acte contenant une concession gracieuse et par là même un bienfait; et, par suite, il peut être employé pour désigner toute concession déterre, et^ en particulier, la precaria* , comme il sert à désigner un prêt d'argent consenti*. Mais, dans un sens restreint (et c'est en ce sens que nous le prenons ici), il désigne, sous les Carolingiens, une terre concédée gratuitement et à titre viager, d'ordinaire par un senior à son vassal. C'est une institution pratiquée à la fois par la royauté, l'Église et les laïcs puissants ; mais ce sont les bénéfices royaux qui ont eu le plus d'importance et qui, peut-être, ont servi de modèle à tous les autres. L'origine des bénéfices, ainsi entendus, est douteuse. On les a souvent rattachés, comme la precaria, au precarium du droit romain, ce qui impliquerait qu'à l'origine ils auraient été révocables à la volonté du concédant el qu'ensuite ils se
1. C'est ce qu'on appelle d'ordinaire la precaria oblata \ voyez de Rozière, rm. 339 et suiv.
2. C'est ce qu'on appelle souvent la precaria remuneratoy^ia ; Roth, Feuda^ litàt, p. 147. — On a parfois donné pour origine à cette pratique les prescriptions contenues daas la compilation de Justinien et défvmdant aux églises d'aliéner leurs biens-fonds. On ne leur permettait môme pas d'en concéder i'usufruit, à moins que l'impétrant ne donnât à l'Église, sauf réserve d'usufruit a sou profit, une terre d'un revenu égal : L. 14, g 5, C. J., I, 2; Novelle, Viî, c. I et n. Seulement, dans la monarchie franque, les rôles furent renversés ; c'est l'Église qui fait l'offre d'un usufruit sur ses terres aux particuliers qui lui abandonneront la propriété des leurs; c. iv, C. X, qu. 2. Le texte de Justinien ne parait pas avoir exercé d'influence en Gaule (Wiart, op. cit.^ p. 244).
3. Pardessus, DiplomaLa-i n* 557 : « Preco et supplico gracie vestre ut michi in usum beneficii rem ecclesie vestre. . concedere deberetis... Unde plaçait vobis lit duas precarias absque quinquenii renovacione facte fuissent. » Cf. de Rozière, form. 322.
4. De Rozière, Torm. 368 : « Vestra bonitas habuit ut libéra de argento de rébus vestris nobis ad ùene/icium praestetistis . »
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seraient consolidés en devenant viagers ; comme, d'autre part, ils finirent par devenir héréditaires, ils auraient, dans cette hypothèse, passé par trois états successifs, et c'est bien ainsi que leur histoire est décrite dans un vieux coutumier lombard, au XII® siècle*. Mais, en ce qui concerne la France, les choses se présentent autrement, et les concessions de terres faites par le roi à ses fidèles ne paraissent avoir jamais eu le caractère précaire : toute la question est de savoir si le bénéfice simplement viager apparaît déjà sous les Méroving iens ou s'il date seulement des Carolingiens. C'est une question qui a été et est encore très vivement disculée. Voici ce qui paraît se dégager des textes et de leur critique*.
Sous les Mérovingiens, surtout par influence du droit romain, les donations déterres faites par les rois transféraient souvent la propriété pleinement héréditaire et aliénable». Mais il ne semble pas pourtant qu'en droit tel fut TefTet normal des donations royales ; il fallait, au contraire, une clause formelle pour qu'elles produisissent cet effet*. En dehors d'une concession précise conçue en ce sens, la donation transférait bien la propriété, mais une propriété limitée qui n'était ni aliénable, ni même nécessairement héréditaire^. Cependant, la transmission aux descendants du donataire paraît
1. C onsuetudines ou Libri feudorum, 1. I, tit. I, § 1 : « Antiquissimo enim lempore sic erat in domiaorum potestate counexum ut qn mdo vellent possent auferre rem iu feudum a se datam. Postea vero eo veutum est ut per aniiMoa tantum firmitatem haberent; deiude statutum est ut usque ad vitam fiiielis produceretur. Sed quum hoc jure successionis ad ûlios non pertineret, sic progressum est ut ad filios perveniret. » — M. Waitz admet que ces trois formes out existé d'une façon concomitante sous les Mérovingiens, Deutsche Verfas., U, 1, p. 319, note 3.
2. Les travaux principalement à consulter sont : Waitz op. cit.^ H, 2, p. 308 et suiv.;~Roth, Bénéficiai wesen et Feudaltiat \ — et, plus récemment, Brunner, Dze Landschenkunge n. der Merovinger tend der Agilolfinger^ et surtout Deutsche Rechtsgeschichle, § 91, t. II, p. 243 et suiv.
3. La formule de ces donations est donnée par Marculfe, I, 14.
4. Les stipulations du traité d'Andelau, en ce qui concerne les donations faites par le roi Contran à sa fille Glotilde, sont intéressantes à cet égard. Après avoir confirmé ces donations, le traité ajoute Et si quid de agris fiscalibus vel specibus âtque prœsidio pro arbitrii sui voluntate facere aul cuîquam confarre voluerit, inperpetuo, auxiliante Domino, conservetur neque a quocumque uUo nunquam tempore convellatur. » Greg Tur., Histoina Francoi^um^ IX, 20, édit. Arndt, p. 375.
Brunner, Deutsche Rechtsg,, II, p. 2i4, 245 et suiv
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s'être éîahlîe*, comme étant de droit, à moins qu'un acte formel de la volonté royale no fît rentrer le bien dans le patrimoine fiscal à la mort du donataire*. On voit, il est vrai, les enfants demander au roi et obtenir de lui la confir^ mation d'une donation fiscale faite à leur père* ; mais cet acte se conçoit très bien; les héritiers allaient au devant d^une révocationpossible et voulaient obtenir une complète sécurité*. Enfin ces donations, sans être proprement révocables au gré du concédant, étaient facilement confisquées par les rois mérovingiens, en cas de faute grave, en cas d'infidélité du donataire : elles étaient révoquées alors que les biens propres et patrimoniaux du coupable n'étaient pas confisqués^. Mais tout cela, c'était une conception particulière des donations royales, d'après laquelle, dans une certaine mesure, le maintien du bienfait était subordonné à la grâce du roi : ce n'était point du tout le bénéfice proprement viager, qu'on trouve sous les Carolingiens ®. Ce qui produisit ce dernier, ce fut probablement l'imitation par le pouvoir royal des precariœ ecclésiastiques, et un événement célèbre fournit le point d'attache.
11 se trouva, sous Charles Martel^ que le patrimoine royal était fort épuisé, et cependant le pouvoir royal avait un besoin pressant, dans des circonstances difficiles, de s'attacher les grands, les seniores, par des bienfaits. Le puissant maire du palais n'hésita pas à prendre sur les biens de l'Eglise les terres
\. Chez les Burgondes et les Bavarois, elle fut formellement établie par la loi; Lex Burgund,^ til. I, 1, 3, 4; Deere tum Tassilionis ducis, c. viii.
2. Greg. Tuv,, Histoi^ia Francorum^ VUl, 22 : « Hoc anno et Wandelenus, nutiitor Childeberti régis, obiil... quaeciimqiie de fîsco meruit, fisci juribus sunt relata. Obiit bis diebus Bodygesilus dux pleaus dierum, sed uibil de facultate ejus bliis minatum est. » Cf. VI, 22 : Nuanichius cornes... iuteriit, resque ejus, quia absque liberis cat, diversis a rege concessae suat. »
Voyez la formule de Marculfe, I
4. Greg. Tur., Historia Francorum, IX, 3^ : « Erpllcita igitur tam iafelicem \itam ûlius ejus ad regcm abiit resque ejus obtiauit. »
5. Greg. Tur., Historia Francorum, XI, 3S, in fine : « Sunnegîsilus et Galiomagnus, privati a rébus quas a fisco merueraat in exilio retruduntur. » — « Ve- Dientibus legalis, inter quos episcopi erant, a rege Guuthchramno etpetentibus pro his, ab exilio revocantur; quitus nil aliiid est relicium, nisi quod hahere p) oprium videbantur. »
6. M. Bruant r, Deutsche Rechtsg., Il, p. 245, parle nu?si de donations, qui, fdiites Dar le roi pour servir de dotation à un service ou à un office déterminé, seraient devenues caduques lorsque le donataire aurait ce-sé le service ou perdu l'office. Mais il paraît difficile de dégager des textes cette combinaison» comme une forme précise, dans la monarcbie mérovingienne.
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dont il avait besoin pour faire des larg*esses, et il les donna à ses fidèles, sans doute encore dans les conditions indiquées plus haut. C'était, à celte époque, un principe reçu dans le droit public, que le roi avait la haute main sur le patrimoine ecclésiastique et pouvait en disposer en cas de besoin*, et, plus tard, sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, il en sera fait de nouvelles applications. Mais l'Eglise n'en sentit pas moins très rudement le coup*: elle éleva des plaintes énergiques, et, sous les fils de Charles Martel, Pépin et Carloman, elle obtint une satisfaction partielle. Une partie des biens qui lui avaient été pris furent rendus; les autres furent laissés à ceux qui en avaient reçula concession, mais dans des conditions nouvelles : ils furent considérés comme tenus de TÉglise à titre de precaria et moyennant un censiiSy payé, semble-t-il, par les cultivateurs qui habitaient ces terres. A la mort du concessionnaire, la precaria^ selon le droit commun, devait faire retour à rÉglise. Il était dit, en outre, que si, à l'avenir, le roi avait besoin de concéder des biens ecclésiastiques à des laïcs^ cela se ferait au moyen d'une précaire consentie, sttb verbo régis ^ par TÉglisp elle-même. Telle est la solution qui fut adoptée au synode de Lestinnes en 743 *• Il est fort probable que c'est à partir de ce moment que le pouvoir royal, employant \dL pre caria ecclésiaslique pour son propre compte, commença à conférer lui-même des bénéfices viagers, L'Église lui aurait ainsi fourni, à cette époque, non seulement la matière, mais aussi la forme pour ses donations. Mais ce qui donna aux bénéfices royaux une physionomie propre et les différencia de la /;recûrz<2, c'est qu'ils avaient une fonction différente. Tandis que celle-ci avait été souvent un instrument économique, destiné à mettre en valeur le patrimoine de rEglise,les autres étaient, en réalité, un instrument politique. Ils étaient destinés à assurer des vassaux au senior et étaient, par suite, naturellement et complètement gratuits * : mais ils n'étaient accordés
1. Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichie y 2« édit., p. 143, 160.
2. Sur cet acte célèbre, désigné souvent par le terme ^écw/a/n'^a^ion des biens ecclésiastiques^ voir ; Had. Valesius, Rerum F7^ancica7^um^ lib. XXV, t. IH, p. 538 et suiv.; — Roth, Feudalitaty^. 71 et suiv. ; — Waitz, op. cit. j III, 36 et suiv.; — Schrôder, op. cit.^ p. 157 et suiv.; — Brunner, Deutsche Rechtsg., II, p. 246 et suiv.
3. Capitul. Liptin.j c. ii (I, p. 28). Cf. Cap. Suessionense , c. m (I, p. 29).
4. Peut-être, par quelques-unes de ses applications exceptionnelles, laprecd^
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on fait que moyennant un serment de recommandation, dont ils étaient le prix. Par là même, lebénéfîce ne fut pas seulement pratiqué par le pouvoir ro^^al, il s'étendit aussi loin que le séniorat lui-même : tous les seniores en accordèrent à leurs propres vassaux, et tous ces bénéfices représentèrent des concessions de la même nature.
Le concédant retenait la propriété, et le concessionnaire n'avait sur la terre qu'un droit de jouissance viag-ère : usufructuario ordine possidcbat \ il ne pouvait aliéner le bien et ne devait pas le détériorer. On s'est demande souvent si le bénéfice ne mettait pas des obligations et des devoirs à la charge du bénéficiaire. Il ne semble pas qu'il engendrât directement aucune oblig-ation ; mais il ne faut pas oublier qu'en fait la concession du bénéfice supposait la vassalité chez le concessionnaire, et il fournissait une sanction indirecte pour les obligations du vassal. Il est certain, en eflet^ que le maintien de la concession était subordonné à Taccomplissement de ces obligations. Si le vassal manquait d'une façon g*rave à ses devoirs^ le retrait du bénéfice pouvait être poursuivi et prononcé en justice au profit du seigneur*; c'était la coutume qui dé-
ria fournit-elle le modèle direct du heneficium. Dans certaines precariae, eu eflet, à raison des conditions spéciales, dans lesquelles elles interviennent, le paiement d'un cens est formellement écarté. La concession devient purement gratuite, et les formules, tout en conservant la qualification de jorecaria, disent alors que le concessionnaire teiiet per beneficium^ ad heneficium\ de Rozière, n® 345, § 2 (Marc, U, 5) : « Nobis ad benefîcium usufructuario ordine excolendum tenere permi.-?istis. » — 328, § 2 (Marc, II, 40) ; Pernostro I tneficio et successorum nostrorum dum advixeritis amba locella excolere debeatis. » — 336 : Omni tempore vitee meae conscriptam rem per vestrum beneficium habebo, tenebo atque possidebo. » M. Brunner dit aussi, Deutsche Rechtsg., p. 251 : « En dehors du cercle des concessions royales le mot precaria est employé dans un sens si compréhensif qu'il embrasse austi le beneficium. »
1. Voici la formule employée dans une concession de hénéûce à la fin du vine siècle ou au commencement du ix® (Loersch et Scbrôder, Urkunden zur Ge9chichte des deutscken Rechts , 2e édit., 38, p. 25) : « Ipse Uuidorrich se ipsum tradidit in servitium Attonis episcopi... usque ad finem vltai suce, in hoc enim ipsum beneficium accepit ut fideliter in servitio domus sanctre Mariai permansisset, e/, si aliquid aliter fecisset^privatus deipso bene fîcio perrart' rsisset. »> — Nous avons aussi une lettre instructive d'Uincmar de Laon, dans laquelle il raconte pour quelles causes il a fait prononcer le retrait de bénéfice contre un de ses vassaux {Hincmari Opera^ édit. Sirmond, II, p. 608 et suiv.). Ici, le motif déterminant semble avoir été que le vassal n'a pns suivi son seigneur à l'armée du roi, p. 611 : « Judicaverunt adstdiutes laici ut sacramento probaretur ex mea parte quod de régis servitio sine mea licentia veuirct, et amittere4 illud beneficium. »
terminait dans quel cas le manquement était assez grave pour entriiîner cette sanction rigoureuse. Cette privation pouvait, en outre, être prononcée lorsque Je bénéficiaire outrepassait son droit sur la terre en vendant ou en détériorant Tinimeuble*.
Le bénéfice était une concession viagère qui prenait fin à la mort du bénéficiaire. Il semble bien qu'il était soumis également à une autre cause de caducité et qu'il prenait fin à la mort du concédant. Mais^ en fait, le senior n'avait pas intérêt à se prévaloir, dans la plupart des cas, de cette double cause de caducité. Le nouveau senior laissait le bénéfice au vassal qui Tavait possédé, pourvu que celui-ci se recooimandât à lui, et, à la mort du vassal, le senior laissait le fief à Tun de ses enfants, qui devenait son vassal à la place du père. Tout ce qu'on demandait, c'est que le serment de fidélité fût fourni au nouveau senior, ou fourni par le nouveau vassal. Sous Tinfluence de cette pratique usuelle, une idée commune s'établissait d'après laquelle il était juste que, dans ces conditions, le bénéfice se transmît héréditairement. Mais, à la fin du IX® siècle, on n'était pas allé plus loin dans cette voie; en équité, le bénéfice était héréditaire, il ne l'était pas encore en droit*, et la coutume n'avait pas déterminé les règles de cette succession. C'est encore à ce point de vue que se place le célèbre capitulaire de Kiersy-sur-Oise de 877. Il suppose la pratique commune que je viens de rappeler : il ne suppose pas et
1. Ces griefs figurent parmi ceux qu'Hiacmar de Laon invoquait contre son vassal, o/?. ci^., p. 611 : « Pervenit autem ad me clamor de eodem Ragenardo quod suupoL habuerat destructum beneficium... Invenit missus meus et mansum indominicatum et ipsam ecclesiam penitus destructam ac silvam venditam. »
2. C'est exactement le point de vue auquel se place Hincmar de Reims à propos d'une curieuse affaire de bénéfice dans laquelle était impliqué son neveu Hincmar de Laon : Exposiilones Hincmari Rhemeîisis ad Carolum regem (Migne, Patrologie^ t. CXXV, p, 1035 et suiv., 1050 et suiv.). Voici quelques passages notables, p. 1035 : « Filius Liudonis ad vestram domiuationem se reclamavit quia isdem fratcr noster ab eo exenium acceperil et patris sui beneficium ei donaverit, et deinde ab eo irrationabiliter tulerit. » — P. 1050 : « Epificopus... de rébus Ecclesiœ propter militiam beneficium donat, aut filiis patrum qui eidem Ecclesiee profuerunt et patribus utiliter succedere potuerunt. » — Remarquons le xxxot exenium^ qui figure dans le premier passage : il veut dire présent^ et il en résulte que le senior ne concédait point à nouveau le fief au fils du vassal défunt, sans exiger de lui une c#i*taiue offrande. C'est rorigiue du relief féodal.
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crée encore moins, comme on le disait jadis, riiéiédilé proprement dite des bénéfices*.
Sous les Mérovingiens, les officiers royaux, ducs et comtes, étaient choisis et nommés par le roi et toujours révocables par lui*. Il semble même que leurs pouvoirs leur étaient conférés pour un temps déterminé et très court, sauf un renouvellement toujours possible*; en fait, les comtes gardaient souvent leurs fonctions pendant une longue suite d'années*. Ils n'avaient qu'une délégation temporaire de la puissance publique. Mais, sous les Carolingiens, dès la première moitié du IX® siècle, la situation a changé. Les comtes, quoique toujours nommés par le roi et responsables envers lui, sont assez ordinairementinvestis à vie de leurs fonctions, et souventle fils succède au père dans le même emploi. Dans la seconde moitié du IX" vsiècle, c'est devenu la règle générale : le comte possède sa charge pendant sa vie et — le capitulaire de Kiersy-sur-Oise en fournit la preuve — la coutume admet, comme chose normale et équitable, qu'il ait pour successeur un de ses fils*. Ces fonctions publiques ont ainsi été appropriées par ceux qui les exercent; elles entrent dans leur patrimoine. Cela est résulté de deux causes principales.
Gela a été parfois le résultat d'une usurpation proprement dite, que le pouvoir royal n'a pas pu réprimer et que, par suite, il tolère. C'est ainsi que, de bonne heure, déjà sous les Mérovingiens, les comtesbretons prennent une semblable position ^ ; TAquitaine, à diverses reprises, dégage également son indépen-
1. Émile Bourgeoîfi, Le capiiulaiy^e de Kiersy-sur^Oisey 1885^ p. 127 et suiv.
2. On trouve fréquemment de ces révocations daus Grégoire de Tours; voyea par exemple : Historia Francorum^ IV, 13 ; V, 47; IX, 7, 12.
3. Grégoire de Tours rapporte un fait qui le suppose expressément; Historlo Francorumj IVy 42 (édit. Arndt:, p. 15) : « Peonius verohujus municipii comi talum regebat. Gumque ad renovandam actioîiem munera régi per filium trans mississet, ille, datis rébus pateruis, comitatum patris ambivit supplantavitqui genitorem. »
4. Grégoire de Tours parle d'un comte qui conserva ses fonctions pendan quarante ans; Vitas PaLritm (érîit. Krusch), p. 687.
Roth, Beneftcialweseii^ p
6. Greg. Tur., Hisioria Francorum^ IV, 4; V, 16: — Waitz, op. ei7., Ill p. 364.
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dance par Torgano de ses ducs*. Mais, somme toute, ce n'est pas là la principale cause qui a amené Tappropi iation des fonctions publiques supérieures; ce qui a agi surtout dans ce sens, c'est la théorie du bénéfice royal, telle que je l'ai décrite. La charge de comte fut considérée comme un bénéfice conféré par le roi, et, comme le bénéfice, la charge ainsi conférée représenta un droit viager, puis tendit à devenir héréditaire* . Cela était d'ailleurs naturel, étant donnée la conception fondamentale du pouvoir royal » : la fonction publique était, dans le patrimoine du roi, comme les villâB fiscales, et pouvait en être détachée de la même manière. La langue juridique du ix« siècle fournit la preuve très claire de cette assimilation : les mots honorj qui signifie la charge publique, et bene/zciurriy qui désigne le bénéfice, deviennent véritablement synonymes et sont souvent pris Tun pour Tautre*. C'est des bénéfices-honneurs, et seulement de ceux-là, que s'occupe le capitulaire de Kiersysur-Oise'^. Voilà comment se formèrent les grandes seigneu* ries féodales^ et il en est un assez grand nombre pour riiistoire desquelles on peut remonter jusqu'à la fin du ix® siècle. Mais il faut remarquer que, tandis que les comtes acquéraient ainsi le pouvoir à titre propre, sauf à entrer nécessairement dans la vassalité du roi, diantre part, par un procédé semblable, il se restreignait entre leurs mains : un certain nombre de leurs inférieurs ou suppléants voyaient aussi s'accomplir à leur profit l'appropriation de leur charge, et souvent des seniores s'interposaient entre eux et leurs pàgenses.
Waitz, op. C27.,ni, p
2. Bruuner, Deutsche Rechisg.^ H, p. 254; — Roth, Be?i€ficialwesen, p. 330 et suiv. M. Roth, il est vrai, ne présente pas cette assimilation comme s'étant directement opérée, li voit un moyen terme dans les bénéfices en terres que le roi concédait ordinairement au comte dans sa circonscription. Ceux-ci devinrent la dotation de la charge, et, en voyant celle-ci se transmettre avec ce8 bénéfices proprement dits, on en serait arrivé à la considérer elle-même comme un bénéfice. Voyez aussi M. W. Sickel, Beitrâge zur deutschen Verfas^ sungsgeschichte, p. 28, sur les concessions analogues de bénéfices que les comtes faisaient à leurs subordonnés.
Ci-dessus, p. 63 et suiv
4. Rolh, Beneficialwesen^ p. 432; — Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy% p. 129.
Ci. Secus^ M. Bourgeois, op. cit.^ p. 129 et suW.
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Déjà sous les Mérovingiens, plus fréquemment encore sous les Carolingiens, les établissements ecclésiastiques et parfois aussi les grands propriétaires laïques obtiennent d'étranges concessions appelées immimitates, chartes d'immunité. Elles ont pour objet de faire de leurs domaines une sorte d'enceinte réservée, dont Tentrée est interdite aux agents du pouvoir public*. Voici, en effet, les principales clauses que contiennent ces chartes. Elles défendent aux jicdices^ et, par là, il faut entendre tous les fonctionnaires royaux^ de s'introduire sur le territoire de Timmunité : 4^ pour y rendre la justice ou tenir des assises*; 2? pour lever les impots ou la part des compositions duc au roi {fr^edum)^ \ 3° pour réclamer le gîte ou les vivres dus aux envoyés du roi^; 4"" pour exercer d'une façon générale aucun acte de contrainte ou d'autorité®. Cela jette un jour singulier sur le droit public de cette époque. On y voit qu'on considérait alors comme un précieux avantage d'être soustrait à l'action des agents du pouvoir royal, ce qui montre que l'administration était plus oppressive que tutélaire ; on voit, en même temps, que le pouvoir royal accordait volontiers une semblable exemption, ce qui montre comment il comprenait sa mission. Mais ces textes posent un double problème ; il faut se demander : 1^ quelle fut l'origine de ces concessions ; 2o quelle était la situation faite par elles aux habitants de l'immunité.
Quelle que fût la facilité avec laquelle le pouvoir royal
1. Sur les immunités, voir : Flach, Les origines de rancienne France^ t. I, p. 91 et suiv. ; — Beauchet, Histoire de V organisation judiciaire^ I. I, c. iri; 1. 11^ c. v; — Fustel de Goulanges, Vimmuniié mérovingienne^ dans la Revue historique^ 1863; Le bénéfice et le patronat, p. 336 et suiv.; — Prost, Uirnmunité^ dans ia Nouvelle '-evue historique de droite 1883, p. 113 et suiv., 262 et suiv.; — Brunner, Deutsche Rechisg., § 94.
2. Voyez les formules d*immunité : de Roziôre, n^s 16 et suiv.
3. De Bozière, form. 17 : « Ad causas judiciario more audieridas vel discutiendas. »
4. De Rozière, form. 24 : a Nec freda aut tributa... aut telonea... tollere. »
5. De Rozière, form. 16 : a Nec mansiones aut paratas... tollere non prœsu^ matis. »
6. De Rozière, form. 20 : « Nec eos de quasiibet causas distringendum. » — Le mot distringere désigne tout acte de contï.wate, d'autorité, de réquisition.
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renonçait alors à ses attributs même essentiels, il dut y avoir une cause particulière qui provoqua ces concessions et les rendit naturelles. Or, on peut remarquer d'abord que, quant au droit de juridiction qui en résulta forcément au profit de Timmuniste sur les habitants, la charte d'immunité ne faisait guère que confirmer ce qui était devenu le droit commun pour les grands propriétaires, comme on le verra bientôt*. Néanmoins, l'exclusion des judices^ Finterdiction qui leur est adressée de pénétrer sur ce territoire défendu, constitue un privilège particulier. Pour en expliquer Torigine, diverses hypothèses ont été produites*; voici celle qui me paraît la plus vraisemblable. Les domaines du roi formaient, pour leur administration, des circonscriptions {fîscits) qui étaient placées sous l'autorité de fonctionnaires ou jiidices paj:ticuliers. Le judex, ainsi placé à la tète d'un fiscus^ non seulement en était le régisseur et en recueillait les fruits, mais, en môme temps, il exerçait seul le pouvoir judiciaire sur les habitants et percevait, s'il y avait lieu, les revenus publics*. L'action du comte s'arrêtait à la frontière du domaine fiscal, pour laisser la place libre à l'intendant royal. Probablement, c'est cet état de i^boses qui fournit le modèle de l'immunité*. Lorsque le roi faisait donation de quelque portion de ses domaines, il accorda assez facilement qu'elle continuerait à être soustraite à Faction des
1. Flach, Les origines de Vancienne France^ t. I, p. 105 et suîv.
2. Voyez Waitz, op, cit.j JI, 2, p. 337. Sur la notion de Yimmunitas en droit romain et particulièrement sur Vimmunitas des terres fiscales et sur la juridiction spéciale à laquelle étaient soumis leurs habitants, voyez Brunner, Deutsche Rechtsg.^ II, p. 287 et suiv.
3. Voyez le capitulaire De villis, c. rv, 52 et suiv?, et Le commentaire de Guérard, p. 96 et suiv. On peut remarquer que le c. xxtx contient justement, par rapport aux villae royales, une des prohibitions dont profitent les immunités : « Et quando missi vel legati ad palatium veniant vel redeunt, Qullo modo in curtes dominicas mansionaLicas prendant. »
4. Schrôder, Deutsche Rechtsg.^ 2* édit., p. 194 et suiv. M. Brunner, qui expose cette hypothèse avec sa force et sa clareté ordinaires, admet même (II, p. 254, 292) que Timmunité, propre aux terres fiscales, se maintient toujours et de plein droit au profit de celles de ces terres qui sont données par le roi en bénéfice, tandis que la concession expresse de l'immunité serait nécessaire pour assurer celle-ci aux terres royales données en toute propriété. L'idée sur laquelle il s'appuie, c'est que les terres données en bénéfice sont toujours la propriété du roi. Gela est vrai, enun sens; mais ces terres ne sont plus administrées par des fonctionnaires royaux, et dès lors il faut une défense expresse pour en interdire dorénavant rentrée aux Judices, Les textes cités par M. Brunner (II, p. 192, note 28) ne me paraissent paî probants.
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comtes, comme elle TavaiL été quand elle appartenait au fisc. Puis, le type de Timmunité ainsi créé, on put le transporter sur des terres qui n'avaient jamais fait partie des biens fiscaux- Ce qui est certain, c'est que les textes rapprochent souvent, en les soumettant à des règles communes^ le fisciis et Vimiminitas * .
Quant à la condition qui était faite aux habitants deTimmuni té, on peut dire en principe qu'ils restaient soumis aux charges, prestations et devoirs que leur imposait antérieurement Tautorité publique ; mais le droit de leur commander et de les requérir pour raccomplissement de ces obligations passait des officiers publics au maître du domaine ou à son représentant. Il reste à savoir si celui-ci servait seulement d'intermédiaire entre les hommes et le pouvoir royal, ou s'il commandait en son nom propre, pour son propre compte et à son profit personnel. La question est assez obscure et comporte des distinctions. Quant aux profits pécunaires que percevait le pouvoir royal, tribiita, freda^ telonea, le propriélaire immuniste les perçoit à son profit; une clause de la charte les lui attribue toujours*, et, selon certains auteurs, c'est même la clause fondamentale et première de l'immunité, celle dont toutes les autres n'auraient été que la conséquence et la garantie *• Le service militaire, au contraire, continue à être dù au roi par les habitants libres de Timmunité : c'est le propriétaire immuniste qui leur transmet la convocation et qui est tenu de les conduire à Tarmée. Les évêques et les abbés sont ainsi tenus d'amener leurs contingents : cependant, parfois, une clause formelle de la charte d^'immunilé fait remise du service militaire*. Reste la justice. L'immuniste, à cet égard, paraît avoir eu compétence pour statuer quand il s'agissait d'un procès entre deux hommes de l'immunité, et que la cause
1. Voyez, par exemple, Tédit de Pistes, c. xviri : « Si falsus monetarius... in fiscum noslruiu vel iii qUMUcumque immunitatem... confugerit. »
2. Marculfe, I, 3; — de Rozière, 19 : « Quicquid exiade aut de ingenuis aut de servieutibus ceterisque nationibus quae sunt infra agros vel fines seu supra terras prsedicte ecclesie commanentes, fiscus aut de freda aut uudecunque potuerat sperare, ex nostra indulgentia pro futura salute in luminaribus ipsius ecclesie par mauu ag^^utium eorum proficiat in perpetuum. »
3. Waitz, op. cit.^ II, 2, p. 339 et suiv. Il est certain que, dans les textes romains du Bas-Empire, le mot i?nmuniéas désigne l'exemption des impôts ou des charges publiques.
Waitz, op. cit., IV, p. S99 et suiv
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n'était pas réservée, à raison de sa nature et de son importance, au tribunal du comte. En dehors de ces cas, il devait faire comparaître ses hommes au tribunal du comte Lorsqu'une personne du dehors voulait actionner un homme de Timmunité^ elle s'adressait aussi au propriétaire immuniste, non que celui-ci fût alors réellement compétent, mais, comme s'il s'agissait d'un senior et d'an vassalus^y il devait ou faire rendre justice au réclamant ou faire comparaître son homme au tribunal du comte. L'immuniste exerçait donc, dans une large mesure, la juridiction, et cela d'ordinaire par l'organe à'vLXv judex OM advocatiis^ qu'il choisissait. On voit en même temps que cette juridiction avait des bornes, et qu'en particulier elle ne comprenait pas les causes criminelles proprement dites ». Mais ces restrictions étaient destinées à disparaître avec l'affaiblissement définitif du pouvoir royal.
Les juridictions des immunistes étaient des juridictions privées, et elles ont été Forigine d'un grand nombre de justices seigneuriales; mais ce n'étaient pas les seules de la même nature. Tous les grands propriétaires, dans les mêmes conditions et dans la même mesure, rendaient la justice aux hommes qui habitaient sur leurs terres * : considérés à ce point de vue, ils sont désignés par l'expression potenteSy et leur domaine est appelé potestas *. Leurs juridictions sont nettement reconnues par l'édit de Glotaire II, de 614, et, en réalité, ce n'était point chose nouvelle. Nous avons signalé, cotfnme un fait, cette justice des puissants dans l'empire romain * ; dans la monarchie franque, c'est devenu un droit par i'eiiet de la coutume.
Eniin, au cours du ix*^ siècle, se dégage ainsi une juridiction du senior sur ses vassali Nous avons déjà constaté certains
C. XIX, XX
7. Gî-dessus, p.28. Sur la formation d'une juridiction au profit du «enfor, cf. JBrunner, Deutsche Rechlsg., II, p. 264, 1.
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rapports de droit qui y conduisaient naturellement ; certains tes:tes montrent cette juridiction fonctionnant déjà dans la seconde moitié du rx® siècle Tout cela, ce sont presque déjà les justices féodales : cependant, elles sont encore dominées parle pouvoir royal, qu'elles ne font que suppléer et qui lei^ contrôle ; mais ces derniers liens de dépendance ne tarderont pas à se dénouer.
1. Hiacmar de LaoD, dans un passage plus ha\3t cité (137, note 1), raconte comment il a fait citer et juger devant lui son vassal Rageaardus. Un des griefs qu'il avait contre ce dernier consistait en ce que Ragenardus lui-même ne rendait pas la justice à ses hommes ; //mc7?2aW O/jtf ra (édit. Sirmond), II, p. 611 : « Justitiam de suis qui de illo reclamabant hominibus villanis reddere nunquam voluerit. m
CHAPITRE IV
Li*âglfse dans l'empire romain et dans la monarchie franque
La condition de TÉglise demande un chapitre à part dans les origines du droit français, parce que, pendant des siècles, l'Église n'a pas seulement représenté une croyance et un culte^ une association religieuse; elle constituait aussi une véritable organisation politique. Par un enchaînement particulier de causes et de circonstances, elle était arrivée, quoique comprise daus un ou plusieurs États, à s'organiser elle-même comme un véritable Etat et à en exercer les attributs : elle avait, dans son clergé, une hiérarchie complète de magistrats; elle avait acquis d'immenses biens ; elle s'était fait une législation propre, qu'elle parvenait souvent à faire adopter par le pouvoir séculier lui-même; elle avait des tribunaux, qui statuaient sur les procès civils ou criminels, qui prétendaient exclure la justice séculière dans certains cas, et, dans beaucoup d'autres, fonctionner en concurrence avec elle. Par là, elle devint un facteur important pour le droit public et pour le droit privé. La cause première de ce développement, cette cause dont les eflets devaient être si puissants et si durables, c^est la position qu'elle fut amenée à prendre dans l^'empire romain.
§ 1*^. — l'église dans l'empire romain*
L'État romain, tant qu*il resta païen, avait eu un culte national et un sacerdoce entouré de grands honneurs; mais ce sacerdoce n'avait jamais empiété snr la puissance civile. D'un côté, ces prêtres étaient peu nombreux; d'autre part, on en
1. Sur la coiiditioQ de TÉglise dans l'empire romain, voyez Ed. Loening, tJeschichte des deutschen Kh^chenrechtSj 1878, t. I
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arriva, sous la République, à les faire élire par le peuple ; et ces sacerdoces étaient brigués parles mêmes hommes qui recherchaient les magistratures civiles : souvent le même personnage était successivement pontife et magistrat. Les sacerdoces et les magistratures dérivaient de la même source et ne pouvaient constituer des pouvoirs rivaux. Mais, lorsque le christianisme fut officiellement reconnu dans Tempire, sous Constantin et ses successeurs, il en résulta un rapport tout nouveau entre le culte et l'Etat. La religion qui était admise ainsi à la vie légale avait trois siècles d'existence indépendante, pendant lesquels elle s'était puissamment constituée en se donnant des organes qui devaient remplacer pour ses fidèles les organes de TÉtat. Par la reconnaissance ofiicielle, cette organisation fut maintenue et légalisée et continua à fonctionner, sous le contrôle de l'État, mais en concurrence avec l'action des pouvoirs publics. Celte union singulière fut, en quelque sorte, imposée par les circonstances.
Pendant les trois premiers siècles de Tère chrétienne^ passant par des alternatives de tolérance et de persécution, les communautés chrétiennes s'étaient rapidement développées, cherchant surtout à profiter des lois romaines sur les associations, qui permettaient librement les sociétés de secours mutuels parmi les petites gens^ les collegia teniiiorum. Elles s'étaient organisées de manière à vivre d^une vie propre, en dehors de l'Etat païen, aux services duquel elles s'eflbrçaient de ne jamais recourir; les chrétiens de plus en plus se désintéressaient de la société civile pour se rattacher uniquement à l'Église, qnî^ pour eux, remy^laçait 1 Etat. Il y avait là, pour l'empire, un immense danger; le christianisme soutirait ses forces vives : pour faire c^^^sscr ce dualisme épuisant et pour reconstituer l'unité de la patrie, Constantin annexa l'Eglise à l'Etat, en lui donnant l'existence officielle, en lui conférant des privilèges qui n'étaient d'ailleurs, pour la plupart, que ia reconnaissance en droit des pouvoirs que précédemment elle exerçait en fait. Mais il n'absorba point l'Église dans l'Etat; il y eut entre eux une union très étroite; les évêques devinrent des autorités publiques, les conseillers de l'empereur; l'empereur exerça un pouvoir de contrôle sur l'Eglise, mais elle conserva son organisation propre et largement indépendante. D'ailleurs, sous Constantin, régna la liberté de conscience : il y
lis
eut, dans Tempire, deux cultes officiels et égaux, l'ancien culte national et païen, et TEg-lise chiélienne. Ce n'est qu'au cours du IV® siècle que cet équilibre fut rompu et que^ sous l'influence de rÉglise, les lois des empereurs prohibèrent et proscrivirent le paganisme*. Disons quelle fut, dans l'empire, l'organisation de l'Eglise et quels furent ses privilèges.
Tout en s'organisant h l'écart de l'État^ l'Église avait utilisé, pour son organisation, les circonscriptions administratives de l'empire. Après une première période de tâtonnements, l'unité constitutive de cette organisation devint Févèché, et, en principe, il fut établi un évêque dans chaque civitas^. Autour de lui se forma un clergé composé de fonctionnaires ecclésiastiques nommés par lui Mais ce clergé, comme l'évoque, fut d'abord cantonné dans la ville; l'organisation ecclésiastique, comme le régime municipal romain, eut ainsi un caractère urbain très accentué. Cependant, il s'établit ensuite des chapelles ou oratoires dans les petites agglomérations situées en dehors des villes, avec un prêtre ou un diacre délégué par l'évêque. On trouve de ces établissements en Gaule dès la fin du IV® siècle. Les évêchés des diverses civitates comprises dans une même province de l'empire formèrent^ par imitation de la hiérarchie civile, une province ecclésiastique, et l'évêque du chef-lieu de cette province acquit aussi, par la même cause, sous le nom de métropolitain, une certaine autorité sur les évêques des autres civitates'' . Dès le iv® siècle. Tau-
1. Voyez les lois coutenues au Code Théodosien, XVI, 10, De sacrificiis, pa ganis et templis, et au Gode de Justinien, I, 11, De paganis, sacrificiis et templls.
2. Cette correspondance entre la civitas^ unité administrative, et l'évêché était un principe bien arrêté au siècle; le concile de Ghalcédoine ordonne que si le territoire d'une civitas est démembré par Tautorité impériale, qui en fait Aeu^civitales distinctes, l'organisation du clergé doit être modifiée en conséquence ; c. xvii (Bruns, Canoi>es^ I, p. 30). Sur la formation de Tépiscopat, voyez Sohm, Kirchenrecht^ 1892, t. I, § 13 et suit , particalièrement p. 164 et suiv.
3. Ce sont ceux qui formeront la hiérarchie des ordres majeurs et des ordres mineurs : preshyteri, diaconi ^ subdiaco?ii, lectoi^es^ ostiarii, exorcisfae^ acolytae.
4. Sur la formation de l'organisation métropolitaine, Sohm, Kircheiirechl,
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torilé des métropolitains était établie en Gaule. Enfin, tandis que certains métropolitains acquéraient en Orient une dignité spéciale, sous le nom de patriarches ou primats, l'évêque de Rome^ grâce au prestige de la capitale ancienne du monde romain, devenait peu à peu le chef reconnu de TEglise entière : son autorité était pleinement reconnue en Gaule au v« siècle*. A côté de ces magistratures permanentes, TEglise avait aussi ses assemblées délibérantes et législatives, composées d'éveques réunis en concilhim ou synode. De ces conciles, les uns étaient généraux, oii étaient appelés à siéger tous les évêques de la chrétienté, et le premier fut celui de Nicée, convoqué en 325 par Tempereur Constantin lui-même. Les autres étaient particuliers, ne comprenant que les évêques d^une région déterminée : les plus importants de ceux-là étaient les synodes provinciaux, oh le métropolitain réunissait périodiquement ses évêques sufTragants *.
Toute cette organisation fut reconnue comme une institution légale par Constantin et ses successeurs. Mais, en même temps, l'empereur acquit sur elle, en Tannexant à l'État, un pouvoir de surveillance et de contrôle : il était, comme on dira de bonne heure, Vévêque du dehors^. Mais la législation impériale n'intervint que très discrètement pour limiter le libre recrutement du clergé, ou Inaction propre de TÉglise. Pour ce qui est de rentrée dans le clergé, elle la défendit seulement à deux classes de personnes, qu'il importait de conserver dans leurs fonctions civiles : les curiales* et les colons ou esclaves agricoles*^- Ils assuraient, les uns Tadministration^ et les autres le pain de l'empire. Mais les lois multiples qui statuent sur cette matière, validant souvent par mesure transitoire les entrées irrégulièrement admises, montrent que ces prohibitions étaient mal observées. Quant aux esclaves, quels qu'ils fussent, TEglîse avait pris les devants^ : elle ne les admettait dans ses rangs qu^avec le consentement du maître, qui devait alors les affranchir. Pour le choix des évêques, sans entrer dans Texamen des pra-
Caiiones apostolorum, c. Lxxxr (Bruns, l, p
LES ORIGINES
tiquGs suivies h cet égard dans les premiers temps de l'Église, il faut constater qu'au v° siècle révêque de chaque civitas était élu par le clergé et le peuple de la cité, dans une assemblée présidée d'ordinaire par les autres évèques de la même province*. Cette élection, dont les règles et les formes paraissent avoir été assez'peu précises, neproduisait d'ailleurs effet qu'autant qu'elle avait été confirmée par le métropolitain : c'était alors seulement qu'intervenait la consécration*. Le pouvoir
Voyez les textes rassemblés au Décret de Gratiea (l^e partie), D. LXUI, spécialement les c. xi et xix. On est loin d'être d'accord sur l'origine des élec lions épiscopales; deux opinions principales sont en présence, qui compor tent d^ailleurs plusieurs variantes. Selon les uns, l'éle^îtion de l'évêque n'appartiendrait pas aux primitives institutioiit^ de TÉglise : elle se serait introduite relativement assez tard, vers la fin du ivc siècle en ce qui concerne la Gaule. Elle proviendrait de Tinfluence du régime municipal romain sur la société religieuse. L'Église se serait alors conloadue avec la cité. Celle-ci <t élisait ses magistrats, elle voulut élire son évrêque le jour où Févêque devint eii fait son magistrat; les comices religieux remplacèrent les comices politiques ». Ces derniers mots sont empruntés à xM. imbart de La Tour, Les élections épis copales dans r Église de France du ix^ au xii* siècle^ Paris, 1891, p. 55 et suiv. ; dans le même sens, Fustel de Coulanges, La monai^chAe franque^ p. 525 eî suiv.; cf. Hatch, Die Gesellschaflsverfassung der CkiAsilicken Kirchen imAllei^tliam^ Giessen, 1883, p. 129. — Mais cette opinion est peu solide. La primitive Église pouvait bien emprunter à l'administration romaine ses circonscriptions : elle ne lui empruntait point ses pratiques. De plus, à l'époque où MM. Fusteî et laibart placent l'introduction des élections épiscopales, les élections mu nicipales avaient perdu leur vitalité; elles ne se faisaient plus que dans la curie et se ramenaient le plus souvent à un simple roulement entre les principaux curiales. Elles ne peuvent donc alors avoir servi de modèle: tout au plus pourrait-on songer à l'élection du defensorcivitalts; mais il est plus vraisemblable que celle-ci se modela sur l'élection même de Féveque. Aussi l'autre opinion consîdère-t-elle à juste titre cette élection comme tirant son origine de la coutume des anciennes communautés cbrétiennes. Mais les uns Texpliquent simplement par Tidée que ces petites communautés formaient naturellement des groupes autonomes et démocratiques oîi l'assemblée des fidèles était l'organe de gouvernement; Loening, Die Gemeindevtrfassung des Vrchristenihums^ Halle, 1889; Weizâcker, Das apostoliche Zeitalter der Christlichen Kirc/ie. M. Sohm au contraire rattache cette élection à la direction religieuse propre à l'ancienne ecclesia chrétienne ; et il est certain qu'en se plaçant â ce point de vue il explique avec une logique singulière le développement et les règles si particulières de ces élections (Sohm, Kii^chenrecht^ § 7, p. 56 et suiv. ; § 23;, 24, p. 271 et suiv.). Il faut ajouter que, tandis que l'élection par le clergé et le peuple, pleinement établie au m® siècle, se développait et se maintenait en Occident, en Orient au contraire une réaction se manifestait contre elle à la fin du iV siècle, qui aboutissait à faire nommer l'évêque par un synode composé seulement d'évêques (Sohm, Kirchenrechi^ p. 274 et suiv.}. Cf. Esmein dans la Revue de r histoire des Religions, i895, p. 44. 2. Au Décret de Gratien,c. i, D. LXlV;c.ix, D. LXllI; c. i, D. LXIl. D'abord c'étaient les évêques voisins qui proclamaient l'élect-on et l'approuvaient
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impérial nVntama que faiblement celle liberté. Depuis le règne do Théodosc I^*", il nomma directement le patriarche de Gonstantinople, mais il n'intervenait pas en principe dans les élections des évêqnes en Occident*. En cas d'élection contestée, il intervenait seulement pour trancher la difficulté, statuant direo* tement ou déférant à un synode la connaissance du litige* Lorsque des conciles importants se réunissaient, c'était toujours avecrautorisalionimpériale, souventsuruneconvocation impériale, et Tempereur, lorsqu'il ne présidait pas lui-même, y envoyait ses commissaires avec des instructions expresses.
L^Ég^lise reçut des empereurs chrétiens de nombreux et importants privilèges. Les uns concernaient les clercs individuellement considérés : c'est ainsi qu'ils furent exemptés des charges personnelles, persoiialia et sordida mimera, qui pesaient d'un poids si lourd sur les sujets de Tempire»; mais leurs biens restèrent soumis à l'impôt*. Les autres privilèges concernaient rÉglise considérée comme corpsetles établissements ecclésiastiques; les deux principaux sont un patrimoine et une juridiction.
Constantin accorda aux églises, ainsi investies de la personnalité civile, le droit d'acquérir des biens. Les temples païens avaient joui de ce privilège, mais dans une mesure restreinte : les églises furent déclarées capables d'acquérir toutes sortes de biens, par disposition testamentaire aussi bien que
avant de procéder à Tordination ; le droit du métropolitain date du iv© siècle (Soiim, Kirchenrechty p. 213, 274).
1. Dans ce sens, LoeniiigjOp. cU., t. I,p. 122 et suiv. Voyez aussi La traditiuia sur rélection de saint Arahroise et le refus de Valentinieu de désigner alors révèque, c. m, D. LXIIL — Cependant on peut remarquer qu'après la chute de Tempire d'Occident, dans les divers royaumes fondés par les barbares, le roi se réserve le droit de confirmer les élections d'évôqaes. Nous le constaterons bientôt pour la monarchie Iranque ; la môme cbose est constatée chez les Lombards (c. ix, D. LXUI) et chez les Wisigoths d'Espagne (c. xxVjD. LXtIl), Cela pourrait faire supposer une pratique analogue dans L'emjiire romain.
L. 2, 8, 10^ 36, C. Th., XVI
3. Eusèbe, Historia eccLesiast. , X, 7,p. 432,- L. 3, G. J., 1, 3. Ils furent seulement exemptés des taxes perçues sur tes négociants, quand ils faisaient le commerce; L. 8, 5, 10, G. Th., XVI, 2; mais voyez aussi les lois il et 16, CTh., XIII, 1, qui restreignent, pnU suppriment ce^te exemption.
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par acte entre vifs*, et cela sans limitation et sans contrôle de la part de TÉtat*. C'était pour elles une conquête des plus précieuses; car, jusque-là, elles n'avaient pu acquérir des biens en propre et n^avaient possédé que sous le couvert des clercs ou des fidèles. Constantin fit plus encore : il constitua un premier fonds à l'église de chaque civitas^ en lui attribuant, à titre de dotation, une partie des biens ou des revenus de la cité ellemême • ; plus tard, ce fonds fut grossi parles biens des temples païens abolis. Mais, quelle que soit la portée de ce privilège, il était moins exorbitant que le pouvoir de juridiction, quoique très limité, qui fut accordé à l'Eglise. Il y avait là un véritable abandon d'un des attributs essentiels de lapuissance publique; mais cela résulta naturellement des conditions dans lesquelles se fit la reconnaissance de l'Eglise.
Aucune société ne peut exister sans une organisation de la justice plus ou moins complète. Les communautés chrétiennes, qui voulaient vivre, isolées et indépendantes dans le monde païen, en écartant toute intervention de TÉtat, avaient dû nécessairement organiser une juridiction propre, pour réprimer les délits qui se commettraient dans leur sein et trancher les litiges civils qui s'élèveraient entre des frères : c'était le seul moyen d'écarter l'action des juges de l'empire. Elles arrivèrent à ce but de deux façons :
1^ Elles établirent une répression disciplinaire énergique sur leurs membres. Le chrétien qui commettait un délit était dénoncé à la communauté, qui, s'il était convaincu et ne s'amendait pas, pouvait Texpulser. Dès les premiers temps, dans les Epîtres de saint Paul, dans les Evangiles et dans la lettre de Pline sur les chrétiens, plus tard dans V Apologétique de Tertullien, on trouve la njanifeslation très nette de cette répression *. Dans le cours du iri« siècle, le pouvoir de répression pas.^a de l'assemblée des fidèles à Tévêque, et ses conditions d'exeicice se précisèrent : pour y donner lieu,, il fallait
\. L. 4, C. Th., XVI, 2.
2. Mais l'impôt continuait à peser sur les biens de TÉglise (L. 2, 3, 11, C. J., I, 3; L. 5, ihid.^ L, 2, L. 11, C. J., I, 2; L. 21, ibid., XII, 51 (52).
Esmein, Mélanges^ p. 398 et suiv
4. / Co7nnth.y c. v, v. 1-7 ; — Matth,^ xviir, v. 13-17 ; — Pline, Epist. X, 97 ; — Tertullien, Apolog., en; — cf. Sohm, Kirchenrecht^ I, p. 33 et suiv., 228 et suiv.
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un péché grave et public Nous voyons ainsi dans des textes anciens Tevêque administrant cette juridiction disciplinaire, infligeant des pénalités dont la principale était Texcommuni- 3ation ».
2^ Lorsqu'il s'agissait d*un litige entre deux chrétiens, la tendance, dès les premiers temps^ fut de substituer au jugement par le tribunal païen un arbitrage entre frères. C'est là ce que recommandait déjà saint Paul ^. Ces arbitrages furent portés d'abord devant la communauté réunie, puis devant Tévêque qui, ici encore, succéda au pouvoir de l'assemblée. Ici même, rintervenlion de l'évêque pouvaitprendre une forme juridique, d'après les règles du droit romain qui reconnaissait l'arbitrage. Mais il fallait pour cela l'accord des deux parties. Il fallait, en outre, pour que le compromis ^ fût reconnu par le droit romain, qu'ail se présentât revêtu de certaines formes, dont la plus usuelle était l'emploi de la stipulation. Enfin, la sentence de l'arbitre n^était pas exécutoire par Tautorité publique ; celle des deux parties qui refusait de l'exécuter pouvait seulement être condamnée à une peine pécuniaire, stipulée dans le compromis, ou à des dommages-intérêts ^.
Après la reconnaissance officielle de TEglise, sous les empereurs chrétiens, la juridiction disciplinaire de l'évêque continua à s'exercer comme précédemment, mais en quelque sorte avec un caractère nouveau. Elle gardait bien son caractère ecclésiastique, mais elle n'était plus ignorée de l'autorité publique : elle s'exerçait avec l'autorisation et l'approbation formelle du pouvoir impérial. D'ailleurs, elle ne constituait pas un empiétement sur la justice publique; elle s'exerçait parallèlement à celle-ci, chacune restant indépendante dans sa sphère propre. Cette juridiction complétait aussi son organisation : rappel contre les sentences de l'évêque était ouvert devant le synode provincial , et un droit d'appel devait s'élaborer plus tard
1. Tertullien, De pœnit , c. xix; c. xxir, C. XI, qu. 3 (Origène).
2. Voyez les Constilutiones aposlolicse (édit. Pitra, Juris ecclesiastici Grsecorum Hisloria et Monumenta, t. 1), 1. lï, c. vu, ix, xvi^ XLii.
Loaniner. ot>. cit.. d
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au profit de la papauté*. Que devenait, en même temps, la juridiction arbitrale de Févêque? Elle fut consolidée, transformée par Constantin. Nous sommes renseignés à cet égard surtout parles Constitutions dites de Sirmond : c'est une suite de constitutions de Constantin et de ses successeurs, qui nous sont parvenues avecTindication qu'ellesfaisaientparlie dulivreXVIdu Code Théodosien^ bien que nous ne les trouvions point dans le corps de ce code. Elles ont été publiées par le Père Sirmond en 1631 , comme appendice au Code Théodosien ^, et leur authenticité a été vivement discutée', bien que TEglise les ait invoquées au moins depuis leix® siècle ; aujourd'hui, la critique tend à les reconnaître comme authentiques. L'une de ces constitutions, attribuée à Constantin, vise l'arbitrage des évêques et donne aux parties le droit d'y recourir en tout état de cause, alors même qu'elles auraient dé jà saisi le juge, pourvu que ce dernier n'ait pas encore rendu son jugement*. On a soutenu que par ce texte Tempereur faisait des évêques des arbitres privilégiés, en dispensant alors le compromis de toute forme particulière; mais cela ne paraît pas vraisemblable^. Ils devinrent, tout au moins plus tard, des arbitres privilégiés en ce sens qu'une constitution des empereurs Arcadius, Honorius et Théodose, de Tan 408, rendit leurs sentences arbitrales exécutoires commeles jugements proprement dits ^. II est possible que Constantin ait fait plus encore et qu'en matière civile il ait donné aux évêques une juridiction proprement dite, en concurrence avec lesjuges séculiers, de telle sorte qu'il aurait sùffi, pour les saisir de la volonté d'une seule des parties et que cette option aurait pu se produire, alors même que la cause avait été portée devant le juge séculier et jusqu'au jugement. C'est ce que dit formellement la première constitution de Sirmond', la célèbre
1. Sur les origines de ces appels, Sohm, Ki?^chenrecht, p. 364, 4^4 et suiv.
2. Hœnel lésa rééditées à la suite du Code Théodosien, p. 4i5 et suiv.
3. Voyez surtout Jacques Godefroy, daus soa Commentaire du Code Théodosien (édit. Ritter), t. VI, p. 339 et suiv.
4. C. XVII : « Et si quis ad legem christiauam negotium transferre voluer! et illud judicium observare, audiatur, etiam si negotium apud judicem sit inchoatum, et pro sanctis habeatur quidquid ab bis fuerit judicatum. »
5. Cela net ressort pas des termes; et. plus tard, la Novelle de Valeulinien UI, De episcopali audientia^ exige encore un compromis en forme*
Hœnei, p
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conslilution de Constantin au dnx Ablavius, dot)t l'Église invoquera Tautorité pendant tout le moyen âg^e. Mais, si celte loi est authentique, elle ne resta pas loii g^traips un vigueur, car nous avons une constitution des empereurs Arcadius et Honorius, de Tannée 398, qui exige nettement, pour saisir févôque, le consentement des deux parties*. Les évèques restèrent donc simplement des arbitres privilégiés. Mais, en cette qualité, leur juridiction fut recherchée et prit une grande extension : il suffit de faire remarquer 1 importance du litre qui lui est consacré au Code de Justinien*.
Celte juridiqtion, d'ailleurs, fal restreinte aux matière civiles. Dans l'empire, l'ÉgUsc n'acquit point, à l'exclusior^ des tribunaux de l'État, la juridiction criminelle môme sur les membres du clergé. Ceux-ci ne relevaient des évêques qu'au point de vue de la juridiction disciplinaire et quant à leurs manquements aux devoirs ecclésiastiques; pour ies crimes et délits de droit commun, ils restaient justiciables des tribunaux ordinaires. Une seule exception peut être admise;. D'après une loi de Constantin, les évêques ne pouvaient être mis en accusation que devant un synode*; mais l'empereur, parfois, se saisissait directement de semblables accusations* . II faut ajouter, cependant, que certains auteurs, invoquant une constitution des empereurs Honorius et Théodose, de l'année 412, enseignent qu'à partir de cette époque les évêques auraient seuls connu des délits imputés aux clercs ^ Mais cette loi doit être entendue comme visant seulement leurs délits ecclésiastiques, et une Novelle de Valentinien III exclut toute idée d'une semblable juridiction.
Le clergé intervenait, il est vrai, indirectement dans l'administration de la justice criminelle par l'exercice du droit
1 L 7 C. J , I 4 : « Si qui ex consensu apqd sacrœ le<ïis autislitem litigare volueriQt, non vetabuiitur, sed esperieut ir iUius (in civili dumtaxat negotio) arbitri more residentis judicium. »
I, 4, De epîscopali audienlia
3 L 12 G Th XVI 2 — Bien que c' texte soit général dans ses termes, il n'est point absolument c rlaia qu'il ait toute la portée qu'on lui attribue d'ordinaire; en effet, la Noveile de Valenti^iicn 111, De episcopaU audtenUa, suppose encore les évêques comparaissant en matière crimmelle devant les tribunaux; voyez Nouvelle revue historique de droit, 1889, p. 310.
Sulpice Sévère, Historia sacra, 1. H, c. xux et suiv
5. Glasson, Histoi^ du Droit et des Institutions de la France, 1, p. 568 et suir. — Mais voyez Nouvelle revue historique, 1889,. p. 310 et suiv.
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d'asile. Les statues des empereurs divinisés avaient constitué des lieux d'asile dans l'État païen ; la même faveur fut reconnue aux temples chrétiens, leursdépendancesy comprises*. Aucune autorité privée ou publique ne pouvait, en principe, en arracher ceux qui s'y étaient réfugiés. Les lois impériales n'exceptèrent de cette protection que ceux que tenait enserrés un service public : les curiales, les débiteurs du fisc^ les ouvriers des manufactures impériales Pour les esclaves, ils devaient aussi être rendus à leur propriétaire^ mais après que l'autorité ecclésiastique avait pu obtenir leur grâce du maître ^. Les criminels de toute espèce pouvaient, en principe, user de cet asile; cela donnait lieu à une intervention de l'autorité ecclésiastique, qui s'ofTorçait de les amender et en même temps de faire régler leur sort le plus équitablement possible par l'autorité publique*. Le clergé, d'ailleurs, patron des malheureux^ se faisait un devoir d'intervenir auprès des juges en faveur des criminels pour obtenir leur absolution ou, tout au moins, pour empêcher qu'ils ne fussent condamnés à mort*. Ces interventions étaient si fréquentes que des lois furent rendues pour les prohiber
Jusqu'ici, en traitant de l'Eglise, je n'ai parlé que du clergé proprementdit.Mais, de bonne heure, une classeintermédiaire s'était formée entre lui et les simples fidèles : ce sont les religieux ou moines. Sans entrer dans les ordres sacrés, en restant des laïcs, ils vivaient d'une vie particulièrement sainte, d'abord isolés, puis réunis en corps, sous l'autorité d'une règle particulière fixant leur discipline et leurs devoirs. Les premières règles monastiques apparaissent au iv® siècle; dès 360, il se fonde en Gaule des monastères. Ces ordres religieux et leurs monastères furent également reconnus par les lois des empereurs chrétiens. Toute liberté fut laissée pour la fondation des monastères, et ceux-ci constituèrent des personnes morales capables d'acquérir des biens par acte entre vifs. Mais on ne voit point qu'aucune loi (et une loi aurait été
1. C Th., IX, 45, De his qui ad ecclesias confugiunt\ G. J., id., I, 12.
L. 4, Ifi, 22, G. Th., IX
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nécessaire) leur ait conféré le droit d'acquérir par libéralité testamentaire*. Ils succédaient seulement, ab intestat, à ceux de leurs membres, hommes ou femmes, qui mouraient sans laisser d'héritiers ^. Kn principe, les ordres monastiques se recrutaient librement; leur entrée, comme celle du clergé, était seulement interdite à certaines catégories de personnes pour UQ motif d'intérêt public ^ .
§ 2. — l'église dans la monarchie franque*
L'Ég^lise conserva et ag*randit dans la monarchie franquela situation et les privilèges qu'elle avait obtenus dans l'empire. Il est facile de saisir les causes principales de ce phénomène. Ce fut, d'abord, une influence d'ordre religieux : Tascendant de la foi chrétienne, et, par là même, l'autorité de TÉglise furent plus grands sur les barbares, naïfs et rudes, qu'ils ne l'avaient été chez les Romains civilisés et sceptiques. Mais ce furent surtout des raisons d'ordre politique. Il y eut, sous Clovis, une alliance véritable entre le roi franc et le clergé catholique. Ce fut ce dernier qui fraya à Clovis le chemin du centre et du sud de la Gaule occupé par les Romains. Il seconda ses entreprises contre les Burgondes elles Wisigoths, qui s'étaient convertis au christianisme, mais étaient des hérétiques ariens : les victoires du roi franc sur ces deux peuples apparurent comme des triomphes du catholicisme sur rhérésie. Enfin, après la chute de l'empire d'Occidenl, parmi les ruines des institutions romaines, l'Eglise était le seul organisme qui fût resté intact; par là même elle représentait une force considérable. Dans chaque cité, l'évêque était le premier personnage et le représentant naturel de la population gallo-romaine^ comme le clergé figurait la première classe de la cité. C'était l'Église qui conservait, à peu près
1. L. 13, G. J., I, 2, où Toa suppose uue religieuse, ou autre femme spécialement attachée à FÉglise, laissant ses biens à un moine, mais non à un monastère.
Ainsi les curiales, L. 63, G. Th., XII
4. Consulter le second volume de l'ouvrage de M. Loenîng, qui ne dépasse pas, il est vrai, la période mérovingienne, et Waitz, op. cit.j III, 416 et suiv
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seule, la tradition, la science et la civilisation romaine. Pour gouverner les Gallo-Romains, son concours était indispensable au roi barbare : aussi, il Tassocia au gouvernement et lui délégua, comme nous le verrons, certains attributs de la puissance publique. Mais, en revanche, le monarque franc prit sur TEglise des Gaules un pouvoir de direction et de contrôle plus énergique et plus complet que celui qu'avait exercé l'empereur romain. Il devint son véritable chef, choisissant ses principaux dignitaires et légiférant pour elle. Cependant, rÉg'ise universelle avait un chef spirituel, le pape; mais il n'eut, pendant longtemps, qn'une action restreinte sur l'Église des Gaules et ne gêna point la dynastie mérovingienne. Sous les Carolingiens, son intervention devint, au contraire, fréquente et efficace; mais, sous les premiers Carolingiens, elle ne contraria en rien l'action du pouvoir royal, car la papauté était alors la cliente et la protégée de la monarchie franque. Après la chute de l'empire d'Occident, la papauté, par tradition, était restée sous la protection et, dans une certaine mesure, dans la dépendance des empereurs d^Orient; mais cette protection devenait, en fait, de moins en moins efficace. Ayant besoin d'un secours plus actif, spécialement contre les rois lombards, la papauté se tourna vers la grande puissance qui s'était élevée en Occident, vers la monarchie franque, avec laquelle déjà elle avait entretenu quelques relations sous les Mérovingiens. Des relations suivies entre les papes et les rois francs commencèrent sous Charles- Martel, après la bataille de Poitiers, et se continuèrent sous Pépin et Chailemagne : sous le règne de ce dernier^ a été rédigé, en 791, un recueil officiel des lettres des papes aux rois francs^ résultat de ce commerce ; c'est ce qu'ion appelle le Codex Caroliniis^ . Gela amena, sous les règnes de Pépin et de Charlemagne, une intervention armée des Francs en Italie pour secourir la papauté, et cette intervention se termina par la ruine du royaume lombard et par la donation de certains territoires, que les monarques francs firent à TEglise de Rome. En revanche, la papauté consacra la dynastie carolingienne : le pape Zacharie approuva la déchéance du dernier roi mérovingien, et le pape Léon III ressuscita au profit de Charlemagne
1» U a été édité par M. Jaffé.
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l'empire d'Occident. Dès lors se précisa en Occident une conception nouvelle des rapports entre l Église et TÉlat : la chrétienté fut conçue comme ayant deux chefs, l'empereur et le pape; chacun d'eux a son domaine distinct, mais Tempereur est cependant supérieur au pape ^ Gela rendait parfaitement logique un des traits qui depuis longtemp scaraclérisaient Torganîsatioii politique de la monarchie franque, à savoir que les dignitaires de TEglise étaient en mêmb temps les fonctionnaires de l'État : on Ta vu plus haut, dans le comté, le comte et révèque étaient, en réalité, deux agents égaux, devant so prêter un mutuel appui et se surveiller Tua Tautre ; les mzssi allaient d'ordinaire deux par deux, un comte et un évêque, et enfin, dans les jylacitaj les évêques et les abbés siégeaient à côté des comtes. Mais c'était là un équilibre instable entre les deux puissances : cette harmonie ne survivra pas à Gharlemagne^ et déjà, sous Louis le Débonnaire, plus nettement sous ses successeurs, TEglise s'efforcera de conquérir Tindépendance, puis la suprématie. Pour l'instant, voyons ce quo devinrent, dans la monarchie franque, son organisation et ses privilèges.
L'unité constitutive de l'Eglise était toujours Févêché; seulement, le clergé perdait peu à peu son caractère strictement urbain; les paroisses rurales s'étaient développées et multipliées. Les principes antérieurs, quant à la nomination de Tévêque, restaient en vigueur : la règle était qu'il était élu par le clergé et le peuple de la cité. Mais, en même temps, la règle s'établissait que cette élection n'était valable et ne produisait effet que si elle recevait l'approbation {assensiis) du roi, et même le roi se réservait le droit de nommer directement révêque. Gel a est dit expressément dansle décret de Glo taire II, de Tan 6 14 et les formules reproduisent les actes par lesquels
1. Sur tout ce développement, voyez Waitz, op. cit., Tïl, p. 59 et suiv,, 162 et suiv.
2. G. I (1, p, 21) : « Ua ut episcopo decedeate in loco ipsius qui a metropolîtano orcHoari debeat cum provincialibus a populo et clero eliffatur ; si persona condigua fuerit per ordinationeîu principis ordinetur; certe si de palatio eligitur per meritum personne et doctriucB ordinetur. »
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s'exerçaient Tune et Pautre prérogatives ' . Dansces condilions le droit d'élection dégénérait le plus souvent en un simple droit de pétition et de p.'ésentation : le clergé et le peuple de la cité demandaient au roi de leur donner pour évêque tel personnage, sur lequel se portaient leurs vœux^. Ce régime était plus ancien que l'édit de 614; car il apparaît nettement, et à mainte reprise, dans les œuvres de Grégoire de Tours il paraît s'être établi dès les premiers temps de la monarchie franque^ et il existe également dans les autres royaumes fondés en Gaule par les barbares TEglise^ sauf quelques protestations*^, s'y soumit sans résistance, et il persiste sous les premiers Carolingiens. Louis le Débonnairepasse pour avoir, dans un capitulaire de 818-819 rétabli la liberté des élections épiscopales ; mais tout ce que ce texte peut contenir, c'est une renonciation à la nomination directe par le roi. Pour procéder à l'élection d'un évêque, il fallait, au ix** siècle, que le peuple et le clergé obtinssent du roi lapermission d'y procéder ; pour être valable, l'élection devait ensuite être approuvée par le roi, et c'était encore celui-ci qui mettait l'évêque en possession du temporel de son évêcbé, en exigeant de lui un serment de fidélités
L'évêque recrutait son clergé et en nommait les dignitaires. Mais, sous les Mérovingiens, il fallait, pour entrer dans le clergé, une autorisation du pouvoir royal, constatant que le candidat ne devait point le censzis personnel à la royauté Cette exigence, maintenue par la législation de Charlemagne tomba en désuétude au cours du ix° siècle. Beaucoup de grands propriétaires avaient fondé sur leurs domaines et à leurs frais
1. Marculfe, I, 6 (nomination directe par le roi); I, 7 (confirmation de l'élection); cf. de Rozière, form. 512 et suiv.
Exemple : de Rozière, form. 513, 515 bis
3. Greg. Tur., Historia Francoi^um, III, 2, 17; IV, 3, 6, 7 ; V, 5, 45, 46 ; VI, 9, 15, 36, 38, 39; VII, 1, 7, 31; VIII, 2, 7, 22, 23, 39; IX, 18, 22, 24; X, 26; — Vitae Patrum, VIII, 3 ; IV, 1, VI, 2; XVII, 1.
4. Voyez, pour le royaume des Wisigottis, Greg. Tur,, Historia Francorum, IJ, 23 ; Vil3e Patrum, IV, 1 ; pour le royaume des Burgondes, Vilas Paty um^ VIII, 1.
5. Troisième concile de Paris de l'année 556, c. viii {Concilia aevi Merovingici^ éd. Maassen, dans les Monumenta, I, p. 144; c. v, D. LXllI).
Capitul. ecclesiast.y 818-819, c. ii (I, p
7. Cela est dit expressément dans un écrit adressé en 881 au roi Louis III par Hincmar de Reims; Hincmari Opéra (éd. Sirmond), II, p. 189; — Imbart de La Tour, Les élections épiscopales^ p. 71 et suiv.
8. Marculfe, I, 19; premier concile d'Orléans de 511, c. iv (Maassen, I, p. 4).
9. Cap. miss,^ 805, c. xv (l, p. 125). — Cf. Anségise, Capitul., I, 114 et 125
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des ég'lîses et des chapelles; ils réclamèrent bientôt pour eux et pour leurs successeurs le droit de désig^ner les ecclésiastiques qui devraient desservir ces établissements : ce devait être Torigine du droit de patronage ecclésiastique \
L'Église avait toujours ses assemblées délibérantes. Les plus importantes étaient alors les conciles ou synodes nationaux, comprenant tous les évêques d'un royauipe, qui se tenaient avec l'autorisation et souvent sur Tordre du roi. Souvent les rois promulguaient dans leurs capitulaires ecclésiastiques les décisions de ces conciles et leur donnaient ainsi la force de lois du royaume; ils légiféraient aussi dans ces capitulaires^ de leur autorité propre, sur la discipline ecclésiastique.
Les ordres monastiques avaient pris un grand développement. L'unité juridique était toujours le monastère, et de très nombreux monastères avaient été fondés par les rois, surtout par ceux de la première race, et par de riches particuliers. Il semble que la fondation d'un couvent, lorsqu'elle n'émanait pas du roi, devait être confirmée par l'autorité royale A la tête de chaque monastère était placé un abbé, personnage très important: d'après lesrèglesdu droit canon il était élu parlesmoines, sauf confirmation de l'évêque; et, dans la monarchie franque, la confirmation du roi était également nécessaire : souvent, surtout sous les premiers Carolingiens, le roi désignait directement Tabbé. D'ailleurs, le fondateur réservait souvent pour lui et pour ses successeurs ce droit de désignation : là aussi s'exerça le droit de patronage.
L'Église consacra et accrut ses deux principaux privilèges : son patrimoine et sa juridiction.
Dans la monarchie franque, tous es établissements ecclésiastiques avaient le droit d'acquérir des biens de toute nature et par tous les modes d'acquisition, sans limite ni contrôle. Les couvents, comme les églises, avaient conquis le droit de recevoir des libéralités testamentaires. L'Eglise usa largement
1. Loenîng, op. cit.^ p. 357 et suiv. ; — Thomassin, Vêtus et nova Ecciesiae disciplina cii^ca bénéficia, part. H, 1. I, c. xxix et suiv.
2. Voyez du moius les formules de confirmation royale : de Rozière, form. S68 et suiv.
E. il
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de ce droit. Par son influence sur la royauté, par son ascendant sur l'esprit des fidèles, elle oblint des rois et des particuliers d'abondantes donations, consistant surtout en immeubles : elle tendit à devenir le plus grand propriétaire foncier, et la constitution de cet immense patrimoine devait avoir de profondes et durables conséquences. En outre, sous les Caroling^iens^ elle reçut de la loi le droit de percevoir à son profit un véritable impôt sur toutes les propriétés, c'est-à-dire la dîme, le dixième des produits de la terre et parfois du croît de certains animaux. De bonne heure s'^était introduite Thabitude pour les fidèles de faire au clergé des offrandes volontaires. L'Eglise déclara, danslasuite, ces prestations oblig-atoires sous la forme de la dîme : elle invoqua pour cela les textes de l'Ancien Testament qui en prescrivaient le paiement au profit des lévites. Mais, jusqu'au viu® siècle, ce ne fût là qu une prescription religieuse, édictée par l'Eg^lise, et simplement sanctionnée par elle au moyen de pénalités religieuses et disciplinaires*. Les capitulaires de Pépin et de Gharlemagne en firent une charge publique, reconnue par la loi, dont Taccomplissement au besoin était imposé par l'autorité et par la force publiques-. Cette concession résultait naturellement des rapports qui existaient entre l'Église et l'Etat; le clergé remplissait un service public, sous l'autorité du pouvoir royal.
Cet immense patrimoine de l'Eglise, les rois francs considéraient cependant qu'ils avaient sur lui un pouvoir supérieur de disposition, dont ils pouvaient user en cas de besoin pressant. Sous le règ'ne même de Glovis, ce pouvoir paraît avoir été invoqué et exercé*. On a vu plus haut comment il fut exercé sous Charles-Martel et Pépin le Bref*. Au ix® siècle, on en trouve aussi des applications nombreuses sous Louis le Débonnaire et sous ses fils : dans les dissensions et les guerres
1. Sur le développement de la dîme, voyez Thomassin, Vefus et nova Ecclesiae disciplina, part. ÏU, 1. f, c. iv, vi.
2. Le premier acte du pouvoir roy^al sanctionnant la dîme paraît avoir été une lettre de Pépin le Bref à Lullus, archevêque de Mayence (Boretius, 1, p. 42). Voyez aussi les capitulaires de IIQ, c. vir (l, p. 48), et de 794, c. xxv (I, p. 76).
3. Troisième concile de Paris de 5o6, c. i (Maassen, I, 141, 3; : « Accidit etiam ut temporibus discordise sub permissione bonae memorice dorani Clodovici régis res ecclesiarum aliqui competissent, ipsas^r^ res improvisa morte coilapsi propriis haeredibus reliquissent. »
4 Ci-dessus, p. 135 et suiv.
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civiles de celle époque, des terres furent enlevées par les princes aux églises et aux couvents et attribuées par eux à des laïcs à titre de bénéfice et de précairej; des monastères même furent donnés à des laïcs. L'Eglise, comme précédemment, chercha à rentrer dans ses biens, et Ton peut relever toute celte nég-ociation dans les actes du règne de Charles le Chauve*; mais elle no niait point, en principe, son oblig^ation de contribuer aux charges de l'État*. Cependant, les propriétés de l'Église avaient conquis l'immunité de Timpôt. Cela n'avait point été accordé d'abord sous les Mérovingiens % mais cela était résulté de deux causes dans la suite du temps. L'impôt proprement dit avait cessé déjouer un rôle véritablement important sous les Carolingiens * ; et, surtout, les églises et couvents avaient obtenu, presque sans exception, des chartes d'immunité : or celles-ci, on le sait, conféraient au propriétaire immuniste l'impôt dû antérieurement au pouvoir royal ^. Quant aux clercs, individuellement considérés, ils étaient exempts de toutes les charges et services personnels, qui étaient si lourds dans cette organisation politique ; spécialement, ils étaient exemptés d\i service militaire^. On voit, cependant, sous les Carolingiens, les évêques et les abbés constamment requis de se rendre à l'armée et s'y rendant efTecti vement : mais ils fig-urent alors en qualité de g^rands propriétaires immunistes, tenus de conduire leurs hommes à Tost du roi.
On a vu que, somme toute, le droit de juridiction conquis par l'Église dans l'empire romain comprenait seulement deux choses : le libre exercice de la juridiction disciplinaire et la fonction arbitrale des évêques. Mais, dans la monarchie fran-
1. Synodus ad Teodonis villam, a. 844, c. iii-v (Boretius et Krause, Capitulaina^ t. 1], p. 114): — Concilium Vernense, a. 844, c. ix, xii (Krause, II, p, 38^); — Synode de Beauvais, a. 845 (Krause, 11, 387).
Ci-dessus, p
6. Dans Grégoire de Tours, ce sont seulement les juniores Ecclesiœ, c'està-dire les hommes ou serviteurs laïcs des églises, ou peut-être les clercs des degrés inférieurs, pour lesquels l'immunité est contestée par le pouvoir royal: Historia Francorum, V, 26; VU, 42.
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que, ces droits se renforcent et s'étendent: TÉglise acquiert une véritable juridiction, qui, dans une certaine mesure, exclut l'action des tribunaux séculiers et qui, dans d'autres cas, concourt avec eiîe. Gela se fit, en partie, par la coutume, mais surtout par des concessions expresses du pouvoir royal, qui devaient paraître naturelles dans un système politique où les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonctionnaires de l'Etat*.
La prétention que produisit l'Église fut de réserver aux tribunaux ecclésiastiques le jugement de toutes les poursuites civiles ou criminelles dirigées contre des membres du clergé : c'est le droit que, plus tard, les canonistes appelleront \e privilegiiim fori. Déjà, âans l'empire romain, des conciles avaient fait défense aux clercs de citer d'autres clercs devant les tribunaux séculiers, soit au civil, soit au criminel, et leur avaient enjoint de saisir toujours de leurs litiges la juridiction ecclésiastique*. Mais, après la chute de Tempire d'Occident, les conciles qui se tinrent en Gaule au vi® siècle émirent des prétentions plus hardies. S'adressant, non plus seulement aux clercs, mais aux laïcs et aux juges publics, ils défendirent, sous peine d'excommunication : aux premiers, de citer un clerc devant la justice séculière sans l'assentiment préalable de révêque ; aux seconds, d'exercer contre les clercs aucun acte de contrainte ou de répression. Cette législation des conciles suivit d'ailleurs une marche ascendante % et elle atteignit son point culminant au cinquième concile de Paris en l'année 614
1. Sur ce sujet, consulter : Dove, De jurisdîciionîs ecclesiasticœ apud Gei^manos Gallosque progressa^ — Sohm, Die geistliche Gerichtsbarkeit im frdnkischen Reiche, dans Zeitschinft fur Kirchenrecht^ t. IX, p. 193 et suiv. ; — Nissl, Der Gerichtstand des Klerus im franhischen Reiche. — E. Ott, Kirchliche Gerichbsbarkeit.
2. Troisième concile de Carthage, a. 386, c. xliii, C. XI, qu. 1; douzième concile de Carthage, a. 407, c. xi, G. XI, qu. 1.
3. Ainsi d'abord les conciles défendent seulement aux clercs de citer d'autref clercs devant les tribunaux séculiers, mais leur conseillent d'y comparaître lorsqu'ils sont cités par des laïcs; concile d'Agde de 506, c. xxxii ( Bruns, II, p. 152). De même, on ne voit pas toujours très exactement ce que TÉglise réclame : d'après certains textes, il semble qu'elle demande seulement un essai préalable de conciliation devant l'évêque et l'intervention d'un représentant de l'autorité ecclésiastique pour assister le clerc devant le tribunal séculier; quatrième concile d'Orléans^ a. 541, c. xx (Maassen, I, p. 91).
4. C. VI (iv) (Màassen, I,p. 187) : « Ut nullusjudicum nequepresbyterum neque diaconum vel clerecum aut junioris Ecclesiae sine conscientia pontefecis par se distrin^at aut damnare praesumat; quod sifecerit, ab ecclesia cui injuriam
î'i'CLISE DANS I.A MONATCHîr FRANQUR
Celte fois l'Eglise allait recevoir satisfaction du pouvoir royaL En effet, en cette même année 614, le roi Glotaire II rendait un édit qui accueillait une grande partie des règles posées par le concile de Paris, et spécialement celle qui concernait les poursuites contre les membres du clergé. Cependant Tédit de Ciotaire II ne reproduit pas sans modification le canon du concile de Paris : manifestement, il n'accorde pas tout ce que demandait le concile. Il paraît bien admettre pleinement le fori privilegiiim en matière civile, mais, au criminel, ne l'octroyer qu'aux clercs des ordres supérieurs, les prêtres et les diacres Cet état de droit semble avoir persisté sous les Carolingiens*, mais en se modifiant encore au profit de l'Église. Sous Charles le Chauve, llincmar de Reims donne une formule un peu différente du privilegium fort : il paraît le regarder comme absolu au criminel et au civil, sauf pour les causes qui mettent en jeu la propriété des immeubles et des esclaves, et pour lesquelles le clerc continuerait à être justiciable des tribunaux publics'. Mais deux garanties subsistaient au profit du pouvoir royal. La première concerne les poursuites criminelles dirigées contre les évéques (et sans duate aussi celles
iarogare dignoscitur tamcliu sit seqnestratus, qnaradiu reato suo corregat et emeudet. »
1. Voici ce texte, c. iv (I, p. 20) : « Ut nuUus judlcuia de qualebit ord'me cîeiv sus de civilibus causis, praeler crimiaale negucia, per se distrîngere aut damtiare praîsumat, nisi coDvicitur manefestus, excepto presbytero aut diacono. Qui coavicti fueriat de crimine capitaii juxta canones distriugantur et cuoi pontefîcibus examiaeatur. » Ce passage difficile a reçu des iaterprétatious très diverses ; la plus vraisemblable me paraît être celle que j'ai reproduite au texte, et Touvrage le plus clair sur la question est celui de Nissl, plus haut cité, dont j'ai donné l'analyse dans la Nouvelle revue historique de droite 1887, p. 401 et suiv.
2. Certains textes de capitulaires semblent faire de Tévôque le seul juge d ;s clercs; mais peut-être visent-ils les délits ecclésiastiques proprement dits. D'autres, pour les procès entre clercs et laïques, établissent des tribunaux mi-paitle ecclésiastiques et séculiers; Cap. Francofurt., a. 794, c. xxx(p,177).
3. Ad Ca-rolum Calvum (Migne, Pairol, lat., t. CXXV, p. 1047): « Nec clericus minime autem episcopus put)lici3 judiciis se potest purgare, quia non potes ullius alterius nisi episcoporum et saorum regularium judicum subdi vel teneri judicio. Neque cuiquam licet episcopum vel alicujus ordiuis clericum quolibet modo danjnare nisi canonico episcoporum judicatum judicio, vel si causa exigU regulari eorum petitione... De sibi autem commissae ecclesiee rébus vel mancipiis... advocatum publicis judiciis dare débet. Ex capite autem s io, tampro crimine quam pro civili causa, aut apud electos judices de quibus e- sicut sacrae leges deûniunt, aut ipse in synodo coram episcopis débet reddere ratioaem. »
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contre les prêtres et les diacres) : en semblable matière, le jiig-ement est bien rendu par un synode d'évêqnes; mais la mise en accusation n'a lieu qu'après une instruction préalable conduite et opérée pur le pouvoir royal, et c'est au nom du roi que Taccusation est intentée*. En second lieu, le procès concernant un clerc peut toujours être porté devant le roi lui-même, soit directement, soit par voie de réclamation mais cela n'est que l'application des principes généraux. La justice du roi représentait, dans la monarchie franque, non un deg-ré supérieur de la juridiction séculière, mais la plénitude de la juridiction à Tég-ard du clerg*é comme à l'égard des laïcs*.
En même temps qu'elle acquérait cette juridiction proprement dite sur les membres du clergé, TEglise continuait à exercer à l'égard des laïcs sa juridiction arbitrale et disciplinaire. La première n'apparaît pas très souvent dans les textes ; mais on en trouve cependant des traces certaines*. Quant à la seconde^ elle fonctionne plus activement que jamais, dans des conditions nouvelles, et prépare, sur bien des points, la compétence exclusive qu'acquerra la juridiction ecclésiastique dans la société féodale. Aux viii® et ix® siècles, elle reçut une application spécialement intéressante dansles causse synodales .
De bonne heure, ce fut, povir les évêques, un devoir et une habitude, de visiter périodiquement les diverses églises comprises dans leur circonscription épiscopaie; et^ au témoig-nag-e de Sulpice Sévère, dès le iv^ siècle, l'évêché était divisé, à cet effet, en plusieurs districts que l'évêque parcourait successivement. Dans ces visitationesy il exerçait son pouvoir de juridiction au moyen d^une assise* ou synodus^ où étaient convoqués les ecclésiastiques et les fidèles. Au ix« siècle, cela devint un moyen très énergique de répression, par le fonctionnement d'un véritable jury d'accusation. L'évêque choisissait, parmi les fidèles réunis, un certain nombre d'hommes de confiance et, par un serment particulier, les obligeait à lui dénoncer toutes les personnes coupables, à leur connaissance, de péchés publics. La personne dénoncée était tenue de se disculper par les moyens de preuve des
NissI, op. cil,^ p. 214 et suiv
3. Greg. Tar., Vitœ Batvum, VUI, 3 (édit. Knisch), p. 693; — Regino, ÎAbri duo de synodalibus causis, II, c. xcviii.
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coutumes germaniques, adoptés ici par TÉglise, c'est-à-dire par le serment et les cojurantes ou par une ordalie * ; sinon elle était tenue pour convaincue et frappée de la peine disciplinaire portée par les canons. Nous connaissons exactement cette institution par un livre que composa^ en Tan 906, ou environ, Régino, abbé de Prum, et qui, justement, est destiné à servir de guide pour les causœ synodales^ . Au commencement du xi^ siècle, on trouve encore des détails sur cette institution dans le décret de Burchard de Worms. On ne sait, d'ailleurs, exactement si cette pratique est un produit direct de la discipline ecclésiastique, car, à la même époque, elle est également employée par le pouvoir séculier*.
La juridiction disciplinaire de TEglise s'exerçait avec l'approbation du pouvoir royal, souvent même sur l'invitation formelle de celui-ci, et dans des conditions qui n'étaient pas toujours les mêmes. Le plus souvent, la répression ecclésiastique devait renforcer et doubler la répression civile ; le délinquant devait être poursuivi successivement par les deux autorités et frappé de deux peines distinctes*. Mais, parfois aussi, le pouvoir royal sollicitait et ordonnait Fintervention de la justice ecclésiastique, poîir rendre inutile, en faisant cesser le désordre, Tintervention de la justice séculière , et pour suppléer, par suite, à celle-ci. Sans doute, la justice séculière n'était pas dépossédée par là; elle se réservait toujours d'intervenir, s'il était nécessaire; mais, cependant, elle s'effaçait devant la juî>tice ecclésiastique, et il était fatal que, dans ces cas, cette dernière finît par acquérir une compétence exclusive. C'est ainsi que se prépara, dans la monarchie franque, sur un certain nombre de points, la compétence future des cours de l'Eglise ; c'est spécialement ce qui se produisit pour les causes matrimoniales. Les capitulaires ayant adopte certaines règles du droit canonique sur le mariage, en particulier la défense de mariage entre proches
G. XV, eu, qu. 5; Regiao, îl, c. lxxiii, cggui
2. Reginonis abbatis Prumiensis libri duo de S'/nodaLibus causis et disciplinis ecclesiasficis, édit. Wassurschlebeu, Lipsiae, IStO.
3. Pippini Italiae régis Capit. (182-786), c. viii (1, p. 192); — Hludovici II impey-at. conventus Ticinensis, a. 850, c m. — Voyez, sur ce point, Esmeio, Eistoiy-e de la procédure criminelle en France, p. 70 et suiv.
4. Voyez, par exemple, rÉJit de Pist^i^, a. 864, c. ix, xiii, xx.
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parents ou alliés, et, dans une certaine mesure, Tindissolubililé du lien conjugal, ils invitèrent les évêques à surveiller l'application de ces règles et à obtenir, par leur action propre, la séparation des conjoints qui s'étaient unis au mépris de ces principes. Le pouvoir civil n'intervenait que si la juridiction ecclésiastique s'était montré impuissante*. Ce n'était pas encore la juridiction exclusive de l'Église sur le mariage; celle-ci ne s'établira qu'au cours du siècle ; mais cela en était la préparation*
Par la position qu'elle avait prise dans Tempire romain et dans la monarchie franque, l'Église avait été naturellement conduite à se faire une législation propre, un système juridique pour son usage particulier*. C'est le droit canonique. Les règles dont il se composa furent le produit de deux facteurs principaux. Les unes furent établies par la coutume, et, tout d'abord, il n^ eut que de cette provenance. Les autres furent édictées par les autorités qui représentèrent, dans rÉglise, le pouvoir législatif ; elles sont contenues dans les décrets des conciles, qui, à partir du iv"" siècle, fonctionnent comme assemblées délibérantes et légifèrent, et dans les décrétales des papes, qui, au moins à partir de la fin du iv® siècle, exercent le pouvoir législatif concurremment avec les conciles, et dont les lettres ou rescrits imitent, dans la forme, les constitutions des empereurs romains». Mais si le droit canonique, considéré quant à son mode d'établissement, se ramène nécessairement, comme tout droit positif, à la coutume ou à la loi écrite, lorsqu'on analyse ses éléments constitutifs, on constate qu'ils sont très nombreux et variés. Les principaux sont les suivants : 1^ les textes de l'Ecriture, de l'Ancien et
Esmein, Le mmnage en droit canonigiiej I, p. 16 et suîv
2. Sur ce sujet, consulter Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canonique.
3. M. Sohm, Kircheny^echtj p. 364, 418, rattache à l'autorité de fait qu'acquirent au cours du iii« siècle les évêques des grandes et principales cités de Tempire, l'ori^^ine première de la réglementation par voie de décrétales. Les églises secondaires, placées dans leur sphère d'iutluence, s'adressaient à eux pour obtenir une solution des questions difficiles. Dans la seconde moitié du IV"» siècle, cela se changea en un droit ferme et légal de décision au profit de révêque de Rome, droit qui fut d'ailleurs confirmé par les empereurs, par Valentinien III en 445.
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du Nouveau Testaments, en tant qu'ils contenaient des principes juridiques applicables aux chrétiens ; 2° les écrits des Pères de l'Eglise, qui fournissaient Tinterprétation autorisée de ces textes et contenaient la tradition de l'Église ; les Pères ont été, en quelque sorte, les antiques prudents de ce système juridique; 3^ la coutume de l'Église universelle; 4"* les décrets des conciles et les décrétales des papes; 5^ des emprunts très importants faits par TEglise au droit séculier des peuples au milieu desquels elle accomplit son développenïent. Ces emprunts furent particulièrement considérables en ce qui concerne le droit romain^ si bien que, sur beaucoup de points, ce droit est la base même du droit canonique. Gela s'explique aisément pour la période que nous étudions. Dès le début, alors qu'elle s'isolait de l'empire, l'Église avait emprunté au droit romain, pour sa juridiction, les formes et les règles qui n^étaient pas en contradiction avec l'esprit chrétien. Plus tard, les empereurs avaient légiféré à son profit. Après la chute de l'empire d'Occident^ elle était devenue le principal représentant de la civilisation romaine, et, dans le système de la personnalité des lois, elle vivait steciindiim legem Romanam. L'es emprunts que fit le droit canonique aux coutumes germaniques furent moins importants, quoique notables encore, surtout dans la théorie des preuves. Enfin, dans ce système, s'incorporeront définitivement quelques capitulaires des monarques francs, naturellement des capitulaires ecclésiastiques* Tous ces éléments si divers n'arrivèrent qu'assez tard à une fusion définitive. Ce n'est que par un travail qui commence au cours du xu® siècle, et qui se fera surtout par l'école, que le droit canonique deviendra un système juridique suffisamment harmonique et complet. Dans l'empire romain, dans la monarchie franque, on est bien loin encore de ce résultat : à plus forte raison ne faut-il pas s'attendre à trouver dans cette période un code complet du droit canonique. Mais, de bonne heure, on composa des recueils partiels, contenant les règles les plus essentielles ou les textes les plus importants. Les premiers apparurent en Orient, et il y en eut de deux sortes. Ce furent d'abord des coiitumiers^ c'est-à-dire des ouvrages composés par des particuliers pour exposer la coutume de rÉglise, et, dans les quatre premiers siècles, il en parut un certain nombre, qui prétendaient reproduire la
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doctrine des apôtres*. Le plus ancien paraît avoir été la Atoo(.yri K'jpCo'j oisc to>v co30£y>.a àxojToXtov, qui a seulement été publiée de nos jours*. A la fin du m'' siècle ou au commencement du IV®, fut composé un autre ouvrage en six livres, auquel, dans le cours du iv®, furent ajoutés d'abord une adaptation de la AtSax'/j, comme formant un septième livre, puis un huitième livre : le tout fut désigné sous le nom de Constitutions apostoliques^. Enfin, au iv® siècle encore, fut composé un recueil très bref appelé Canons des Apôtres ^Kavoveç xoiv àxocrToXiov), divisé d'abord en cinquante, puis en quatre-vingt-cinq articles. Des ouvrages d'une autre nature furent aussi composés en Orient; c'étaient des recueils contenant les plus anciens conciles, tenus dans cette portion de l'empire, et dont les canons étaient donnés en langue grecque. Ces compilations pénétrèrent ensuite en Occident, mais les coutumiers y acquirent peu d'autorité. Les Occidentaux se mirent aussi à composer des recueils de conciles, traduisant les textes grecs, et y ajoutant les décrets des conciles postérieurs tenus en Occident, dans le latin original; ils y insérèrent en outre des décrétâtes des papes. Trois de ces recueils surtout sont intéressants pour l'histoire de notre droit.
Le premier vient d'Italie- 11 fut composé par un moine d^origine slave, nommé Denys \ePei\i[DionysiiisExiguus)^c\\i\ s'établit à Rome à la fin du v* siècle, après Tannée 496, et y restajusqu'à sa mort, qui se place entre 526 et 535. Il composa successivement deux recueils distincts. L'un, le plus ancien, était un recueil de conciles dont il donna même deux éditions pour ainsi dire, ayant retouché son œuvre après Tavoir publiée*. Ce recueil comprenait : 1* une traduction latine des cinquante premiers canons des apôtres; mais l'auteur indique
1. Sur ce point, consulter Friedberg, Lehrbuch des katkolischen und eva7igelischen KirchenrechtSj 3^ édit. , § 33, p. 94 et suiv.
2. La meilleure édiliou a été donnée dans les Texte und Untersuchungen V071 Gebhardt und Harnarc/c (B., U, H. 1) ; — Harnack, Die Apostellehre^ Leipzig,
3. Ata-rdcyat Ttbv iytîov àuociTÔXwv, dans Pietra, Juris ecclesiastici Graecorum Historia et Monumenta, t. I.
4. Voir la préface de la première édition dans Maassen, Geschichte der Quellen und Literatur des canonischen Rechts^ I, p. 960 (cf. p. 425) et le texte de la seconde édition dans Justel, Bibliotheca velerum Patrum^ I, p. 101 et suiv.
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qu'ils ne sont pas acceptés par tous * ; 2^ des conciles, pour la plupart traduits du grec. Denys composa ensuite sur le modèle de son recueil de conciles un recueil de décrétales qu'ilrédigea probablement sousle pontificat dupapeSymmaque (498-514)*. Il faut remarquer que Denys ne donne aucune décrétale des papes des trois premiers siècles. Les plus anciennes qu'il reproduit sont du pape Syrice (385-398)*, et les plus récentes du pape Anastase 11 (496-498). Ces deux recueils, réunis en un seul et augmentés de quelques additions, furent, au VIII® siècle en 774, adressées officiellement * à Charlemagne par le pape Adrien P^. Cette compilation devint en France l'expression traditionnelle et autorisée du droit canonique; on lui donna le nom de Codex canoiiitm Ecclesiœ Gallicanœ.
En Espagne on avait adopté un autre recueil qui a été faussement attribué à Isidore de Séville 636). Cette collection était établie sur le même plan que celle de Denys le Petite mais contenait un plus grand nombre de documents. On Tappelle la Collectio Hispana^ ou V Hispana\ elle a aussi reçu le nom de Codex canoniim Ecc/esise Hispanœ. Elle pénétra en France, probablement à la suite des expéditions que Charlemag^ne fit en Espagne.
Au milieu du ix® siècle, apparat une collection nouvelle, dont Tauteur, dans une préface, déclarait s'appeler Isidoims Mercator^ ^. Elle reproduisait, en grande parlie, les recueils précédents, suivant principalement V fiispajia ^ ; mais elle s'en distinguait par deux traits remarquables. D'abord, elle contenait une riche collection de décrétales du ii® et du m® siècle, depuis le pape {;lément(*J- 1 0 1 )j usqu'au pape Melchiadès {fç 31 4),
!• Epislola Dionysii Exigui Stephano episcopo : « lu principio itaque canones qui dicuntur apostolorum de Grseco transtulimus, quibus... plurimi cousensum uou preebuere facilem. »
2. DionysizLS Eociguus Juliano presbytero : a Prseteritorum sedis apostolicae prfBsulam constituta, qua valui cura diligeutiaque collegi, et in quemdam redigens ordiuem titulis distinxi compositis. » Le recueil de décrétales est dans Justel, Biôlioiheca, p. 183.
3. M. Sohm, Kirchenrec/té, p. 418, estime qu'en effet la série des décrétales, qui cDustitueut une véritable léij^islation, commencfe avec le pontificat de Syrice en Tannée 385.
Maassen, Geschicfite der Quellen^ T, p. 680 et suiv
o. Hinschius, Décrétâtes pseudo^î si dorlanaB^ p. 17; — Friedberg, op. cit.^ p. 97.
6. Ou plutôt une forme déjà altérée et remaniée de Y Hispana^ Maassen, Geschichte de?"" Quellen^ l, p. 711 et suiv.; Pseudo-lsidorische Studien, I, p. 22 et suiv.
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lesquelles paraissaient pour la première fois. De plus, ces décrétales tranchaient la plupart des points de discipline ecclésiastique qui étaient discutés au ix® siècle. Une double tendance, en particulier, s'y manifestait : d'un côté^ protéger les évêques et les clercs en général contre les accusations intentées par des laïcs; d^'autre part, augmenter Tautorité directe du pape sur les évêques^ et diminuer, dans la même mesure ^ l'autorité de leur métropolitain. En réalité, ces décrétales étaient des pièces fabriquées, comme les faux capitulaires. La critique moderne a montré en détail les éléments à Taide desquels ces textes avaient été composés et dégagé les procédés de fabrication * : on les appelle Fausses décrétales on Décrétales pseudo-isidoriennes ^ et le nom à'Isidorus Mercator est un nom de fantaisie, comme celui de Benedictiis Levita. Un seul point reste discuté : dans quelle partie de la France cet ouvrage a-t-il été composé? Jusqu'à ces derniers temps, l'hypothèse généralement admise était que les Fausses décrétales avaient vu le jour dans la province ecclésiastique de Reims, et qu'elles avaient été composées pour servir d'arme contre Hincmar de Reims, spécialement dans sa lutte contre Hincmar de Laon. Mais^ au fond, cela est peu vraisemblable, car Hincmar de Reims se vante de les avoir connues un des premiers^; et, en effet, jusqu'à présent, la plus ancienne citation qu'on en ait relevée se trouve dans un de ses écrits*. Des travaux récents en placent la composition dans le diocèse du Mans, sous l'inspiration del'évêque Aldric*.On peut remarquer, dans ce sens, qu'elles ont des affinités certaines, une parenté indéniable, non seulement avec les faux capitulaires et les faux Capitula Angilrammi Meteiisis episcopi.,
1. Voyez la belle édition critique donnée par M. Hinschius, Décrétâtes pseudo-Isidorianse et Capitula AngilramnL Ad fidem librorum manuscriptorum recensuit, fontes indica^^it, commentatioDemque de coUectioue pseudo-Isidori prœmisit Paulus Hinschius.
Hincmari Opera^ édit. Sirmond, II, p. 436 et
3. Capitula synodica, a. 852, c. xi, édit. Sirmond, I, p. 713; le passage cité est tiré d'une épître de Stephanus ad ifzZârriwm (Hinschius, p. 183).
4. Simson, Die Entstehung der Pseudo-lsidorischen Falschujigen inLe Mans^ Leipzig, 1886 ; — du même, Pseudo-lsidor und die Geschichte des Bischofevon Le Mans, dans la Zeitschrift fur Kiy^chenrekt, XXI, p. 151 et suiv. Voyez, sur ces travaux, deux articles de M. Paul Fouruier : La question des Fausses décré-taies, dans la Nouvelle revue histo?^ique de droite année 1887, p. 70 et suiv., et année 1888, p. 103 et suiv.
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mais aussi avec deux autres apocryphes, composés certainement dans l'entourage de Tévêque du Mans, les Acta pontificiim Cenomanensium et les Gesta Aldrici. Quoi qu'il en soit, tous ces textes factices forment un ensemble, se répétant souvent les uns les autres, et, sans doute, ils sortent tous de la même officine. Ils trompèrent d'ailleurs les contemporains sans difficulté et d'emblée. Seul, Hincmar de Reims a signalé des contradictions et des invraisemblances dans les Capitula Angihammi^X. même dans les Fausses décrétâtes *. Mais, malgré sa sagacité, il a accepté celles-ci comme authentiques dansleur ensemble. Dès 8o7, elles sont citées dans un appendice à un capitulaire de Kiersy Pendant tout le moyen âge, la papauté les invoquera à son profit.
1. Opéra, cdit. Sirmond, II, p. 475-477; cf. p. 460-461, p. 793.
2. Capitulare Cariacense^ Admonitio (Boretius et Krause, Capiiulariuy 11, 287).
CHAPITRE PREMIER
Les principes du système féodal
La féodalité est une forme d'organisation sociale et politique qui, au moyen âge, s'est établie non seulement en France, mais dans toute l'Europe occidentale. C'est, d'ailleurs, un type qui s'est reproduit dans d'autres pays et à d'autres époques. Il a existé une féodalité musulmane, originale et paissante*. Une féodalité très développée a vécu au Japon pendant des siècles; son abolition, aujourd'hui complète, a'a commencé qu'après 1867, La Chine a anciennement connu le régime féodal. Il semble donc que c'est là un des types généraux d'après lesquels les sociétés humaines tendent à se constituer spontanément dans des milieux déterminés. Mais ici je n'ai à parler que de la féodalité chrétienne et occidentale ; je voudrais en dégager l'esprit et les éléments essentiels.
Ses éléments constitutifs sont au nombre de deux : le groupement féodal et la seigneurie*
Le groupement féodal a pour point de départ le fief, qui en
1. Tischendorf, Das Lehiiivesen iyi den moslemischeii Staaien^ 1872.
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estTunité constitutive et comme la cellule de cet organisme*. Le fief, réduit à sa plus simple expression, est une terre ou un droit immobilier concédé à charge de certains services par un homme^ qui prend le nom de seigneur de fief, à un autre homme, qui prend le nom de vassal. Un contrat est ainsi intervenu entre ces deux hommes; mais sa portée dépasse de beaucoup le domaine et les bornes du droit privé, tel que nous le concevons. Ce que le vassal promet au seigneur dans un hommage solennel, ce n'est point une somme d'argent ou une redevance ayant une valeur pécuniaire : il lui promet, avant tout, une fidélité absolue; il lui promet^ en outre, certains services, qui rappellent, en les imitant, les obligations normales du citoyen envers TÉtat. On les ramène à trois principaux : le vassal doit venir combattre pour son seigneur, lorsqu'il en est requis; il doit se soumettre à la justice de son seigneur, ou siéger comme juge sous sa présidence; il doit, lorsqu'il en est requis, conseiller son seigneur et l'assister de ses avis. Enfin, s^il ne doit, à raison de son fief, aucune redevance pécuniaire périodique et forcée, dans un petit nombre de cas déterminés par la coutume et oii le seigneur a un besoin pressant d^argent, il devra l'assister de sa bourse par l'aide féodale. Le seigneur, de son côté, contracte des obligations envers son vassal; il lui doit fidélité, justice et protection.
Ce singulier contrat d'assurance mutuelle atteste à tous les yeux que, dans la société féodale, la notion de l'Etat s^'est profondément altérée. Ces deux hommes, en s'associant, ont suppléé tant bien que mal à l'inertie ou à l'absence de la puissance publique . Ils ont conclu en petit un véritable contrat social^ au sens que Rousseau donnait à ce mot, quoique dans des conditions bien ditîérentes de celles qu'il a rêvées. Par la force des choses, le groupement ne sera pas restreint à ces deux hommes.
i. M. Flach, dans le second voluncie de son beau livre Les oingines de Van-cienne France^ a produit une tout autre conception de la féodalité primitive. Dans les groupes féodaux des et xio siècles il ne voit que des rapports personnels, Tancien comz7a^zi5 germanique : dans cette organisation, la concession du fief ne serait qu'un élément accidentel et secondaire, non capital et générateur. J*ai essayé de réfuter cette thèse dans ce qu'elle présente de faux ou d'exagéré : voyez mon article intitulé : Nouvelle théorie sur les origines féodales^ dans la Nouvelle revue historique de droit» 1894, p. 523 et suiv.
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Celui qui est devenu ainsi seigneur de fief, d'ordinaire, n'a pas concédé de fief qu'à un seul homme ; il a fait de ces concessions à plusieurs personnes et réuni ainsi sous sa puissance^ un certain nombre de vassaux. Cela est venu tout naturellement de ce que, dans Tâge de la force et de la violence, il faut être riche et puissant pour se faire chef et protecteur. Ces divers vassaux d'un même seigneur, tous unis à lui par les mêmes devoirs, forment le groupe féodal*, et celuici est l'âme même de la société féodale. Il forme, en effet, comme un petit État, muni d'un gouvernement propre et capable d'accomplir toutes les fonctions essentielles de rÉtat. Par le service de giierre des vassaux, le groupe féodal est une armée; par le service de justice, c'est une cour judiciaire; par le service de conseil, c'est un conseil de gouvernement. Mais cela suppose aussi que le grand Etat, dans lequel se sont développés ces petits États, n^'assure plus aux hommes la justice, la sécurité et la paix intérieure.
Le groupe féodal ainsi constitué n'est pas encore complet. D^autres personnes y sont encore rattachées, mais pour y jouer un rôle secondaire et subordonné. Ceux-là, ce sont des cultivateurs, des vilains et des serfs. Ce sont souvent des vilains de franche condition, qui ont reçu des concessions de terre, soit du seigneur, chef du groupe, soit de ses vassaux; mais ces concessions sont d'une tout autre nature que le fief; elles sont faites moyennant des prestations de valeur pécuniaire, en argent ou en nature. Ce sont aussi des serfs qui sont attachés aux terres du seigneur ou à celles de ses vassaux. Toutes ces personnes ne sont point des membres actifs du groupe féodal^ tel que je l'ai décrit. Elles n'ont de rapports directs qu'avec celui dont elles sont les tenanciers ou à la terre de qui elles sont attachées, et leur état comporte plus de devoirs que de droits. Mais elles gravitent dans l'orbite du groupe féodal^ car elles se rattachent soit au seigneur, soit aux vassaux qui le composent. Ce sont elles qui, par leur travail et leurs redevances^ fournissent aux besoins économiques du groupe tout entier*; et la protection contre les violences du
1. Ils sont égaux entre eux et membres d'une même société ; aussi la langue de la féodalité les appelle-t-elle pares^ les pairs.
2. Voici ce que dit encore au xvi* siècle Guy Coquille, Inslitution art droit des François^ édit. 4632, p. 153 : « Ghascun doit* service au public ou de sa
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dehors, elles la trouvent dans la force militaire et sociale dont dispose ce groupe, celui dont elles relèvent ayant le droit d'en invoquer Tappui.
Tous ces hommes ainsi constitués en groupe organique, seigneurs, vassaux, tenanciers et serfs, quel est le lien qui les unit? Cest la terre : les uns l'ont concédée, les autres Tout reçue à de certaines conditions. Mais, par là même, la propriété foncière a pris une forme nouvelle, appropriée aux besoins sociaux. A la propriété libre et absolue, qui ne s'est conservée qu'à titre d'exception, s'est larg-ement substituée la tenure ; presque tous tiennent la terre de quelqu'un en vertu d'une concession conditionnelle et limitée.
Le g^roupe féodal, je Fai dit, est org-anisé pour se suffire à lui-même; cependant, il n'est pas nécessairement isolé dans la société féodale; rég-ulièrement^ il ne doit pas l'être. Le seigneur, chef du groupe, a pu lui-même entrer, à titre de vassal, dans un autre groupe de même nature, dont le seigneur-chef sera d'ordinaire plus puissant que lui-même. Dès lors^ ses propres terres relèvent directement de ce seigneur à titre de fiief, et les terres de ses vassaux en relèvent indirectement, en arrière-fief, comme diront les feudistes. Le premier groupe est ainsi rattaché à un second; le second pourra se rattacher à un troisième^ et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive à un seigneur qui ne reconnaîtra pas de supérieur, qui ne tiendra ses droits de personne, c'est-à-dire au roi de France. Le roi, quand ce rattachement sera complet, aura ainsi sous lui, étagés par échelons, tous les fiefs et testes les tenures féodales du royaume, qui seront censés être une émanation directe ou indirecte de sa puissance. Cette hiérarchie permettra de conserver, au moins fictivement, l'unité nationale dans la France féodale ; et, de là, pour le roi, cette qualité de souverain fieffeux du royaume^ que lui attribueront les juristes, et dont, en Ja dénaturant parfois, ils sauront tirer un profit merveilleux au profit de la royauté. Mais, remarquons-le, selon les principes féodaux, chnque vassal n'a de devoirs et d'obligations qu'en-
personne, comme sont les nobles à cause de leurs fiefs, ou de sa bourse comme lC9 roturiers,., selon ceste grande ancienneté, quand les tailles n'estoient point, les cens ou autres redevances foncières estoient payées au roi ou à ceux qui tiennent en fief du roi, qui doivent service personnel à leurs fiefs ; qui estoit l'ayde que chascun f nsoit de ses biens. »
LES PRINCIPES DU SYSTÈME FÉODAL
vers son propre seigneur; il n'est pas l'homme du suzerain supérieur*, il ne lui doit rien; parfois, seulement, son propre seigneur pourra le requérir, en vertu de son droit personnel, au profit du suzerain supérieur. Dans le cours du temps, il esl vrai, ce principe s'affaiblira, et certains rapports s'établiront entre le seigneur supérieur et Tarrière-vassal, mais en passant oujours par Tintermédiaire du seigneur moyen.
Cette ordonnance savante n'est pas en France aussi ancienne que la féodalité elle-même : elle fut, sur certains points, très lente à s'établir. La féodalité, chez nous, s'était formée spontanément, dans une période d'anarchie profonde : il en résulta tout naturellement qu'au début nombre de seigneurs furent absolument indépendants, nombre de groupes féodaux absolument isolés. Ce n'est que peu à peu que la hiérarchie s'établit par un second travail de régularisation et de tassement. Les seigneurs les plus forts amenèrent à leur hommage les seigneurs les plus faibles : le roi ramena au sien les seigneurs supérieurs. Mais la royauté capétienne eut anciennement bien du mal à obtenir certains hommages, et les obligations féodales de ces grands vassaux, aussi puissants que le roi, restèrent ien souvent lettre morte.
Dans d'autres pays, au contraire, cette hiérarchie complète et régulière est née en môme temps que la féodalité : c'est ce qui s'est passé en Angleterre. Mais c'est que, dans ce cas, le système féodal a été importé, tout formé, et implanté par le vainqueur dans la terre conquise.
Le second élément constitutif du système féodal, c'est la seigneurie.
1. Durantis, Spéculum juris (xiii® siècle), iïi.De feudis^u^ 28, édit. Francfort, 1592, p. 309 : « Quaeritur atrum homo hominis mei sit homo meus. Responcle quod lion. Ex quo patet quod licet magni barones... duces et alii similes siat immédiate vasallisive homines ligii régis, in cujus regno sunt... tamen homine» baroQum non sunt homines ipsius régis. » — Joinville, Histoir^e de saint Louis^ ch. XXVI, édit. de Wailly, p. 64 : « Li roys manda tous ses barons à Paris, et lour fîst faire sainement que foy et loiautei porteroient à ses enfants, se aucune chose avenoit de li en la voie. 11 le me demanda; mais je ne voz faire point de sairement, car je n'estoie pas ses hom. » Joinville était le vassal du comte de Champagne. — Voyez une conséquence de ce principe dans le Livre de Jostice et de Plet (xiii» siècle), 1. XII, ch. xxvi, § 4, édit. Rapetti, p. 258.
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Le droit de commander aux hommes ne dérive pas seulement des contrats et des concessions de terre qui ont donné naissance aux groupes féodaux. L'autorité publique, jadis incarnée dans le pouvoir royal, n'a pas disparu, pas plus que les droits qui en forment les attributs essentiels, bien que les droits dérivant des associations féodales lui fassent une rude concurrence : mais elle s'est dénaturée et démembrée, elle est devenue la seigneurie. La seigneurie n'est pas autre chose que la souveraineté^ ou un démembrement de la souveraineté, qui a passé dans la propriété privée» dans le patrimoine de certains individus. Cette acquisition, comme on l'a vu, s'est produite, tantôt par suite des concessions émanant du pouvoir royal luimême, tantôt par une simple usurpation, consolidée par une longue possession et confirmée par la coutume. Tantôt ce démembrement de la souveraineté, s'exerçant sur un certain territoire, a été rattaché comme une qualité ou un appendice à certaines propriétés foncières avec lesquelles il se possède et se transmet; tantôt il constitue une propriété distincte et ayant une existence propre. Mais toujours, dans la féodalité pleinement hiérarchisée, cette propriété revêt la forme féodale : elle est toujours tenue en fief, soit d'un seigneur, soit du roi. L'au* torité publique s'est ainsi pliée au génie et à la hiérarchie du système féodal.
Toutes les seigneuries se ressemblcnV quanl k leur nature; mais elles diffèrent au contraire grar>dement quant au territoire qu'elles embrassent et quant aiîx attributs qu'elles confèrent. Il en était d'abord une classe supérieure, qui représentait la pleine souveraineié sur un territoire^ autant qu'on peut parler de souveraineté dans la société féodale. Elles donnaient à celui qui en était If^ titulaire le droit d'exercer dans une région, parfois très vaste, tous les droits régaliens qui n'avaient pas été absorbéspar les seigneurs inférieurs. Le plus souvent, elles constituaient des fiefs tenus directement de la couronne et donnaient à la France féodale l'aspect d'une fédération particulière dont le roi était le président. Ce sont ces seigneuries que Ton appelle d'ordinaire les grands fiefs ; ce sont leurs titulaires que les anciens textes désignent souvent comme les barons du royaume de France ^ Ces seigneuries supérieuresportenttoutes
1. Sur la géographie politique de la France féodale, consulter Freeoiau,
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des litres spéciaux, des litres de dignité*. Ce sont d'abord les duchés et les comtés, et ici Torigine de la seigneurie et du titre est facile à discerner: ce sont les grandes divisions administratives de la monarchie carolingienne qui leur ont donné naissance, par l'appropriation des fonctions publiques au profit des ducs et des comtes*. Au dessous (en ordre de dignité) sont les baronnies * : celles-là sont une création nouvelle, un produit de Tâge où s'est formée la féodalité. Elles ne correspondent point aune fonction publique delà monarchie carolingienne: elles ont, sans doute, pour point de départ, le séniorat ; elles ont d'abord été une puissance de fait, puis sont devenues la forme principale de la pleine seigneurie féodale. La liste des fiefs titrés, d'ailleurs, ne s'arrête pas là : elle comprend aussi des seigneuries de moindre importance, les vicomtés et les châtellenies. Ici, nous avons affaire à deux fonctions inféodées, à deux suppléants devenus titulaires. Le vicomte, dans la monarchie franque, était le suppléant du comte: le châtelain était, à l'origine, un délégué du baron, chargé d'administrer pour lui un ou plusieurs châteaux avec le territoire qui en dépendait. D'ailleurs, certains vicomtes féodaux, devenus indépendants ou vassaux directs de la couronne, égalèrent en puissance les comtes et les ducs. Au dessous enfin, ou plutôt à côté des seigneuries titrées^ étaient celles qui ne conféraient que la qualité de seigneur justicier, divisées en hautes et basses justices selon l'étendue de leur compétence.
Quelle était la mesure des droits de ces seigneurs, quels attributs de la puissance publique chacun d'eux pouvait-il exercer dans les limites de son territoire? Il est bien ^ difficile de le déterminer en termes généraux ; car c'est la coutume
Histoire générale de VEurope par la géographie politique, trad. G. LefebvrCj p. 334 et sulv. ; cartes 21-33, 36.
1. Loyseau, Des seigneujnes, ch. iv et v; — Liv7*e de Jostice et de Plet^ I, 15, g 1 . « Duc est la première dignité, et puis comte, et puis vicomte, et puis baron, et puis chastelain, et puis vavassor, et puis citaen, et puis vilain. »
2. Sur les marquis, voyez Loyseau, Des seigneuries^ ch. v, n^" 28 et suiv.
3. Le mot haro^ baron, a eu successivement plusieurs significations : il a d'abord voulu dire seulement celui qui a autorité sur quelqu'un ; ex. : lafemme et son baron, c'est à-dire son mari. Ce n'est que relativement assez tard qu'il apparaît pour signifier un seigneur féodal d'un certain rang. On ne trouve point le mot baronia^ avec un sens technique, dans les pièces anciennes, à moins qu'il ne s'agisse de pièces apocryphes ; voyez par exemple Sickel, Acta regum et imperatorum Karolinoimm, l\ Theil, 2 Abch., p. 401.
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qui fixe, avant tout, le droit public de la société féodale, et la coutume varie selon les lieux. Mais il est possible de dégager deux règles générales. En premier lieu, la seigneurie qui représente, de droit commun, la plénitude de la souveraineté, c'est labaronnie*. Secondement, le seigneur qui exerce les attributs les plus précieux de la puissance publique, c'est Je seigneur haut justicier. Sur son territoire, il rend la justice au criminel et au civil, avec une compétence illimitée, et pendant longtemps ses arrêts seront souverains ; lui seul a le droit de lever des impôts sur ses sujets. Il a, à Texclusion de tout autre, ces deux droits essentiels : la justice et le fisc. C'était donc la haute justice qui représentait véritablement la puissance publique dans la société féodale. Les droits qu'exerçaient les seigneurs supérieurs^ là où ils n'avaient pas conservé eux-mêmes la haute justice, se réduisaient à peu de chose : leur puissance dérivait surtout de leurs domaines propres et du nombre de leurs vassaux. D^ailleurs, les pouvoirs du haut justicier luimême ne doivent pas être exagérés ; ils étaient limités^ soit quant au fisc, soit quant à la justice, par d'autres principes féodaux.
La société féodale se divise en trois classes d'hommes : les nobles, les vilains on homiiies potestatis et les serfs*; la puissance du haut justicier ne s'exerce pleinement que sur les vilains et les serfs, les gentilshommes y échappent presque complètement. En effet, les nobles sont exempts, en principe^ des impôts directs ou indirects que lève le haut justicier sur
1, Beaumanoîr, Coutumes de Beauvoisis (xiii* siècle), ch. xxxiv, 41, édit. Beugnot : <i Force que nous parlons eti cest livre, en plusors liex, du sovrain et de ce qu'il pot et doit fere, li aucun porroient entendre, porce que ne nous nommons ne duc ne comte, que ce fust du roy ; mais en tous les liex que li rois n'est pas nommés noz entendons de cixqui tiennent en baronie, carcascuns barons est souvrains en se baronie, » — Établissements de saint Louis^ 1, 26, édit. Viollet : « Bers (baron) si a toutes joutises en sa terre ne li rois ne puet mectre ban en la terre au baron sanz son assantement. » — Coutumier d^Arlois (vers 1300), édit. Ad. Tardif, XII, 1 : « Et qui a marchiet et chastelenie et paiage et lige estaige, il tient en baronie à proprement parler»; XL Vil, 6 : *« en le court souveraine, c'est-à-dire dou baron. »
2. Beaumanoir, xlv, 30. Cf. xii, 3. Il y a, en réalité, dans cette société encore deux autres classes de personnes, les ecclésiastiques et les bourgeois ; mais, avant d'avoir ces qualités particulières, ils sont nobles, roturiers ou serfs. La condition spéciale des ecclésiastiques et des bourgeois consiste dans certains privilèges, que nous exposerons en étudiant l'Église et les villes dans la société féodale.
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ses sujets. D'autre part, le noble est toujours un vassal, un homme de lief : en celte qualité^ il ne reconnaît pour juge que le seigneur auquel il a fait hommage, auprès duquel il trouve un tribunal composé de ses pairs*. En principe, il échappe par là à la compétence de la justice fondée sur Tautorilé publique il n'est point le justiciable du seigneur haut justicier, à moinique celui-ci ne soit en même temps son seigneur de fief et n'a pas reçu son hommage, et alors c'est cette dernière qualité et non pas la première qui fonde la compétence. Même en ce qui concerne le vilain, le seigneur justicier peut voir certaines causes échapper à sa justice. Je montrerai plus loin qu^originairement tout homme qui avait concédé valablement une tenure à un autre homme acquérait, par là même, le droit de statuer sur les procès auxquels cette tenure pouvait donner lieu.
Voilà les éléments essentiels du système féodal dans toute sa force. Il faut maintenant étudier en détail les principales institutions féodales. Mais deux observations préliminaires doivent être faites.
Le régime féodal a eu une existence des plus longues. Peu à peu constitué au cours des ix* et x® siècles, il est complet dès le xi° et, d'autre part, il vivra, par certains côtés, jusqu'à la Révolution française. Dans cette partie de mon livre, je n'ai point rintention de le suivre dans toute son histoire et d'exposer, après sa période de force, sa décadence et enfin son abolition. Ce que je veux étudier ici, ce sont les institutions féodales dans leur originalité et leur complet épanouissement. Je les prends dans la période où elles représentent vraiment l'organisation politique de la société française, où elles en sont le ressort principal et essentiel, et cette période s'étend du commencement du XI* siècle à la fin du xiv*. D'autre part, dans ce tableau des institutions féodales, je ferai presque abstraction du pouvoir royal. 11 n'a jamais disparu cependant de la France féodale; dès le xti* siècle, il joue un grand rôle politique ; aux xiji' et XIV siècles, il a accompli d'immenses progrès à rencontre des pouvoirs féodaux. Mais ce développem<?nt et ces progrès feront dans la suite Tobjet d'une étude spéciale. Pour
Voyez, par exemple, Étahlissements de saint Louis
2. G'estle point de vue auquel s'est placé Brussel, dans son livre remarquable : Nouvel examen de Vusage général des fiefs en. France pendant les xii% xiir» ci XIV siècles^ 2 vol., Paris, 1750.
184 LA SOCIÉTÉ FÉODALE
le moment, j'expose les institutions féodales dansleur logique, comme un système juridique original, et le pouvoir royal n'y apparaîtra qu'autant qu'il joue un rôle et revendique des droits qui sont conformes au génie de ce système et dérivent de cette logique.
J'étudierai successivement dans la société féodale : 1© la condition des terres et Tétat des personnes; 2^ le droit de guerre, la justice et les droits fiscaux ; 3^ l'Église ; 4*^ les villes.
CHAPITRE II
La condition des terres et l'état des personnes
Les teniires féodales sont la clef de voûte de rédifice tout entier. C'est par elles que s'est organisé le groupe féodal et que la hiérarchie des seigneuries s'est constituée ; d'autre part, dans une large mesure, elles déterminent la condition même des personnes, car cette condition dépend souvent du titre auquel la personne tient la terre. Aussi, par une symétrie logique, trouvons-nous trois classes de tenures féodales : les tenures nobles, les tenures roturières et les tenures servîtes, et trois classes de personnes : les nobles, les roturiers et les serfs.
SECTION PREMIERE
LA NATURE DU FIEF ET LES RAPPORTS QU^IL ENGENDRE
Le fief est une terre ou une seigneurie (parfois un autre droit réputé également immobilier)* concédée par une personne, qui prend le nom de seigneur de fief, à une autre personne, qui prend le nom de vassal : la concession est faite moyennant certaines obligations imposées au vassal, dont la première et la principale, celle d'où dérivent toutes les autres, est un devoir absolu de fidélité envers le seigneur.
1. Libjn feudorum (xiie-xiiio siècle), H, 1, § 1 : « Sciendum est autem feudum sive beneficium nounisi in rebus soli aut solo cohaerentibus, aut in iis quaB intar immobilia conaumerantur... posse consistere. »
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Cependant tous les fiefs n'eurent pas pour orig^ine une concession réelle et libérale de la part du seig^neur ; dans les temps qui virent la formation du système féodal, la concession fut souvent fictive et seulement pour la forme. Dans le mouvement qui produisit la hiérarchie complète de la féodalité, plus d'un homme se fit le vassal d'un seigneur par nécessité et déclara tenir de lui, à titre de fief, des terres ou des seigneuries dont, jusque-là, il avait été le libre propriétaire et le maître absolu*. C'est un phénomène analogue à ces recommandations, qui ont été précédemment signalées dans la monarchie franque. Nos anciens feadistes appelaient fiefs de reprise les fiefs ainsi créés.
Que le fief ait eu pour origine une concession réelle ou feinte, cela ne change en rien la nature de Tinsticution, et celleci se dégage de cette idée, que le fief établit entre le vassal et le seigneur, non pas seulement des rapports réels^ de concédant à tenancier, mais aussi et surtout des rapports ;o^r56>nne/5. Cet élément personnel est celui qui domine* : le fief suppose avant tout un contrat véritable, la prestation d'hommag-e, entre le vassal et le seigneur^ impliquant d'une part la fidélité et, de Tautre, la justice et la protection ; la concession vraie ou feinte de la terre ou de la seigneurie n'est que la conséquence et Taccessoire de ce contrat, qui lai sert de cause et de support. Cela s'explique bien quand on remonte à l'origine même delà tenure en fief; celle-ci a été produite par la combinaison de deux institutions antérieures, la vassalité et le bénéfice de la monarchie franque, dont Tune engendrait seulement des rapports personnels et l'autre seulement des rapports réels. Déjà au IX* siècle, les deux institutions, distinctes en droit, étaient toujours associéesen fait l'uneà l'autre, en cesens que le prince
1, Durantis, Spéculum juris, De feudiSjH^ 12, p. 307 : « Quod sijam subjecit mihi bona sua, accipiendo illa a me in feudum... videtur ea mihi tradidisse et in me dominium traastulisse, iterum a me in feudum récépissé. » — Hostiensis, Summa decreialîum {kiil^ siècle), tit. De usu?hs^ édit. Lyon, 1517, p. 445: «Non semper transfertur feudum in vassallum : immo plerumque is qui possidet et a nemine recognoscit, recipit illud ab illo propria voluntate, vel ut a tyraunibus defeudatur. »
2. M. Fiach a très nettement dégagé le caractère personnel de la vassalité quoiqu'il en exagère les effets ; Origines de Vancienne France^ U, p. 518 et suiv. Voyez les observations que j'ai présentées sur cette partie de son livre, sous ce titre : Nouvelles théories sur les oi^igines féodales^ dans la Nouvelle revue historique de droit français et étranger^ t. XVIII, 1894, p. 523-544.
OU le senior^ ne concédaient de bénéfice qu'à ceux qui leur prêtaient le serment de vassalité. Dans le fief, les deux choses sont develiues en droit inséparables; le serment de vassalité est devenu juridiquement la condition nécessaire et préalable de la concession. Une fois celte conception formée, on y est resté fidèle dans tout le développement bistorique des fiefs. L'engag^ement personnel du vassal a paru chose si nécessaire que^ lorsque le fief, viag-er à l'origine, est devenu héréditaire, il a fallu que Théritier renouvelât ce contrat pour obtenir la possession*; en vertu d'une règle générale, il a fallu renouer, par riiommage, le lien personnel entre le seigneur et le vassal à tout changement de vassal ou de seigneur*. Le principe a même été si puissant qu'il a survécu aux besoins qui l'avaient fait introduire. Lorsque, dans les derniers siècles de l'ancienne monarchie, le système féodal eut perdu, dans une large mesure, son importance politique, les eflets du contrat féodal, très énergiques autrefois, devinrent presque nuls : le droit féodal n'en maintint pas moins, comme une règle essentielle, la nécessité de l'hommage renouvelé à tout changement de vassal ou de seigneur. Mais, ici, nous devons étudier ce contrat à Fépoque où il possédait encore toute son énergie, et, pour cela, il faut nous demander quelle élait sa forme, quelles obligations il engendrait, et quelle en était la sanction.
A. Le contrat féodal ou hommage {hominium^ homagiiim)
1. Anciennement, cette mise en possession renouvelée a été parfois qualifiée couûrmation du fief. Durantis, Spéculum^ tit. De feudis^ n9 3, p. 304 : ce Porro si feudum a praedecessoribus coucessum successor confirmet, hoc modo conficitur instrumentum. » — Ou encore, on a employé le terme de reprise : Ancienne coutume de Bourgogne (xiv® siècle), ch. xxxv, dans Giraud, Essai sur- V histoire du droit français, II, p. 275 : « Li sires puet mettre et asseoir sa main à la chose de son fié, pour deffauft de servenz et de reprise. » — Guy Coquille, Institution au droit des François^ p. 63 : « De cette très ancienne usance est venu le mot reprise^ qui signifie le renouvellement d'hommag^e, comme si le fief étoit failly et retourné au seigneur par le décès du vassal et que le vassal le reprist du seigneur comme par une nouvelle concession. »
2. On peut remarquer que Durantis considère Tobligation même résultant de rhommage, comme transmise à l'héritier. 11 en tire cette conséquence : a la mort du vassal, si son fils ne vient pas renouveler l'hommage, le seigneur peut Ty forcer, au moins s'il ne s'agit pas d'un fief de reprise ; Speci^/wm, tit. De fendis^ 12, p. 307 : Si autem aliquis se constituât hominem meum ligium quia dedi sibi aliquam rem in feudum et quia vult sibi providere ut eum defendere debeam... Quia preesumitur ita velle filio providisse sicut ipsi sibijpersona fîlii adstricta est jure homagii, licetipse velit abstinerea re quam paterhabuit in feudum. »
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était un contrat formaliste Il rappelait les formes du serment de vassalité ou commendatio de la monarchie franque; l'un et l'autre, d'ailleurs, étaient des applications d^un mode g-énéral pour créer les obligations, la /ides facta ou fidei datio^ . Le vassal, tête nue et sans épée, s'agenouillait devant le seigneur, et, mettant les mains entre les siennes, il prononçait une formule solennelle par laquelle il déclarait devenir son homme à partir de ce jour et s'engageait à le défendre envers et contre tous'. Le seigneurie relevait alors, l'embrassait sur la bouche et déclarait le recevoir pour son homme \ Bien que la fidei datio, dont l'hommage était une application, fût considérée, au moyen âg-e, comme un serment ou comme l'équivalent d'un serment, l'habitude s'introduisit de la faire suivre d'un serment proprement dit de fidélité, que le vassal prêtait sur rÉvangile^. Ce qui fil probablement introduire cet usage,
1. Durantis, Spéculum^ tit. De fendis^ n*^ 8, p. 306 : « In plerisque autem locis stipuLatio hujusmodi sic concipitur : Is qui facit homagium stans flexis geiiibas pouit manus suas iuter manus domini et homagiam sibi facit, per stipulatioaem fidelitatem promittit. » — Grand CouLiimier de Nomnandie (xino siècle), texte latin, édit. J. Tardif, c. xxvii, p. 94 : « Homagium est fidei promissio observandae... quod fit expanai& ac coojunctis manibus inter manus recipientis in heec verba. » — Boutillier^ Somme rurale (xive siècle), édit. Cbarondas, Paris, 1603, tit. LXXXll, p. 478. — L'hommage, d'ailleurs^ ne servait pas qu'à engager un homme de fief envers son seigneur; il avait encore d'autres applications, que signalent d'une façon concordante Durantis (Zoc. c^7., n° 12, p. 307), le Grand Coutumier de iVormancZee, c. xxvii, et Boutillier, 1. I, tit. LXXXII, p. 478.
2. EsmezQ, Étudessur les contrats dayis le très ancien droit fraiiçais^ p. 98 et suiv., 104 et suiv. Sur l'hommage servant à créer d'autres liens que ceux qui accompagnaient la concession du fief; voyez mon article : Nouvelles théories sur les oi^igines féodales, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 538.
3. Sur les formes de l'hommage, voyez Assises de Jérusalem ^Livres de Jeaen d'iôelin, ch, cxcv, édit. Beugnot, I, p. 313 ; — Livide de Jostice et de Plelj Xn^22, § 1; — Boutillier, Somme imrale^X, I, tit. LXXXII, p. 478.
4. Durantis, Spéculum^ tit. De feudis, n** 3 : « Post hoc in contiuenti in signum mutucE et perpetuae dilectionis pacisosculum iutervenit »» ; — n^ 8 : « Et dominus in signum mutuai fidelitatis illum osculatur. » Le baiser intervenait d'ailleurs dans d'autres actes pour corroborer une promesse. Voyez un cas où il confirme une transaction, dans le Livre des serfs de Marmouiiers^ édité par Salmon et Grandmaison, Appendice^ n° xxx, p. 152 : « Et de his adfiduciavit nos per fidem, osculans inde, ob signum fidei, priorem nostrum. »
5. Durantis, Spéculum, toc. cit., n^ 1, p. 304 : « Dictus vero P. ibidem et in prœsentia sibi promisit et corporaliter juravit ad sancta Dei Evangelia ex nunc in perpetuum sibi suisque heredibus se fidelem esse vassallum. » — Déjà, dans Yves de Chartres, Ep. LXXI, Gulielmo glorioso régi Anglorum : « Quaesivit..,
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c^est l'importance extrême que le droit du moyen âge, spécialement le droit canonique, donnait au serment prêté sur une res sacra^. Après la foi et hommage, venait Y investiture du fief, c'est-à-dire la tradition que leseigneur er) faisait au vassal, tradition d'ordinaire symbolique, conformément à l'esprit des coutumes médiéviales *.
B. Ce contrat formaliste entraînait des obligations précises à la charge du vassal et à la charge du seigneur.
Le vassal contractait d'abord Tobligation générale d^être fidèle à son seigneur; mais, de plus, il lui devait certains services déterminés qui repondaient aux besoins organiques du groupe féodal et qui se ramènent à trois chefs principaux : Il lui devait d'abord le service militaii*e (service d'host ou de guerre), dans des conditions qui seront indiquées plus loin*. Ce service, dù à un particulier, suppose nécessairement la théorie des guerres privées y et c'est grâce à lui que le groupe féodal représentait une petite armée.
2° Il lui devait le service de conseil^ c'est-à-dire que toutes les fois qu'il en était requis par le seigneur, il devait venir l'aider de ses conseils et délibérer, avec lui elles autres vassaux, sur leurs intérêts communs. Dans les textes anciens, on ne voit guère ces délibérations, ces parlements féodaux, qu'auprès des puissants seigneurs; mais ils durent fonctionner, inaperçus de Thistoire générale, partout où il se forma un groupe féodal de quelque importance : par là, celui-ci figurait un conseil de gouvernement*.
Vestra Excellentia qua ratione exsolverim Nivardum de Septolio a fiduciis et sacramentis quibus se Vestrae Magnitudini obligaverat. »
1. Ce fut, ea définitive, le serment de fidélité qui fut considéré comme essentiel; car, parfois, l'hommage proprement dit n^avait pas lieu, mais seulement la fidélité. Voyez de Laurière, sur l'art. 3 de la Coutume de Paris. Les deux choses étaient rappelées dans l'expression courante faire foi et hommage. Esmein, Nouvelles théories sur les origines féodales^ loc. cit.^ p. 541.
2. Durantis, Spéculum^ tit. De feudis^ no 1, p. 304 : « Idem A. in robur et confirmationem concessionis prsefataB ipsum P. cum baciilo vel chirotheca de dicte feudo légitime investivit. '> làid.^ n® 2 : « Ipsum H. de dicto feudo cum virga vel pileo légitime investivit. » — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin^ ch. cxliv.
S.Boutillier, Somme rurale, I, tit. LXXXIII, p. 486 : « Sçachez que mander peut son homme de fief qui est tenu de venir en armes et en chevaux selon que le fief le doit et en ce le servir. »
4. Voyez la formule très énergique et très remarquable que donne des devoirs du vassal Fulbert de Chartres, Ep. LVllI (a. 1020), c. xvni, C. XXIT, qu. 5 : « Restât... ut consiiium et auxiliam domino suo fideliter praestet, si beneficio
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3"* Il lui devait le service de justice ou de cour^ ce qui comprenait deux choses. En premier lieu, le vassal, par son hommag-e, se soumettait, pour toutes les poursuites dirigées contre lui, au jugement du seigneur et de ses pairs ^ c'est-à-dire des autres vassaux soumis au même seigneur : cela sera expliqué plus loin. Secondement, le vassal était obligé de venir siéger comme jugeur, lorsqu'il en était requis, à la cour du seigneur, pour juger les vassaux ou les sujets de ce dernier^. Par là, le groupe féodal se présentait comme une cour de justice.
En principe, le vassal ne devait pas au seigneur de prestations pécuniaires : c'est à raison de cela que ses services, et la tenure qui les entraînait, furent considérés comme nobles. Cependant, exceptionnellement, il lui devait une contribution pécuniaire, proportionnée à l'importance du fief; mais cela se produisait dans un petit nombre de cas, dans des circonstances extraordinaires; et alors, aider le seigneur de sa bourse, c'était simplement, pour le vassal, la conséquence naturelle du devoir général de fidélité et de dévouement qu'il avait contracté envers lui. Ces contributions extraordinaires et honorables furent appelées les aides féodales. La coutume les limita à un petit nombre d'hypothèses déterminées, dont les principales furent* : le cas où le seigneur était fait prisonnier et où il fallait payer sa rançon, celui où le fils aîné du seigneur était armé chevalier, enfin le mariage de la fille aînée du seigneur. Avec les croisades, l'expédition du seigneur en Terre Sainte prit place sur la liste des aides féodales*
Le seigneur contractait aussi des obligations envers le vassal», lesquelles, toutefois, dérivaient plutôt de la coutume
digaus videri vult et salvus esse de fidelitate quam juravit. » Yves de Chartres, Ep. CCIX : « NuUus quippe qui fidelitatem fecerit régi prfesamet iilud dare consilium quod sit cootra fidelitatem suam et regni minuat majestatem. n
1. Boutillier, Somme rurale^ p, 485 : « Quiconques tient fief.,, sçachez qu'il est tenus de servir son seigneur... C'est à savoir en ses plais pour justice faire et tenir. »
2. Voyez Assisest de Jérusalem^ Livre de Jean d'Ibelin, ch. ccxlix ; — Grand Couturnier de Normandie^ ch. xxxrii, xliii; — BoulilJier, Somme rurale^ I, 86, p. 500; — Loisei, Institutes coutumières^ î. IV, tit. III, 54 et suiv.
3. Fulbert de Chartres, /oc, cit, : « Dominus quoque fideli suo in omnibus vicem reddere débet. » — Durantis, Spéculum^ tit. De feudis^n^ 2 : « Et nota quod qua fidelitate tenetur vasallus domino, eadem tenetur dominus et vasalîo. »
que du contrat; car Thommage dut présenter d'abord le caractère strictement unilatéral des anciens contrats formalistes : le vassal seul y prenait des engagements. Ces obligations du seigneur étaient au nombre de deux : il devait la justice à son vassal; illui devait aussi garantir la possession du fief dont il l^avait investi, en employant au besoin, pour le défendre, toute la force du groupe féodal*.
C. La sanction de ces obligations réciproques était des plus simples et des plus énergiques, quoique seulement indirecte. Pour les obligations du vassal, c'était la perte du fief, le retrait de la concession prononcé par la cour féodale, la commise^ comme diront les feudistes en empruntant un de ses termes au droit romain remis en honneur*. La commise intervenait de deux façons. Tantôt elle était prononcée directement et d'emblée, lorsque le vassal commettait envers le seigneur un acte grave, par lequel on considérait qu'il avait hi^isé sa foi ^ c^està-dire manqué gravement à la fidélité qu'il devait au seigneur ; les principaux cas étaient lorsqu'il désavouait son seigneur, lorsqu'il prenait les armes contre lui sans que celui-ci lui eût dénié la justice, lorsqu'il refusait de se soumettre à la justice du seigneur'. En cas de manquement simple à l'un des services, le seigneur se contentait de saisir le fief du vassal négligent* et d'en percevoir les fruits : la commise intervenait seulement, si cet état de choses se continuait pendant un certain temps^ généralement pendant un an et un jour, sans que te vassal fût rentré dans l'ordre^. La même saisie, avec les
1. Durantis, Zoc. cit., 1 : « Promittens (doniinus)... ipsam rem ab omnibus, persona et universitate, légitime defendere, authorizare et defendere. » — Beau manoir. Coutumes de Beauvoisis^ XLV, 4 : « Li segneur sunt tenu à garantir à lor homes ce qu'il tienent d'aus. »
2. L. 14, 15, 16, D. De public, et vect. et commissis, XXXIX, 4.
3. Libri feudorum, 11, tit. V, XXÏl, XXIV; — Assises de Jérusalem, Liv7^e de Jean d'Ibelin^ ch. cxc ; — Établissements de saint Louis, J, 52, 54, 55, 86 ; — Grand Coutumier de France (xiv* siècle), 6dit. Laboulaye et Dareste, 1. H, ch. XXVI, p. 284.
4. C'était certainement, h l'origine, une saisie privée faite par le seigneur sans autorité de justice. Durantis, loc. cit., 34, p. 310 : « Quaeritur quid*si homo meus tenens feurJum a me non vult mihi servitia praestare, numquid possum feudum propria auctoritate invadere et mîhi ipsi facere jus de illo ? Videtur quod non. Argumentum contra quod possum ad instar locatoris. »
5. Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxiii, 4, p. 75 : « Feodum ad dominum revertitur, de quo tenetur... ex condemnatione possidentis. Gum enim aliquis coniiemnatur, anno elapso, feudum ad dominum redit de quo immédiate te-
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mêmes conséquences, se produisait lorsque Tirrégularilé consistait en ce que le fief était ouvert et qu'il y ^v^\\ofauted homme j c'est-à-dire lorsqu'on se trouvait dans Tune des hypothèses où riiommage devait être renouvelé^ et où cependant le vassal ne l'avait pas prêté dans les délais fixés par la coutume*. La saisie féodale, telle que je viens delà décrire, ne peut d'ailleurs être reconstruite que grâce à quelques indications éparses, car de bonne heure elle s'affaiblit, n'eut plus jamais la corrfmise pour conséquence, et même, dans la plupart des cas, le seigneur ne gagna plus les fruits perçus pendant la saisie*.
Quant aux obligations du seigneur, par la même logique, leur sanction consistait dans la rupture du lien féodal. Le vassal était alors délié de son hommage envers le seigneur; cependant il gardait le fief (sauf, bien entendu, le cas où un tiers avait revendiqué celui-ci avec succès), mais il le tenait dorénavant du suzerain immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale*.
netar. » — É tablissements de saint Louis^ ch. i, 72 : « Li sires... li doit fere mètre terrae d'un an et d'un jour o jugemant, et se il ne vient au terme li sires îe puet bien esgarder en jugement que il a le fié perdu. » Boutillier rapporte comme étant localement en vigueur un système plus énergique encore pour sanctionner le service de guerre, Somme rurale^ 1, 83, p. 486 : « Selon aucuns il y aurait trois semonces. La première si est d'aller en l'ost quand le seigneur y doit aller, lors y a amende telle que le relief est. Item puisque le seigneur est en Tost aux champs, qui ne vient à cette semonce il y a soixante livres (d'amende). Item à la tierce semonce qui n^y vient il perd le fief. Et ainsi fust-il jugé par les coustumiers de Tlsle en Tan mil trois cent quatrevingt-six. »
1. Libri fcudo7^um^ 1, tit. XXIÏ ; — Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d'ibelin, ch. cxcj. — Cf. Livre de Joslice et de Plety XXII, 17, § 3 ; — Guy Pape (xvo siècle), qu. 164 et suiv.
2. Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin^ ch. cxci ; on y voit que, faute de service, le droit commun n'édictait plus qu'une perte de jouissance d'an et jour : c'est an état intermédiaire. Voyez aussi les coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212 aux pays qu'il occupait, dans Galland, Contre le franc alleu sans titre^ Paris, 4629, p. 220 : « Barones, milites et alii domini terrarum qui debent servitium comiti, et citatl ad quindenam non venerint ad locum prœfixum a comité ad exercitum (ita quod infra quindenam iter accepcriut) quinta pars redituum, unius anni scilicet, terrae illius quam tenent a comité, erit pro emenda in manu et voluntate comitis. » Mais dans un autre cas, lorsqu'il s'agit de vassaux partis en France avec la permission du comte, pour un séjour limité, et qui ne reviennent pas au jour dit, ces coutumes connaissent encore la commise, p. 218 : « Tantum tenetur cornes eos expectare post terminum elapsum, salvo servitio suo, usque ad quatuor menses, sed extunc, sine omni reclamatione, poterit terram eorum comos recipere in manu sua etinde facere libère voluntatem suam. »
3. Boutillier, Somme rurale^ 1, 39, p. 27G : « Sçacbez (dans ce cas; que
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Une forte et simple logique présidait à ces rapports de vassal et de seigneur; cependant une complication était possible. Bien que l'esprit de la féodalité voulût que chaque homme appartînt à un seul groupe féodal, aucune règle juridique n^'assurait ce résultat. Au contraire, il était parfaitement licite que le même homme reçût des fiefs de plusieurs seigneurs et devînt ainsi le vassal de chacun d'eux*. Mais, par là, il contractait des obligations inconciliables entre elles. Supposons en effet que tous ces seigneurs fussent en guerre Tun contre Fautre, lequel d'entre eux devait suivre et servir le commun vassal? Pour couper court à ces difficultés, on inventa une forme spéciale d'hommage, Xhommage lige. C'était la promesse par le vassal de défendre et de servir le seigneur envers et contre tous, même contre ceux dont il recevrait postérieurement des fiefs. Celui qui s'était ainsi engagé ne pouvait plus ensuite consentir un autre hommage envers un autre seigneur que sous la réserve du premier*. Par là même, les seigneurs supérieurs tendirent à réserver pour eux cette forme d'hommage*, qui seule, dans la suite, conservera le rituel primitif. 11 faut ajouter, d'ailleurs, que cette interprétation de l'hommage lige
rhomme féodal doit à toujours estre exempt de son seigneur et retourner à son chef Lie^i et seigneur souverain de toute la terre. » — Loysel, /ns/. coui.^ 1. IV, tlt. IIî, 98 : « Fidélité et félonie sont réciproques entre le seigneur et le vassal; et comme le fief se confisque par le vassal ainsi la tenure féodale par le seigneur. »
1. Durantis, Spéculum^ loc. cit., n® 23, p. 309 : « Quœritur utrum quis potest esse homo ligius duorum. Et dicunt quidam quod non, quia duo non possunt esse domini ejusdem rei in solidum. Sed bene potest esse quis homo non ligius duorum. w
2. Durantis, Spéculum, loc. cit.^ n«> 3, p. 305 : « Nota quod est homagium ligium quod videlicet fit imperatori \el régi, nullins alterius fidelitate salva. lllud vero quod fit aliis non dicitur ligium quod fit seu juratur salva imperatoris vel régis auctoritate... Alii dicunt quod duplex est homagium. Ununi dicitur ligium, in quo nuUus excipitur quantum ad verba ; quantum tamen ad mentem illi qui supremam et generalem habent jurisdictionem, puta imperator vel rex, intelliguntur eWcepti, contra quos non tenetur quis dominum juvare... Aliud vero non est ligium, quando videlicet aliquis excipitur . puta facio tibi homagium excepta fidelitate qua tali domino meo ligio teneor, vel salvo quod possim quem voluerim dominum meum ligium mihi constituere, quia nolo te contra talem juvare. Sed prius dictum verius est, licet hoc ultimum commuuis usus loqueadi approbet. » — Cf. Ad. Beaudoin, Homme lige, dans la Nouvelle revue historique de droit, 1883, p. 659 et suiv.
3. Voyez le passage de Durantis cité à la note précédente; Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelin, ch. cxcv.
n'est pas admise par tous* : beaucoup y voient, à tort selon moi une obligation du vassal, particulièrement étroite quant au service de guerre, le vassal ne pouvant pas alors invoquer la coutume qui limitait à une durée précise le çervice militaire que riiomme devait à son seigneur*.
LA PATRIMOMALITÉ DES FIEFS
Le fief, à Torigine, dans sa forme première, fiit une tenure strictement attachée à la personne du vassal, c'est-à-dire viagère et inaliénable. Gela était parfaitement logique; la concession du fief, nousTavons vu, n'était que l'accessoire d*un contrat éminemment personnel entre le seigneur et le vassal; sa portée était exactement limitée par là môme. Mais ce premier état ne dura point. Le fief devint promptement héréditaire; il devint, quoique plus tard, librement aliénable, et c^esl ce que constataient les auteurs des xm* et xiv* siècles en disant que tous les fiefs en France étaient patrimoniaux*. Cette transformation n'était, d'ailleurs, que le résultat d'une loi naturelle, déjà signalée, qui agit partout et toujours là où aucune restriction législative ne vient arrêter son action. Le droit sur la terre tend naturellement à se rapprocher de la propriété pleine, c'està-dire à conquérir la perpétuité et la liberté ; la tenure tend insensiblement à se transformer en propriété libre et absolue.
Le fief se présenta d'abord simplement comme une tenure viagère : elle prenait fin nécessairement à la mort du vassal, peut-être même àlamortdu seigneur. Lebénéfice del'époque carolingienne n'était jamais arrivé àlliérédité légale : la coutume
1. Déjà, au xiii*' siècle, Durantis en signale une autre assez répandue, /oc. cit.^ n* 3 : <t Multi tamen putant ligium homagium esse quando vasallus mittlt manus suas intra manus domiul et sibi homagium facit et fîdelitate promittit, et ab eo ad osculum recipitur : quod tamen non est, ut dixi. n
2. Brussel, Usage des fiefs, 1, p. 94 et suiv. ; — Boutaric, Hisloù^e des institiUions militaires en France avant les armées pemnanentes^ p. 120 et suiv.
3. Bocrius, Decisio^ 113, édit. Francfort, 1599, p, 205 : « In hoc regno de generali consuetudine feuda sunt redacta ad instar patrimoniorum qua? vendi et alienari ac donari possunt irrequisito domino ac eo invito, ut voluit Johaunes Faber (xiv» siècle).,. Petrus Jacobi (xive siècle). »
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reconnaissait seulement comme équitable la prêtent! du fils à conserver le bénéfice obtenu par son père, et le senior était, à moins de circonstances extraordinaires, moralement obligé de lui en maintenir la jouissance moyennant un serment de vassalité*. Mais on n'était pas allé plus loin, et telle fut encore la condition première du fief proprement dit. Il semble même que le caractère strictement personnel de la concession se soit d'abord plus rigoureusement accentué dans le fief que dans le bénéfice, ce qui se comprendrait bien, étant donné Timportance nouvelle des obligations du vassal. Il fallait, pour la transmission héréditaire, la confirmation du seigneur qui intervenait librement, choisissant même l'hérifier, le nouveau vassal, entre plusieurs enfants 2. Los recueils anciens de droit féodal ont conservé la tradition de cet état de droit, et c'est la règle que les rois de France cherchent à maintenir à leur profit au siècle et pendant une partie du xi^, soit quanf. aux honores^ soit quant aux simples fiefs relevant d'eux ^. Mais la coutume peu à peu consolida partout en France la transmission héréditaire des fiefs: elle donna aux héritiers un droit ferme et légal, qui ne dépendit plus du bon vouloir du seigneur. Il est vraisemblable que chaque fief acquit individuellement le caractère héréditaire, par une possession pr olongée, par une sorte de prescription ; au cours du xi® siècle c'est devenu une coutume générale*. Mais lorsque l'hérédilé est pleinement établie, Fintransmissibilité première a laissé pourtant des traces qui dureront aussi longtemps que le régime féodal lui-même.
1^ L'héritier désigné par la coutume eut désormais un droit ferme à recueillir le fief; mais il dut, non seulement faire au seigneur foi et hommage, mais encore recevoir de lui la possession du fief. x\ux yeux des anciens feudistes, cela se présen*
Ci-dessus, p
2. Libri feudorinn^ T, 1, § 1 : « Sed cum hoc jure successionis ad fîlios noa pertineret, sicprogressum est, ut ad filios deveairet, in'quem scilicet dominus hoc vellet beaeûcium coofirmare. »
3. Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens^ tome U, ch. II.
4. Yves de Chartres, Ep. LXXT : « Prcedictus Nivardns testatus est raihi fîducias et sacrameuta quœ Sublimitati VestrcB fecerat prioribns sacramentis fuisse contraria, quae fecerat uaturalibus et legitimis dominis suis de guibus manibus susceperai herediiaria sua bénéficia, ^
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tait réellement en droit comme une confirmation de la concession, à la fois nécessaire pour Théritier et forcée pour le seigneur, comme une nouvelle investiture *. Lorsque la saisine héréditaire s'introduira au profit des héritiers, elle n'agira pas dans les rapports entre le seigneur etThéritier du vassal : celuici devra toujours recevoir des mains du seigneur la possession du fief auquel il succède**
2° Le seigneur ne subit point cette hérédité sans une compensation pécuniaire et coutumière. L'héritier dut lui payer un droit qui prit ordinairement le nom de relief {i^eleininn)^ parfois celui de rachat. Les deux expressions, d'ailleurs, étaient parlantes : d'un côté, on voulait dire que le droit du vassal défunt était tombé, et qu'il fallait le relever au profit de rheritier; d'autre part, que celui-ci devait racheter au seigneur le fief qui lui avait fait retour. Le terme et la chose figurent de bonne heure dans les textes; mais, d'abord, la somme du relief dut être, dans chaque cas, débattue entre les parties et fixée par un accord entre l'héritier et le seigneur ; cela suppose une époque oti l'hérédité n'était pas encore un droit ferme, et alors le mot relief on rachat ne contenait' pas une métaphore, il exprimait exactement Tacte qui s'accomplissait. Lorsque la coutume reconnut le droit de l'héritier à la succession, elle reconnut aussi le droit du seigneur au relief, et en fixa le montant. La commune mesure du droit de relief fut le revenu d'une année du fief; mais il y eut diverses combinaisons pour rendre moins aléatoire et plus commode à déterminer le montant de cette prestation*.
Dans certaines coutumes, le droit de relief était dû non seulement à la mort du vassal, par l'héritier du vassal au seigneur;, mais aussi à la mort du seigneur, par le vassal investi au nouveau seigneur; on disait alors que le fief relevait de toutes mains*. Ces coutumes gardaient fidèlement le souvenir d'un
1. Voyez ci-dessus, p. 187, note 1. Cf. Durantis, loc. cit.^ n<> 47, p. 312.
2. Décision de Jean Des Mares (xiv® siècle), à la suite du commentaire de Brodeau sur la Coutume de Paris, Décis. 177 et 285 ; — Grand Coutumier de France, p. 305, 306. — Mais cf. Masuer (xvo siècle), Practica forensis^ édit. Lug duni, 1576, tit. XXVII, De jeudis, 17; — Loisel, Insi. cout.^ IV, 3, 1.
3. Beaumauoir, Coutumes de Beauvoîsis^ XXVII, 2; — Gt^and Coutumier de France^ p. 311 ; — Loisel, Inst. cout,^ IV, 3, 13.
4. Le GraJid Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxxri, p. 107, contient un adage qui paraît bien impliquer que cette règle formait le droit commun à
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état très ancien où le contrat de fiefétaitconsidéré comme sipersonnel qu'il ne pouvait durer qu^'autant que les deux hommes, le vassal et le seigneur, étaient Fun et Fautre en vie. Mais elles formaient une rare exception; le droit commun fut qu'en cas de mort du seigneur, le vassal devait bien Thommage, mais non le relief : il ne devait que les mains (pour l'hommage) et la bouche (pour Vosciihcm) *.
Originairement tout héritier, quel qu'il fût, devait le relief; mais, sur ce point encore, le droit du seigneur s'affaiblit. Les héritiers en ligne directe en furent dispensés. Cela s'appliqua en premier lieu aux descefldants, les seuls héritiers en ligne directe qui furent d'abord admis ; et sans aucun doute, les textes du droit romain, sur les sui heredes contimiatio dominii à leur profit, exercèrent ici une grande influence. Puis l'exemption du relief fut étendue aux ascendants, et il ne resta dû que par les héritiers en ligne collatérale. G^était le droit commun de la France au xiii® siècle*.
Le fief était devenu héréditaire alors que la féodalité politique était encore dans toute sa force, alors que les services qu'il entraînait étaient pleinement effectifs et constituaient le principal ressort de la vie publique. Il devait, par là môme, s'établir pour lui des règles spéciales de succession; il devait suivre une dévolution particulière, qui empêchât, autant que possible, l'hérédité de troubler l'harmonie du système féodal
rorîgine : « Unde patet quod homagio inhœret relevium. » Il ajoute, il est vrai : « Ubicumqne enim sit relevium, necessariutn est hommagiuui coucurrere, sed noQ e coQverso. » Mais, comme Tiadique la suite, Fauteur veut seulement viser certaines exemptions de relief exceptionnelles. Cf., il est vrai, pour la tenure roturière, Livre de Jostice et de Plet^ XII, 15, § 6. — Le Grand Coutumier de France emploie l'expression relever de toutes mains, mais dans un sens différent, p. 313.
Guy Coquille, Institution, p
2. Livre de Jostice et de Plet^ XII, 6, § 1, 2; — Beaumanoir, Coutuyyie de Beauvoisis, XIV, 8.
3. Durantis, très exactement, faisait observer que la succession aux fiefs formait une succession distincte de la succession ordinaire, qui, elle, comprenait le reste du patrimoine, loc, cit. y n^ 25, p. 312 ; cependant, dès son époque, on tendait à rétablir l'unité, car on décidait que l'héritier appelé à la fois aux deux successions ne pouvait pas accepter Tune et répudier l'autre. Durantis pose aussi une règle très importante, qui est la clef même des difficultés que présentent les divers systèmes de dévolution féodale. Ce sont, dit-il, les termes des concessions originaires faites par le seigneur qui règlent ici la dévolution : « Breviter scias quod in successione feudi certa non potest régula dari, propter diversas locorum consuetudines et z^'^opter diversa pacta et conventionesn,
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Les traits principaux de celte dévolution furent le droit d'aînesse et le privilège de masculinité.
Le droit d*aînesse s'établit comme un moyen pour assurer rindivisibilité du fief, que le droit féodal chercha aussi à garantir par d'autres règles. C'était là, en effet, un intérêt de premier ordre pour le seigneur, à raison du service militaire attaché au fief. On pourrait croire, d'abord^ que Tinlérêt seigneurial était en sens contraire; par la division du tîef entre tous les entants du vassal, il aurait augmenté le nombre de ses vassaux, il aurait eu, pour ses guerres, plusieurs combattants au lieu d'un seul. En réalité, c'eût été là une cause d'aiïaiblissement. Ce qui faisait la force des petites armées féodales, c'était la qualité, non la quantité; l'élément vraiment utile, c'était le chevalier^ armé de toutes pièces, exercé et bien servi par une suite d'hommes suffisante. Mais, pour avoir et garder celle qualité, l'homme de fief devait être suffisamment riche, trouver dans les revenus de sa terre de quoi subvenir à sonealretien. 11 fallait donc que le Uet restât entier auxmains d'un seul héritier. Celui que l'on choisit fut naturellement un fils, non une fille, — car l'admission des femmes àla succession féodale souffrit, on le verra bientôt, de sérieuses difficultés; — ce fut le fils aîné, car, à la mort du père, celui-là, selon toute probabilité, serait mieux que les autres en état de servir le fief. Voilà comment s^'établit le droit d'aînesse ; par une formation indépendante et spontanée, il se développa de bonne heure dans la plupart des pays oii s'était implanté le régime féodal. Il y eut pourtant quelques déviations; parfois le partage égal entre les fils du vassal défunt s'introduisit en même temps que Thérédité ferme. C'est la règle qu'enregistrent Lmcore les Lihri feudoriim^ \ mais, en général, la coutume tourna d'elle-même vers le droit d'aînesse. Celui-ci s'établit, semble t-il, sur des précédents que créèrent soit un accord intervenu entre le seigneur et le vassal, du vivant même de celui-ci, soit la dernière volonté dxi vassal*; et, si la légis
quœ in eis appo7ii coiisueveriuit] uam contractus ex conventione i< gem accpiuut.
1. Li*6r£ feudorurny I, 1, § 1 : <c Sic pro^ressum est ut ad filios deveniret, iii quein scilicet domiuus hoc vellet beuefîcium coDfirinare. Quod hodie ita staàilittnn est ut ad omnes asqualiter veniat. »
2. Voyez des exemples dans Orderic Vitalis, Historia ecclesiastia (édit. de la Société de rHistoire de France), t. II p. 26, 48, 86, 121}. Cf. ibid., p. 76,
lation inlervint quelquefois pour rétablir*, elle ne limposa point et ne fit que préciser et consolider la coutume.
Le droit d'aînesse s'établit donc dans l'intérêt du seigneur, pour assurer l'indivisibilité du fief, non pas dans l'intérêt du vassal et de son fils aîné, pour assurer à celui-ci un avantage sur ses frères. Ce qui le montre bien, c'est que, lorsque le vassal laissait à la fois plusieurs fiefs et plusieurs enfants, on répartissait le« fiefs, un par enfant, et tant qu'il y en avait, en suivant le rang* d'âge dans la distribution, de sorte que l'aîné avait seulement Tavanlage d'être loti le premier et le choix du meilleur fief. Ce système, que Ton peut considérer comme représentant l'état premier du droit, se retrouve dans les sources les plus diverses. Il figure dans les assises de Jérusalem* et dans le Grand Goutumier de Normandie*. G'est lui que donne encore Boutillier au xiv^ siècle*, pour les coutumes d'Artois, Flandre et Picardie^ ; il paraît aussi avoir été d'abord pratiqué en Angleterre^. En revanche, lorsqu'il n'y avait qu'un fief dans la succession, il était intégralement attribué à Taîné^
1. Voyez, pour la Bretagne, Plaoiol, Vassise au cornue Geffroi^ dans la Nouvelle revue historique de droit, 1881, p. 117 et suiv., 652 et suiv.
Assises^ Livre de Jean d'idelin, ch. gxltiii, p
3. Grand Goutumier de Normandie, éd. Tar<lif, ch, xxiv, p. 79-80 : « Impartibilis dicitur hereditas iu qua divisionetn nullam iuter fratrea consaetudo patriae patitur sastioeri, ut feoda loricaî, comitatus et baroniaî et serg^nteritje... Gain autem aliquis patri siio successerit... ultiono nato débet tradi fëodum ut de eo tôt faciat portiones quot participes in eo fuerint principales... Postnatus ergo débet ita facere portiones quod feoda loriciB vel alia, qu» custodiam retinent, non dividat... factis autem portionibus... débet postnatus eas otferre in curia et dare de eis copiam fratribus primogenitis ut eiigant. »>
4. Somme ritrale, I, tit. LXXVï, p. 448 S^ils sont plusieurs frères demeurant après le trépas du père, lequel père tint en son vivant plusieurs fiefs... sçachez que si tous les tiofs estoient tenuz tout d*un seigneur, lors se partiroient par ceste manière, c'est à sçavoir Taisné hoir partiroLt premier et choisiroit pour luy le meilleur fief, et Taisné après le meilleur ensuivant; et le tiers aisné après le meilleur ensuivant. Et ainsi de fief en fief et d'enfant en enfant, tant que tief y aura. Et s'il convenoit retourner et que tant de fiefs eust, si recommenceroit l'aisné fils devant aux fiefs demeurans, tant que fiefs yauroit. »> Mais Boutillier n'admet ce système que lorsque les divers fiefs sont tenus du
^ même seigneur.
jfm- 5. Note de GUarondas (note c), p. 450.
6. Stephen, Commentaries on the taws of Eng/andy éd'rt. 1879, t. I, p. 40i : u By the iaws of king Henry the First, the eldi»st son had tlie capital fee or principal fend of bis fatber's poi^ôes^^«iou8 and no other prééminence Legps Henr.j 1, c. x) ; an<i the pli^est daughter had aVterwards the principal mansion, when the estate descended \.\ coparceny » {GlanvUle, 1. VIT, ch. ni).
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à rexclusion des puînés et des filles*. Cela était d'une logique parfaite. De part et d'autre, on obtenait le résultat voulu : le fief n'était pas divisé. Mais ce système répondait mal au principe, toujours plus influent, de la patrimonialité du fief. Lorsqu il y avait plusieurs fiefs et plusieurs enfants, il laissai^ entièrement au hasard la question de savoir si tous seraient lotis; lorsqu'il nV avait qu'un seul fief, il sacrifiait totalement les puînés à Taîné. Une règle uniforme^ donnant aux enfants les mêmes droits dans tous les cas, devait s'introduire. Dans certains pays, en Angleterre par exemple, ce fut un droit d'aînesse absolu qui se dégagea : tous les immeubles^ quel que fût leur nombre, furent attribués à l'aîné*. En France, le résultat fut différent. Si quelques coutumes maintinrent aussi le droit d'aînesse absolu, sauf parfois un usufruit accordé aux puînés ce fut généralement l'admission assurée des puînés et des filles qui l'emporta; mais, en même temps, la coutume assurait à Taîné une part plus forte, un préciput. Pour cela, il fallait sacrifier l'indivisibilité héréditaire du fief. Tantôt le préciput de l'aîné consista simplement dans le principal manoir ou château, avec quelques dépendances, tout le reste des fiefs compris dans la succession devant être également partagé entre les enfants ; tantôt l'aîné eut, en outre la plus grosse part de chaque fief, et ce furent seulement, selon les coutumes, le tiers ou le cinquième au partage desquels les puînés furent admis, le surplus formant le préciput de l'aîné *. Il semble que i; ce qiiintement^ ou tier cernent au profit des puînés et des filles
1. C?est la règle, d'après Boutillier, lorsque les fiefs laissés par le père sont tenus de différents seigneurs, p. 448 : « Et si les fiefs estoient tenus de divers seigneurs, lors les auroit et emporteroit tous Taisné fils, par raison de son aisneté. »
Steplien, Commeniaries^ p
3. Boutillier, Somme rurale^ I, tit. LXXIX, p. 469 : o En Vermandois n'a droict de quint avoir sur fiefs, fors à vie tant seulement et à compte d'hoirs. Et en pays de Hainault n'a nul quiot et n'y a qu'advis d'assenne que peuvent faire le père et la mère par ad vis des prochains d'un costé et d'autre. » — i^outumes duMaine, art. 242: « Sine sootfoudez tous les puisnez d'avoir leurs tierz qu'en bienfait ou usufruit leur vie durant, qui retournera audit aisaé ou à sa représentation après leur décès. » — Coutume d'Anjou^ art. 238.
Coutumier d'Ay^t ois, lit. XXVI
5. Beau manoir, Coutume de Beauvotsis, XIV, 5 : o Se eritages descend a» enfans et il i ait hoirs maie, li hoirs maie ainé emporte le cief manoir hors part, *ît après les deux parts de çascun fief. » — Pier-^e Fontaines, Conseil û un ami (xni* siècle), XXXIV, 2 : « Par nostre fisa^e puet li frans doner a
LA. CONDITION DES TERRES
se soit produit d'abord, comme un tempérament équitable en leur faveur, lorsque le nombre des fiefs ne permettait pas de les lotir tous et au profit de ceux-là seulement qui n'avaient pas été lotis * ; mais cela devint une règle générale applicable à tous les fiefs compris dans la succession. Le droit de Taîné fut ainsi fixé d'une façon uniforme et constante. D'ailleurs, cette transformation du droit d'aînesse ne se produisit point sans soulever des difficultés juridiques; avant d'abroger le principe de l'indivisibilité héréditaire, on le tourna, par le moyen de la tenure, en parage. Celle-ci consista en ce que l'aîné seul et pour la totalité du fief venait à l'hommage du seigneur, comme si aucun partage n'était intervenu : les puînés et les sœurs tenaient leurs parts du frère aîné *. Manifestement cette combinaison, qui ne souffrait aucune difficulté dans la mesure oh la coutume permettait au vassal de sous-inféoder son fief, eut pour but, tout d'abord , de maintenir en apparence le fief intact et d'écarter toute objection 4e la part du seigneur ; mais elle était également avantageuse aux puînés. Ceux-ci, en effet, ne devenaient pas les hommes du seigneur; et si l'aîné, seul tenu envers lui, pouvait les requérir de contribuer aux divers services et prestations dus par le fief, ils n'en étaient pas directement tenus. Ils n'étaient même pas, à proprement parler, les hommes de l'aîné, car ils tenaient de lui non en
ses enfants le tierz de sonfranc-fié em partie, et si départir entre ses enfans, combien qu'il en ait, que les U parz remaiguent tozjors à l'aîné. » — Livre de Jostice et de PLet^ XU, 6, § 10 : « Li ainznez des frères... a les deux parz de la térre; et si sont plus, la moistié ; il a la mellor lierbergerie (maison) et un arpent por tôt, et li autre ont tuit ensemble un herbergerie. Et se plus i a herbergages iîz sont partiz iuéement ; également) as autres frères; et s'il i a plus, il vient em partie as autres frères et à Tenné, sau l'ennéence. » — Boutillier. Somme rurale^ p. 469 : « En la conté de Flandre n'y a que tiercement de fief, pour les maisnez enfans, c'est à sçavoir comme en France que les maisnez ont le quint ou fief demeuré de leur père contre l'aisné hoir, tout ainsi que les maisnez en Flandres ont le tiers ou gros du fief demeuré de leur père. » — Grand Coutumier de France^ p. 290.
1. Boutillier, Somme rurale^ I, tit. LXXX, p. 472 : « Lors n*y auroit nulquintiage quant aux frères pour ce que chacun emporteroit son fief. Mais si tant n'y avoit de fiefs qu'il y auroit des frères, le demeurant des frères qui n'auroient fiefs auroient quint contre les autres fiefs et frères, et ainsi seroit-il des sœurs s'elles y estoient. » Cf. p. 458, 448.
2. Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxviir, p. 97; ch. xxxiv, p. 112. D'après le Grand Coutumier, c^eêt Tataé qui a la saîsioe du fief. — Établisse^ ments de saint Louis, I, 10, 12, 25; — Livre de Jostice et de Plet, XIÎ, 6, § 5, 6,
— Boutillier, Somme rurale^ 1, tît. LXXXIX, p. 488.
L.A SOCIÉTÉ FÉODALtS
hommage, mais en paiage, et ne lui devaient en principe que la fidelitas. Ce rapport entre la branche aînée et les branches cadettes pouvait même se prolonger très longtemps, jusqu'à répuisement de la parenté canonique, c'est-à-dire jusqu'au septième degré. Alors Je représentant de la branche cadelte devait rentrer dans l'ordre et faire hommage au représentant de la branche aînée.
Somme toute, la tenure en parage était désavantageuse au seigneur : la division héréditaire s'étant en fait introduite, mieux valait pour lui avoir les puînés pour vassaux directs. Aussi une réaction se produisit-elle. Une ordonnance de Philippe-Auguste, de 1209, rendue d^'accordavec un certainnombre de grands feudataires, prohiba pour Tavenir la constitution de tout nouveau parage^ décidant que tous les héritiers venus au partage du fief tiendraient directement leurs parts du seigneur*. Néanmoins, la tenure en paragesubsista nonseulement dans les pays que n'avait pas atteints cette ordonnance, mais même dans la France proprement dite; mais elle constitua une exception de plus en plus rare*.
Le droit d'aînesse, je l'ai dit^ supposait un homme comme sujet : le fils, quel que fût son rang d'âge, était toujours l'aîné par rapport aux filles. Cependant, lorsqu'il n'y avait que des filles du vassal en présence, la question dut se poser de savoir si le droit d'aînesse recevrait son application. Quelques coutumes l'admirent* ; mais la règle commune fut encens contraire, et, lorsque les seuls héritiers du vassal étaient des filles, le fief se partageait également entre elles
La transmission héréditaire du fief fut d'abord restreinte à la ligne directe descendante; ce n'est qu'après coup qu'on
Ordonnances des rois de F7*ance^ t. l, p
2. En 1304, on constate daus le registre criminel de Saiute-Geneviève, comme une exception à la coutume féodale de la vicomté de Paris, que les fiefs ie la chàtellenie de Montmorency suivent le régime du parage. Tanon, Histoire des Justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris^ p. 411.
3. Établissements de saint Louis. I, 12; — Assises^ Livre de Jean d'ibelin^ ch. ex,; — Livre des droitz et des com77iatidemens d'office de Justice 'Sièole)^ édit. Beautemps-Beaupré, n«> 425. — CL Coutume de Touraine, art. ^73.
4. Livî'e de Jostice et de Pleiy XII, 6, § 14 : « Entre femelteî? n'a point de ennéance. » — Cf. Guy Coquille, Institution^ p. 112 : « Presque toutes les coustumes disent que, quand il n'y a que filles venans à la succession, il n'y a droict d'aisnesse, ains succèdent toutes esgalement. »>
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admit les collatéraux, à défaut de descendants*. C'est sans doute pour cela qu'en succession collatérale il n'y^u.t point de droit d'aînesse *; il n'y ligure du moins qu'à titre d'exception. Mais ici apparaît une autre règle de dévolution, qui fut également dictée par lesbesoins féodaux, le droit de masculinité. La coutume féodale hésita à permettre aux femmes la possession des fiefs • ; et, en effet, elles paraissaient impropres à rendre les services, qui en étaient la condition même : lafemme ne pouvait aller àla guerre, et, en général, elle aurait figuré peu utilement à la cour de justice ou au conseil*. Cependant, en France, on ne voit pas que la coutume Tait jamais exclue de la succession féodale : somme toute, les services qu'elle ne pouvait rendre par elle-même, elle pouvait les accomplir par un représentant^. Mais l'accession d'une femme à un fief était cependant une cause de trouble dans Torganisation féodale. Aussi la coutume, sans l'exclure absolument, chercha à l^écarter au profit
1. Dans les Liby i feudoruvi^on voit comment la succession en ligne collatérale fut d'abord seulement admise au profit des frères (I, 1, § 2), puis au profit des cousins germains et en dernier lieu au profit <Je tous les collatéraux, I, 1, §4 : a Hoc quoque sciendum est quod beneficium ad venientes ex latere ultra fratrès patrueles non progreditur successione, secundum usum ab antiquis sapientibus constitutum, licet moderno tempore usque ad septimum geniculum sit usurpatum. » — Il est vrai que, dans d'autres régions, la suci^jssion collatérale apparaît de bonne heure ; voyez, pour la Normandie du xi« siècle, Orderîc Vitalis, liisioria ecclesiastica^ t. 11, p. 92, 104. — A vrai dire, une certaine succession collatérale dut souvent s'introduire d'emblée ; c'est celle qu'on trouve dans nos anciennes coutumes souchères etdans l'ancien droit anglais, et d'après laquelle, pour recueillir le bien, il est nécessaire et suffisant de descendre du premier con<îessionnaire : qu'on soit le descendant ou le collatéral du dernier vassal, peu importe alors; car, en réalité, on se présente toujoui s comme descendant du vassal originaire. Ce système fut un produit de l'interprétation stricte des concessions léodales, qui accordaient un fief à un tel et à ses descendants.
2. Livre de Jostice eL de Plet^ XII, 16, § 15 : a En eschéete de costé n*a point de ennéence, tuit sont inel (égaux). »> — Guy Coquille, Institution^ p. 114 : u Presque toutes les coustumes disent qu'en succession collaléraîî; n'y a droict d'aisnesse. n
3. hes Liôri feudorum les excluent de la succession, I, 1, § 4.
A. Très ancienne Coutume de Bretagne (xiv^ siècle), éd. Planiol, ch. ccxxxui: « Pource qu'il n'apartient pas à la feme ci aller en ost, ne en chevauchée où il auroit fet d'armes, car son poair n'est rien ; ne ne doit aller à pl z ne à jugement, comme droit dit, et alnssi le seigneur seroit deceu de la recepvre; car il auroit poay (peu) de conseil et d'aide d'elle. »
^. Livre de Jostic? et de Plet, XII, 7, § 3 :» L'on doit prendre feme à terme ; car ele pot fere par autrui ce qu'elle ne pot fere de soi. » — Durantis, Spéculum^ loc, cit.f "p. 311: CI Quaeritur quomodo serviet feudum. Die quod ipsa erit vasalla et Jurabit per se fidelitatem sed serviet feudum per substitutum, nam haec opéra non potest dividi. » — Très ancienne Coutume de Bretagne» ch. ccxxxin.
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des mâles. En ligne directe^ le droit d'aînesse suffisait, tel qu'il a été décrit*; en ligne collatérale, où il n'y avait pas de droit d'aînesse, la règle s'établit qu'à degré égal Théritier du sexe masculin excluait la femme^; c'est là ce qu'on entendit par privilège de masculinité.
On le voit, le côté patrimonial remportant, Fancienne indivisibilité du fief avait été entamée par des partages. Mais ellen'avait cédé que peu à peu. Tout d'abord, on subordonna la possibilité du partage à cette condition, que chaque part du fief serait suffisante pour assurer Tentretien d'un chevalier». Puis on admit la pleine divisibilité des fiefs non titrés*, la baronnie et les fiefs de dignité supérieure demeurant indivisibles. Cette règle, posée au xiii® siècle^, resta définitive, et ces grandes seigneuries conservèrent jusqu'au bout l'indivisibilité héréditaire • : le côté politique remporta ici sur le côté patrimonial.
1. Guy Coquille, Insiilution^ p. 113 : « La masculinité est spécialement et directement considérée au droit d'aînesse. »
2. Livre de Jostice et de Péet, Xll, 6, § 28 : « Uns hom si a sa tere qui mot de fié, et muert sans enfanz de sa fenie esposée. Sa terre doit eschéer au plus près... fort en ce, se il i a en eschéete de costé masle et femelle iuves (de même degré) lî masles prent et la femele non. Et se la femele est plus près que li masle, ele prant avant que li masle. »
. 3. Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Ibelin, ch. cl; — Clef des assises de la Haute^Cour^ ch. xcvn: « Fié qui ne doit service que d'un chevalier ne se doit partir. » — Pierre de Fontaines, Conseil, XXXIV, 8, 9 : « Ne me semble que fiez puisse estre partiz ne doie, dont chascune partie n'est soûsanz à servir. »
4. Le Grand Coutuinier de Normandie divise les fiefs en partageables (ceux des vavasseurs) et impartageables (tous les autres), éd. Tardif, ch. xxiv, p. 79-80. Cependant il admet qu'entre sœurs le feudum loricœ se partage, p. 86.
5. Livre de Jostice et de Pletj XII, 6, § 16 : « Des baronies et des contiez vet autrement : car la sole baronie n'est pas desmembrée, mes len fet l'avenant as menuez (puînés) sor rentes o sor terres, et la digneté remaint à l'ainzné ou à Tainznée. Et s'il i a dui ou trois baronies, es sont départies senz desmembrer. » — Établissements de saint Louis, I, 26. — - Coutumier d'Artois, tit. XI, § 13. — Coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212, loc. cit., p. 216 : « Item cuilibet sive militi sive rustico licitum erit legare in eleemosyna de haereditate propria usque ad quintam partem ad consuetudinem et usum Francise circa Parisius, salvis tamen baroniis et fortiis et jure alieno, et salvo iotegro servitio superioris domini, quod débet habere dominus iu reliqua terra, quee remanet pro haeredilate hi^redibus. »
6. Lebrun (xvii© siècle). Traité des successions, 1, II, ch. ir, sect. 1, n<> 70 : « L'aîné a le total, parce que ces sortes de fiefs ne sont pas sujets à division... Ce qui est fondé sur deux raisons : lapremière, que le service à la guerre, qui est attaché à ces grandes seigneuries, se rend beaucoup mieux par celui qui les possède dansleurintégrité ; la seconde, que lesreliefs etautres droits s'en exigent plus aisément. ..Mais il est dû en ce cas une récompense aux autre» enfants, n
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La succession des fiefs se distingua encore par d'autres règles; la seule que je signalerai, c'est le droit de réversion. Lorsque le vassal mourait sans laisser d'héritiers et sans avoir disposé de ses biens, le fief n'allait point à Tautorité qui avait en général le droit de recueillir les biens sans maître; il faisait retour au seigneur de qui il relevait. La concession faite au vassal originaire et à ses successeurs étant épuisée, le fief était éteint.
Enfin, deux règles, qui se rattachent à l'hérédité des fiefs et à la féodalité politique, restent à signaler : l'une concerne le mariage féodal, l'autre la garde. On a dit plus haut que la femme, propriétaire d'un fief, faisait accomplir les services par un représentant. Unhomme était tout naturellement désigné pour cela; c'était son mari : aussi la coutume voulait-elle que le mari de la vassale vînt^ pour les fiefs de celleci, à riiommage du seigneur*. Mais cela n'était pas tout. Le seigneur, dans ces conditions, était directement intéressé à ce que sa vassale ne restât pas fille et à ce qu'elle épousât un bon chevalier : la conséquence fut qu^il eut, à ce point de vue, voix au chapitre. Nous constatons, dans divers documents anciens, que la femme féodale ne peut se marier sans le consentement du seigneur*, et parfois celui-ci peut la forcer à se marier, en lui présentant plusieurs prétendants à choisir^. Bien entendu, la femme restait libre, dans le premier cas, de contracter un mariage valable, et, dans le second, de ne point se marier ; mais la sanction élait alors la commise du fief au profit du seigneur.
Quand la succession du fief s'ouvrait au profit d'un mineur,
1. Très ancienne Coutume de Bretagne, éd. Planîol, ch. ccxxxni.
2. Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxxr, p. d05 : « Femiaa.., cum ad nubiles annos perveoerit, per concilium et licentiam domini sui... prout generis nobilitas et feudoruin valor requisieriat, débet maritari. » — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'Iberm, ch. CLxxviiet clxxi; — Établissements de saint LouiSf I, 67 ; — Cartidaire de Saint-Père de Chartres, édit. Guérard, p. 472. Simon de Montfort, dans ses Coutumes générales, défendait seulement aux femmes féodales, pendant dix ans, de se marier à des gens du pays sans son consentement, loc. cit., p. 227 : « ISullae viduae magnâtes aut haeredes mulieres nobiles habentes munitiones et castra audeant nubere, usque ad dccem annos, sine licentia comilis pro voluntate sua indigenis islius terra, propter periculum terroî; sed Fiaucigenis qaibus voluerint poterunt nubere, non re^ quîsita licentia comitis vel alterius; sed termiao elapso poterunt nubere communiter. »
Livre de Jean d'ibelin, ch. clxkIi, ccxxvii et guiv
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le service féodal était arrêté dans son fonctionnement. L^'enfant en bas âge ne pouvait servir le fief, et les coutumes déterminc^ieni même un âge au dessous duquel le vassal ne pouvait être reçu à rhommage : c'était d'ordinaire vingt et un ans pour les hommes et quinze ans pour les filles. Tant que rhérédité des fiefs ne fut pas légalement établie, mais seulement dans les mœurs, la minorité de Théritier laissé par le vassal fut certainement, pour le seigneur^ un motif suffisant de ne point maintenir la concession. Mais quand le fief fut devenu pleinement héréditaire, il passa héréditairement au mineur comme au majeur, et il fallut un remède aux inconvénients résultant de la minorité : on le trouva dans Tinstitution de la garde seigneuriale. Celle-ci consistait en ce que le seigneur reprenait la jouissance du fief pendant la minorité de l'héritier, sauf à assurer Tentretien de ce dernier*. Mais la patrimonialité demandait plus encore, et, dans la plupart des coutumes, la garde seigneuriale fut, de bonne heure, remplacée par le ôailj qui forme le droit commun au xiri® siècle. Il consista en ce que la jouissance du fief^ au lieu de retourner au seigneur, pendant la minorité de Théritier, resta à la famille de celui-ci ; un parent^ en qualité de baillistre, eut la jouissance du fief, à charge d'en faire les services. Le bail ainsi conçu appartint, suivant les cas, au père, à la mère, ou au parent qui eût recueilli le bien à défaut du mineur ^. Il cessait à la majorité de Théritier, qui venait alors à Thommage et prenait possession. Cependant, anciennement, il semble que, pour les femmes féodales, une fois établi, il ne cessait que par leur mariage Gela était fort logique^ car cela diminuait
1. Grand Couiuinier de Normandie^ éà. Tardif, ch. xxiv et xxxi. C'est, de nos ancîeunes sources, celle qui a le mieux conservé la théorie de la garde féodale. — Cf. Tanou, Histoire des justices^ p. 412.
2. Assises de Jéj^itsalem^ Livre de Jean d'Ibelin^ ch. clxxi, ccxxvii ; — Livre de Jostice et de Plet^ XII, 6, 12; — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis^ ch. xv; ch. XXI, nos 12-16 ; — Ordonnance de Louis IX de 1246, Ordonn.^ I, 38; — Somme rurale, I, 93 ; — Jean Des Mares, Décls,, 281.
3 . Grand Co^'Limiier de Normayidie^ éd. Tardif, p. 105 : « Femina tamen nisi per tnatrimonium custodia non egreditur. » — Livre de Jostice et de Plti^ XTI,6, § 7, p. 233 : « Quant feme a douze anz, et ele est mariée, le bal mort, et véez la raison : li ancienz droitz si est tex que feme n'est à âge à terre tenir devant qu elle fût mariée; et por ce que ii ami la tenoent tant à marier, pour avoir le preu (profit) de la terre, mainz maus en sordoent. Et li rois Loys vost ci fere amendement, et establi, par gênerai concire, que feme puis qu'ele aroit quinze anz fust hors de baill et tenist sa terre. »
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les chances, pour elles, d'accéder à la jouissance personnelle des fiefs. La coulume féodale avait ainsi établi une sorte do tutelle perpétuelle des femmes.
Le fief se présenta d'abord comme étant inaliénable ; le vassal ne pouv ait céder son droit sur lui ni à Litre onéreux ni à litre gratuit. Cela était parfaitement logique, et pour deux raisons. D'abord, lorsque la concession était viagère en droit, cela allait de soi : Tusufruit se présente naturellement comme strictement attaché à la personne. Puis riiommage créait in lien individuel entre le seigneur et le vassal, el l'on ne concevait pas que Tune des parties pùt se substituer un fiers dans ces relations si personnelles. Permettre au vassal de céder son fief, c'eût été, €'n particulier, Tautoriser à se choisir un remplaçant dans le service féodal * . Cette raison garda sa force alors même que le fief fut devenu pleinement héréditaire ; le seigneur avait à l'avance agréé une famille et une race, mais non point n'importe quel étranger. Cependant Taliénalion était possible, silo seigneury donnait son consentement: c'était, en quelque sorte, une concession nouvelle qu'il faisait au profit de l'acquéreur. Mais il fallait que le consentement du seigneur fût donné préalablement à la cession : si le vassalaliénait, sans l'avoirobtena^ la sanction était la commise même du fief. Ce droit est celui qui s'est conservé dans les Libri f eudorian ^ après quelques fluctuations et malgré certains adoucissements momentanés*. C'est le principe que reproduit encore le Grand Goutumier de iNormandie au xiiie siècle et l'ancienne coutume de Bourgogne au xiVe Mais cette logique rigoureuse ne pouvait se
1. Duraatis, Spéculum^ loc, cit.^ 39, p. 313 : « Deri/^ore tamen juris videtar quod iiivito domino... nou potest feudum alienare. Si enim hoc posset per corisequens posset alium iii homagium subrogare, quia einptor feudi lu bomagiurD subrogatur, cum res in eum transeat cum onere suo ; quod esse non débet. Nam tenetur praestare opéra quae in faciendo consistant, scîlicet juvare dominum contra inimicos et simiiia, in quibus non videtur quod alium vaJeat subrogare. »
LibH feudorum^ I, 13; II
3. Éd. Tarviif, c. xxvn, 9, p. 96 : f< Notandum etiam est quod nulîus terram quam tenet de domino per hommagium potest vendere vel invadiare sine assensu.domini speciali, »
4. Édit. Giraud, p. 275 : « Len na puet vendre simplement la chose de fié
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maintenir. Ici encore la patrimonialité remporta, et la coutume admit que le vassal pouvait vendre le fief, sans le consentement du seigneur : c'était déjà le droit commun en France au xin« siècle. Mais, comme compensation, le seigneur obtint deux droits importants :
1^ Dans le cas le plus usuel d'aliénation, c'est-à-dire en cas de vente, il perçut un droit pécuniaire assez élevé, représentant une portion notable du prix, généralement le cinquième. Cela s'appelaordinairementle droit de quint *, parfois le droit de lods et ventes^. En cas d'aliénation à titre gratuit parle vassal, la coutume accorda d'ordinaire au seigneur le droit de relief ou rachat^ comme en cas de succession.
2*" L'acquisition ne fut parfaite que par l'intermédiaire du seigneur. L^'aliénateur, pour cela, venait se dessaisir entre les mains de son seigneur et demander à celui-ci d'investir l'acquéreur en le recevant à son hommage. En cas de vente, d'ailleurs, le seigneur n'était pas obligé d'investir le vendeur, en percevant le droit de quint ; il pouvait l'écarter, au contraire^ mais en lui remboursant le prix d'acquisition, et ramener ainsi le fief à lui*. Gela s'appela la r^eteiiue ou retrait féodal. Ce droit se présenta même d'abord sous une forme plus déférente pour le seigneur : le vassal, qui voulait vendre son fief, devait tout d'abord offrir Tacquisition à son seigneur, et ce n'était que sur le refus de celui-ci qu'il pouvait l'offrir à un étranger*.
sans le consentement du seigneur de fié, car qui fait, la chose est acquise et commise au seigneur dudit fié. »
1. Guy Coquille, Institution, p. 86 : « Quint denier. .. qui est la composition qui autrefois a esté faicte par le consentement des Estats afin de se réJimer du droit de commise, qui estoit quand le vassal vendoit sans congé du seigneur. »
2. Livrée de Jostice et de Plef y Xllj 13,§ 1 : « Los si est une chose que len doit a seignor quant aucun vent sa terre. Et est appelez loz de loer : quar la vente n'est pas parfeite devant que li sires l'ait loée. Et li los si monte le quint denier... et li sires de qui fié ce est, si le doit avoir. » Le Livre de Jostice distingue d'ailleurs du los ie^ ventes, qui représentent un second droit plus faible perçu par le seigneur en même temps, XII, 14-
3. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, LT, 20 : « Çascuns doit savoir quant uns héritages est vendus soit en fief.., et li venderes se dessaisist en la main du seigneur de qui li héritages muet et li requiert qu'il en saisisse l'aceteur... li sires pot retenir le sesine por soi par le bourse paiant au vendeur; car li sires est plus près de ravoir par le bourse ce qui muet da ^Ic^'ae n'est personne estrauge. »
4. Durantis, toc. cit., n® 30, p. 313 : a Quœritur utrum homo sive vasallus possit vendere feudum domino irrequisito. Die quod non. Si autem dominua
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Avan: mô^ie que raliénalion directe eût été ainsi ouverte au vassal, a coutume lui avait permis une aliénation indirecte, par voie de sous-inféodation. Le vassal, dans ce cas, sans abandonner sa place dans la hiérarchie féodale et sans déserter l'hommage, concédait tout ou partie de son fief, à titre de fief ou de tenure roturière, à une personne, qui devenait ainsi son propre vassal ou tenancier. La coutume féodale n'eut d'abord aucune défiance quant à cet acte, qui, en apparence, ne dérangeait en rien l'harmonie préétablie*. En réalité, il était ou pouvait être fort dangereux pour les seigneurs. En effet, le vassal, en sous-inféodant, surtout à titre de fief, s'appauvrissait et pouvait mal servir un fief dont il ne jouissait plus en réalité; et le vassal qu'il s'était créé n'était point l'homme de son seigneur. Aussi une réaction se produisit-elle. En Angleterre, sous Edouard I®% fut édicté un statut (le statut Quia emptores) qui, complété par d'autres, rendit à l'avenir impossibles les sous-inféodations*. En France, les coutumes limitèrent la possibilité de la sous-inféodation à une partie du fief*, ou ne l'admirent que dans certaines conditions, par exemple à titre de tenure roturière, non à titre de fief.
Si le vassal ne pouvait pas, au début, aliéner le droit qu'il avait sur le fief, le seigneur ne pouvait point non plus aliéner les prérogatives de sa seigneurie féodale ; c'eût été, en quelque sorte, aliéner les vassaux qui en dépendaient, en transférant
post requisitionem emere nolit, tune poterit alteri vendere et sic inplerisque locis servari videmus. » — Guy Coquille, Institution^ p. 86, rappelle aussi qu'anciennement le vassal qui voulait vendre son fief devait faire le seigneur « le premier refusant »>.
1. Durantis, Zoc. cit.^ n® 38, p. 314 : « Quaerituran vasallus possit alii dare in feudum quod ipse habet in feudo. Et dicunt quidam quod sic. Tamen secundus vasallus tamdiu habebit feudum quamdiu vixerit primus vasallus vel
jus filii, quia vasallus non aliter potest alteri dare in feudum quam ipse abet. Et quod feudatarîus possit alii infeudare probatur. .. alias autem non otest dare vel alienare. » — J. Saison, sur la Coutume de Tours (édit. Francf., 1575), p. 69 : « Licet regulariter vasaMus feudum vel feudi partem non possit alienare sine domini consensu, poterit tamen infeudare sine ipsius domini consensu. » Selon Brunner, Deutsche Rechtsgeschichle^ II, p. 251, le concessionnaire d'une terre à titre de béaéfice sous les Carolingiens avait déjà le droit de la sous-concéder lui-même au même titre, en tout ou en partie.
2. PoUock et Maitlund, The hislory of the english law^ I, p. 318.
3. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis^ XIV, 25 : « Selonc le coustume de Biavoi?t3, je puis bien fere du tiers de mon fief arrière-fief, et retenir ent Thoramage... Mais se j'en oste plus du tiers li hommages du tiers et du sorplus vient au seigneur. » — Guy Coquille» Institution^ p. 103.
leur hommage à un autre seigneur. Mais, à ce point de vue encore, la patrimonialité prit le dessus, non toutefois sans difficulté* : Taliénalioa put avoir lieu du côté du seigneur, comme du côté du vassal.
Le fief s'étant ainsi pleinement développé, lorsque lesjuristes cherchèrent à en faire la théorie, ils virent très bien que, sur la même terre, par cette forme de concession, portaient à la fois deux droits distincts. Le vassalavait, semble-t-il, tous les avantages de la propriété, Viisus et même Vabiisiis ; mais,d'aiî!re part, le seigneur n'avait point abdiqué tout droit sur la terre. Non seulement la possession du vassal était grevée des services ; non seulement le seigneur retirait du fief des profits pécu« niaires et casuels (droits de relief et de quint); mais encore il pouvait éventuellement rentrer dans la pleine propriété par l'exercice de la commise, du retrait, de la réversion. Les jurisconsultes, formés à l'école du droit romain, furent assez embarrassés pour caractériser et analyser juridiquement une situation si nouvelle. Ils eurent, d'abord, Tidée de rapprocher le droit du vassal de celui de l'usufruitier, mais les différences étaient trop sensibles. Ils en arrivèrent à déclarer que, par la concession du fief, le domaine, la propriété avaient été divisés en deux fractions, représentant Tune le droit du seigneur et l'autre celui du vassal. Ils appelèrent la première domaine direct (on dira plus tard aussi domaine éminent) et la seconde domaine utile. C'étaient des expressions fournies par la langue du droit romain, qui montrait parfois le même droit invoqué par deux personnes, avec une efficacité diverse : d'un côté, par la voie de V action directe et, de Tautre, par celle de V action ntile^. Le domaine éminent d^un fief était, le plus souvent, rattaché comme qualité et appendice à un autre fief, dont le
1. Guy Pape, Decisioyies Gratianopolitanœ^ qu. 560. — Après 1360, divers seigneurs résistèrent à Teisécution du traité de Brétigny, eu Languedoc et t u Poitou, en invoquant ce principe, Froissart, Chroniques^ 1. 1, ch. cxli : « Si ne fut mie sitost fait, car plusieurs seigneurs eu la Languedoc ne voulurent mie de premier obéir, ne eux rendre au roi d'Angleterre, combien que le roi de France les quittât de foy et d'hommage... et disoient les aucuns qu'il n'appartenoit mie à lui à quitter, et que par droit il ne le pou voit faire. »
2. Ce sont les docteurs italiens, légistes et canonistes, qui firent les premiers cette aaaij'se et introduisirent cette terminologie. Voyez un bon rAsumé de Je :r doctrine et de leurs controverses sur ce point dang Hostien3is (xni« siècle), t^umma decreéalium, tit- De fe?/r^i9, d. 270-271.
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seigneur, vassal à son tour, avait le domaine utile. On disait alors que le premier fief était dans la mouvance du second, dont il constituait Tarrière-tief. Mais le domaine émineiit pouvait aussi constituer une propriété distincte, isolée ; on appelait 3ela parfois un ^ef en Vair.
SERVILES
Les tenures roturières étaient des concessions de terre faites auxmembresinférieurs du g^roupe féodal. Anciennement, on les appelait d'ordinaire les vilenages * ou les rotures * : elles avaient pour orig^ine les precarise et dationes siib censu de la monarchie franque, et c'étaient des terres qui, à la différence des fiefs, n'avaient pas la qualité de nobles. La concession, en effet, n'^avait pas eu pour but, comme Je fief, de créer une association politique, dont les membres étaient égaux; elle servait surtout .à l'exploitation économique des fonds. Juridiquement, les tenures roturières se distinguaient des fiefs par deux caractères principaux :
1° Les services dus par les tenanciers consistaient en prestations de valeur pécuniaire : une somme d'argent ou des fruits
1. Beaumanoir, Coutiun^.s de BeauvoisiSy XIV, 7 : « Nous appelons villenage héritage qui est tenu de seigneur à cens, à rente et à chtimpart. »>
2. Parfois, pour désigner ces tenures, le mot « fief » étût également employé par les textes, parfois avec répithète fief vilain \ mais la ditTéreuce de nature entre les deux sortes de concessions n'était pas moins certaine. Voyez, cepen dant, Viollet, Précis, 2« édit., p. 644 et suiv. M. Flach, Origines de l'ancienne France^ II, p. 514 et suiv., paraît môme avoir démontré <{ue tout d'abord le terme feodum désigna proprement et d'ordinaire la tenure roturière, la terre concédée à charge de cens. En eSet, dans les textes les plus anciens, ceux des
et xi^ siècles, le fief proprement dit est généralement désigné par le terme beneficium; c'est une preuve nouvelle de l*origine que nous lui attribuons. Mais de ce que le fief ne s'appelle pas encore feodiim^ M. Flach a tort de conclure qu'il n'existe pas encore. D'ailleurs, dans certaines régions, le mot /evum désigne de bonne heure le fief x)roprement dit. Voyez dans ce sens les actes du xi« siècle publiés par MM. Salmon et de Grandmaison dans le Livre des serfs de Marmoiitiers, n^^ 6,7,14, 23, 48, 51, 52,56, 58, 69, 70, 75, et appendice, p. 122, 13i, 139, 162. Les termes tenere in fevum et tenere in. beneficium y sont employés indifféremment et comme synonymes; le plus souvent^ il s'agit de tenures dont les titulaires sont des milites.
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de la terre périodiquement fournis*. Dans le fief, au contraire, nous avons signalé, comme caractéristique, l'absence normale de toute prestation pécuniaire.
2 Le lien qui unit le tenancier au seigneur est ici réel, et non personnel ; c'est la terre qui doit, plutôt que Thomme*. De là, cette conséquence, qu'il n'intervient pas de contrat personnel impliquant fidélité réciproque entre le tenancier et le seigneur. Il n'y a pas, dans la tenure roturière, de prestation de foi et d'hommage; l'hommage est le signe distinctif du fief».
D'ailleurs, pour le reste, la tenure roturière copie le fief. Le concédant, ou son successeur, porte le titre du seigneur; il a comme voie d'exécution contre le tenancier une sorte de saisie privée, qui rappelle la saisie féodale ; viagères et inaliénables à l'origine, ces tenures devinrent patrimoniales, commelefief età peu près aux mêmes conditions ; le domaine enfin est divisé en deux fractions, domaine direct et domaiiie utile. Les tenures roturières présentent des combinaisons nombreuses et variées ; les principales sont la censive^ le champart^^ la rente féodale. Je détacherai seulement la censive pour l'étudier d'un peu plus près ; c'était la plus usitée, et traditionnellement on la prenait comme type des tenures roturières*.
La censive était une terre concédée moyennant le paiement annuel d'une somme d'argent, ce?isiis \ le tenancier prenait le nom de censitaire, le concédant celui de seigneur censier; le contrat de concession s'appelait coiiti^actiis censitainiis ou bail à cens. Mais, dans le droit coutumier classique, à partir du xvi° siècle^ les auteurs relevaient, quant au censits^ une particularité étrange : c^'était sa modicité. Il était loin de représenter le revenu de Timmeuble-censive, et ne constituait, la
1. Guy Coquille, Institution^ p. 151 : « Autres héritages sont, dont le devoir est appelé roturier, pour ce qu'il cousiste en prestations de deniers, grains et autres espèces estimables en argent. *>
2. Livre de Jostice et de Plet^ XII, 11, § 2 : « Cil (services) qui sont deu par la reson des terres sont cens, obliez, gelines, corvées, et plusors autres choses, qui plus doivent par la reson des terres que par autres. »
3. Grand Couturnier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxvi, p. 91 : « Per homagium autem tenentur feoda, de quibus fides inter dominum et hominen) expresse promittitnr. »
4. Voyez cependant Dumoulin sur la Coutume de Paris, art. 73, 2.
5. Guy Coquille^ Institution^ p. 131 : a Le plus commun et le i)lus ancien oet le cens »
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plupart du temps, qu'une somme insignifiante; les jurisconsultes déclaraien t qu'il était surtout r^^co^n/^z/* du domaine éminent*; par le paiement annuel, le censitaire reconnaissait qu'il n^était point pleinement propriétaire. Les seuls profits sérieux du seigneur censier consistaient dans les droits qu'il percevait, comme on le verra bientôt, en cas de mutation de la censive. Gomment expliquer ce caractère? Deux causes ont contribué à le produire. En premier lieu, beaucoup de censives étaient d'origine très ancienne : à Tépoque de leur constitution, le cens alors fixé représentait une somme sérieuse, en proportion avec le revenu de la terre; mais, dans le cours des siècles, l'argent perdit considérablement de son pouvoir; le cens restant le même, tel qu'il avait été fixé à l'origine, ne représenta plus qu'une valeur insignifiante. D^autre part^ il arriva souvent que, de parti pris, le concédant imposa un cens purement nominal ; il cherchait surtout à se faire des clients.
La censive, comme le fief, se présenta d'abord sous la forme d'une tenure viagère et inaliénable. Mais la patrimonialité s'introduisit également en ce qui la concerne, et mênje plus complètement que pour le fief. Lorsque l'hérédité s'^établit au profit des descendants, puis des autres parents du censitaire, aucune règle de dévolution spéciale ne fut édictée par la coutume ; il n'y eut ici ni droit d'aînesse ni privilège de masculinité*. Il n'y en avait aucunement besoin. Pour payer de l'argent, une femme valait un homme, et la division de la censive ne causait pas un préjudice sensible au seigneur. Gela divisait le cens entre plusieurs débiteurs ; mais la terre était toujours là pour en répondre, et la coutume pouvait établir, comme elle le fit souvent, la solidarité entre les divers censitaires. L'aliénabilité suivit l'hérédité ; mais, comme pour le fief,
1. Guy Coquille, Institution^ p. 131 : « La prestation ordinairement est petite et payée par reconnaissance de supériorité et non pas pour avoir profit qui ait quelque proportion aux frais de Théritage chargé de cette redevance. » Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 73, glose 1, n® 16 : « Et quamvis hujusmodi census ut plurimum in modico sere consistât et consistere debeat, utpote in çuo non îd quod solvitur (quod est parvum), sed qnalitas soliitionis, quae est magna^ et recognitionem dominîi et reverentiam implical, cousideratur, tamen quandoque ex tenore investiturœ mag;a:a penditur summa. »
2. Livre de Jostîce et de Plet^ XII, 25, § "7 : « Femes et homes prenant iuément en achaeste envillenage. *> — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis,XÏV^ 6; — Des Fontaines, Conseil, XXXTV, 12 : « Del eritage au vilain doit avoir li unz de 6es enfanz autretant comme li autres. »
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Tune et Tautre ne s^introduisireat que moyennant des profits pécuniaires payés au seigneur. Ces droits paraissent même tout d'abord avoir été plus nombreux, plus lourds que pour le fief. En cas de transmission héréditaire, le relief était dû, et souvent lacensive relevait de toutes mains*. En cas de vente, les lods et ventes étaient perçus, souvent augmentés de divers accessoires*, et, pour les aliénations à titre gratuit, des droits semblables s'étaient établis ». Ce n'est pas tout : dans tous les cas, il fallait que le nouveau censitaire se fit mettre en possession, ensaisiner par le seigneur, et la saisine n'était accordée que moyennant le paiement d'un nouveau profit*. Mais tout cela s'atténua peu à peu. L'obligation de l'ensaisinement disparut pour le censitaire. En cas de transmission héréditaire, l'héritier légitime fut saisi de plein droit, par l'effet de la maxime : a Le mort saisit le vif », qui ne subit point ici de restriction, comme en matière de fiefs ^. En cas de vente ou autre aliénation entre vifs, Tacquéreur put aussi recevoir la possession de Taliénateur sans avoir besoin de se faire ensaisiner par le seigneur, ce qu'on exprima par la maxime : « Ne prend saisine qui ne veut ^)). Quant aux droits de mutation proprement dits^ ils s'affaiblirent également. Déjà Beaumanoir montre qu'il n'est point dû de rachat en cas de donation; et la plupart des coutumes abolirent aussi le relief au profit des censitaires, en ligne collatérale comme en ligne directe. Resteront seulement, en cas de vente, les lods et ventes. De même, en cas de vente, le seigneur, qui avait eu d'abord le droit de 7*ete7uie ou de reti^ait^ comme pour le fief, perdit ce privilège dans le droit commun : le retrait se présenta comme un avantage exceptionnel \
1. Livre de Jostice et de Plet,Xll, 15, § 6 : « En totesles manières que la censive mue seignor, de quelque partie que ce soit, soit par le seignor qui tient le fié, soit de par celui qui tient le villenage, a relief. »
2. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XXVII, 6, 7; — Livre de Jostice et de Plet, XII, 13, § 1.
Grand Coutumi^r de France
6. Grand Coutumier de France^ p. 265, d'après le texte rapporté à la note 5 : « Si ainsi est que ledict vendeur se veuille faire ensaisiner, car, par la coustuaie de ladicte prevosté, il ne prent saisine qui ne r^eult^ et adonc ledict seigneur ne reçoit que ses ventes. »
7. Jean Des M.^res, Décision, 204: « Quant aucun vent aucune chose tenue en
L.V i^ONDITION DES TERRES
Le censitaire avait acquis le droit d'aliéner librement sa terre; mais pouvait-il la donner lui-même à cens par une sous-inféodation ? Il semble que, dans un premier état du droit, il le pouvait, et ce nouveau cens, qui s'ajoutait au premier, portait spécialement le nom de snrcens ou cens de côté *. Mais cette faculté fut supprimée dans la suite : ce devint une règle certaine et générale que le censitaire ne pouvait pas plus accenser sa tenure qu'il ne pouvait l'inféoder^. C'est ce que dit la maxime : Cens su?'' cens ne vaut^. Deux causes contribuèrent à ce revirement. En premier lieu, l'intérêt du seigneur censier, qui ne gagnait rien et ne pouvait que perdre à cette opération*. En second lieu, un principe qui s^introduisit assez naturellement dans la féodalité pleinement hiérarchisée : c'est quecelui-làseul qui tenait une terre noble, ou libre, pouvaitconquérir, par une concession de cette terre, la qualité de seigneur féodal. C'est une idée qui apparaît dès le xiii® siècle*. Elle se précisa à partir du xiv® siècle, en ce que, sur la tenure roturière, il n'y eut jamais place que pour un seul seigneur direct Ce qui montre que là fut la raison déterminante, c^est que le censitaire put, au contraire, établir sur sa terre une charge simplement foncière, n'emportant pas la seigneurie féodale, la céder, par exemple, par un bail à rente foncière.
Les tenures serviles, ou terres concédées par un seigneur à
censive, le seigneur de qui elle est tenue ne puet icelle retenir pour le prix ; autrement est du seigneur duquel le fief vendu est tenu. »
Loisel, Institutes^W
4. Voyez dans le Cartulaire de Saint-Père de Chartres^ édit. Guérard, p. 345, un acte du xii* siècle portant concession d'une censive, et limitant chez le censitaire la faculté d'accenser : u Si vero voluerit eam aliis ad censum tradere, totum incrementum census nostrum erit. » Dans les coutumes générales données par Simon de Montfort il est dit, loc. cit., p. 226 : «< Possessiones censuales non dentur vel vendantur cum diminutione domini superioris. »
5. Livre de Josiice et de Plet^ XII, 15, § 10 : « Nus ne 83 doit fere sire de ce dont il doit estre sogiez. »
6. Johannes Faber (xive siècle). Ad Instituta^ De locat.^% 2, n» 6 : « In censuaiibus servatur de consuetudine quod primus et directus dominus investit, et rocatur primus et directus dominus iile qui primo tradidit ad censum quamvis forte teneat ab alio in feudum. » Cf. Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 73, glose 1, n» 20.
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ses serfs, présentent une grande analogie avec les tenures roturières. Ce sont, de part et d'autre, des services de même nature qui sont dus par le tenancier. Mais elles en difTèrent cependant par deux traits importants. Dans la tenure roturière, l'origine delà concession, c'est un contrat, et, par suite, les prestations sont fixes, arrêtées par la convention. Dans la tenure servile, au contraire, il y a une simple grâce du concédant, et souvent la coutume admettait que Tautorité seigneuriale pouvait arbitrairement imposer la tenure comme la personne du serf. D'autre part, tandis que la tenure roturière devint promptement héréditaire et aliénable, la tenure servile ne conquit ni Tune ni l'autre de ces qualités*. L'hérédité ne s'établit point en droit pour la tenure, pas plus que pour les autres biens du serf; et le consentement du seigneur restera nécessaire pour que la tenure serviJe puisse être aliénée par le tenancier au profit d'un autre homme également de condition servile.
m. — LE FRANC ALLEU
Les tenures féodales, que l'on vient de décrire, représentaient la forme commune de la propriété foncière*. La propriété libre et absolue n^avait cependant point disparu; plus ou moins rare, selon les régions, elle avait subsisté sous le nom de franc alleu^ francum allodium. Ce terme dérivait du mot alodis^ qui, dans la langue des Leges et des documents contemporains, désignait la succession; il en était arrivé à désigner la propriété libre, parce que, au milieu des tenures viagères, celle-ci avait seule représenté d'abord le domaine héréditaire.
Dans le droit féodal, l'alleu se distinguait des tenures par trois traits essentiels : 1^ le propriétaire, en cette qualité, ne
1. Grand Coutumier de 'Normandie^ éd. Tardif, ch. xxvr, p. 92 : « Cum aliqua borda tra ditur alicui ad servilia opéra facienda, quam nec potest dare ne vendere nec invadiare. »
2. Johannes Faber, Ad InsLituta^ De action.^ § l,n° 13 ; « In regno FrancicB ubi omnes terrae vel quasi sunt feudales, vel aliis pensionibus seu censibus affec^Hft, itaaue Dossessores auasi omnes sunt utiles domini. »
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devait de service ni de prestation à personne ; 2^ il transmettait et aliénait librement sa propriété, sans avoir besoin de demanderaucunconsentement etsanspaj'^er de droits àpersonne; 3^ le domaine restait intégral entre ses mains ; il n'y avait point ici de division en domaine direct et domaine utile*. Il se trouvaitmême que, dans lapure société féodale, l'alleu représentait une propriété plus franche encore que le dominiimi de Tempire romain ou que notre propriété moderne, issue de la Révolution. Dans Tempire, comme dans notre État moderne, la propriété immobilière doit à FEtat l'impôt foncier : dans la pure société féodale, l'impôt foncier proprement dit n'existe pas; la terre qui ne doit pas de redevances [féodales échappe à tout impôt. Bien plus^ tout en gardant sa liberté, Talleu pouvait devenir le centre d'un groupe féodal, le support d'une seigneurie. Le propriétaire pouvait, en tout ou en partie, concéder sa terre à titre de fief ou de censive : il devenait, par ce fait, seigneur féodal ou censier, et c'était un seigneur qui n'avait pas de suzerain. A l'alleu avait pu, par la coutume ou la prescription, se rattacher le droit de rendre la justice dans un certain territoire, et alors, dans la pure société féodale, il constituait comme un petit État souverain. Ce dernier résultat était si exorbitant qu'il ne put se maintenir très longtemps. Dès le xiii^ siècle, tout en maintenant Talleu, comme propriété, en dehors du réseau des lenures, on fit rentrer dans la hiérarchie féodale la justice qui en dépendait. Toute justice fut considérée comme nécessairement tenue en fief par son titulaire : le justicier qui ne relevait pas d'un autre seigneur (et c'était le cas de l'alleutier) releva nécessairement lu roi quant à sa justice^. De même, il fut admis que le pro-
1. Boutillier, Somme rurale^ I, 84, p. 490 : « Tenir en franc alleu si est tenir terre de Dieu tant seulement. Et ne doivent cens, rentes, dettes ne servage (service?), relief, n'autre nulle quelconque redevance à vie n'a mort, mais les tienent les tenans franchement de Dieu. »»
2. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis^ XI, d2 : « Toute coze qui est tenue comme justice laie doit avoir respect de seigneur lai... car toute laie juridictions du roiaume est tenue du roy en fief ou en arrière fief. » — Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n^ 3 : « Jurisdictio competens iuferiori arege in hoc regno nunquam est alaudialis et hoc esset impossibile, sed necesse est quod recoguoscatur a rege tanquam a supremo directo domino; et sic quantumcunque sit unita Castro vel latifundio alaudiali, tamen feudaîis est et in feodo recognoscenda a rege. »
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priétaire d'un alleu, auquel la justice n'était pas annexée, était le justiciable du seiçneur dans le territoire duquel était situé son bien*.
L'alleu était une véritable anomalie dans la société féodale ; aussi cette dernière, réagissant comme tout organisme vivant, chercha-t-e]le à éliminer cet élément hétérogène. En Angleterre, elle y réussit ; la propriété libre du sol disparut complètement, et, aujourd'hui encore, dans ce pays oii la forme féodale subsiste^ les jurisconsultes reconnaissent que nul ne peut avoir l'entière propriété du sol ; le droit le plus fort que Ton puisse avoir sur la terre anglaise, c'est de la tenir en fief simple de la couronne *. En France, il n'en fut pas ainsi. En fait, dans certaines provinces, la propriété allodiale disparut complètement*. En droit même, aux xiii'' et xiv* siècles, on trouve des coutumes qui excluent la possibilité de Taîleu, permettant au seigneur justicier ou souverain de confisquer la terre qui, dans son territoire, prétendrait à cette qualité Mais cela ne fut jamais qu'une règle exceptionnelle et qui ne se maintint pas. Le résultat général, c'est qu'à toute époque, d'un bout de la France à l'autre, la propriété allodiale put exister. Mais quant à la preuve de Tallodialité, des difficultés très sérieuses se présen-
1. Coquille, Institution^ p. 164 : a Et est dit franc parce qu'il n'est mouvant d'aucun seigneur foncier, mais recognoist la justice du seigneur du lieu où il est assis» ou s'il y a justice, il recognoist la supériorité de la justice royale.
2. J. Williams, Real property^ 11© édit., 1875, p. 118: « It is a fundamental rule that ail Jands within this realm were origin?jily derived from the crown... and therefore the queen is sovereign lady or ladv peramount, either médiate or immédiate, of ail and every parcel of lands within the realm, » — Blakstone, Comment,, B. II, ch. v, p. 60 : o In this manner are ail the lands of the kingdom holden, which are in the hands of the subjects : for according to sir Edward Coke, in the law of England we have no properly allodium. »
3. D'Argentré, sur la Coutume de Bretagne, art. 277, glose g : « Nam si alicrubi talia alaudia sunt, in Britannia certe nuUa sunt, imo vulgatum ubique axioma omnia omnium possessorum dominia et possessiones in feudum teneri, undeoumque habeantur. »
4. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis^ XXIV, 5 : « Quant li sîres voit aucun de ses sougès tenir héritage, duquel il ne rent a nului chens, rentes ne redevances, li sires y pot geter les mains et tenir le corne soie propre; car nus selonc nostre coustume ne pot pas tenir d'alues;et on apele alues ce c'on tient sans rendre à nului nule redevance. Et se li quens s'aperchoit, avant que nus de ses sougès, que Xix alues soit tenus en se conté, il les pot penre comme siens, ne n'en est tenus à rendre n'a respondre a nus de ses sougès, por ce qu'il est sires, de son droit, de tout ce qu'il trueve tenant en alues. »> — Très ancienne Coutume de Bretagne^ éd. Planiol, ch. ccxxv p. 228 : « Nul ne pout ne ne doit avoir terres, ou autres héritages, sans en avoir seigneur- »
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lèrent de bonne heure ; et, à cet égard, lorsque dépassant la période que j'examine actuellement, on arrive au droit coutumier du xvi® siècle, on trouve que les provinces, quant à cette question, se divisent en deux groupes suivant des principes opposés. Dans les unes, les plus fidèles à Tesprit féodal, règ^ne la maxime : Nulle terre sans seic/nciir y eilkexisle une présomption légale en faveur de Tinféodation des terres^ dont voici la conséquence. Le seigneur justicier , dans le ressort duquel se trouvent des terres prétendues allodiales, a le droit, sans produire aucun titre, d'exiger des possesseurs soit un hommage, soit les prestations que doivent les héritages roturiers voisins*. Cependant, cette présomption n'était pas invincible; elle pouvait céder devant la preu ve contraire ; mais toutes les coutumes n'admettaient pas toutes sortes de preuves pour établir l'allodialité : il en était qui exigeaient un titre ou une possession immémoriale. Dans les autres provinces, régnait au contraire la maxime : Aul seigneur sans titre. Là, la présomption était en faveur de la franchise des terres, de rallodialilé : aucun seigneur ne pouvait exiger de devoirs féodaux qu'en produisant un titre d'inféodation. C'était l'influence du-droit romain, qui avait surtout agi dans ce sens, toute inféodation étant considérée comme une servitude : aussi les pays de droit écrit se rattachaient à ce système*. Cependant, Teffet de cette maxime libérale était quelque peu atténué par une restriction: on admettait que si une terre était enclavée au milieu d'autres, sur lesquelles un seigneur avait non pas seulement la juridiction mais le domaine direct, il était fondé à lui imposer, sans titre et jusqu'à preuve contraire, les devoirs féodaux ».
L'alleu était en dehors de la hiérarchie féodale ; on finit cependant par l'y fait rentrer par un certain côté. On distin-
1. Coutume de Poitou, art. 52; Coutume de Touraine, art. 5; Coutume de Blois, art. 33, 35, 108 ; Coutume de Senlis, art. 262. A prendre au pied de la lettre quelques-uns de ces textes, ils excluraient complètement la possibilité de l'alleu, et certainement tel doit avoir été le sens originaire de l'article 5i de la Coutume de Poitou.
Du Moulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n
3. Dominicy, De prœrogativa allodiorum in pj^ovinciis quae jure scripto reguntuvy c. xx, u<> 6. — Sur le sens exact que Ton donnait aux deux maximes à la fia de l'ancien droit, voyez : Argou, histitution du droit français^ I. ÎI, ch. m; — Prévôt de la Jannès, Les princÎ2Jes de la jurisprudence française^ t. 1, p. 229 et suiv.
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gua les alleux qui avaient dans leur mouvance des tenures féodales ou qui étaient assortis des droits de justice, et ceux qui ne présentaient point ce caractère. On appela les premiers alleux nobles, et^ dans leur dévolution héréditaire, on les soumit aux règles qui régissaientles fiefs ; on appela les seconds alleux roturiers^ et ils se transmirent sans application des droits d'aînesse et de masculinité*. Mais cette sorte de régularisation ne fut pas faite par le pur droit féodal; elle appartient au droit postérieur.
SECTION II
L'ÉTAT DES PERSONxNES
Dans la société féodale, il y a, nous Tavons dit, une symétrie marquée entre la condition des terres et l'état des personnes. Nous avons trouvé trois classes de tenures ; nous trouvons (en laissant dë côté les ecclésiastiques et les bourgeois) trois classes de personnescorrespondantes : les nobles, les roturiers et les serfs. J'insisterai surtout sur les deux classes extrêmes et opposées : les nobles et les serfs. La condition des roturiers se dégagera alors presque d'elle-même : elle résultera de ce que le roturier n'a pas les privilèges des nobles, mais ne subit pas les incapacités ou les charges propres aux serfs.
LES NOBLES
Dans la monarchie franque, oti avaient disparu, à la fois, la noblesse romaine et la noblesse germanique, nous avons vu une nouvelle noblesse en voie de formation. Elle est toute formée dans la société féodale ; elle a été créée par la coutume, et sontdevenus nobles tous ceux qui, auplusfort deTanarchie,
i. Ces droits originairement n'avaient eu aucune raison d'être pour la succession allodiale; Li droit et li cous ixime s de Champ ai g ne et de jB?'ie (xiii® siècle), ch. vin : u Et d'échanse qui mueve d'aluef ou de censives, une suers prent rontrc un frère. »
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ont pu se consacrer au métier des armes, défendre leurs biens et leurs clients. Gela supposait en eux deux choses : le courage et la fortune, c'est-à-dire la possession de la terre, qui représentait alors presque la seule richesse. La noblesse féo-* dale a conservé de cette origine deux traits distinctifs : elle es à la fois terrienne et militaire, et cela se voit bien par ses deux principales manifestations.
Elle se manifestait d'abord par la possession des fiefs. « Les fiefs doivent estre as gentix homes par ancienne coutume », dit Beaumanoir*. En effet, les services qu'ails emportent sont nobles : c'est, avant tout, le service militaire, et, parle fief, le noble tient à la terre en même temps qu'au métier des armes.
La noblesse se manifestait en second lieu par l'entrée dans la chevalerie. La chevalerie est Tune des institutions les plus importantes du moyen âge : elle a son côté juridique, comme son aspect politique et religieux*. Elle se ramenait à une vaste confrérie, sans cadres fixes et sans organisation précise, mais avec des règles de conduite et des devoirs professionnels; en d'autres termes, c'était une noblesse féodale considérée dans l'accomplissement de ses devoirs militaires. Dans le latin du moyen âge, le mot miles signifie à la fois noble et chevalier, attestant ainsi la correspondance exacte de ces deux qualités. Tout noble était naturellement destiné à entrer dans la chevalerie, et c'était une nécessité juridique pour le mâle, qui, mineur, avait hérité d'un fief, lorsqu'il arrivait à la majorité féodale*. C'était pour le noble-vassal ce que la prise de la toge virile était jadis pour les fils des patriciens romains; plus encore, la constatation de son aptitude à remplir les devoirs de son état. On n'arrivait normalement à la chevalerie qu'après un long' stage, après une éducation toute particulière, qui se donnait dans le monde des châteaux féodaux^
Coutumes de Beauvoisis, XLVIII
2. Sur la chevalerie, voyez : La Guriie de Saînte-Paîaye, Mémoires su?'' Van^ cienne chevalerie, 1759; — Léon Gautier, La Chevalerie^ 1834; — Flach, Le^ 07'£gines de Vancienne France^Uj p. 561-577.
3. Grand Coiitumier de Normandie, éd. Tardif, cb. xxii, p. 71 : « Omnes feodum loricse possidentes equum et arma habere tenebantur. Et quum ad setatem tnginta(?) annorum deveiiiss^nt tenebantur in militibus promoveri, ut prompti et apparat! ad mandatum principis vel dominorum suorum invenirentur. i» — Cf. Gherbuliez, Le graiid œuvre, p. 181 et suiv.
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qui prenait Tenfant de bonne heure et le gardait longtemp stagiaire.
La noblesse féodale était héréditaire; elle se transmettait du père aux enfants* ; mais, sauf exception, la noblesse maternelle n'était pas prise en considération*. Cette noblesse était privilégiée ; mais ses privilèges proprement dits, distincts des avantages conférés par la possession des fiefs, n'étaient pas très étendus. Ils consistaient essentiellement en deux choses. D'un côté, lesrèglespour l'administration de la justice n^étaient pas les mêmes quand il s'agissait d'un noble ou d'un roturier : la composition du tribunal et surtout les délais de comparution étaient différents*. D'autre part^ les nobles étaient exempts des impôts proprement dits que connaissait encore la société féodale et que Tautorité seigneuriale levait sur les roturiers et sur les serfs. La taille n'atteignait point les gentilshommes, et ils ne payaient pas non plus les droits fiscaux qui représentaient des contributions indirectes*. Mais cette exemption d'impôts n'avait pas encore l'importance qu'elle devait prendre plus tard, sous la monarchie tempérée et sous la monarchie absolue, lorsque les impositions générales se furent établies au profit de la royauté.
La noblesse féodale n'était point un corps fermé; elle était, au contraire, largement et librement ouverte. Les roturiers y pénétraient de deux façons. 1^ Ils y entraient par Tacquisition des fiefs. C'étaient, on Ta vu, deux choses qui naturellement allaient de pair que la qualité de vassal^ et celle de noble, et, d'autre part, dans les temps anciens, aucune règle n'empêchait un seigneur de concéder un fief à un roturier* C'est seulement
BeauTïianoîr, Coutumes de Beauvoisis^ XLV
2. Cf. Guilhiermoz, Un nouveau texte relatif à la noblesse maternelle en Champagne^ dans la Bibliothèque de l'École de Chartes, 1889, p. 509 et suiv. : — Beautnanoir, Coutumes de Beauvoisis^ XLV, 30.
3. Beaumanoir, I, 15; ch. ii en entier; — Pierre de Fontaines, Conseil^ ch. III.
4. Établissements de saint Louis, I, 63 : « Nun3 gentis hom ne rant costumes ne paages de riens qne il acliate ne qu'il vande se il n'achate por re~ vandre. » — Cependant, d'après Beaumanoir (XXV, 15), les nobles étaient tenus de contribuer aux impositions que levaient les seigneurs justiciers pour la réparation des cherains; Loise), Inst. cout,^ VI, 6, 8.
5. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XLVIII, 7 : « Le francise des personnes n'afranquist fias les héritages vilains; mais li frans fiés franquist la persone qui est de poeste. •
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par un revirement, qui sera bientôt indiqué, que Tacquisition des liefs cessa par elle-même de conférer la noblesse ; et l'introduction de cette nouvelle règ^le établit, par là même, l'existence de Tancienne. 2^ Les roturiers entraient dans la noblesse en entrant dans la chevalerie. Souvent un baron avait à son service des hommes d'armes roturiers, et tout bon compagnon d'armes pouvait être fait chevalier, ce qui nécessairement le rendait noble. Cet anoblissement par la chevalerie ne se présentait point anciennement comme un acte de souveraineté; car, selon la tradition, tout chevalier pouvait conférer la chevalerie*.
Mais ce libre recrutement de la noblesse féodale cessa dans le cours du xin® siècle. Les deux portes qui en ouvraient Faccès aux roturiers se fermèrent simultanément. La chevalerie, bien que ses plus beaux jours fussent passés, devait subsister longtemps encore. Mais, au xiii® siècle, cette règle se fit recevoir, que, pour avoir le droit d'être fait chevalier, il fallait être noble de noblesse paternelle*. Cependant, la possibilité de faire d'un roturier un chevalier et, par suite, un noble ne disparut pas complètement ; mais cela devint un acte de souveraineté qui ne put émaner* que des barons*, puis
1. Une anecdote, que rapporte Beaumanoir, montre que cet état de droit n'était pas encore oublié, quoiqu'il fût abrogé, dans la seconde moitié du xnic siècle. Beaumanoir raconte (XXXV, 26) qu'un jour, dans un procès suivi en Normandie, il s'agissait de procéder à une vue ou montrée, pour la validité de laquelle la coutume exigeait la présence de quatre chevaliers. Or, il n'y en avait que trois sur les lieux; ils étaient fort en peine, lorsqu'ils virent arriver un roturier, un « homme de poeste, qui passoit à ceval qui aîoit en se besoDgne. .. Adont li dirent li les trois chevaliers, qu'il lor faloitua chevalier por estre à une veue fere, et qu'il le feroient chevalier, si venroit avec eus à le veue fere, et li dirent qu'il deist qu'il fust chevaliers; et li dona uns une colèe (accolade) et dist : « Chevalière soyés, » et adont alèrent là on le veue devoit estre fete, et fu le veue fete. » Sans doute, tout fut annulé; mais un demi-siècle ou un siècle auparavant, cela eût constitué un acte fort régulier-
2. Êta.blissements de saint Louis, I, 134 : <» Se aucuns home estoit chevaliers et ne fust pas gentis hom de parage, tout le fust-il de par sa mère, si ne le povcroit-il estre par droit ; ainz le povroit prandre li rois ou'li bers (baron) en qui chastelerie ce seroit et [li feroit] par droit ses esperouï^ tranchier sus l femier. » — Beaumanoir, Xf-V, 30 : « Nus combien qu'il soit gentix hom de par la mere ne pot estre chevalier, se li rois ne li fet especial grâce. »> — /cZem, XLV, 15 : a Tout soit-il ainsi que le gentillece, par lequel on puist estres chevaliers, doie venir de parle père, c'est coustume el roiaume de France que cil qui sont gentil hom de par le père, tout soit leur mère vilaine, poent estre chevalier, ce excepté qu'ele ne soit serve. »
3. Bien que Beaumanoir enseigne déjà que c'est là un droit royal (XLV, 30)
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un aUrihut exclusif de la royauté*. Quant à Tacquisîtion des fiefs, il était très logique qu'elle anoblît le roturier, lorsque le fief n'était pas librement aliénable par le vassal. Alors^en effet, on ne pouvait en acquérir que par la concession gratuite d'un seigneur, ou par l'acceptation volontaire qu'il faisait d'un nouveau vassal. Le roturier qui méritait cette faveur était reconnu par là même comme capable de remplir les devoirs de noblesse; c'était le digmis es intrare qui lui ouvrait les portes de ce corps privilégié. Mais, lorsque le vassal put librement aliéner son fief, sans consulter son seigneur et même contre la volonté de ce dernier, qui fut obligé de recevoir l'acquéreur à hommage s'il n'exerçait pas le retrait féodal, la situation devint tout autre. Maintenir le droit antérieur, c'eût été faire du marché des fiefs un marché de noblesse, et l'une des deux solutions suivantes s'imposait : ou Ton interdirait aux roturiers l'acquisition des fiefs, ou bien on la leur permettrait, mais en établissant qu'elle ne les anoblissait pas. Ce fat d'abord la première solution qui prévalut. La coutume, dans certains lieux, décida très logiquement que ^ le vassal, noble par là même, ne pourrait librement aliéner son fief qu'au profit d'un homme de sa condition*. En France, il y eut quelque chose de plus : la loi intervint, et une ordonnance perdue du xru® siècle, dont parle longuement Beaumanoir*, et que l'on a attribuée soit à Philippe-Auguste, soit à saint Louis, soit à Philippe le Hardi, défendit expressément aux roturiers l'acquisition des fiefs. Mais c'était là chose impossible : les fiefs étant devenus librement aliénables^ il fallait bien admettre à leur marché ceux qui pouvaient le mieux les
il cite un cas où un simple seigneur fît chevalier un de ses serfs qu*ii croyait noble, et, d'après un jugement de l'hôtel du roi, il donne à cet acte une certaine valeur, celle d'un affranchissement, Coutumes de Beauvoisis^ XLV, 29.
1. Olim, édit. Beugnot, H, p. 186, n* 34 (arrêt de 1280); —BxiTillet^ Recueil des rois de France^ p. 310; — Pithou, sur la Coutume de Troyes, édit. 1609, p. 4 ; — Loyseau, Traité des ordres^ ch. vj, n° 38.
2. Durantis, Spéculum^ tit. De fendis^ n«> 30 : « Poterit alteri vendere dum tamen vendat homini suce conditionis vel meliori. ut si sit nobilis vendat no bili. Si enim vendit burgensi sive ignobili, non tenetur dominus illum reci pere in hominem suum, praesertim si feudum sit nobile; imo poterit occupare feudum vel saltem poterit eligere venditorem adhue esse hominem suum; nam per subrogationem burgensis non videtur ab homagio liberatus. »
3. Coutumes de Deauvoisis^ XLVIII. Sur cette ordonnance et sur ce qui suit, voyez Langl'ois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 260 et suiv.
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paver, c'est-à-dire souvent les riches bourgeois. L'ordonnance fui mal observée, et d'ailleurs le pouvoir souverain, le pouvoir royal, pouvait en accorder la dispense *, etil Faccordait moyenn,ant finance. Philippe le Hardi entra dans une nouvelle voie ; il sanctionna les acquisitions indûment faites dans le passé par des roturiers, moyennant le paiement d'un droit au trésor royal*. Cet acte, qui n'était qu'une mesure particulière^ destinée à rég^ulariser des faits accomplis, devint une solution définitive. Philippe le Bel, Philippe V, Charles IV statuèrent dans le même sens, et cela aboutit à un système : les roturiers acquéraient des fiefs sans autorisation préalable du pouvoir royal, puis celui-ci, tous les quinze ou vingt ans, levait une finance sur tous ceux qui en avaient acquis depuis la dernière perception. Cela s'a.ppelait le droit de francs-fiefs ou nouveaux aC(72^e/5. Cette jurisprudence, s'étant établie, avait pour conséquence forcée rabrogation de Tancienne règle d'après laquelle le roturier devenait noble en acquérant un fief. Le droit fixa en effet en ce sens, mais lentement, non sans résistance ^ ; cela ne devint une loi précise et générale qu'au xvi^ siècle, par rordonnanee de Blois de 1579 *.
LES SERFS
La classe des serfs était très nombreuse dans la pure société féodale; elle comprenait, au début, la plus grande partie delà population agricole et même de la population ouvrière. En elle s'étaient concentrées et fondues les classes serviles et quasi serviles de la monarchie franque. L'esclavage avcit disparu, non point supprimé par la loi^ mais transformé en servage parla coutume au cours des x« et xi® siècles. Les descendants des anciens colons, lites et affranchis, étaient également devenus des serfs. Enfin, beaucoup d'hommes libres de
1. Beaumanoir, XLVIU, 3 : « S'autre grâce ne li est fete du rov ou du coiiL( de qui li fief muet. »
Ordonnance de 1275, art. 6 {Ord., I, p
S. Guy Pape, Decisiones^ qu. oSo, 386. — Cf. Gliopin, De dcmanio Franciœ^ édit. lo88, p. 150.
4. Art. 2o8 : « Les roturiers et non nobles achetans fiefs nobles ne seront pour ce anoblis, n'y mis au rang et degré des nobles^ de quelque revenu et valeur que soient les fiefs par eux acquis. »
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naissance, établis sur les grands domaines féodaux, avaient reçu de la coutume la même condition*. Quelle que fût leur origine ou leur dénomination locale, la condition de tous les serfs était la même en un point juridiquement essentiel : ils avaient la personnalité juridique, pouvaient avoir, par conséquent, une famille et un patrimoine. G^est là ce qui distingue le serf de Tesclave. Mais, à d'autres égards, la condition de serfs présentait une variété infinie. Je voudrais indiquer seulement, en traits généraux et en prenant les principaux types, quel était le lien qui rattachait le serf à la terre, quelles étaient les charges et les incapacités qui pesaient sur lui; j'indiquerai en dernier lieu comment on naissait ou devenait serf et comment on sortait du servage.
On dît communément que le serf était attaché à la glèbe à perpétuelle demeure. Cette définition, très juste en ce qui concerne le colon, ne s'applique pas exactement au serf. C'est à une seigneurie, au territoire d'une seigneurie*, non à une parcelle de terre déterminée qu'il était attaché • ; et le lien qui le tenait ainsi était plus ou moins étroit suivant les cas ; il faut,
Beaumanoîr, Coutumes de BeauvoisiSy XLV
2. Le lien qui attachait le serf à la seigneurie n'était pas d'aill urs indissoluble : il existait contre le serf et non en sa faveur. En d'autres termes, le seigneur, sans affranchir le serf, pouvait le transférer de sa seigneurie à une autre. Le Livre des serfs de Marmou tiers abonde en donations, achats ou échanges de serfs, consentis par leurs seigneurs. Quelquefois ils sont cédés avec la terre, mais le plus souvent ils le sont isolément. Quelquefois un contrat d'asservissement ou une donation de serf contiennent cette clause que le monastère ne pourra pas dans la suite aliéner au profit d'un autre seigneur le serf ou ses descendants (par ex. n^s 5^ 3), Les principes du droit postérieur ne répugnaient même pas à des cessions semblables : ce n'était pas un homme qui était aliéné, c'était simplement un droit seigneurial qui était cédé. L'immobilisation complète du serf adhérant à la seigneurie devait seulement résulter de ce qu'on le considéra comme une qualité du fief, qui ne pouvait pas plus en être détachée que ne pouvait l'être une servitude prédîale.
3. On pourrait appliquer ici ce que dit Hostiensis, comparant la condition du colcnus et celle de Vinquilinus^ Suinma, tit. De natis ex libero ventre^ p. 3ei6 : « Proprie colonus conditionalis est qui cum sua familia in fundo inhabitat, nec a fundo recedere poLest ; inquilinus vero est qui, etsi in fundo teneatur, in suburbio tamen commoratur, et in eo minus est astrictus quod in aliqu i parte suburbii domum conducendo inhabitare possit; hoc enim colono non licet. •
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à cet égard, distinguer plusieurs catégories de serfs. Les uns étaient dits serfs de corps et de poiirsiiite ^ et ceux-là tenaient en effet au territoire de la seigneurie ; ils avaient perdu le droit de se choisir ailleurs un domicile. S'ils allaient résider au dehors, le seigneur pouvait les poursuivre et les ramener, les revendiquer au besoin contre ceux qui les auraient accueillis*. Il en était d'autres qui n'étaient pas inimobilisés de la même manière; ils avaient conservé la liberté de se mouvoir et de se déplacer; ils pouvaient choisir un domicile en dehors de la seigneurie : mais, quelque part qu'ils résidassent, ils continuaient à supporter, au profit du seigneur, les charges et incapacités résultant de la condition servile. Ceux-là étaient de servitude s\mi^\emeni personnelle^ . D'autres, enfin, étaient mieux traités encore. Ils étaient serfs de servitude réelle , c'està-dire que leur servage était seulement la conséquence d'une tenure servile qu'ils possédaient. D'où cette autre conséquence qu'en abandonnant cette tenure ils dépouillaient par là même la condition servile et pouvaient désavouer le seigneur Mais
1. Beaumanoir, XLV, 36 : « En autre pais, li seigneur... les poent contrainare de toz jorz manoir de soz eus. » — Ordonnance de saint Louis de 1230, art. 2 {Ord.y 1, p. 53) : « Ubicumquealiquis invenerit judeum suum licite capere poteint tanquam propriuyrt servum. n — Livre des serfs de Marmoutiers^ n® 49 : a Quod si se subtraxerit, revocetur ut fugitivus et repetatur ut servus, ubîcumque fuerit. » — Charte de Louis VII pour Orléans de Tannée 1180 {Ord,, XI, 214) : « Omnes servos nostros et ancillas, quos homines de corpore appellamus. »
2. Beaumanoir, XLV, 36 : « Mes on les a plus debonerement menés en Biavoisis, car puisqu'il paieata lor segneurs lors cens et lor cavages, tex comme ils ont acoustumé, il poent aler servir ou manoir hors de la juridicion à lor segneur. » — Charte de Tévêque de Cambrai (1012-1048), dans Wauters^ De r origine et des premiei^s développements des libertés communales en Belgique et dans le Nord de la France^ Preuves, p. 1 : « Instituit ut ubivis terrarum extra Gameracensem episcopatum vel sub qua potestate principum vir pro capitis sui censu duos denarics persolvat. »
3. Durantis, Spéculum^ tit. De feudis^ n«> 36, p. 311 : o Est autem mansata quando dominus dat alicui mansum cum diversis possessionibus et propter hoc ille se facit hominem domini et ad certum servitium tenetur, et talis dicitur homo de mansata, qui est homo ratione possessionum, persona tamen ejus libéra erit secundum consuetudinem Francise, si, dlmissa mansata, alio se transférât. » — Livre des serfs de Marmoutiei^s^ n*» 76 (22 janvier 1089) r « Otbertus, qui fuit major sancti Martini, tenuit quamdam terram de sancto Martino, propter quam etiam ipse erat servus sancti Martini. » Dans la suite du texte la ûlie d'Otbertus est en effet affranchie, en abandonnant la terre, mais cela parait être encoreune grâce queconcèdele seigneur, et qu'il soumet à certaines conditions. Cela devient un droit pour le serf, parfois stipulé à Tavance ; Livre des serfs^ Add. n® 7.
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pour ce désaveu, la coutume souvent se montrait plus exigeante et u'ouvrait la liberté au serf que si, outre sa tenure servile, il abandonnait au seigneur tout ou partie de ses autres biens meubles et immeubles*.
Les redevances que devait le serf étaient extrêmement variées; mais les trois principales étaient le chevage, la taille et la corvée.
Le chevage {capitalicizimj cavagiiim^ census copitis) était une capitation, une somme fixe que le serf payait tous les ans au seigneur à une date déterminée*. C^était une somme peu importante, ordinairement deux ou quatre deniers, ou quelques livres de cire et, comme le ceiisus dans la censive, ce cmsus capitis était surtout récognitif : c'était la reconnaissance périodique et solennelle de la servitude par le serf.
La taille était un véritable impôt direct que le seigneur levait sur le revenu et les économies du serf. Il se présentait soit sous la forme d'une taille personnelle, portant sur Tensemble du revenu, soit sous la forme d'une taille réelle, portant seulement sur le revenu de la tenure servile*. C'était, d'ordinaire, uu
1. Cartulaire de Saînt-Père de Chartres, p. 346, 347, 423, 457; — Coutumes générales données par Simon de xMontfort, loc, cié,^ p. 222 : « Licitum eiit omuibuâ hominibus, qui possunt talliari, traasire a dominio unius domini iu domiuium alterkis pro volantate sua; ita tamen quod illi qui dicuntur liberi, cuui mobilibus suis poterunt transire sine aliqua contradictione ad dominium alterius, reiicta hereditate et hostisia priori domino cum omnibus iis quob tenent ab aliis; alii vero qui dicuntur proprii homines sive servi poterunt siaiiliter transire ad dominium alterius, non solum hereditate reiicta et iiostisia sed mobilibus priori domino. »
2. Beaumanoir, dans plusieurs passaires, rapproche le guevage des rentes et cens que le serf doit (XLV, 31, 36); il s'agit là des prestations annuelles dues à raison de la tenure st^rvile ; et le caractère commun, c'est la périodicité régulière.
3. Wauters, op, cit.. Preuves, p. 3: « Siogulis aunis in die sancti Trudonis duorum denariorum ceram pro censu capitis... persolvaut. » — Cf. Fiach, Les origines de rancieîine Fra7ice, t. I, p. 456 et suiv. Le chiiïre de quatre deniers paraît avoir été le droit commun. Pour se faire serf ou se reconnaître tel, rhomme posait, dans beaucoup de coutumes, quatre deniers sur sa tête; voyez le Livre des ser/'s de Mar/nouLiey^s, passim et spécialement n^ 124. Souvent celui qui revendiquait un homme comme seri lui plaçait aussi quatre teniers sur la tête, dans le rituel de Tancienne procédure.
4. Enquête du xHP siècle entre Tabbaye de Saint-Germa* i-des-Prés et les hommes de poeste d'Esmans, citée par M. Guilhiermoz, uans ses Enquêtes et
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impôt de répartition, le seigneur fixant ia somme totale que devaient payer soit tous les serfs de la seigneurie, soit tous les serfs d'un village : alors les serfs étaient représentés par quelques-uns d'entre eux à la répartition*. Tous les serfs n'étaient pas d'ailleurs de même condition quant à la taille. Les: uns, et c'était au début le sort commun , étaient taillables à 77ierci, taillables haut et bas^. Cela voulait dire qu'ils étaient à l'entière discrétion du seigneur, qui pouvait fixer arbitrairement le chiffre de la taille et la lever aussi souvent qu'il lui plaisait. Mais, dans l'intérêt bien entendu des seigneurs', ce régime fut adouci dans beaucoup de lieux. Tantôt cela se fit au moyen d'un contrat intervenu entre le seigneur et ses serfs, et dans lequel celui-là, moyennant un sacrifice immédiat, fixait le chiffre et le nombre des tailles <^u'il lèverait à l'avenir : on appelait cela la taille abonnée*. Tantôt ce fut Faction de la cou-
p ocès, 1892, p. 29d : « Requisitus (abbas) utrum homines de potestate de Eoianto possint ire sub quocumqiie domino veliat, d'xit quod sic, sed tamen habehant maiium mortuam, et non habent talliam nisi supe?^ suam terram. »>
1. Coutume de Nivernoia, Des servitudes personnelles^ art. 2 et 3, av^c le commentaire de Guy Coquille. — Cf. Coutume de Ghastelet en Berry (]534), art. 3, dans Bourdot de Richebour^^, Coutumier général, III, 2, p. 1014.
2. Guy Coquille, sur la Coutume de Nivernois, tit. Des sei^vitiides personnelles.
3. Beaumanoîr, XLV, 36, 37 : « En autre païs li segneur poent penre de lor sers, et à moi t et à vie, totes les fois qu'il lor plet et tant qu'il lor pie. Et si dîst on un proverbe que C'I qui a une fois escorche deus ne ois ne tont; dont il apert, es païs où on prent çascum jor le lor, qu'il ne voient ç^aaigner fors tant comme il convient çascum jor aie sostenance dans et de lor mesnie. » — Hostiensis ne protestait pas moins énergiquement, S^mma, p. 335 vo : « Quid ergo de militibus nostri temporis qui cum violentîa faciunt tallias Bemel vel secundo vel quotiens eis vrdetur, nunc plus nunc minus? Respondeo : prgedones et latrones sunt et ad restitutionem tenentur, nec aliqua con- Buetudo sive abusus excusât. Est et ratio cum incerta sit consuetudo quam allej^ant, quia nunc plus nunc minus non babet locum consuetudo. » — Dans Bes Coutumes générales, Simon de Montfort essaya de donner un recours aux hommes contre les abus des seigneurs, toc, cil, y p. 2^3. « Si bomînes princi* pum et dominorum indiizenarum in bac terra super talliis et exactionibus Dimis aggravât! fuerint et coaquesti comiti, cornes débet convenire dominos et milites ut super talliis et exactionibus mensuram conservent competentem et rationa*:ïilem ; et si necesse fuerit, poterit eos compellere ad boc conservandnna ûe eorum subditi nimis aggraventur propter nimiam malitiam dominorum çno 'um. ï>
4. Cbassanaeus, în consuetudines ducalus Burgundiœ^ édit. Lyon, 1574, p. 1285: ' Abonnati sunt qui omnes de uno vilagio debent certam summam déterminaam et taxatam domino, et per ipsos de villagio cuilibet iniponitur portio c^andum magnitudinem prœdiorum. »
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tume qui opéra cette transformation ; elle limita le nombre des tailles que le seigneur pourrait lever dans une période déterminée, et elle en fixa le montant, ou, tout au moins, elle posa cette règle que la taille serait raisonnable \
Les corvées étaient des journées de travail que le serf devait gratuitement au seigneur, dans des conditions déterminées par l'usage des lieux. Pour la corvée, comme pour la taille, certains serfs, les plus nombreux à l'origine, étaient complètement à la discrétion de leur seigneur^ corvéables à merci. Mais, ici aussi, très souven' la fixité s introduit, soit par voie d'abonnement, soit par l'effet de la coutume. 11 faut d'ailleurs faire remarquer que ces charges, la taille et la corvée du moins, n^étaient pas nécessairement un trait de la condition servile; elles pouvaient peser également sur les roturiers^*
Ce qui caractérisait surtout la condition du serf, outre rattache à la seigneurie, c'étaient les incapacités qui pesaient sur^ lui. Elles étaient au nombre de deux principales, représentées par le droit de formariage et le droit de mainmorte : Tune concernait les droit de famille et Tautre le patrimoine.
Le serf, ayant la personnalité juridique, pouvait contracter un légitime mariage^ et TÉglise, qui avait acquis la juridiction matrimoniale, reconnaissait pleinement son droit à cet égard. Elle avait d'abord exigé, pour la validité de ces mariages, le consentement du seigneur; puis, tout au moins au xii^ sièle, elle les avait reconnus valables, sans réserve, La personne de condition servile contractait un mariage légitime, alors même que le consentement du seigneur n'aurait pas été demandé ou aurait été refusé ; elle pouvait épouser non seulement une personne de son état, mais même, pourvu qu'ail n'y eût point d'erreur^ une personne franche ou noble*. Mais
1. Coutume du Nivernois, tit. Des seirvitudes personnelles^ art. 3 etsuiv. ; — Coutume du Ghastelet en Berry, loc. cit.
2. Coutumes générales données par Simon de Montfort, /oc. cit., p, 223 : « Secundum anUquam consuetudinem terrarum et villarum recipiant domini ab hominibus suis jornaliain operibus suis, et secundum consuetudinem dent eis ad comedendum. »
3. Sur tous ces points, voyez Esmein^ Le mariage en droit canonigue^ If p. 31S st suiv*
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la coutume séculière était moins libérale ; elle exigeait parfois le consentement du seig^neur pour le mariage du serf. Il semble même que^ dans certains lieux, ce consentement était toujours exigé*, mais tel n'était pas le droit commun; d'après celui-ci, le consentement seigneurial n'était nécessaire que dans le cas de formariage. Le mot par lui-même {foris maritagiiim) indique un mariage que le serf voulait contracter en dehors de sa sphère propre, en dehors de la population servile de la même seigneurie : il voulait épouser r^oit une personne de franche condition, soit une personne de condition servile^ mais dépendant d'un autre seigneur. La coutume défendait de semblables mariages, sauf autorisation du seigneur, parce qu'ils pouvaient être préjudiciables à celui-ci : les enfants qui en naîtraient pouvaient, en effet, échapper à son exploitation, n'étant pas ses serfs, et de là un dommage pécuniaire. Dans ces unions entre serfs ou entre serfs et francs, cela avait été, d'ailleurs, un point délicat que de déterminer si les enfants suivaient la condition du père ou celle de la mère*. En faveur de la première solution, on pouvait dire qu'il s'agissait d'un mariage légitime, et que, par suite, Tenfant, conformément aux principes ordinaires, devait prendre la condition paternelle : et de fait un certain nombre de coutumes statuèrent dans ce sens** Mais la solution opposée put se rattacher aux règles
1. Voyez, par exempl^^ îa charte de TéTêque de Cambrai (xi® siècle), pnbliée par Wauters, op. cit ., I*reuves,p. 1 : « Et si vir légitima copulatioae mulieri nupserit aut mulier vîro Xll denarios persolvat. » — Enquête du xiii® siècle, citée jipar M. Guilhiermoz : « Dicit (abbas) qaod ipsi non possunt contrahere niatrimonium ad voluntatem suam. »
2. Durantis, Spéculum^ tit. Z>e feudiSy 5, p. 307 : « Homo meus, cum non 8itser\u3, beae potest contrahere matrimonium. Und(3 filius exlegîtimîs nuptiis natas patris i:onditionem sequelar. Argumentum contra quod îste sequa- 8ur matris conditioaem, G. De liber, causa. 1. fin., et idem est in servo et in ascriptitio et censito... Si vero natus est ex hominejam facto meo^ secundum communem usum, homo meus est et paternam fortunam agnoscit^ Secundum jus tamea videtur distinguendum ; nam, si ex matre libéra nascitur^ liber erit. Si vero mater sit tua femiaa, pater vero meus homo sît, plus favent mihi jura, qui sum dominus patris , quam tibi; unde filius erit home meus. »
3. Chassanaîus, In consueludines ducatus Burgundiae^ sur Tart. 3, tit. IX, ainsi conçu : « En lieu et condition de mainmorte Tenfant suit la condition du p<!ïre et non de la mère »: « In comitatu Burgundiae et in multis locis regni Francise est haec consuetado. Contrarium est in comitatu Gampanise, quia partus sequitur ventrem. »
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grossièrement interprétées du droit romain. Celni-cî, en effet, disait que les enfants, dès que l'un des parents était ssrvus ou ancilla^ devaient suivre la condition de la mère. Il est vrai que le serviis romain, c'était Tesclave, incapable de contracter aucune union lég-ilime. Mais le serf s'appelait aussi servus dans le latin du moyen âge, et, dans la période où l'esclavage se transforma en servag'e, on ne dut pas distinguer nettement le serf et Tesclave. Aussi, dans la plupart des régions, on attribua toujours à Tenfant, né de ces mariages, la condition maternelle*. D'après celaet selon les coutumes, tantôt il y avait formariage seulement lorsqu'une femme serve épousait un homme franc ou un serf appartenant à un autre seigneur*; tantôt, et c'était le droit le plus répandu, dans le cas seulement où un homme serf épousait une femme de franche condition ou une serve dépendant d'un autre seigneur'.
En cas de formariage, si le seigneur donnait son consentement, d'ordinaire ille faisait payer. S'illerefusait, aucontraire, le mariage n'était pas nul, car l'Église, qui en était le seuljug e^ le tenait pour valable; mais la désobéissance du serf avait une sanction pécuniaire. C'était la confiscation de tous ses biens au profit du seigneur ou une amende infligée par celui-ci ;
1. Hostiensis, Summa, tit. De natis ex libero ventre, p. 366 : « Cajus condî- Uonem sequantur nati seuliberi? Et quiJem matris ; nam si venter liber est partas liber erit... Aliquaudo tamen partas sequitur ceaditionem patris, scilicet de speciali coasuetudioe approbata. » — Beaumanoir, XLV, 15 : « Voirs est que servitude vient de par les mères, car tout li enfant que cele porte qui est serve sont serf, tout soit que li pères soii franshons... Et encore apert-il por ce que quand il avient que uns bons est sers et il prent une famé franche, tait li enfant sunt franc. » — G. 8, X, De serv. non ord., 1, 18.
2. Ancienne Coutume de Boui^gogne^ édit. Giraud, p. 276 : « Nota que feurmariago a lieu, et si femme feurmariée tient ses héritages au lieu de sa nativêtez et après son mariage paioit les tailles et servitudes au seignear qui les reçoit, ne puet icelluy seigneur... demander feurmariage. » — Coutume du duché de Bourgogne, tit. IX, art. 21. — Coustume du Ghastelet en Berry (Bourdot de Richebourg, 111, l,p. 1015), art. 16 : « Les femmes mariées à autre que la condition de leur seigneur... ne doivent par chascun an que deux deniers tournois de commande.» — Cf. Coustume de la franchise et bourgeoisie de Boussac {ibid.f p. lOli): « Qu'ils puissent... ynarier leurs filles en quelque part qu'il leur plaira sans licence de nous ni des nôtres... sans danger quelconque. »
3. Beaumanoir, XLV, 31. — Liber practicus de Consuetudine Remensi (fia àu XIII* siècle), ëdit.Varin, n^ 392, p. 305 : « Peticio super forismaritagio... Cum reus esset et sit homo de corpore dictae ecclesise et eidem servili conditione forismaritagii astrictus, ipse reus contraxit ma trimonium cum tali alienigena oon subdita dictée ecclesiae sine licentia abbatissai ipsius ecciesi». »
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celte amende se présentait le plus souvent comme arbitraire^ à la volonté du seigneur*; parfois elle était fixée par une charte seigneuriale ou par la coutume
D'ailleurs, parfois, les difficultés que soulevait le formariage ne se présentaient pas, ayant été écartées par la coutume. En cas de mariage entre une personne de condition servile et une personne de franche condition, parfois elle décidait que toujours les enfants étaient serfs, suivant ainsi la condition du parent de condition servile, que ce fût le père ou la mère. Telle était, sans doute, la règle d'abord suivie, car on la trouve dans des textes très anciens *; là où elle se conserva, elle s'exprima par la maxime : « En formariage, le pire emporte le bon*. » Dans d'autres régions, une autre règle écartait la difficulté : la personne franche, qui épousait une personne serve et venait demeurer avec elle, au milieu des serfs delà seigneurie, était^ par là même, réduite en servage, ce qui égalisait la condition des deux époux^. Enfin, pour les mariages entre serfs, les seigneurs voisins faisaient des échanges, Tun permettant qu'une
1. Beaumanoir, XLV, 31 : « Quant il se marient en franques femes, quanqucs il ont eschiet à lor seigneur, muebles et héritages, car cil qui se formarient ii convient qu'il flnent (paient l'amende) à la volonté de lor seigneurs. » — Libey^prac tiens de Cousue tudine Remensi^ loc. cit. : « Propter quod dicta ecclesia débet habere medietatem omnium bonorum quae habebat diclus reus tempore quo contraxit matrimonium predictum. »
Coutume de Vitry, art
3. Lex Rip.y LVllI, 11 : « Generatio eorum semper ad inferiora declinentur. n
4. Lo'isel, Ins t. ^ 1,1, 25; — Coutumes de Nivernois,tit. VIII» art. 22; de Bourbonnois, art. 199. C'est la règle que Ton voit constamment appliquée dans le Livre des sei^fs de Ma?^moutierSy où le formariage n'apparaît pas. On reconnaissait là deux catégories de serfs : le servus proprement dit (ou ancil/a), et le colibertus (ou coliberta) qui était probablement un descendant d'affranchis, mais dont la condition était meilleure, en ce sens au moins qu'il pouvait épouser une personne de franche condition, tandis que le servus ne le pouvait pas (no» 66, 76, 101). Lorsqu'un des deux parents était colibert, l'autre étant franc, les enfants étaient toujours coliberts (n<> 66) ; lorsque l'un ét'diil servus et l'autre colibert, les enfants suivaient toujours celui qui était servus (n© 101, Append. n* 29, p. 151). Si les deux parents étaient de condition égale, tous deux servi ou tous deux colibertiy et dépendant de seigneurs différents, les enfants étaient communs aux deux seigneurs, qui se les partageaient.
5. Esmein, Le mariage en droit canonique^ I, p. 326 et suiv. C'est la règle suivie dans le Livre des serfs de Marmoutiers^ Append. n** 6, p. 125 : « Stephaaus Gambacanis de Ferraria accepit in conjugio ancillam sancti Martini, per quam servus est. » N©» 96, 106, p. 89, 100 . La servitude dans ce cas ne cesse point quand le mariage est dissous.
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de ses serves ou l'un de ses serfs se mariât sur la seigneurie voisine, mais à condition de réciprocité*.
Le serf, en vertu de sa personnalité juridique^ pouvait librement ^acquérir des biens, sauf les tenures nobles ou même parfois les roturières. En principe même^ il pouvait libremen aliéner entre vifs les biens qu'il avait acquis, sauf la tenure servile Mais il était incapable de transmettre à cause de mort; c'est ce qu'ion exprimait en l'appelant homme de mainmorte, car la main était prise, dans le vieux langage, comme Torgane delà transmission. Il ne pouvait pas faire de testament valable, ou, du moins, la coutume lui permettait seulement de faire quelques-uns de ces legs pieux que l'Eglise exigeait souvent au moyen âge pour accorder aux défunts la sépulture ecclésiastique*. Dans la rigueur du droit, il n^avait pas non plu^ de successeurs ab intestat^ pas même ses enfants*, La conséquence juridique était forcée ; à sa mort, tous ses biens revenaient à son seigneur, qui en était saisi de plein droit^. Cependant, celui-ci n'exerçait pas le plus souvent, dans toute sa rigueur, ce droit de mainmorte ; il laissait aux proches parents du serf la manse servile et les autres biens possédés par lui,
1. Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d'Ibelin^ ch. ccliii ; — Coutume de Ni vernois, tit. VHI, art. 23, 31.
2. Beaumaaoir, XLV, 31: « Encore par nostre coustume pot li sers perdre et gaaigaer parmarceaudise, et se pot vivre de ce qa'il a largement a se volenté. Et tant poent il bien avoir de segnorie en lor cozes qu'il aquierent a grief paine et a grand travail. » — Ancienne coutume de Bourgogne, p. 276 : « Li homme taillable puet vendre son acquest à sa vie.» GeiDendant, certaines coutumes incorporaient les acquisitions du serf à sa tenure servile, l'empêchant ainsi d'en disposer. Durantis, Spéculum^ tit. De fendis, p. 311 : « In plerisque autem locis provinciae et diœcesis Narbonensis homo de mansata quidquid acquirit post acquisitam mansatam ipsi mansatse adquirit et quod acquirit ejusdem natures est cujus et ipsa mansata et de ipsa mansata efficitur. Est aulem natura seu couditio mansatae ut alienari non possit. » Daas le Livre des serfs de Marmoutiers, la tenure concédée au serf est parfois déclarée aliénable par une concession spéciale, çuais seulement au proûi d'autres serfs de Tabbaye, et celle-ci se réserve un droit de préemption, n^^ 104, 120 et App., p. 164.
3. Beaumanoir, XII, 3 : « Li sers ne puet laissier par son testament plus urande somme que cinq sous. »
4. Beaumanoir, XLV, 31 : « Et s'il muert il n'a nul oir fors que son seigneur, ne li enfant du serf n'i ont rien, s'il ne le racatent au seigneur, aussi comme feroient estrange. w
5. Grand Coutumier de France, II, 26, p. 287 : a Consuetudo mortuus saisit rrvum... habet locum inter dominos et servos, quia servus mortuus saisit dominum vivent em. »
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à condition que Ton rachèterait la mainmorte par une somme d^argent qu'il fixait*. Sans doute, pour la transmission héréditaire des fiefs et des censives, le droit de relief avait représenté originairement quelque chose de semblable : mais le relief avait été taxé à une valeur précise et correspondait à une hérédité assurée; pour le serf, tout restait à la volonté du seigneur.
Ce droit si rigoureux ne se maintint pas : il subît de bonne heure, au moins dès le xiii® siècle, des atténuations. Dans certaines régions, particulièrement dans les pays du Midi, on admit que le serf pourrait tester au profit de ses enfants, parfois au profit d'une personne quelconque de sa condition*. Là on admit aussi que ses enfants^ parfois même ses autres parents de condition servile, lui succéderaient ab intestat^. Mais la plupart des coutumes furent moins libérales; elles créèrent seulement pour les serfs un équivalent grossier du droit de succession, au moyen des communautés serviles.
Par suite des conditions économiques et social es au milieu desquelles ils se trouvaient, beaucoup de familles de serfs vivaient dans une communauté de fait. Le père gardait auprès de lui ses enfants adultes et mariés ; les frères, après lamort du père, continuaient la vie commune. Tous vivaient dans la même maison et à la même table, dans la même celle et à uninême pain et pot : ils ne formaient qu'un seul ménage. De ce fait, la vie commune, la coutume avait tiré une conséquence juridique, la communauté des biens. Elle admettait que, de plein droit, ces associés de fait, ces parçomiiers^ contractaient entre eux une société civile ; et Ton appela communautés taisibles ces
1. Voyez Beanmauoir, XLV, 31, ci-dessus, p. 234, note 4 ; — Loisel, Inst., 1, 1, 74.
2. Hostiensis, Summa^ tit. De agricolis^ p. 366: « Et numquid taies testari possuat ? Quidam dicuat quod non, cum servi dicantur. Azo dixit quod inter servos possunt, id est înter eos qui sunt de familia sua, sed non inler alienos. » — Johannes Faber, Ad instituta^ I, 3, 2, n» 2.
3. Livide deJosiice et de Plety XII, 25, § 2 : « A serf puet eschéer (échoir) de serf, non de franc, et convient qui soit sers a celui seignor. » — Benedicti (Qa du XV* siècle) Repetitio in cap. RaynutiuSy édit. Lyon, 1544, I, p. 144: « Si autem extarent liberi vel alii parentes, ejusdem conditionis homines, illi defuncto succédèrent ex testamento, si testameutum fecisset, velab intestato... Sed dominus jure manus mortuae, si defunctus suae conditionis parentes hasredes non haberet, de bonis et hereditate illius remaneret saisitus, quia ubi est talis consuetudo manus mortuae, liberi et franchi homines hominî couditionato succedere non possuut. »
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sociétés qui se formaient sans contrat exprès, ei qi i ont joué un rôle important dans le droit du moyen âge. On partit de là pour écarter la mainmorte du seigneur. Lorsque, des serfs parents vivant ainsi en communauté taisible, l'un d'eux venait à mourir, on admit que, si la vie commune se continuait entre les survivants, la communauté ne serait pas considérée comme dissoute : elle subsistait, au contraire^ et la part de chacun des associés se trouvait simplement augmentée d'autant par le prédécès de Tun d'eux. La part du prédécédé restant ainsi confondue dans la masse, le droit de mainmorte n'avait plus d'objet auquel il pùt s'appliquer. En réalité, c'était ouvrir Ja succession aux serfs; mais ce droit de succession était subordonné à une double condition, à savoir que les héritiers fussent serfs comme le défunt, et que, jusqu'à son décès, ils eussent vécu en communauté de biens avec lui C'est bien sous cette forme que les textes des xui% xiv®, xv^ et xvi** siècles présentent le droit créé au profit des serfs*. Mais ce droit, tout
1. Le LtV7^e des se?*fs de Marmou tiers (xi« GÎècîe) ne semble pas subordoniMV à la couditioD de la vie commune le droit de succéder aux biens laissés par un serf ; mais ce droit de succession ne paraît être ouvert qu'au profit des descendants et à la condition qu'ils soient serfs du même seigneur que le défunt; n^ 116; App. n* 24, p. 145; n^ 40, p. 164. Cependant la communauté apparaît dans un passage (App. n^ 21, p. 143). H s'agit d'un homme libre qui se fait serf de l'abbaye et qui lui donne en même temps tous ses biens, h son décès. Mais il stipule que s'il prend femme et qu'il ait des enfants, c'est seulement sa propre part (dans la communauté) que le couvent recueillera à sa mort, la femme et les enfants gardant les leurs : « Noose debetis... Landricum servum postea perpetuum devenisse sancti Martini et nostrum omniaque sua delegasse nobis habenda post obitum suum, nisi forte uxorem jussu quidem nostro acceptam habuerit, aut etiam filios, quibus suas accipientibus partes, non illam accipiemus qute ipsi continget. »
2. Li dirait et li coustumes de Champaiyne et de Brie (à la suite du commentaire de Pithou sur la Coutume de Troyes), ch lx : a II est coustume en Ghampaîgne que se aucuns boms de mainmorte se muert senz hoirs de son corps, ou il ait étépa?^tiz de ses hoirs^ que 11 sires emporte Teschoite en meubles et héritages, pour cause de la main morte. » D'après ce coutumier du xni« siècle, le bénéfice de la communauté servile n'excluaitla main morte qu'en ligne directe, non en collatérale. Ibid.^ ch. xxix : « Es lieux des mains mortes, se uns homs se muert de qui il demeure enfant, tout soit ce qu'il soient parti ou qu'ils ne le soient pas li uns des autres, et li uns des enfants se muert, il sires emporte la main morte, c'est assavoir tel porcion, comme il appartient à Tenfens mort. Et ainsis en use l'en généralement. « — Masuer (xv© siècle), Practica forensis^ tit. XXXlll, u« 20 : « Quidam tamen sunt conditionati et de manumortua, quorum frater non succedit fralri, nisi fuerint conjuncti re ci vprbis, id est nisi fueiint communes in bonis et ejusdem domicilii, car le
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d'abordj fut très fragile. Il avalLpour base^, en effet, la communauté taisible ; mais, de même qu'unfait, la vie commune, avait créé celle-ci, un fait contraire, la séparation, pouvait la détruire*. Le départ d'un des communistes avait môme des effeîs défmiiifs etàTégard de tous. Non seulement le partant sortait de la communauté, mais encore celle-ci était dissoute à l'égard do tous, àTégard de ceux même qui continuaientla vie commnne% et, une fois dissoute ainsi, elle ne pouvait plus se reformer valablement, si ce n'est par Taulorisation formelle du seigneiir ^ Mais on se départit de cette rigueur*. On admit d'abord que, si la séparation avait une juste cause, comme le mariag-e d'une iille^ l'établissement d'un fils pour rexercice de son mélier, ou encore le mauvais caractère d'un des associés « qui est homme mal g*isant et fascheux les enfants, séparés, perdaient bien leur droit de succession, mais les autres, restés communs, le conservaient entre eux. Puis, dans ce cas, le seigneur étant désintéressé, écarté qu'il était par les enf£,nt3 restés au foyer, on admit à la succession et au partage même les enfants séparés, par esprit d'équité^. Dès lors, pour conserver à tous les enfants du serf leur droit de succession, il
chanteau part le vilain. » — Chassanaeus, In consueiudlnes ducatuf^ Burguiidlœ^ IX, art. 18; « Alii suothomines manus mortUce, et ^-unLki quibus de coiifeuetudine domini succédant quaado moriuntur sine liberis vel parentibus exis- Icntibus in communione cum eis. » — Loisel, Inst., 1, 1, 74.
1. Ghassauaeus, loc. ci7.,art.20: « Poae quod pater aliquis habeat filium legitimum et uaturalem, qui tamea nou habitat secum sed seorsum et separatim : au succédât patri an vero dominus ? Vi(ietur per textum nostrum quod non succédât, eo quod est partitus, divisas et separatus a paire, et ita tenet commuais practica hujus patricB. » — J-iOisel, Inst,^ 1, 1, loi Le chanieau part Le vilain; 76 : Le feu, le seL et le pain paillent V homme morte main. Le chanteau, c'est le pain du paysan, une fois entamé; pour rester en communauté il faat« tailler au môme chanteau ». — Coutume du Ghasteleten Berry, loc.cit^ art. 16 : « En la coustume de ladicte terre le chanteau et le feu séparent et départent le vilain. »
2. Loisel^ [nst.<i I, 1, 75 : « Un parti, tout est parti. » — Coutume de Nivernois, tit, vni, art. 9, avec le commentaire de Guy Coquille.
3. Coutume deNivernois, tit. VIIL. art. 15; — Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 10 ; — Coutume du Ghastelet, art. 14.
4. Guy Coquille, sur la Coutume de Nivernoîs, tit. VllI, art. 9 : « Cet article est fort rude^ s'il est entendu selon sa première apparence, en tant que la faute de Tun nuirait à tous les autres qui n'ont failli. »
5. Coutume deNivernois, tit. VIII, art. 15 et suiv. ; — Coquille, sur Tart. 9.
6. Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 17, et Chassanœus, sur cet article : « Sic quis consequitur per alium quod per seipsum consequi non potest. »
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suffit que Tun d'eux restât, jusqu'au dernier jour, dans la mai* son du père ou de la mère*.
La source la plus abondante du servage^ dans la société féodale définitivement constituée, était l'hérédité. On était alors serf de naissance, à'ourine {priqiiie), comme disent les vieux textes. Nous savons dans quel cas la naissance en légitime mariage faisait un serf. Ajoutons cette règle remar* quable, que, d'après Beaumanoir, l'enfant naturel d'une serve n'est pas serf, bien que sa mère le soit; le bâtard est en dehors de la famille, il n'en hérite à aucun point de vue*. Mais les causes, qui avaient constitué la classe i^rvile antérieurement, opéraient encore, quoique moins actives : il y en avait deux principales. La première, c'était la convention. On pouvait se faire serf par contrat, et entraîner ainsi dans le servage toute sa descendance futu»^e. Il 5^ avait, dans ce sens, une tradition constante^, et, malgré quelques résistances^, le principe se maintint : on ne s'éleva pas à Tidée de Tinaliénabilité de la liberté humaine, ou plutôt on l'écarta en considé-
1. Loisel, Inst,, I, 1, 83 : « Un seul enfant estant en celle resqueut le droit des autres. »
2. Coutumes de Beauvoisis, XLV, 16 : « Le resons est que li bastart ne suit ne le condition du père, ne de la mère, n'en lignage, n'en héritage, n'en autre coze; et aussi comme il ne partiroit de rien a lor biens ne à lor bones conditions, il ne doit pas partir a lor malveses conditions, ne aus redevances que il doivent à lor seigneurs. »
3. Le Livre des serfs de Marmoutiers contient un grand nombre de ces actes d'asservissement, la plupart du siècle, quelques-uns du xii^ et du xiTi«. Le plus souvent ils sont présentés comme des œuvres pies, méritoires pour l'obligé; parfois cependant on trouve des raisons d'un autre ordre. Un homme se fait serf, parce qu'il ne peut pas payer Tamende due au couvent (no 127), un autre parce qu'il ne peut pas rendre les choses qu'il a voiées. Bien plus, un père à son lit de mort donne un de ses enfants comme serf à l'abbaye (n*» 98) ; un mari et une femme, qui se font serfs, donnent également en cette qualité leurs enfants déjà nés (n® 110); un autre couple, il est vrai, en s'asservissant, conseillent seulement à leurs enfants de suivre leur exemple (n^ 111). — Durantis, Spéculum^ tit. De feudis^ n*" 6, p. 306 : « Hinc esl: quod per pactionem scriptura interveniente potest quis se constituere ascripticium. » — Johannes Faber, Ad instituia, 1, 3, 4, n^ 4 : a In aliis conditionibus hominum constitaendis, sicut in adscripticiis, censitis et colonis et aliis conditionibus quoe plures sunt, die... quod taies fiunt per pactum si cum scriptura se obligent et constet. »
Baldus, sur la loi fin. C, De transactionibus
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^l^nt le servage non comme une servitude proprement dite, mais comme un service féodal Le second mode d'asservissement, c'était la prescription , dont la puissance était presque sans bornes dans la société féodale. On devenait serf par le seul fait qu'on avait, pendant un temps plus ou moins long^, fixé par la coutume, subi les charges et les conséquences de la condition servile. Dans certains lieux, cette prescription était très courte; il suffisait, pour la fonder, qu'une personne eût vécu pendant l'an et jour mêlée aux serfs d'une seigneurie*.
Le servage pouvait cesser et disparaître de diverses façons* D'abord, par l'affranchissement que consentait le seigneur. Pour cet acte, le droit féodal n'imposait aucune forme', bien
1. Guy Pape, Decîsîones Grat.^ qu. 314, 315 : « Etîaiti pacto vel stipulatioce potest se quis hominem alterius constituere vei ligium, aut talliabilem vel francum, attento etiam quod et hoc libertas sua non miauitur, imo tenetur dominus eum contra alios in persona et bonis defendere ; et taies homines talliabiles proprie possuut aequiparari homifiibus ascriptis glebœ. » C'est bien là d'ailleurs ridée ancienne. C'est elle, comme je l'ai dit plus haut, qui permettait de valider juridiquement les cessions de serfs consenties par leur» seigneurs. Elle explique aussi comment on trouve des chevaliers, milites^ qui sont en même temps des serfs {Livre des serfs de Mainnoutiers^ App. n» 42, p. 167; cf. 7, p. 126). Ce sont des hommes qui concilient encore des services que le droit postérieur considérera comme incompatibles, des qualités (noble et serf) qui seront jugées comme inconciliables.
2. Beaumanoir, XLV, 19 : « Encore y a il de tix terres quant uns frans bons qui n'est pas gentix bons de lignage y va manoir et il yest residens un an et un jour, qu'il devient, soit bons, soit feme, sers au segnor desoz qui il veut estre residens. » — Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 6; — Coutume du Chastelet en Berry, art. i.
3. Cela résulte bien de ce que Beaumanoir fait dériver l'affranchissement d'actes, qui n'avaient pas ce but direct, mais qui impliquaient chez le seigneur l'intention de traiter le serf comme une franche personne. Beaumanoir, XLV, 29, 34. Parmi les nombreux affranchissements que contient le Livre des serfs de Marmoutiers^ il en est un accompli devant le roi Henri d'Angleterre en 1056 qui se fait encore per denarium (App. n® 17, p. 139). Mais, c'est là une exception; les autres sont dénués de forme; mais ils se divisent en deux classes. Les uns sont absolus, donnant à l'affranchi une liberté entière et rompant tous les liens qui l'attachaient au seigneur. Les autres sont conditionnels et limités, laissant subsister des obligations envers le seigneur (par ex., no» 71, 76). Parfois il est difficile de distinguer l'affranchi du serf, la condition de Tun et de l'autre paraissant la même, n<> 49 : « Domnus abbas Albertus et maioris mooasterii fratres quemdam servum sancti Martini nomine Radul- ^um liberum fecerunt et clericaverunt, tali ratione et convenientia ut nunquam se a sancti Martini servitio ad alios transiens transférât sed sicut prius omni famulatu monachis ejus subjiciatur. Quod si sî subtraxerit revocetur ut fugitivus et repetatur ut servus ubicunaue fuer^*^
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que, à raison de son importance, il fût toujours constaté dans un litre scellé, dans une charte seigneuriale Mais le consentement du seigneur dont le serf dépendait ne suffisait pas pour opérer raffranchissement valable. En affranchissant un serf, le seigneur, en elîet^ diminuait la valeur de son fief, du domaine utile qu'il possédait et auquel le serf tenait comme une dépendance : mais, parla même, il diminuait la valeur du domaine éminent entre les mains de son propre seigneur, La conséquence, c'est qu'il fallait aussi le consentement de ce seigneur supérieur, comme pour tout abrègement de fief* ; sinon, l'affranchi n'acquérait point la liberté, mais devenait le serf de ce seigneur supérieur*. A l'égard de ce dernier, d'ailleurs, lorsque lui-même il était vassal, le même raisonnement pouvait être reproduit; d'^ori^ en bonne logique, popr affranchir valablement un serf, il fallait le consentement de tous ceux qui, dans la hiérarchie féodale, étaient superposés au dessus du seigneur direct*. On n'alla jamais jusque-là- Dans la pure société féodale, on s'arrêta au chef seigneur {capitalis domiiius), c'est-à-dire à celui, baron, comte, duc ou roi, qui représentait la souveraineté régionale^. Plus tard, la royauté, faite de la hiérarchie féodale, interviendra toujours pour autoriser l'affranchissement, c'est-à-dire en
1. Mais cela n'était point nécessaire, même pour la preuve, qui pouvait être faite par témoins (Beaumanoir, XLV, 14).
2. Beaumanoir, XLV, 18, 25, 26. Dans le Livre des serfs de Maryiioutiers ces autorisations du seigneur supérieur apparaissent dès le x« siècle (n® 73;, non pas à propos des affranchissements (ceux consentis par le couvent portent sur des biens allodiaux), mais à propos des cessions de serfs émanant des seigneurs; c'est toujours le môme principe.
3. Beaumanoir, XLV, 18, 26; — Li drois et li coustumes de Champaigne et de Bvie^ ch. xvii; dans ce dernier texte, il s'agit d'un abcyonement ou affranchissement partieL
4. Beaumanoir, XLV, 26 : « Ne pot nus donner abrègement de servitutes de fief, ne francises d'eritage, sans V auctorité de ses pardessus. »
5. Beaumanoir, XLV, 18 : « Bone coze est a cix qui voelent porcacier fran ise de lor servitute qu'il facent confermer lor francise qui leur est pramise,
par les sovraiiis de qui lor sires tient. » — Cf. XLV, 26 : « Aucuns ne pot francir son serf sans i'autoricte de son t4vrain. » Voyez dans le Livre des serfs de Marmouliers, App. n» 1, p. 121 (a. i032-1064), un cas où Ton remonte jusqu'au comte, quatrième seigneur : « Annuit ad hoc Ivo de Gurbavilla, domi nus ejus... de quo ipso Niveio (le donateur) praedictam terram in fevum tenere videbatur. Guanilo quoque thesaurarius de quo Ivo tenebat, et ipse nibilominus annuit. Tetbaldus cornes, horum omnium dominus, sua etiam Buctoritate confirmavit. »
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réalité pour percevoir un droit pécuniaire*; mais le droit des seigneurs intermédiaires disparaîtra. Autoriser et confirmer l'affranchissement sera alors un droit strictement régalien.
D même que la prescription créait le servage, elle le faisait disparaître et transformait en franche personne le serf qui vivait pendant un certain temps en répudiant toutes les conséquences de l'état servile. Mais, sur les conditions de luette prescription libératoire, sur son admission même, les coutumes étaient très variables. Parfois elle était des plus courtes; un assez grand nombre de villes émancipées avaient, au moyen âge, le privilège de conférer la liberté au serf qui y résidait pendant Tan et jour*.
D'après une règle très ancienne, édictée d^'abord pour l'esclave, puis appliquée au serf, celui-ci ne pouvait point entrer dans le clergé ou dans les ordres religieux, sans le consentement de son seigneur, qui devait alors l'affranchir*. Mais, si cette prohibition avait été violée et que le serf eût reçu, sans cette autorisation, les ordres sacrés, la question se posait de savoir si, par le fait même de sa dignité nouvelle, il n'était pas affianchi. Le cas était discuté : en général, on admettait que la franchise était acquise, mais que les redevances pécuniaires devaient encore être fournies au seigneur par le clerc ou par quelqu'un en son nom**
Il reste à dire un mot des roturiers ou vilains. Leur condi tion a été indirectement dégagée par ce qui précède. Ils ne pouvaient pas invoquer les privilèges des nobles, et, à beaucoup d'égards, ils étaient traités comme les serfs, si bien que le mot vilain, dans les textes du xni^ siècle, désigne tantôt les roturiers des campagnes et tantôt les serfs. Il faut en dire autant de
Loisel, Inst.^ I
2. Beaumanoir, XLV, 36 : a Les lîex où il porroient aquere francise por demorer; si comme en aucunes villes es qviels tout li habitants sunt franc par privilège ou par coustume. Car sitost comme aucun set que ses sers va manoir en tel liu, s'il le requiert comme son serf dedens Tan et jor, il le doit ravoir, ou dedens tel terme come le done le coustume du lieu où il est alès manoir. »
3. Beaumanoir, XLV, 17, 28 ; — Registre criminel de Saiiit-Maur'deS'Fossés^ dans Tanon, op. cit., p. 342-344.
4. Beaumanoir, XLV, il, 28; — Liher practensis de Consuetudine Remensip no 35, p. 55. Cf. Johannes Gallus (édit. Du Moulin), qu. 164.
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certaines autres dénominations qui sont également employées pour désigner les roturiers, par exemple les termes hommes de poeste [homines potestatis *) et hommes coutiimiers^ .
Les tailles seigneuriales, les corvées pesaient sur les roturiers comme sur les serfs ; mais, juridiquement, ce qui les distingue de ces derniers, c'est qu'ils n'étaient pas frappés des incapacités qui visent le serf, le formariage et la mainmorte : celles-ci peuvent être considérées comme caractéristiques de la condition servile*. Il faut ajouter que le roturier pouvait toujours se choisir librement un domicile, ce que ne pouvaient pas faire certains serfs. Il pouvait enfin librement acquérir des tenures roturières, qui, naturellement, étaient faites pour lui, tandis que souvent la coutume défendait au serf de posséder des terres autres que les tenures serviles.
1. Cela Vcut dire exactement les hommes d'un seigneur, les hommes d'une potesias. Voyez ci-dessus, p. 144.
2. Les coutumes dont il s'agit ici, ce sont les redevances, surtout las droits levés sur les personnes ou sur la vente des marchandises. En anglais, le mot custom a conservé ce sens ; la douane se dit custom house.
3. Registre criminel de Saint-Germain-des-Pr^ (a. 1272), dans Tanon op. ciL, p. 424 : « Et dist que pour ce que le Juif se pooit marier sans le congié du roi et donner ses bieas et à mort et à vie, qu'il a'étoit pa» de condition à serf quar serf ne puet teie chose feira. »
LES GUERRES PRIVÉES
Le droit de la g-uerre, dans les temps modernes, appartient au droit inte national, car la guerre n^existe que de nation à nation. Dans la société féodale, il fait partie du droit national ou intérieur^ presque du droit privé, car la guerre a lieu d'in*dividu à individu. Toute personne, au moins toute personne noble, peut recourir à la force et aux armes pour défendre son droit ou venger ses injures. C'est l'époque des guerres privées. Celles-ci^ qu'on le remarque bien, n^étaient pas seulement des violences de tait contre lesquelles l'autorité publique était impuissante à réagir; c'étaient des voies de droit, et les meurtres, les pillages, les incendies*, qui en étaient la conséquence, étaient parfaitement légaux, comme aujourd'hui les actes accomplis en état de légitime défense. Ce droit était encore pleinement en vigueur au cours du xui • siècle, et Beaumanoir décrit tout au long et ex professa les règles des guerres privées^.
Cependant, la société féodale n'était pas dépourvue de tribunaux; la justice y était organisée, et deux hommes y trouvaient toujours une cour compétente pour trancher leur querelle. Mais la partie lésée avait le choix, en principe, entre deux voies parallèles, la procédure judiciaire et la guerre privée, plaider ou combattre*. D^ailleurs^ les deux voies n'étaient pas
1. Livre de Jostice et de Plet, XIX, § 2 : « An ville duo ne doi^ srdoir par nule guerre, se la guerre n'est tele que droizla doie soffrir ; ne hors de ville ausit. i>
2. Coutume de Beauvoisis, LIX, Des guerres ; LX, Des trêves et assuremens^
3. Pétri exceptiones legum Romanorum (édit. Savigny), lU, 69 : « Unius sororis filii quaestionem suae partis sileatio dederunt ; alterius autem sororis filii pwirteai suam per placitum et guerram exe^erunt. » — Cartulaire de Saint^
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alors aussi dîssemLlables qu'elles lo paraissent; étant donTiée la place que tenait le duel judiciaire, la bataille^ dans la procédure, un procès n'était souvent qu'un combat restreint aux deux adversaires. De tels principes révèlent une société où la notion de l'Etat a disparu ; c'est là ce qu'a produit ranarchih d'où est sortie la féodalité. Mais, en même temps qu'elle est un fruit naturel du monde féodal, la guerre privée rappelle, par quelques--uns de ses traits^, des institutions plus anciennes, des institutions primitives^ qui ont ainsi une renaissance sociale. Elle est, comme la faida germanique, comme la vengeance des coutumes primitives, une guerre, non pas d'individu à individu, mais de famille à famille. Etaient, en effet, nécessairement compris dans la guerre tous les parents des deux adversaires principaux, jusqu'au degré où le mariage devenait licite entre parents*.
Le droit de guerre privée était-il ouvert à tous? Oui, sans doute, au début, et ce principe est encore affirmé au cours du xiu*^ siècle^. D'après Beaumanoir, le droit de guerre avait été restreint aux nobles et refusé par la coutume aux roturiers*. Mais entre nobles il était presque illimité : tout noble pouvait déclarer la guerre à un autre; tout seigneur pouvait la déclarer au roi. Seul le vassal ne pouvait faire la guerre à son seigneur, à moins qu'il n'y eût de la part de celui-ci in fidélité ou déni de justice constaté** Au xni« siècle, une tendance se manifestait à défendre les guerres contre le roi, ou du moins à les rendre plus difliciles*. C'était en vue de ces
Pere de Chartres, charte du commencement du xii* siècle, p. 417 : « Posuerun eUam iu sacramento quod si quis, quicunque esset, aobis déterra illa calumpniam moveret, ipsi piacito^ et, si nécessitas postularet, beilo nos guantimi passent adjurarent. »> — Livre des serfs de Marmoutiers^ App. 30, p. :I5 (xi* siècle) : « Ipse adjuvabit nos acquietare calumniam illam, omnibus moc is quibus poterit, excepte per pecuniam daudo et per guerram faciendo. »
Beaumanoir, LIX
4. Ètahlisserrcevts de saint Louis^ ^2 ; — Livj^e des dr'.îz çt comma?2demens, § 435 ; — Boutillierj Somme rurale, T, 83.
5. Durantis Speculiun, tit. De fendis^ n* 28, p. 300 : « Quîd igitur si aliqnis baro régis Franciae facit guerram ipsi régi : haro îpsc pvsecepit ex deûito sacramento fidelitatis hominibus suis quod ipsum juveut ; numquid teneutur eum contra regem juvare ? Videtur quod sic. -nam grave est âdem fallere» Di-
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guerres privées qu'avait été élabli et organisé le service militaire attaché aux fiefs : aussi ne répondait-il vraiment qu'à ce besoin et était-il manifestement insuffisant dans les guerres nationales. Examinons quelles étaient les règles de ces guerres privées, et comment la société féodale elle-même réagit contre elles.
Tout chef de guerre, c'est-à-dire c acun des adversaires principaux, entraînait avec lui certaines classes de personnes, obligées de marcher en campagne, ou légalement exposées aux coups. — 1^ Les parents, comme il a été dit plus haut, attachés à sa cause par la solidarité familiale. GependanL, d'après Beaumanoir, ils pouvaient, par une abstention formelle, se tenir à l'écart de la lutte*. — 2^ Les vassaux, astreints au service de guerre. Mais tous ne le devaient pas dans les mêmes conditions: cela dépendait des conventions et de Timportance du fief. Tantôt le vassal n'était tenu que de venir seul, tantôt il devait amener avec lui un certain nombre de chevaliers*. Ce service était en principe fourni par le vassal gratuitement et à ses frais*; mais il avait une durée préfixe, que la coutume arrêtait d'^ordinaire à quarante jours*. On a
cendum tamen est contra; nam baro însurgens contra domîaum videtur incidere ia legem Juliam majestatis. » — CL Èéablissemenfs de saint Louis^ I, 53.
Beaumanoir, LIX
2. Livre de Justice et de Plet, XII, 8, § 3 : a Après un autre servise est que doivent senez, c'est à savoir servise d'ost; et chacun le doit si corne coustume est... Et est deuz en plusors manières : li uns le doit sels, li uus le doit soi et autre, li autres le doit soi quinz, U autres le doit soi dizèmes. Et ce servise est deuz segont la coustume de la région et est acosiumé par nombre d'anz. » — Grand Coittumier de Normandie (texte latin), ch. xxv, xliv, lxxxv; — Coutumier d'Artois j LVl, 8; — Boutillier, Somme rurale^ I, 83; — Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 217 : « Barones Franciae et milites tenentur servire comiti, quando et ubicunque guerram habebit contra personam suam, ratione hujus terrae acquisitae vel acquirendae, in hac terra, et hoc cum numéro militum ad opus quorum cornes dédit eis terram suam et reditus. »
3. Durantis, loc. cit., p. 311 : « Qureritur utrum homo ligius teneatur sequi dominum ad exercitum suis sumptibus ? Die quod si habeat pingue feudum, v^I est dives, dominus non tenetur sibi facere sumptus. Secus si feudum est modicum et ipse est pauper. Non enim propter modicam rem tenetur sufferre magnam exactionem. »
4. Éfablisseynents de saint Loiiis^ I, 65, p. 9o ; — Grand Coutiimier de Xormandie (text^. latin), ch. xxv.
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prétendu parfois, mais à tort, que la force de Tho m mage-lige consistait à obliger le vassal de continuer indéfiniment son service jusqu'à la fin de la guerre. — S"" Les roturiers, les vilains, figuraient eux-mêmes dans ces guerres. Ils en étaient d'abord les premières victimes, lorsque les ennemis de leur seigneur venaient piller et ravager ses terres*. De plus, ils étaient tenus de marcher comme combattants*. Cependant ce n'était point en qualité de tenancieis qu'ils devaient le service .militaire ; leurs tenures n'emportaient pas une semblable charge, et par conséquent ils ne devaient pas le service militaire au seigneur foncier en cette qualité*. Mais ils le devaient, en qualité de sujets, au seigneur justicier, à celui daus la haute justice duquel ils résidaient. Ce droit de requérir les roturiers pour la guerre, ancien privilège du pouvoir royal, s'était rattaché à la haute justice Il était d'ailleurs assez peu lourd, car la plupart des coutumes interdisaient au seigneur d'emmener ses hommes à plus d'une journée de marche de^y^ leur domicile : dans bien des lieux il dégénéra promptement evÉ un simple droit de guet et de garde du château seigneurial. Il Pour conserver leur légitimité, les guerres privées devaient j suivre certaines règles. Elles devaient d'abord être régulière- |J ment ouvertes, ce qui avait lieu de deux façons : par parole, !l c'est-à-dire par une déclaration formelle, et par fait^ c'est-i| à-dire par suite d'une rixe où avaient été échangées entre no- | bles des violences ou des injures caractérisées \ Il fallaiy|
1. Voyez le Sacramentum pacis rédigé par Wariû,évôque de Beauvais, sou$« Jo règoe du roi Robert, publié par M. Pfîster, Études sur le règne de Robert'm le Pieux, p. LX, art. 4 : « ViUaaum et villanam, servieates aut mercatores 4 non prendam, nec deaarios eorurzi tollam necredimere eos faciam nec suuu: habere eis tollam, ut perdant propter werram senioris sui, nec ûagellabo eoci propter substantiam suam, »
Boutaric, Institutions militaires^ p
3. Boutillier, Somme rurale, I, 84, p. 489 : « Terre.,, qui n'est tenue en fie/, que rurallement on appelle entre les coustumiers terre vilaine, ne doit hommage> service, ost ni chevauchée^ fors la rente au seigneur aux termes accous- j tumés. »
4. Établissements de saint Louis ^ I, 65 ; — Livre des Droiz,% 44^3; — Registre w crimine de Sain t-Maur-des- Fossés (a. 1274), dans Tanon, op. cit.^ p. 323 ; ibid.^yi Registre de Saint-Germain-des-Prés (a. 1295), p. 438 ; cf. p. 441, 433. — Or) trouve, il est vrai, des textes où Ton voit un seigneur requérir poui la guerre ses tenanciers roturiers ou serfs (hostes ou hommes de corps) auss . bien que ses hommes de fief (Beaumanoir, LIX, 21) ; mais sûrement il s'agi 3 alors de seigaeuro, qui sont en même temps haut justiciers.
Beaumanoir, LIX
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de plus que la guerre ouverte n*ent pas été régulièrement terminée par une paix ou suspendue par des trêves*. Au xni® siècle, les actes de guerre devenaient également illégitimes lorsqu'ils intervenaient après que la justice avait été saisie de TafTaire par une des parties* : avait-on choisi Tune des deux voies parallèles, la voie pacifique, on ne pouvait plus revenir à Tautre. Mais cette règle était un progrès réalisé : au xn^ siècle, on pouvait encore, après un jugement rendu, reco rir à la guerre
Les guerres privées étaient un tel fléau que de bonne heure la société féodale chercha à réagir contre elles. Souvent, dans les villes, ce furent des associations populaires, qui se formèrent pour réprimer par la force les violences individuelles. Mais la réaction vraiment efficace, quoique restreinte, devait venir de TÉglise et de la souveraineté civile.
L'Eglise, qui avait alors à elle seule la direction morale des peuples, usa de son influence pour tempérer un mal qu'eile ne pouvait supprimer. Elle établit la paix de Dieu et la trêve de Dieu. La paix de Dieu consistait à soustraire en tout temps aux ravages des guerres privées certaines personnes et certains objets, qui étaient déclarés en quelque sorte toujours neutres et inviolables. G^étaient,pour les personnes : les clercs,
1. Beaumanoir, LIX, 11-14 ; LX, passhn\ — Grand Coiitumier de Normandie^
ch. V, LXXV.
2. Beaumanoir, LIX, 16 : <• La tierce manière comment guerre faut, si est quant les parties plèdent en cor par gages do bataille, d'un fet duquel il tenoient ou pooient tenir Tun Tautre en guerre. Car on ne pot pas ne ne doit en un meesme tems querre vengence de son ennemi par guerre et par droit de cort. »
3. Yves de Chartres, Ep. CLXVIIl : « Sicut judîcatum erat, venerunt utrique in curiam comitissae et aclionibus utrinque venlilatis nescio quibus de causis cornes a causa oecidit. Postea cœperunt... adversum se guerram facere et alterius bona diripere. » — Yves de Chartres ne paraît pas considérer ce procédé comme irrégulier. La guerre intervient même après un jugement rendu, qui n'est pas accepté par Tune des parties; Livre des serfs de Marmoutier : (n*> 116, a. 1064-1100) : « Ipsi tantorum virorum judicio non credentes, multa contradicentes, et quod sibi aliquando justitiam quœrerent comminantes, iHos au JieruQt... Ad ultimum post minas, post dicta, post multa facta illorum... pfix cum illÎ3 et concordia facta est. » On était revenu à un état social où la justice ne pouvait plus imposer Je respect de ses décisions aux parties qui ne les acceptaient pas.
les agriculteurs, les voyageurs^ les marchands, les femmes et les hommes qui les accompagnaient sans armes; — pour les choses : les biens des clercs et des moines, les animaux de labour et les moulins. La trêve de Dieu était une suspension d'armes édictée d'autorité dans les guerres privées, d'après laquelle les hostilités étaient défendues, du mercredi soir au lundi, ou, tout au moins, du samedi au lundi de chaque semaine^ et à certaines époques de Tannée particulièrement sanctifiées. Le mouvement qui aboutit à ces règles paraît d'ailleurs avoir été populaire autant que religieux. D'après un historien de la première moitié du xi^ siècle*, l'impulsion serait venue du sentiment de rénovation qui suivit l'an mille. Il se serait alors tenu en Aquitaine, sous la direction des évèques, abbés et religieux, des réunions oii tout le peuple était convoqué, afin de rétablir la paix entre les hommes ; puis, de proche en proche le mouvement aurait gagné toute la France, et alors aurait été établie la paix de Dieu proprement dite*. Mais cette première tentative n^aurait pas produit des résultats définitifs; le mouvement aurait été repris un peu plus tard, encore en Aquitaine, en 1041, et alors la trêve de Dieu aurait été ajoutée à la paix de Dieu En réalité, cet exposé, exact dans ses grandes lignes, doit être quelque peu rectifié quant aux détails. Le mouvement de réaction contre les guerres privées dont les Eglises de France prirent l'initiative remonte aux dix dernières années du x^ siècle* Il commença par des prohibitions particularistes édictées par des conciles locaux et tendant à la paix de Dieu. Puis cette paix, dont le principe se répandait, prit la forme de pactes locaux, auxquels les seigneurs accédaient, sur l'invitation des évêques. La trêve de Dieu apparut dans la période qui va de 1030 à 1040 ; la sanction de ces règles se fit plus énergique; et^ en 1041, quelques représentants de l'Église de France proposaient au clergé italien d'accepter la paix et la trêve de Dieu, devenues le droit commun de notre pays*.
1. Raoul Glaber, qui termina son histoire entre 1046 et 1049.
2. Raoul Glaber, Les cinq livres de ses histoires^ éd. Prou,l. IV, ch. v> Î4, 15, n.
3. Raoul Glaber, 1. V, ch. i, 15. Dans M^jca, De concordia sacerdotii et imperii, 1. \\\ c. xiv, in fine, sont rapportés divers conciles particuliers tenus à cette époque en Roussillon.
4. Sur ce développement, voyez Ptister, Études sur le règne de Robert le Pieux, p. 160 et suiv. ; — Huberti. Studie?i ztir Rechtsgescliichte des Gottesfrieden
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En 1095, ces deux instilutioDS furent édictées comme loi générale par le concîie œcuménique de Glermont; mais les règles spéciales déjà établies dans les divers diocèses reslèrent en vigueur. Enfin cette réglementation fut renouvelée au deuxième et au troisième concile de Latran en 1139 et en 1179*. Pour Tapplication de ces règles, dans chaque diocèse de France, Je clergé s'efforçait de faire jurer la paix et la trêve par tous les seigneurs, et il était constitué un tribunal spécial, dit jiisticia pacis^ composé de laïcs et d'ecclésiastiques, pour juger les infractions*. La sanction consistait dans l'excommunication; il y avait aussi des peines séculières, lorsque TEglise faisait adopter le règlement par les seigneurs souverains*.
Le pouvoir civil pendant longtemps fut impuissant à rien entreprendre de son chef contre les guerres privées. Mais au xiii® siècle, déjà bien plus fort, il s'efforça de les restreindre par divers moyens. Le principal fut Vasseiirement, ou sauvegarde^ imposé par la justice. L'asseurement n'était pas autre chose que la promesse solennelle qu'une personne donnait à une autre de s'abstenir de toutes violences envers elle. Cette promesse une fois donnée ne pouvait plus être retirée, et, si elle était violée, la violation constituait un crime capital Pendant longtemps l'asseurement ainsi compris ne put résulter que du libre consentement ; mais au xiii" siècle, lorsqu'une guerre était imminente entre deux parties, le principe s'introduisit que le seigneur souverain, roi, duc, comte ou baron, pouvait <^iter les adversaires devant lui et les forcer à se donner asseurement, par la saisie de leurs personnes ou de leurs biens^. C'était faire du souverain le représentant de la paix publique ;
und LandfHeden^ I, Die Frledensordiiungeii in Frankreich^ 1892. Ce dernier ouvrage vaut surtout en ce qu'il reproduit tous les textes utilisés dans la question et contient une bibliographie complète de celle-ci.
G. un., X, De treuga ci pace^ I
2. Voyez sur tous ces points Yves de Chartres, Ep. XLIV^ L, LXXXVl^ XCy CLXVIII, CLXIX, CLXX, CLXXllI.
3. Voyez rÉtablissemeat de Louis VU de 1155, acceptant pour dix ans la paix de Dieu (Isambert, Anciennes lois françaises, 1, p. 152) : « Et si qui esseni violatores ordinataî pacis, de eis ad posse nostrum justitiam faceremus. »
Beaumanoir, LX, 4; LIX
5. Beaumanoir, LX, 12, 18; LIX, 3; cf. Livre de Jostice et de Plet^ U, 6, 3 2. IV, 12, § 1. Voyez aussi Toruonnance sur les trêves donnée en 1275 à Ja vilh de Valenciennes parla comtesse Marguerite; Waaters, Libertés communales Preuves, p. 230; — Hegel, Stadte und Gllden, II, p 146.
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c^étaît un premier effort vers la reconstitution de l'État. On n'était pas arrivé d'emblée à ce résultat; on avait commencé par admettre seulement que la justice pourrait ordonner l'asseurement lorsqu'il serait requis par Tune des parties % puis on lui donna le droit de l'imposer d'office.
Les premiers efforts du pouvoir législatif de la royauté se tournèrent du côté des guerres privées, et ainsi fut édictée la quarantaine le roi. On a vu précédemment qu'en principe la guerre englobait de plein droit tout le lignage des parties en cause, et que d'autre part la guerre était ouverte par un simple fait, une rixe ou une dispute. Il en résultait que les parents, qui n'avaient pas assisté au différend^ étaient néanmoins immédiatement exposés aux coups et pouvaient être attaqués sans avoir été prévenus et sans être sur leurs gardes. Un établissement royal du xiu^ siècle apporta un remède à ce mal, en décidant que les actes de guerre, dans ce cas, seraient licites seulement quarante jours après la rixe contre ceux des parents qui n'auraient pas été présents*. Beaumanoir attribue cette ordonnance « au bon roi Philippe », c'est-à-dire à Philippe-Auguste ; d'autres Faltribuent à saint Louis ; il est probable qu'elle fut plusieurs fois renouvelée. Un mandement de saint Louis de 1237 alla plus loin* : il défendit absolument toutes guerres privées sur le domaine de la couronne. Mais c'était là une mesure prématurée; bien que souvent renouvelée au cours du XIV® siècle, elle sera inefficace*, et ce n'est qu'à la fin du xv^ que la prohibition pourra effectivement s'introduire. D'ailleurs^ prise dans son ensemble, la législation des xin^ et xiv® siècles sur les guerres privées est beaucoup moins impérieuse. En géaéral, elles ne sont défendues que momentanément, en particulier pendant que le roi soutient lui-même, au nom du rojraume, une guerre nationale*. En 1367, une ordonnance de
1. Êtablissemeyits de saint Louis, I, 81 ; — Beaumanoir, LX, 10»
Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 200 et suiv
5. C'est d'ailleurs rapplicalion d'une théorie déjà exposée par Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n® 16 : « Pone aliquis baro regni Francise habet guerram cum alio barone; rex vero habet guerram cum alio, puta cum rege Alemaniee qui vult sibi subjugare reguum Franciaî. Baro praecipit hominibua suis qaod Juvent eum contra alium baronem,rex vero prsecipit eisdem quod
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Charles V reconnaît encore la guerre privée comme légitime entre nobles, lorsqu'elle a lieu du consentement des deux adversaires. Il ne la prohibe absolument que lorsque l'un d'eux est prêt à ester à droite
S 2. LA JUSTICE
Gomme le droit de faire la guerre, le droit de rendre la justice s'était démembré et altéré dans la société féodale. Le pouvoir judiciaire s'était partagé entre les seigneurs féodaux, la royauté, FÉglise et les villes privilégiées, chacune de ces autorités l'exerçant à son point de vue et souvent d'après des principes ditierents, JXous parierons un peu plus loin des justices ecclésiastiques et municipales ; dans la troisième partie de ce livre nous étudierons l'histoire de la justice royale ; pour l'instant, nous nous bornerons à la justice rendue par les seigneurs. Celle-ci se présentait sous deux formes distinctes que j'appellerai, Tune la justice seigneiunaley et Tautre la justice féodale^
La justice seigneuriale était un démembrement inféodé de la puissance publique, jadis concentrée dans la personne du roi. C'était devenu une propriété possédée à titre de fief, le plus souvent rattachée à une terre, dont elle formait Taccessoire, et celui qui en était le titulaire, le seigneur justicier^ avait, en principe^ le droit de juger tous ceux qui habitaient dans un certain rayon, que l'on appellera le territoire ou le détroit de sa justice Tous les seigneurs justiciers n'avaient pas d'ailleurs une compétence également étendue, dans leur territoire plus ou moins grand : de bonne heure on distingua a ce point de vue deux degrés, la haute et la basse justice ^.
juvent eum contra regem AlemanicS : quaeritur cui magis obedire tenenlur... Argumentum quod potius debeant obedire régi, cum vocati sint ad inajus tribunal. Et hoc verum est, nam rex qui habet administrationem regni, voca* eos pro commuDi bono, scilicet pro defensione patries et corona3, unde sib ^ure gentiuin obedire tenentur. » Cf. Huberti, op. cit.^ § 17-20.
1. Ordonnance du 20 juillet 1367, rendue après une assemblée d'États gé-< néraux à Sens, Ovdonn.y V, p. 19, art. 10.
2. Beaumanoir, LVIII ; — Pierre de Fontaines, Conseil^ 111, 7.
3. Lettres de Philippe-Auguste de 1220 en faveur des marchands de Teau de Paris (Delisle, Catalogue des actes de Philippe' Augusée^ n® 19o9) : « Justitia saDguiuiô de armis, ut baculo seu lapide vel alia re, qua ledi posait, et justi
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La haute justice seule pouvait connaître de toute accusation criminelle entraînant une peine at'flictive, la peine de mort ou une mutilation, et de tous les procès civils où pouvait intervenir le duel judiciaire, ce qui dans la procédure féodale était le cas de tous les procès quelque peu importants *. A la basse justice appartenaient les autres causes Il pouvait très bien se faire que dans le même lieu un seigneur eût la basse justice et un autre la haute Au xiv° siècle apparaît un degré intermédiaire, la moyenne justice^ qui n'est pas autre chose que la basse justice enrichie de quelques-uns des droits réservés auparavant à la haute.
Mais la seigneurie ainsi comprise n'était pas la source unique de la justice. 11 était une autre justice non moins importante, qui résultait, non de l'autorité publique, mais des contrats féodaux et des tenures, et des rapports qu'ils créaient entre les hommes ; c'est celle que j^appelle proprement féodale*. Elle avait deux applications.
En premier lieu, le vassal, par Thommage, s'était soumis à la juridiction du seigneur de fief qu'il avait accepté, et c'était lui seul qu'il reconnaissait pour juge, quand il était actionné au civil ou au criminel^. Auprès de lui il trouvait une garantie précieuse, le jugement par les pairs, dont il va bientôt être parlé. Mais cette compétence générale et absolue, créée par la volonté des hommes, supposait le lien féodal dans toute sa force : aussi la restreignit-on à l'hommage-lige, et si le sei-
tia latronis et magaa justitia nobis rémanent, Alia autem parva eri mercatorum. » — Beaiimanoir, LVUI, Des hautes et basses justices; — Établisse^ ments de saint Louis, I, 34 ; — Livre de Jostice et de Plet^ 11, 5, § 1.
1. Esmein, Études sui-^ les contrats dans le très ancien droit français^ p. 48.
2. Beaumanoir, LVllI, 2; — Loisel, Institutes, 11, 2, 47 : « Pilory, eschelle, carquant et peintures de champions en l'auditoire sont marque de haute justice, w
3. Beaumanoir, LVllI, 1; — Établissements de saint Louis^ I, 115.
4. Voyez, sur ce qui suit, Fiach, Les origines de Vaiicienne France^ I, p. 219 et suiv.
5. Durantls, Spéculum, tit. De feudis^ n® 17 : « Quseritur quid juris habeo in homine meo ejusque bonis... In primis siquidem ratione homagii vendicat sibi (dominus) jurisdictionem in eo, non dico merum vel mistum imperium. Eo enim quod aliquis est homo meus ligius, hoc ipso est jurisdictioni meae subjectus et sura ejus judex. Et omnia bona ejus, quae non habet aUo in feudum non ligium, sunt mihi subjecta ratione jurisdictionis, licet illa non teneat a me in feudum. Eo enim quod personam suam mihi principaliter subjecit, videtur per conaequens omnia bona subjecisse. »
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gneur conserva, dans une certaine mesure, juridiction sur le vassal qui n'était pas son homme-lige, ce fut en vertu de la seconde application de la justice féodale.
Cette seconde application se formule dans cette règle : Tout seigneur^ de qui relevait une tenure féodale, avait qualité et compétence exclusive pour trancher tous les litiges, mais ceuxlà seulement^ auxquels donnait lieu cette tenure, pour connaître de toutes les actions qui étaient dirigées de ce chéf contre le tenancier. C'est ainsi que nous voyons le seigneur de fief juge naturel et nécessaire de toutes les actions intentées contre le vassal à raison du fief*. Do même le seigneur censier connaît des causes concernant la censive Mais cette juridiction, que l'on appelle souvent foncière, se bornait, nous Tavons dit, à ce qui concernait la tenure, et elle n'existait que pour les tenures féodales : les tenures, simplement foncières, que même un censitaire pouvait constituer sur son domaine utile, n'y donnaient pas lieu*.
1. Liv7^e de Jostice et de Plet, XIX, 26, § 2 : « Premièrement len dit que sires piiet prandre les choses à celui qui sera de sa j uridiction... Et se je ue suis de sa juridiction, fors de la propriété del foiz (lief), de la chose pot il prandre por le tet de mon cors? Nenil. » — Grand CouLumier de Normandie, ch. xxix : « NuUus autem potest justiciam facere super feodum aliquod, nisi leuetiir de eodem »; ibid.^ xxx, sur la tenure en parage : « Potest autem antenatus in postnatos justitiam exercere pro redditibus et faisantiis ad dominos feodi pertinentibus. Pro aliis autem occasionibus nequaquam nisi solummoJo in tribus casibus, videlicet pro injuria personse îpsius irrogata vel primogenito suo vel uxori. » — Cf. Beaumanoir, ch. l, Des houes viles, n^» 15, 16 : a Çascuns doit défendre son héritage par devant le segueur Je qui il muet. Tout nous avons dit que çascune personne de commune singulerement se pot acroistre en héritages viJaius, se le communetés se voloit acroistre, il ne li seroit pas à sofrir; car malvesement porroit justicier un petit sires Teritage doût le propriété seroit à une commune. » Il faut remarquer que dans ce chapitre Beaumanoir, parlant des bonnes villes en général, ne s'attache pa^s uniquement à la coutume de Beauvoisis, d'après laquelle tout seigneur de fief avait haute justice.
2. Coutumier à' Artois^ III, 17 : « Robers qui est tescouchans et tes levans, fu aJjornés par devant son signeur pour chateux et moebles ; et à ce jour meismeavoit jour par devant, j. sien autre signeur d'iretage qu'il tenoit de lui... Mout griogneur révérence doit il a le court son signeur, desous qui il couce et liève que èi celui de qui il tient la terre à cens sans plus. » — Boutillier, Somme rurale , I, 84, p. 489 : « Terre qui n'est tenue en fief, que rurallement qu'on appelle entre les coutumiers terre vilaine... doivent à leur seigneur service d'eschevinage. Car le seigneur de tels tenants peut faire ses eschevins pour traiter et démener les héritages entre tels subjects. »
3. Grand Coutuviier de Normandie^ ch. lui, p. 136 : Sciendum est quod nulhcr :enens /eodum um per vile scrvitium potest babere curîam super
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Par là est tranchée une question souvent agitée^ celle de savoir si originairement la possession d^un fief n'entraînait pas toujours le droit de justice dans Tétendue des terres qu'il comprenait : je réponds affirmativement en ce qui concerne la Justice féodale et négativement en ce qui concerne la justice seigneuriale^ . Gela n'empêche pas d'ailleurs que, dans certaines régions, tout fief entraînait la justice seigneuriale et même la haute justice*; mais ce sont là des coutumes particulières, non une conséquence nécessaire des principes féodaux. Disons maintenant comment étaient organisés les tribunaux des seigneurs.
Le seigneur pouvait lui-même présider sa cour, ou la faire tenir par un officier qu'il nommait et qui portait ordinairement le titre de prévôt ou de bailli » : mais ni l'un ni l'autre ne siégeaient seuls. Les règles qui déterminaient la composition du tribunal variaient selon la qualité de la personne qui y comparaissait comme défendeur.
S'il s'agissait d'un homme de fief, par les principes de la justice féodale il ne pouvait être valablement actionné que devant son seigneur de fief; mais celui-ci, en réalité, n'était pas son juge. Le vassal avait droit à être jugé par ses pairs, c'est-à-dire que le tribunal était composé d'un certain nombre de vassaux du même seigneur, et c^étaient eux qui faisaient le jugement :
teaeotes de eodem, bordarii [scilicet] et servientes ad saccum et sommam et alii qui vilia debent servitia. »
1. C'est par rapport à la justice seigneuriale qu'il faut entervdre la maxime : o Fief et justice n'ont rien de commun en tant qu'elle indique Findépendauce naturelle de la justice et du fief.
2. Il en était ainsi en Beauvoisis, d'après Beaumanoir, X, 2; LVïII, 1. — On trouve pourtant des passages de textes ajiciens qui semblent considérer la pleine justice comme une dépendance nécessaire du fief ou de l'alleu. Grand Coutumier de Normandie^ ch. ii : «. Feodalis (jurisdictîo) est illa quam habet responsione feodi sui. XJnde ad ipsum pertinet jus inhibere de querelis ex fèodo procreatis, et etiam super omnibus aliis querelis quaB contra résidentes feudi procreantur, exceptis tamen illis quae specialiter pertinent ad ducatum. » Pour Talleu, voyez Flach, Les origines, I, p, 204, Mais cela doit s'entendre ou d'un réprime particulier, spécial à une région, comme celm qu'on trouve en Beauvoisis, ou de la justice simplement féodale. — Cf. Boutillier, Somme rurale^ 1, 84, p. 490 : « Les tiennent les tenans franchement de Dieu et y ont toute justice basse. »
3. Beaumanoir, ch. i; — Livre de Jostice et de Plet, I, 17, 19. Parfois, pour une justice seigneuriale importante, on distinguait la prévôté et le bailliage ou assise, certains actes graves ne pouvant se faire qu'en assise, au moins avec une valeur définitive. »
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le seigneur ou son bailli n'avait d'autre rôle que de présider et de prononcer la sentence Il en était ainsi non seulement lorsque le poursuivant était un covassal ou un homme étranger au groupe féodal, mais aussi lorsque la demande était intentée par le seigneur lui-même, à raison du fief et des obligations qui en découlaient*; c'était même dans ce cas que le jugement par les pairs constituarit la garantie la plus précieuse pour rhomme féodal. Il ne faut pas croire d^ailleui^s que^ pour une procédure valable^ le groupe entier des vassaux dût être réuni : le service dû par eux de ce chef était fort lourd, très périlleux, comme on le verra bientôt. On se contentait d'un petit nombre; quatre, trois, ou même deux paraissent avoir été considérés comme suffisants*. Si le seigneur n'avait pas assez d'hommes, il devait en demander à son propre seigneur pour compléter sa cour, et l'on considérait que la règle du jugement par les pairs était encore respectée
Lorsqu'il s^'agissait, non d'un homme de fief, noble par conséquent, mais d'un roturier, le principe était différent. Celui-ci n'avait pas droit au jugement par les pairs, qu'il comparût en vertu de la justice féodale ou de la justice seigneuriale, et alors, selon les régions, le tribunal était constitué suivant Tun ou l'autre des types que voici : tantôt c'étaient encore les hommes de lief qui siégeaient et jugeaient, comme s'il se fût agi d'un vassal ^; tantôt le bailli ou prévôt tenait seul le tribunal^. Cependant, même dans ce dernier cas, il ne jugeait pas seul. Selon une tradition, très ancienne et constante, dérivée sans doute du fonctionnement des rachimbourgs et scahini dans la monarchie franque, le juge devait consulter, avant de pronon^
1. Beaumanoir, I, 13, 15; X, 2; — Grand Coutumier de Normandie^ ch. ix : « Barones autem per pares suos debent justiciari; alii vero per eos omne» qui non possunt a judiciia a moveri. » — Établissements de saint Louis y I, 76. — Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France depuis le Xïii« siècle jusqu'à nos jours^ p. 4 et suiv.
Beaumanoir, I
3. Pierre de Fontaines, Conseil^ XXI, 29; — Établissements de saint Louis y I, 76; — Beaumanoir, LXVIl, 2, 3 ; — Coutumier d'Artois^ LVI, 32.
4. Beaumanoir, LXVU, 3; — Pi*erre de Fontaines, Conseil, XXU 19.
5. Beaumanoir, I, 15 : « Li homes... doivent juger l'un l'autre et les querelies du commun peuple. »
6. Beaumanoir, I, 13 : « Il y a aucuns liex la u on fet les jugements par le bailli et autre lieu la u 11 home qui sunt home de fief lont les jugements, b — Coutumier d^ Artois, LU, 12.
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cer, les hommes notables et sag*es de rassîstance *. Il les appelait à son conseil, sans être, semble-t-il, obligé de suivre leurs avis Ceux qui composèrent ainsi le conseil du juge, ce furent naturellement les praticiens de profession, dès qu'ail s'en forma dans les diverses juridictions. Cette règle, qui mettait presque le vilain à la discrétion du seigneur justicier ou de son bailli, s'appliquait aux procès concernantla tenure, comme aux autres causes*. Cependant sa condition pouvait être améliorée, et il pouvait avoir droit localement et exceptionnellement au jugement par les pairs. Cela pouvait provenir de la coutume qui dans bien des lieux instituait, pour juger les roturiers, un tribunal composé de leurs pareils, habitants de la même seigneu* rie : cela se présentait surtout quand il s'agissait de la justice féodale, qui était souvent rendue, quant à la tenure, par d'autres tenanciers*. En second lieu, le seigneur pouvait, par une charte, accorder à ses vilains le privilège d'être jugés par leurs pairs*. Enfin, lorsque le roturier put acheter un fief sur lequel il résidait, alors même qu'il ne devenait pas noble, il avait droit à être jugé quant à son fief parles autres vassaux du seigneur^.
Le serf était, au point de vue judiciaire, traité comme le vilain; même dans la rigueur du droit, il ne pouvait intenter aucune action contre son seigneur^. On trouve aussi dans
1. Beaumanoir, I, 13 : « Es liex u les baillis font les jugements... il doit appeler à son conseil des plus sages et fere le jugeaient par lor conseel. » — Coutumier d\4rtois, III, 20.
2. C'est du moins ce qu'on trouve au xiv» siècle, très nettement; Esmein, Wstoive de la procédures criminelle, p. 36, note !•
3. Pierre de Fontaines, Conseil^ XXI, 8 : « Selon Dieu tu n'as mie plénière poesté sur ton vilain; dout, se tu prens dou suen fors les droites redevances, qu'il te doit, tu les prens contre Deu et sur le péril de t'àme, comme robierres... mes par nostre usage n'a-t-il entre toi et ton viiein juge fors Deu, tam com il est tes couchans et tes levaus, s'il n'a autre loi vers toi que la commune. » — Cf. Coutumier d'Artois, LVI, 11-13,
4. Boutillier, Somme rurale^ I, 2 : a Selon la coutume des lieux conjure, d hommes ou d'eschevins, ou de juges hostes ou coltiers. » Ibid., I, 3, p. 13; 1, 84, p. 490.
Z. C'est ce qu'indique de Fontaines, dans le passage cité plus haut, où il parle du vilain qui ne peut invoquer que la loi commune.
6\ Beaumanoir, XLVlll, 7 et suiv. ; — Pierre de Fontaines, Conseil^ IIÎ, 4, 5.
7. Beaumanoir, XLV, 31 : « Li uns des serfs sont si souget à lor seigneurs que lor sires pot penre quanque il ont à mort et à vie et lor cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor plait, soit à tort soit à droit, qu'il n'en est tenus à répondre fors à Dieu. » — Livre des serfs de Marmoutiers ^ n«> 106 : « Iste Gaudelbertu> aliquando cum se servum nostrum non bene recognosceret, cepit eum illico Odo prior noster et ad majus monasteriiini adduxit, ibigue tamdiu eum
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certaines coutumes Texpression de celle idée, qu'à moins d'une concession émanée du souverain les serfs ne pouvaient action-^ Qcr en justice les franches personnes^.
Les justices féodales et seigneuriales différaient profondément entre elles, soit quant à leur nature, soit quant à leur importance ; mais elles se ressemblaient toutes en un point. Dans le pur droit de la féodalité, c'étaient toutes des juridictions souveraines; elles statuaient toujours en dernier ressort. L'appel proprement dit, né dans Tempire romain, avait déjà disparu dans la monarchie franque, à plus forte raison n'existait-il pas dans la jurisprudence des cours féodales. La conception de rappel, en effet, n'est pas simple ; c'est un produit de Texpérience, mais elle répugne naturellement à l'esprit populaire. Soumettre à un nouveau juge une cause déjà tranchée par un premier, parce qu'une erreur a pu se commettre, c'est mettre de parti pris la justice en suspicion; et, si le premier juge a pu se tromper, pourquoi n'en serait-il pas de même du second^? Mais si la procédure féodale, essentiellement coutumière et populaire, ignorait l'appel, elle connaissait au contraire deux voies de recours, qu'elle qualifiait même de ce nom, mais qui étaient toutes spéciales. La première était Y appel de défaille de droit. Elle supposait un déni de justice : le seigneur, ou le bailli qui le représentait, fermait sa cour à un demandeur,
in carcere tennit donec iîlum se servum esse cocfesèus est. » — Livre de Josiice et de Plet, II, 4, § 2 : « Li rois deffent qae... serf (fasse semondre) son seigneur »; n, 15, § 2 : « L'en ne doit pas por serf semondre son segnor ce n'est por sa cruauté. »
1. Boutillier, Somme rurale , I, 9, p. 42 : « Si est à sçavoir qu'en demandant en cort laie n'est à recevoir homme de serve condition contre homme de franche condition, s'il n'estoit par adventure autorisé du prince. »
2. Cependant il résultait de la désorganisation politique et judiciaire comme un succédané de Tappel. Les tribunaux ne pouvant point imposer le respect de leurs décisions aux parties qui ne les acceptaient pas, et les compétences étant mal déterminées dans un milieu où la justice avait un caractère arbitral très prononcé, le plaideur mécontent d'un jugement pouvait portera nouveau la cause devant une autre cour, si celle-ci voulait raccueillir et si l'adversaire y consentait. C'est ainsi que, dans un procès rapporté au Livre des serfs de Marmoutiers {n^ 116, a. 1064-1100), le différend est soumis successivement à trois tribunaux distincts avant de se terminer par une transaction. Il y est dit expressément après le premier jugement : « Sed illi non contenu diffiyiitione illa, violentia comitis domni sui recuperare credentes, quod in placito supra'Jicto non poteraut, retulerunt ad ipsum comitem
. vim fieri sibi et injuriam. Cum vero de eodem ageretur in caria ipsius, ^etc. » — Cf. Cariulaire de Baigne, édit. Cholet, n" 26.
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refusait d'accueillir son action, bien qu'il fût, dans l'hypothèse^ le jug-e compétent. Le plaideur éconduit pouvait alors saisir le seigneur immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale; si là il subissait un nouveau refus, il pouvait remonter plus haut encore, au degré supérieur, et même jusqu'au souverain de degré en degré. Cet appel était ouvert à tous, et le déni de justice était prouvé, sans qu'intervînt contre le seigneur ou le juge aucune provocation au duel judiciaire. D'ailleurs, lorsque cet appel était bien intenté et réussissait, il entraînait de graves conséquences. Si c'était un vassal auquel son seigneur avait dénié la justice, le seigneur, ayant manqué à Fun des devoirs essentiels du contrat féodal, perdait sa suzeraineté : le vassal était délié de ses obligations et gardait cependant le fief concédé, mais il le tenait dorénavant du seigneur supérieur, dont il devenait le vassal. Si l'appelant était un roturier, le seigneur perdait en lui simplement un justiciable*. L'autre voie de recours était Y appel de faux jugement. C'était une application grossière et brutale d'une voie de droit, que nous connaissons encore sous le nom prise à partie. Celui qui intente la prise à partie ne soutient pas seulement qu'il y a mal jugé, il accuse le juge de prévarication, d'injustice voulue, ou tout au moins de faute grave. Dans l'appel de faux jugement, le plaideur reprochait au juge d^'avoir rendu sciemment un jugement /az^o: et mauvais. C'est là un acte que comprend très bien la conscience populaire. Mais, dans la procédure féodale, cette prise à partie avait un caractère particulièrement grave : elle se vidait par le duel judiciaire. Le plaideur provoquait un jugeur, on constituait des gages de bataille, et le duel se déroulait devant la cour du seigneur immédiatement supérieur : suivant Tissue de la bataille, le jugement était confirmé ou cassé*. Mais l'appel de faux jugement n'était pas une voie de droit commun^ ouverte à tous. C'était un privilège réservé à ceux qui avaient droit au
4. Sur rappel de défaute de droit, Beaumanoir, LXÎ, 53, 65; LXII, 3-5; — Établissements de saint Louis, I, 56. — Cf. Esmeio, Histoire de la procédure criminelle^ p. 25,
2. Beau manoir, LXI, 45 et suiv.; LXVII, 7-9; — Pierre de Fontaines, ch. xxn;
— Établissements de saint Louis, 1, 83 ; — Livre de Jostice et de Plet, XX, 16 ;
— Coutumier d'Artois^ VU, 8 ; LVl, 27; — Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d'JheUn, ch. cr.xxxvir. — Cf. Hsmeia. Hhifoire de la jnr 'cédure criminelle, ^^i, 26,
LA GUERRE, LA JUSTîCfe ET LE FISC
jugement par les pairs : il n'était donc pas ouvert en principe à d'autres qu'à l'homme de fief*. Il constituait, en dehors même du duel, une procédure subtile et délicate^.
La procédure des cours féodales était, d'ailleurs, très remarquable quant à ses traits généraux. Elle était orale et essentiellement formaliste, subtile et grossière à la fois*. La théorie des preuves était encore très influencée par les principes qui s'étaient dégagés dans la monarchie franque. Cependant un certain nombre de règles nouvelles ou de modifications importantes sont à signaler. Le principe qui domine, c'est que le fardeau de la preuve incombe au demandeur et que cette preuve doit se faire par des témoins d'une espèce particulière, qui viennent affirmer en pleine cour, sous la foi du serment, une formule arrêtée d'avance par un jugement; l'adversaire peut essayer de faire tomber le témoignage en faussant ou en levant'le témoin, c'est-à-dire en le provoquant au duel judiciaire*. Par suite, les ordalies unildLiéva.\es y Jiedichan aquâS aift ferriy très répandues encore au xn® siècle et qui apparaissent très souvent dans les chartes de commune, disparaissent peu à peu au cours du xiii® siècle ; le serment purgatoire ^t les cojurantes se conservent plus longtemps dans certaines régions^. Enfin le duel judiciaire, la bataille^ prend une exten sion considérable; il devient le principal mode de preuve ai7 civil comme au criminel. Parfois il intervient d'emblée, par une provocation directe dn demandeur; souvent il se grelfe, au cours du procès^ par un faussement du témoin ou du juge. Le droit criminel s'est également transformé en partie; le système des compositions proprement dites a peu à peu disparu. Tous les crimes et délits sont punis ou de peines afflictives cruelles, ou d'amendes véritables payées, non au gagnant,
1. Pierre de Fontaines, Conseil, XXfî, 3 : « Vileins ne puet fausser le jus^p ment son seigneur ne de ses homes, s'il n'est garniz de Joi privée par quoi i le puisse fere. »
2. Voyez sur ce point Brunner, Woj^t und Form im altfranzdsischen Process^ dans les Sitzungsberichie der k. Akademie der Wissenschaften de Vienne t. LVU, p. 738 et suiv.
3. Sur cette procédure, consulter le travail de Brunner cité à la note précédente ; il a été traduit dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, 1871-1872.
4. Esmein, Études sur les contrats dans le très aiiclen droit français, p. 4f et suiv.
5. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 46 et suiv,, 324 et suiv.
mais au seigneur justicier. Cependant, la vieille idée de la vengeance privée domine encore la procédure criminelle. En principe^ la poursuite d'office, par le juge, n'existait pas , en dehors du cas de flagrant délit ; elle n'appartenait qu'au particulier lésé ou à ses représentants. Par suite, la procédure criminelle suivait en général les règles de la procédure civile, n'étant qu'un débat entre deux particuliers*; et les parties pouvaient s'entendre pour faire la paix et se réconcilier. Ce sont d'ailleurs des points sur lesquels je reviendrai plus tard, en exposant, dans ses grandes lignes, le développement ultérieur du droit criminel.
LES DROITS FISCAUX
La fiscalité développée nous est apparue dans l'empire romain comme la caractéristique d'un Etat très centralisé et d'une administration savante. Il semblerait, par conséquent, que l'on ne dût rien trouver de semblable dans la société féodale, oîi la notion de TEtat s'est profondément dénaturée, et où l'organisme administratif est redevenu tout à faitrudimentaire. Il n'est pas de société cependant où plus de prestations pécuniaires aient été exigées des hommes par l'autorité publique^ et où le contribuable ait été plus durement exploité. Mais cette fiscalité avait un caractère tout particulier; elle était organisée non dans l'intérêt public, pour la satisfaction des besoins généraux, mais dans l'intérêt particulier des seigneurs et pour leur profit personnel. Le droit de lever des contributions s^'était transformé en propriété féodale, et, avec le droit de rendre la justice, dont il formait d'ailleurs une dépendance, il constituait le principal attribut des seigneuries. En réalité, dans la société féodale, il faut parler non des impôts, mais des droits fiscaux des seigneurs^ qui constituaient pour eux une exploitation légitime de leurs sujets, une source normale de revenus, comme le produit de leurs terres. Sans doute les seigneurs justiciers, représentant presque tout ce qui restait de la puissance publique, rendaient des services au public, mais entre ces services et les contributions qu'ils per-
1. Esmeia, Ilistoirede la vrocédure criminelle^ iro Dart.,tit. II, ch. i,p. 43 65.
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cevaîent il n'y avait plus aucune relation nécessaire et juridique. On ne peut donc parier à cette époque d'unsystème de contributions publiques ; tout ce qu'on peut faire, c'est de classer en diverses catégories les revenus fiscaux des seigneurs, d'après leur source et leur nature. J'en distingue trois classes : 1^ Les profits de justice. La justice est avant tout considérée par le seigneur comme une source de revenus, et ces profits sont eux-mêmes de deux sortes. C'étaient d'abord les amendes, qui tantôt intervenaient comme peines des délits et tantôt comme sanction des ordres légitimes émanés du seigneur ou de son juge. Tout seigneur percevait les amendes prononcées par sa justice ; mais, seules, celles de la haute justice étaient véritablement abondantes. Parfois elles étaient arbitraires, c'est-à-dire que le taux en était laissé à la discrétion du juge*. Le plus souvent elles étaient coutumières^ c'est-à-dire que le taux, dans chaque cas, en était fixé par la coutume. Dans cette fixation, les traditions de Tépoque précédente avaient exercé une grande influence. Souvent, c'était l'ancien bannusvoy^X qui avait fourni la mesure ^. De Tépoque franque venait aussi cette règle fort répandue que, pour le même fait, l'amende variait d'après la condition et la qualité des personnes; chacun « amendait selon sa loi»*. En particulier, on peut remarquer que l'amende infligée au noble et cc'Ig payée par le roturier étaient différentes; mais ici^ et cela ét^ît fort logique, le privilège était pour le roturier; lorsqu'il pr^.yrU un certain nombre de sous, le noble souvent payait le mémo chiffre de livres*. En seconde ligne venaient les confiscnlionJ. La confiscation de tous les biens du condamné, comme cot^g^quence des condamnations capitales, avait été introduile pir lo droit de l'empire romain; elle s'était conservée au profit Ju roi dans la monarchie franque. La coutume féodale la mpînN. tint et en fit un attribut de la haute justice^. Gela était logique,
Viollet, Les Établissements de saint Louis ^ loc. cit
4. Beaumaaoir, XXX, 21 et suiv.; — Loisel, Institutes^ VI, 2, 30. — dt. Livre deJosiice et de Plety XVUI, 24, § 64 Feme, se ele forfet <Je luaiiins forfez, si corne de lédanges, de férir et de saac et de chable, et d'ameadrer forics, l^amende n'est que la moitié mendre d'orne. »
5. Beaumanoir, XXX, 2 : « Quiconque est pris de cas de criemo et ataîns du cas... il doit estre traînez et penduz et si meffet tout le sien quanques il a
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car seule la haute justice pouvait prononcer la condamnation principale qui entraînait la confiscation, d'où la maxime : « Qui confisque le corps, il confisque les biens*. »
2^ La seconde catégorie de droits fiscaux représentait de véritables impôts*. En principe, le droit de les lever appartenait à tout seigneur haut justicier et n'appartenait qu'à lui sur son territoire*; nous savons aussi que les nobles étaient exempts de ces impôts, auxquels étaient seuls soumis les roturiers et les serfs*. Les uns se présentaient sous la forme d'impôts directs : telles étaient la taille servile et la taille roturière, qui parfois était réduite à un nombre de cas déterminé, correspondant aux aides féodales, mais qui souvent aussi était arbitraire, à la volonté du seigneur, dans les temps anciens*. On peut aussi ranger dans cette catég-orie les droits de gîte et de procuration, c'est-à-dire le droit pour le seigneur de se faire gratuitement loger et héberger avec sa suite ^. Mais le gîte et la procuration étaient surtout réglés par des coutumes très locales, et souvent la charge pesait sur des nobles ou des établissements ecclésiastiques. Les autres contributions se présentaient sous la forme de Fimpôt indirect. C'étaient ces innombrables péages, droits de marché, droits de vente, qui
vaillant, et vient le forfeture au seigneur desoz qui il est trovez; et en a çascuns sires ce qui est trovez en sa signorie. »
Loisel, Institutes y \l
2. Voyez, quant à leur origine, Flach, Les origines de rancienne France^ l. II, ch. xvï et suiv.
3* Flammermout, De concessione legis et auxilii tertio decimo sseculo^ p. 40 et suiv Dans ses Coutumes générales, Simon de Montfort reconnaît le droit de lever des impôts au profit des seigneurs qui dépendent-de lui. Mais \\ veut que le chiffre en soit fixé dans des lettres accordées par les seigneure et confirmées par lui-même, et les seigneurs n'auront pas le droit de lever une plus forte somme d'impôts. C'était le principe féodal reconnu, mais limité et tempéré, dans cette féodalité que venait d'établir la conquête. Voyez ces coutumes, loc, cit.^ p. 221 : « Item nullus baro, miles, aut quilibet alius domiuus, cui cornes dederit terram in partibus istis, poterit exigere ultra mensuram talliae statutam et confirmatam literis eorumdem dbminornm et comîtis, sive nomine talliae, aut quaestus, aut bonitatis, vel cujuscumque alterius causai, salvis tamen censibus et aliis redditibus terrarum, vinearum, domorum et aliarum rerum et justitiae. Hsec enim tailla pro omni alia tallia, sive quaestii, sive demanda constituta est et commensurata, »aUra quam non licet aliquid exigere aut extorquere amplius ab aliquo. »
Flach, op. cz7.,l. II, ch. xv)ii
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apparaissent dans les chartes ; c'élaient aussi les banalités^ . Ces dernières étaient des monopoles profitables établis au profit du seigneur ; leur nom venait de ce que les seigneurs les avaient créées en édictant la défense de se servir ou de s'approvisionner ailleurs, par un règlement ou ban seigneurial. Les principales étaient le droit de four et de moulin banal et le droit de banvin, par lequel le seigneur se réservait, pendant un certain temps après la récolte, le droit exclusif de vendre du vin dans son territoire.
S"" La dernière catégorie de droits fiscaux représentait le produit pécuniaire résultant de droits régaliens autres que celui de lever l'impôt. Ces droits régaliens, qui, démembrés du pouvoir royal, s étaient également inféodés^ peuventse ramener à deux groupes. Les uns appartenaient seulement en principe aux grandes seigneuries supérieures, à moins que la prescrip tion, la grande régulatrice au moyen âge, ne les eût rattachés à des seigneuries moindres. Celaient, par exemple, la régale, ou droit de percevoir les revenus des évêchés vacants*, et le droit de battre monnaie, si lucratif aux mains de ceux qui le possédaient*. Les autres, au contraire, étaient Tattribut de
Voyez plus loin, deuxièrae partie, ch. i^, § 1, Tl
3. Sur les origines du droit de monnaie féodal, voyez la remarquable étude pe M. Prou, dans son Introduction au Catalogue des monnaies caroliîigieimes de la Bibliothèque Nationale^ Paris^ 1896, ch. m, Le droit de monnaie^ p. xlvi et suiv. M. Prou démontre que le droit de frapper les monnaies, qui sous les Mérovingiens avait en grande partie perdu le caractère régalien, pour devenir une industrie privée, simplement contrôlée, fut au contraire éuergiquement revendiqué et exercé comme un droit royal sous les premiers Garolmgiens. Les ateliers monétaires fonctionnaient alors sous Tautorité du comte, pour le profit du roi, le comte ayant seulement droit à une part des bénéfices de Tatelier. Mais, avec la décadence carolingienne, cet état de choses se modifia profondément. Les comtes tendirent à s'attribuer, comme propre et patrimonial, rexercLce de cette prérogative du pouvoir royal. Dès les premières années du siècle, il en est ainsi dans un certain nombre de cités. Cependant le droit ne cesse pas encore d'être royal en apparence : « la monnaie était encore royale quant au type, mais elle était fabriquée par les comtes et à leur profit»; quand le droit de battre monnaie était, par donation, transféré à une Église, la donation émanait encore du roi, mais avec le concours et le consentement du comte. Dans la seconde moitié du x« siècle, le «iroit devient féodal; «« quelques comtes osent inscrici^ leur nom sur les monnaies, d'abord à côté, puis à la place de celui du roi ». Bientôt, et c'est le dernier terme de révolution, ils fixeront eux-mêmes le titre et le poids des monnaies et en détermineront le cours. Les ducs ou comtes ne furent pas les seuls qui conquirent ainsi le droit de monnaie. Les Églises, sous les Mérovingiens, paraissent avoir
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toutes les hautes justices. Ceux-Jà découlaient de cette idée fondamentale qui fait adjuger à l'autorité publique les biens sans maître. C'étaient les droits de déshérence, d'épave, d'aubaine et de bâtardise*.
Dans ce système fiscal, les impôts généraux et nationaux avaient disparu. Le roi n^'avait droit à des contributions qu'en qualité de seigneur. Sur le territoire qui formait son domaine, et où ne s'étaient pas constituées des seigneuries supérieures, il exerçait les mêmes droits qu'un duc ou un comte sur son grand fief; là ou il avait conservé la haute justice sur les habitants, il avait les revenus du seigneur haut justicier.
largement frappé monnaie; Pépin et Charlemagne laissèrent subsister ce privilège an profit d^un certain nombre d'Églises, en en contrôlant l'exercice. A partir du règne de Louis le Débonnaire, le droit de monnayer est transféré par des actes spéciaux à un certain nombre d'Églises. Mais d'abord l'évêque est purement substitué au comte dans l'exploitation d'un atelier public. A partir du siècle, c'est le droit même de battre monnaie, en leur nom et où bon leur semble, qui est concédé aux Églises et aux abbayes.
1. Le droit d'aubaine permettait au seigneur d'imposer des taxes à l'étranger et de recueillir ses biens lorsqu'il mourciit; le droit de bâtardise était semblable par rapport au bâtard»
CHAPITRE IV
L'Église
Dans la société féodale, FÉglise maintint et consolida les droits politiques qu'elle avait obtenus dans la monarchie franque. Elle conserva et étendit ses privilèges et les exerça dans une indépendance presque complète àTégard du pouvoir civil. Cela provint de deux causes principales. En premier lieu, Ja féodalité fut le produit de l'anarchie et eut pour conséquence Tobscurcissement momentané de la notion de TElat : dans cette perturbation profonde, TÉglise, au contraire, comme jadis à la chute de l'empire d'Occident, conserva intactes son organisation et ses traditions. D'autre part, TEglise était devenue le plus grand propriétaire foncier du royaume, et nous savons quel rôle prépondérant joua la propriété foncière dans la formation des institutions féodales. Les évêques et les abbés, au nom des églises et des couvents, concédèrent des terres et eurent leurs vassaux et tenanciers ; les établissements ecclésiastiques devinrent ainsi le centre de groupes féodaux. Souvent aussi, aux évêchés et aux abbayes, se rattacha la seigneurie souveraine ou justicière, le droit d'exercer les attributs de Tautorité publique sur tout un territoire; les chartes d'immunité furent, en particulier, Torigine d'une quantité de justices ecclésiastiques. C'était, pour TEglise, la source d'une grande et nouvelle puissance; mais c'était aussi l'acceptation forcée de certains devoirs et d^une certaine dépendance. Ces sei^^neuries ecclésiastiques obéissaient, comme les autres, aux principes du droit féodal. Elles se distinguaient seulement quant à leur mode de transmission, qui n'était pas l'hérédité; ell s passaient^ avec le titre et le bénéfice, au nouvel évêque au nouvel abbé * ; elles entraînaient, pour leur titulaire^
1. Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxv bis : « Ex gratîa autem fit successio quando episcopus vel abba^ vel alius succedit alteri ad feoda ad bene-
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la vassalilé, au moins envers le roi ; il devait la fidélité, et, tout au moins par représentant, les services du vassal*. Mais si par là TÉglise était entrée dans la hiérarchie et dans la dépendance féodales, quant à l'exercice de ses privilèges anciens elle avait acquis une indépendance, que n'avaient admise ni la législation des empereurs chrétiens, ni le gouvernement des monarques francs, tant qu'il ne fut pas atteint d'une irrémédiable faiblesse. La juridiction ecclésiastique proprement dite, celle qui s'exerçait dans chaque diocèse, non pas en vertu des principes féodaux^ mais par application des règles canoniques, prit une immense extension, empiétant largement sur la justice séculière. La législation propre de FÉglise, le droit canonique, acquit par là une valeur et une portée toutes nouvelles. Alors qu'il n'y eut plus, pendant deux siècles environ, de lois générales promulguées par le pouvoir séculier, l'Église continua à légiférer, par Torgane des conciles et des papes, pour toute la chrétienté, et elle légiféra en toute liberté. Dorénavant, en effet, les conciles s'assemblent spontanément, sur la convocation de l'autorité ecclésiastique, sans avoir besoin de l'autorisation du pouvoir civil : tout au plus, doivent-ils éviter de s'assembler sur certaines terres, lorsqu'elles appartiennent à un seigneur en conflit avec la papauté '^. Les ecclésiastiques, au profit desquels la coutume a reconnu les privilèges que leur accorde le droit canonique, et, en particulier, l'exemption d'impôt, constituent une classe de personnes semblables aux nobles et fort dilférentes des roturiers. Voilà les traits généraux de cette condition nouvelle. Je me propose maintenant d'examiner spécialement deux points, qui ont fait aussi l'ob-
ficiuin pertîoentia, ad quorî per gratiam provectas est. » — Loyseau, Des sei-gneuriesy ch. xv, 26 ; — P. Bertraudi, De origine juris die tionum (xiv^ siècle), 8> dans le Tractatus tractatuum^ III, 1 : « De caeteris prœlatis ia regno FraaciîB et Teutoniae et io pluribas aliis muudi partibus constitutis iiotoriaoi est quod. . cum potestate spiritaali et ecclesiastica, obtinent ducatus, coinitatus et baronias cum potestate temporali, »
1. Voyez mou étude sur la Question des investitures dans les lettres d'Yves de Chartres^ dans la Bibliothèque de r École des Hautes -Études (Section des feciences religieuses), t. I, p. 154 et suiv.
2. Voyez uae lettre de Grégoire VII de rannée 1077 ù son légat Hugues de Die (Jatlé, Monumenta Gregoriana^ p. 273); « Admonemus frateruitatem tuam ut conciiium in partibus illis convocare et celebrare studeas, maxime quidem cum con eusu et consilio régis Francorum, si fieri potest. »
l'église Î267
jet d'un examen spécial pour les périodes précédentes : le patrimoine et la juridiction ecclésiastiques.
§ d . LE PATRIMOINE DE l'ÊGLTSE ET LES BÉNÉFICES
Le patrimoine de l'Église doit être envisagé à deux points de vue. Il faut indiquer d'abord quelle était -la consistance et la condition des biens de l'Eglise; il faudra exposer ensuite comment la jouissance en était répartie entre les membres du clergé.
Le patrimoine ancien de l'Eglise, celui qu'elle possédait lorsque la féodalité se constitua, comprenait trois choses : 1^ des biens déjà acquis, et en particulier des immeubles; 2^ le droit de percevoir la dîme ; 3^ la faculté d'acquérir librement de nouveaux biens.
L'Eglise, sauf les déprédations auxquelîespersonne n'échappait dans un âge de violence, conserva les biens qu'elJe avait acquis; et même ses terres anciennes ne subirent point, en principe, l'inféodation; elles restèrent entre ses mains avec la propriété pleine et entière, ne payant de redevance à personne C'était ce qu'on appela le franc alleu ecclésiastique, ou encore la tenure en franche aumône. Seules, les seigneuries justicières annexées à ces terres furent ramenées dans la suite à la règle du ressort féodal*, comme cela eut lieu pour le franc alleu laïque*.
L'Eglise conserva aussi le droit de percevoir la dîme. Les capituiaires l'avaient introduite dans le droit public; la cou^ tume l'y maintint, fixant les produits qui y étaient soumis. Toutes les terres, nobles ou roturières, la subissaient, et lorsque l'organisation ecclésiastique fut complète^ ce fut en
1. Beanmanoîr, LVIIT, 1 : « Tuit li home de le conté qui tiennent de fiel ont en lor fiés hautes justices et basses : et aussi ont les églises, qui tieruient héri tages francs et de loue tans sans faire redevance nule à nu lui. »>
2. La Poix de Fréminvilie, Traité historique de V origine et de la nature de dixmes et des biens possédés par les ecc Lé élastiques en franche aumône^ Paris 1762, p. 2o7 et suiv.
Ci-dessus, p. 2i
LA SOCIÉTÉ FÉODALE
principe le curé de chaque paroisse qui eut le droit de la percevoir; mais, souvent, par la coutume ou par la prescription^ d'autres autorités ecclésiastiques empiétèrent à leur profit sur la dîme paroissiale. Un certain nombre de dîmes sortirent pourtant du patrimoine de l'Église. Acquises à des laïcs, par usurpation ou autrement, elles furent concédées par eux à titre «3 fief à d*autres laïcs; c'est ce qu^on appelle les dîmes inféodées ^
Mais les établissements ecclésiastiques ne conservèrent point sans restriction la faculté d'acquérir de nouveaux biens. Les restrictions qui furent apportées par la coutume féodale ne procédèrent pas^ d^ailleurs, d'un esprit de défaveur à l'égard de l'Eglise; elles ne furent pas non plus dictées par la préoccupation de l'intérêt général, qui ne se fera jour que bien plus tard. Ce fut Tintérêt féodal, Tintérêt pécuniaire des seigneurs, qui fut ici en conflit avec Tintérèt ecclésiastique. Ce qui montre bien que telle fut la cause de ces restrictions, c'est que les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit illimité d^acquérir librement de l'argent^ des meubles, même des immeubles allodiaux ; la prohibition ne porta que sur les tenures féodales*. L'acquisition d'une de ces tenures par une église ou par un couvent portait un trouble incontestable dans le système. S'il s'agissait d'un fief, l'évêque ou l'abbé, qui en devenaient ainsi les titulaires, avaient des devoirs professionnels souvent incompatibles avec les obligations du vassal; sans doute, ils pouvaient faire remplir par un remplaçant, qui les représentait, la plupart de ces obligations; c'était là, néanmoins, une situation irrégulière et peu satisfaisante. Mais il y avait une autre raison, qui s'appliquait aussi bien aux tenures roturières qu'aux fiefs et qui avait surtout du poids. Un des profits les plus importants que les tenures rapportaient aux seigneurs, quand elles furent devenues patrimoniales, c'étaient les droits qu'ils percevaient en cas de transmission héréditaire ou d'aliénation entre vifs de ces tenures. Or, si elles passaient aux mains de l'Église, cette sonnée de revenus était complètement tarie. Il n'y avait plus de transmis, ion
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héréditaire, car le propriétaire, personne morale et non physique, ne mourait jamais ; d'autre part, il était de règle que les établissements ecclésiastiques ne devaient pas aliéner les biens qu^ils avaient acquis. Cependant la coutume féodale n'alla pas jusqu'à interdire absolument aux établissements ecclésiastiques le droit d'acquérir des tenures féodales; elle chercha une conciliation entre les intérêts opposés de TEglise et des seigneurs, et, dans ce but, s'introduisirent trois combinaisons diverses :
1® L^une consistait à permettre provisoirement Tacquisilion; mais l'Eglise, ou le couvent, était forcée de se défaire de la tenure, dans un délai déterminé, au profit d'une personne privée. Elle pouvait revendre et garder ainsi, non le bien en nature, mais sa valeur : dans ce cas, il n'était pas dû de droit de mutation pour cette revente forcée*. Si, d'ailleurs, l'Église n'avait pas mis dans Tan et jour la tenure féodale hors de ses mains, la commise était prononcée au profit du seigneur de qui cette tenure relevait.
2^ Le second système était la constitution d'un homme vivant et mourant. Le principal inconvénient d*; ces acquisitions, c'était que le propriétaire ne mourait jamais, carie seigneur ne pouvait jamais compter sur une aliénation volontaire delapartdu tenancier. On écartajuridiquement cette dérogation aux lois naturelles, en obligeant l'Église à mettre fictivement la lenure acquise par elle sur la tête d'une personne déterminée : celle -ci, quant aux rapports avec le seigneur, était considérée comme le véritable propriétaire, et, à son décès, le relief était dû*.
3o La troisième combinaison, la plus ingénieuse, et celle qui devait généralement faire disparaître les deux autres, consistait à permettre et à confirmer l'acquisition, mais en indem-
1. î^eaumanoir, XLV, 33. C'est aussi le régime visé dans les lettres de saint Louis aux bourgeois de Tournay citées plus haut, p. 268, note 2.
2. Boutillier, Somme rurale^ I, 84, p. 490 : « Supposé que le donne soit fie! consenti n'amorti du souverain pour ce ne demeure que le don ne soit tenu deTÉglise; mais il y convient avoir homme vivant et mourant qui soit responsable de ce tenement. » Ce système se maintiendra jusqu'au bout dans quelques coutumes. Montfort, art. 57; Bar, art. 10; Bourbonnais, art. 390 Laon, art. 209;Péronne, art. 70; Bretagne, art. 368. Sur toute cette matière voyez Œuvres de feu messire Gilles Le Maislre^ édit. Paris, 1653, 2° partie, Des amortissements^ spécialement p. 229 et sniv.
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nisant le seigneur de qui relevait la tenure. Moyennant une somme une fois payée, considérée comme l'indemnité de tous les proiils dont il perdait l'occasion, le seigneur consentait à ce que la terre devînt bien de mainmorte : c'était l'amortissement*. Mais, en vertu des principes féodaux déjà exposés, le consentement de ce seigneur ne suffisait pas : Tamortissement avait des répercussions plus éloignées ; il diminuait le domaine utile ou le domaine éminent des seigneurs supérieurs. On exigea donc aussi le consentement de ceux-ci, en remontant jusqu'au seigneur souverain, qui seul, en définitive, put consentir Tamortissement*. Ce souverain, ce fut, suivant les cas et les régions^ le baron, le comte, le duc ou le roi'. Mais, à la fin du xin® siècle, la royauté prétendit tirer un profit général de cette théorie : le roi, invoquant sa qualité de souverain fieffeux du royaume, affirma son droit d'intervenir toutes les fois qu'un bien était amorti et de percevoir une finance à cette occasion. C'est le système que contient une ordonnance de 1275*. Cependant^ cette ordonnance admettait encore des restrictions au droit royal. D'un côté, le roi renonçait à tout droit d'amortissement pour les terres qui avaient été déjà
1. Dans le droit féodal postérieur, la question se posait pour heaucopp de coutumes de savoir si le seigneur direct n'avait pas le droit d exiger à la fois l'indemnité et la constitution d*un homme vivant et mourant, et le président Le Maistre enseigne que tel était le droit commua quand il s'agissait d'un fief : '< Chopin et Bacquet le désirent tous les deux, et tel est Tusage. » H déclare au contraire que, sauf uu texte formel, pour une censive, Thomme vivant et mourant n'était pas exigé {Œuvres de Gilles Le Maistre^ p. 231, 245).
2. Boutillier, Somme rurale^ I, 84, p. 491 : « Car sans appeler le seigneur moyeo, le seigueur souverain ne peut ne doit amortir quelque possession, si de luy n'est tenue a pur, ne si le seigneur moyen, et qui y a iuterest, ne s'y consent et que son droict y soit gardé... »
3« D'après Beaumanoir, c'est le baron qui peut amortir, XLVl, 5 : « Quant aucuns qui tient mains franquement que li barons, donne aucun héritage a Église et le fet amortir par le baron, il ne pot puis demander garde en ce qu'il dona à TÉglise. r — Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxxir : « Ex hoc etiam notandum est quod, cum dux justitiam et jura principatus sai in omnium terris habeat subditorum, ipse solus elemosinas potest libéras facere sive puras. »
4. Ord., I, 30 i. Sur cette ordonnance, voyez M. Langlois, Le règ7ie de Philippe le Hardiy p. 206 et suiv. Cependant, je ue suis pas de Tavis de M. Langlois, lorsqu'il dit : « On aurait tort de croire que ce fut là une innovation théorique; ce droit, le prince Tavait toujours eu eu vertu des principes essentiels de la constitution féodale. » D'après les principes féodaux, le droit avait toujours appartenu au souveraine mais le souverain, ce n'était pas toujours le roi : il s'en fallait de ncaucoup.
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amorties par trois seigneurs successivement superposés à raJiénateur*; d'autre part, il maintenait à un certain nombre de barons, ducs ou comtes, le privilège d'amortir souverainement*. Mais c'étaient là des réserves destinées à disparaître. Le système définitif se fixera en ce sens que, pour Famortissement, n'interviendront plus que deux personnes : le seigneur direct, qui touchera l'indemnité, le roi^ qui percevra le droit d'amortissement. Les seigneurs intermédiaires disparaîtront de l'opération, avec TafTaiblissement des principes féodaux. Mais alors la théorie de l'amortissement avait été profondément modifiée : elle ne reposait plus sur le pur principe féodal, mais essentiellement sur un droit royal inventé après coup et introduit dans le système ancien, qu'il transforma, comme on le verra dans la suite*.
Comme les biens personnels des clercs*, et à ^^lus forte raison, les biens de l'Eglise étaient soustraits à l'impôt; c'est un privilège qu'avait proclamé le droit canonique et que la couume avait accepté : d'ailleurs, les chartes d'immunité avaient tout naturellement conduit, dans bien <^es cas, à ce résultat,
Comment était répartie, entre les membres du clergé, la jouissance de cet immense patrimoine? C'est la théorie des bénéfices ecclésiastiques qui fournit la réponse à cette question Le bénéfice n'était pas autre chose, en effet, que le reveau de certains biens de l'Église, affectés, comme dotation, à une fonction ecclésiastique déterminée : celui qui était
1. Art. 2 : a Precipimus quod ubi ecclesiae acquisîeriat possessiones, quas habeat amortisatas a tribus dominis, non cooaputata persoaa quaR in Ecclesiam traastuUt possessiones easdem, nulla eis per justiciarios nostros molestia inferatur, »
Orrf., I, 305; — LaDglois, op. cit., p
3. Voyez ci-dessous, troisième partie, tit. II, ch. vr, § 1, I,
4 L'immunité des clercs quant aux impôts est nettement inscrite dans les Couttimes générales données par Simon de Montfort, loc. cit.^ p. 213 : « Nullus clericus talliabitur occasione etiam hereditatis si quam habuerit, Tii^i esset mercator aut uxoratus. » Les clercs marchands et les clercs mariés (î^'i dessous de Tordre de sous-diacre) perdaient en partie le privilège clér cr»l.
5. ."'ouvrage capital sur les bénéfices est encore le traité du P. Thomassin, VHus et nova Ecclesiae disciplina circa bénéficia et heneficiarios. L'ouvrage parut d'abord eu français en 1678, puis en latin en 1688.
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nommé à la fonction et en était rég'ulièrement investi avait^ par là même, Je droit de percevoir ces revenus. On distinguait deux grandes classes de bénéfices : les bénéfices séculiers, affectés aux fonctions du clergé proprement dit ou clergé séculier, et les bénéfices réguliers, dotation des ordres monastiques. Cette constitution des bénéfices ne s'était faite d'ailleurs que lentement et progressivement.
Pour le clergé séculier, dont Tunité constitutive avait été répiscopat, 1 ^évêque eut' primitivement l'entière disposition de tous les biens ecclésiastiques qui dépendaient de son évêché^ sauf la défense de les aliéner, si ce n'est dans de certaines conditions, qui fut édictée de bonne heure. Tout naturellement^ il prit riiabitude de déléguer la jouissance de quelques-uns de ces biens aux membres du clergé qui l'assistaient dans son ministère, soit dans la cité même, soit dans les campagnes où ils étaient détachés. Cette délégation était faite pro stipendio^ pour l'entretien de ces clercs ; parfois, elle est dite faite à titre de precariiim ou de precaria, sans être, à proprement parler, une application exacte de ces institutions. Elle fut, d'abord, purement précaire, révocable à la volonté de l'évêque; puis elle tendit constamment à se consolider, à devenir viagère, et enfin à se transformer en une dotation fixe de la fonction. La théorie des bénéfices féodaux exerça sur elle une influence incontestable, et c^est à eux peut-être qu'elle emprunta son nom définitif. A partir du ix® siècle, la formation des bénéfices séculiers est dégagée dans les grandes lignes : elle se compléta aux x® et xi® siècles et reçut son expression juridique et scientifique à partir du xii° ^ Pour le clergé régulier, oii l'unité constitutive fut le monastère, la formation des bénéfices fut plus lente et moins complète ; la vie en commun, qui était l'un des traits de la règle monastique, semblait l'exclure. Cependant, la plus grande partie des revenus du couvent fut attribuée à l'abbé, dont elle forma le bénéfice; quelques bénéfices se constituèrent aussi pour les autres dignitaires ou fonctionnaires de l'abbaye, sous le nom de bénéfices claustraux .
La collation de ces divers bénéfices était la source d'une
Ce développement a été exposé d'une façon magistrale par M. Cari Gross, Das Recht an der Pfriinde, 1887. x). 16-92.
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immense influence pour l'autorité qui en disposait. Cette collation résultait, en principe^ de la nomination à la fonction ecclésiastique dont le bénéfice constituait la dotation ; mais, à raison de l'importance des biens temporels appartenant à l'Eglise, des considérations purement temporelles devaient fatalement intervenir.
Dans l'organisation ecclésiastique du moyen âge, la collalion des bénéfices reposait en principe sur l'indépendance des églises locales et des corps ecclésiastiques. Pour les bénéfices séculiers, dans chaque évêché, Tévêque, suivant l'ancienne tradition, en était le collateur ordinaire : tous, en principe, étaient à sa nomination ; son droit, cependant, était restreint de deux côtés. Les chapitres des cathédrales ou des églises collégiales, dont les dignitaires et les membres obtenaient des bénéfices assez importants sous le nom de prébendes ^ avaient souvent le droit d'élire, sauf la confirmation de Févêque, les titulaires de ces prébendes*. D'autre part, pour beaucoup de bénéfices, s'exerçait le jus patronatiis^ c'est-à-dire le droit pour une personne de présenter, en cas de vacance, le nouveau titulaire, que l'évêque était tenu de nommer et d'investir, à moins qu'il ne manquât des qualités exigées par les canons. Ce droit de patronage, qui souvent était aux mains des laïcs^ avait pour origine la plus commune la fondation des églises et des chapelles, le fondateur s'étant réservé cette prérogative pour lui et ses successeurs^.
L'évêque lui-même, comment était-il nommé ? L'ancien principe de l'élection des évêques s'était conservé, et^ pour procéder à l'élection, il fallait toujours la permission du souverain séculier. Mais le collège électoral changea au cours du temps- Anciennement il était composé du peuple et du clergé, dans leur ensemble, clerus et popiiluSj bien que le rôle du peuple se bornât le plus souvent à acclamer un candidat présenté par les clercs. Au xiu^ siècle, il se réduisit définitivement aux chanoines de l'église cathédrale' i eu France, c'était la règle
1. Thomassîn, Vêtus et nova Ecoles, discip.^ part. II, lib. I, c. xxxvi, no» iO 16^ 17; c. II, X, De concess. p^^aeb.^ IH, 8; c. xxxi, li, X, De elect,^ I, 6. Le signe X désigne la collection des décrétales de Grégoire IX.
X, De jure patronatus^ III
3. C. xLii, X, De elect., I, 6 (concile de Latran de 1215); c. xlviii, l, lf, lvï, ibid. — Sur ;les élections d'évêques au moyen âge, voyez Luchaire, Histoire
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admise des la fin du xi^ siècle ou le commencement du xii**. Celte élection, dont les formes en même temps se précisaient, devait toujours, pour devenir définitive, être confirmée par le supérieur ecclésiastique du prélat élu, l'archevêque, le primat ou le pape c'était alors seulement queTélu pouvaitêtre consacré. Mais Tévêque dûment élu n'était pas, par là même, mis en possession des biens temporels qui constituaient son bénéfice : la souveraineté séculière, qui s'était déjà manifestée en autorisant l'élection, intervenait ici par deux droits très efficaces, la régale et V investiture.
La régale, c'était pour le prince le droit de prendre possession du temporel des évêchés, pendant la vacance du siège épiscopal, et d'en percevoir les revenus à son profit pendant ce temps. Cela avait commencé par un simple droit de garde que nous constatons dans les capitulaires carolingiens : le comte devait prendre en main les biens de l'évêché, pendant la vacance, mais c'était uniquement pour les préserver des dilapidations Cela se changea dans la suite du temps en un droit de jouissanceintérimaire*, très précieux pour les premiers Capétiens, puisqu'il mettait périodiquement entre leurs mains l'administration des seigneuries épiscopales. Le temporel de révêclié étant ainsi entre les mains du prince, Tévêque élu devait lui demander la mise en possession. Le souverain accordait cette investiture, mais seulement lorsqu'il avait donné à l'élection son assentiment, assejisits^ droit ancien^ qui s'était conservé sans interruption à son profit. En même temps il^ exigeait de l'évêque un serment de fidélité, même un hom-,
des insli iutions monarchiques sous les premières Capétiens, t. II, ch. ii; — Tmbart de La Tour, Les élections épiscopales da?is V Église de France du ix® au xii® siècle^ Paris, 1891.
1. Cela ressort des lettres d'Yves de Chartres, Ep. LIV, CXXXVIIl, CXXXIX^^ LVUI. j
G. XLiv, X, De elect.^ I
3. Gapituîaire de Kiersy de 877, ch. vifi. C'est ce que rappelle exactement! une lettre de Boniface VIII à Philippe le Bel, du 23 février 1299, dans Ray-1 nald, Annales ecclesiastici, ad an. 1299, n^ 23 (éd. Theiner t. XXIII, p. 250) \ << Bonorum ecclesiasticorum custodia sive pardia, quocumque nomine nun-j cupatur, vacationum ecclesiarum tempore, pro u'ilitate ipsarum ecclesiarura j oxtitit introducta et per Ecclesiam tolerata. » j
4. Quant à Tépoque où, par cette transformation, s'introduisit le droit de| régale proprement dit, voyez mon Étude sur la question des investitures dans a tes lettres d'Yves de Chartres, p, 145* note !• \
Voyez ci-dessus, p. lo9. J
l'église
mage proprement dit lorsque l'évêché représentait une seigneurie temporelle*. L'investiture permettait en réalité un contrôle assez sérieux du pouvoir séculier sur le recrutement du haut clergé ; c'était la garantie efficace des droits traditionnels qu^il exerçait à l'occasion de l'élection des évêques. C'était, on peut le dire, le dernier lien qui retenait encore FÉglise dans la dépendance de TElat, quoique bien afTaiblie. Aussi essayat-elle au xi* siècle de le rompre par un suprême elTort. Les investitures et le serment des évoques furent solennellement condamnés par les conciles de Rome (1078 et 1080)^, de Glermonl (1095), de Troyes (1107), de Reims (1119), et de là sortit la célèbre querelle des investitures, fertile en épisodes tragiques, qui divisa pendant cinquante ans la papauté et l'Empire. En France, la lutte n'eut point la même acuité. La papauté, dans la plupart des phases de cette querelle, fit au contraire alliance avec la monarchie capétienne, Le clergé français se plia, sans beaucoup de résistance, à l'investiture du temporel par la main royale : seules, certaines formes, la tradition par lacrosse et l'anneau, paraissent avoir excité de vives objections et furent mises de côté*.
Les droits qu'avait conservés le pouvoir civil quant aux élec tions épiscopales, droits de régale, cVassenszis^ d'investiture, s'étaient démembrés en France, comme les autres prérogatives du pouvoir royal. Ils étaient assez souvent exercés par de grands feudataires, ducs et comtes; nous les voyons ainsi revendiqués et possédés par îe duo de Bretagne, les comtes de Champagne, de Nevers etd'x\njou*. Cependant sur ce point la royauté s'était mieux défendue que sur d^autres ; elle exerçait ces droits non seulement sur ses domaines propres, mais souvent aussi en dehors, sur le domaine de plus d'un grand feudataire ^.
Pour les bénéfices réguliers, Tunité bénéficiale était Tabbaye, le monastère. L'abbé, conformément aux règles canoniques,
1. Esmeîn, La question des investitures^ p. 144, 174 et suiv.
G. XII, XIII, C. XVI, qu
3. Sur tous ces points, voyez mon Étude sur la questio7i des investitures.
4. P. de Marca, De concordia sacerdotii et imperii^ 1. Vin, c. xxv.
5. Luchaire, Histoire des inst. monarch. sous les premiers Capétiens édit,^ t. n, p. 61, 69; — Luchaire, Les communes françaises sous les Capétiens directs^ p. 265 ; — Imbart de la Tour, op. cit. y p, 233 et suiv.
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devait être élu par les moines du couvent, sauf confirmation par Tévêque^ Mais, ici encore, pour procéder à rélecticn, il fallait la permission du souverain temporel, qui devait aussi approuver Félection opérée. Souvent le droit de patronage^ spécialement le droit de patronage royal, s'appliquait*. Sous les derniers Carolingiens et les premiers Capétiens, on était allé jusqu^à mettre à la tête des abbayes, pour jouir de leur temporel, des abbés laïques*. L'abbé conférait librement les bénéfices claustraux, dont quelques-uns, les prieurés, étaient parfois très importants; seulement, certains prieurés, sous le nom de prieurés conventuels, étaient devenus des unités indépendantes^ et le prieur, comme un abbé, était alors élu par les moines du couvent*.
LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
Nous avons vu les premières origines de la juridiction ecclésiastique et son développement dans lamonarchie franque. Elle atteignit son apogée dans la société féodale ; Tépoque de saplus grande puissance doit, pour la France, être fixée au xu® siècle. Elle avait acquis une compétence très étendue, statuant sur les causes civiles et criminelles, tantôt à l'exclusion de la justice séculière, tantôt en concurrence avec elle. Dans la mesure où elle s'exerçait, elle était devenue complètement indépendante du pouvoir civil; il n'y avait contre elle aucun recours devant la justice séculière. Cette exaltation de la juridiction ecclésiastique tenait à deux causes principales. C'était, avant tout, l'abaissement du pouvoir civil, l'obscurcissement de la notion de l'Etat qui l'avait rendue possible. Le seigneur féodal ne tenait à la justice qu'à raison des profits qu'elle rapportait, à raison des amendes et des confiscations, et, tant que
ThomassiD, op. cit., part, I, 1. Ilî, c, lxix
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la justice de TÉglise n'empiétait pas sur ce terrain, il voyait sans jalousie ses empiétennents; il ne résista que lorsqu'elle menaça (et ce fut Texception) ses intérêts pécuniaires. En second lieu^ les tribunaux ecclésiastiques avaient pour eux l'opinion publique au moyen âge*. Ils avaient, en effet, une supériorité incontestable sur les juridictions séculières. La procédure qui y était suivie était plus raisonnable et plus savante, fortement imprégnée de droit romain. L'Église, bien qu'elle eut accueilli dans certains cas le système de preuves germanique, ne Tavait pas accepté sans réserve. Elle n'avait jamais admis le duel judiciaire ; et elle élimina, au commencement du xin® siècle^ les autres jiidiciaDei Elle avait conservé et développé l'appel du droit romain, et sa hiérarchie fournissait des degrés d'appel multipliés. De Tévêque, on pouvait appeler à l'archevêque ou métropolitain ; de celui-ci, parfois au primat ; enfin, on pouvait toujours appeler au pape, et le principe s'était même introduit qu'on pouvait appeler directement à lui, omisso medio, de toute sentence rendue par un autre juge Le juge de droit commun était l'évêque, de là le nom di^ ordinaire qui lui est àonné, jiid ex or dinar iu s. Il rendit d'abord lajustice en personne, assisté d'assesseurs pris dans son clergé ; mais, dans la suite, surchargé d'affaires, il dut se faire suppléer. Son suppléant fut d'abord Tarchidiacre ; mais les archidiacres profitèrent souvent de cette suppléance pour la transformera leur profit en un droit de juridiction propre Aussi, dans le dernier tiers du xu® siècle, les évêques prirent-ils Thabitude de faire tenir leur cour par un délégué spécial, toujours révocable, qui n'eut point de pouvoir propre dans leur église, et
1. C'est ce qu'attestent les prélats dans la célèbre dispute de Vîncennes où, devant Philippe de Valois, Ton discvita les droits respectifs des deux ordres de juridictions. — Libellus domini Bertrandi^ dans Durand de Mailiane, ie: libertés de l'Église gallica?ie, t. III, p. 470 : « Gonsuetudo videlur introducta magis ex voluntate et electione populi recurreiitis ad judicium ecclesiasticum potius quam ad judicium seculare. » P. 486 : « Et hoc est pro comœuni utiiitate, quia multi magis eligunl vinculum Ecclesise quam vinculum temporale, et aute dimitterent contractus facere, sine quibus vivere non possunt, quam se supponerent c^riae temporali. »
Beaumanoir, LXl
4. Voyez des exemples dans les Privilégia curiae Remensis (a. 1269), publiés par M. Yariu, Archives législatives de la ville de Reims, I^» partie. Coutumes, p. 6, 7.
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qu'on appela Vofficialis, rofficial. Cette organisation s'étendit à tous les tribunaux ecclésiastiques, et de là ceux-ci prendront en France le nom of ficialités^ ; mais la dénomination le plus souvent usitée pour les désigner aux xiii* et xiv« siècles était cour d'Église ou cour de chrétienté. Ces juridictions ecclésiastiques doivent être soigneusement distinguées d'autres tribunaux que possédaient aussi les évêques, les abbés et autres dignitaires ecclésiastiques. Ces derniers étaient les justices temporelles dépendant des biens ecclésiastiques qui composaient leurs bénéfices; mais, sauf que leurs titulaires étaient des ecclésiastiques, elle ne ditréraient en rien des justices appartenant aux seigneurs séculiers : elles étaient tenues par un bailli ou un prévôt; la procédure qui y était suivie était la procédure des cours féodales; le droit qui était appliqué était la coutume locale; on ne pouvait appeler de leurs sentences que par Tappel de faux jugement ou de défaute de droit, et le recours était porté devant le supérieur féodal*. Les cours d'Eglise, au contraire, tiraient leur autorité de tout autres principes : s'adressant à tous les chrétiens, elles étaient tenues par Tofficial; la procédure qui y était suivie était la procédure ca nonique ; le droit qui s'y appliquait était le droit canonique l'appel de leurs sentences était porté devant le supérieur ecclésiastique. G^est de ces juridictions qu^il s^agit maintenant de déterminer la compétence^.
L'Église* prétendait d'abord connaître seule, à Texclusion des justices séculières, de toutes les poursuites à fins civiles ou répressives intentées contre les membres du clergéil et quel que fût le demandeur. C'est ce que les canoniste« appellent le privilegium fori^ ou droit pour le clerc défendeur
1. Paul Fournier, Les officialités au moyen âge^ p. 4 et suiv» H
Beaumanoir, XI
3. La source de renseignements la plus abondante sur ce point, en dehorsH des textes canoniques, est le chapitre xi de Beaumanoir, Des cours d'ÉgliseM Voyez aussi les documents rassemblés par Friedberg, De finium inter Ecclem siam et civitatem regundorum judicio guid medii œvi doctores et leges std^ iuerint,
4. Sur ce qui suit, consulter Paul Fournier, Les officialités au moyen dge3 p. 64-82.
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de revendiquer la juridiction ecclésiastique, et ce que nos anciens auteurs appelaient le privilège de clergie. Il s^était fait recevoir par la coutume, et il couvrait tous les membres du clergé séculier, même ceux qui appartenaient aux ordres mineurs, et, d'autre part, tous les religieux prpfès. Le droiH canonique n'admettait pas que le membre du clergé pût y renoncer ; cependant, les clercs inférieurs, au dessous de Tordre de sous-diacre, pouvaient le perdre indirectement. Ces clercs avaient gardé le droit de contracter mariage*, et, lorsqu'ils avaient usé de cette faculté, ils ne conservaient le privilège de clergie qu'à de certaines coiiditions
Le privilège de clergie^ pour les poursuites criminelles intentées contré les clercs et religieux, était une règle absolue, qui ne comportait pas d'exceptions, et cela leur assurait, non seulement une procédure plus raisonnable et des juges plus bienveillants, mais encore une répression plus douce. Tandis que devant la justice séculière les peines étaient afflictives et cruelles, les peines du droit canonique étaient d'un tout autre caractère. L'Eglise repoussait toutes celles qui entraînaient l'effusion du sang, et la plus afflictive qu'elle prononçât était la longue prison. Cependant, dans des cas très rares, prévus par les canons, la juridiction ecclésiastique, trouvant sa pénalité insuffisante, dégradait le clerc coupable et le livrait alors^ dépouillé du privilegiiim fori^ au juge séculier, qui lui infligeait les peines de droit commun. On avait même douté que le pouvoir séculier eût le droit d'arrêter le clerc pris en flagrant délit*; cependant, cela avait été admis, à condition qu'il fût immédiatement rendu à la cour d'Église Une autre question très importante était aussi agitée. Si un accusé se prétendait clerc, et que ce caractère lui fût contesté, qui devait connaître de sa qualité? Ce fut la juridiction ecclésiastique qui se prétendit seule compétente, et même elle fit admettre que
1. Esmein, Le mariage en droit canonique^ t. H, p. 297 et siiiv.
2. G. I, VI^Z)e cler. cong.^ IH, 2. Il fallait qu'ils portassent l'habit ecclésiastique et vécussent clericaliter; il fallait aussi qu'ils n'eussent contracté mariage qu'une seule fois et pas avec une veuve, cian unica et virgine.
3. Libellus domini Bertrandi (xiv« siècle), art. XLV (Durand de Maillane, op. cit., m, p. 494).
4. Beaumanoir, XI, 40 et suiv. — » Panormitanus (xv^ siècle), sur le c. x, X, De judic, II, i.
LA SOCÊITÉ FÉODALE
Vaccusé devait alors lui être rendu immédiatement s'il portait les marques extérieures de l'état clérical, par exemple la tonsure*; et, en fait, lorsqu'elle obtenait cette restitution, elle jugeait le procès quant au fond. Il en résulta ce fait attesté par des textes nombreux : souvent les malfaiteurs se faisaient tonsurer, pour profiler de la juridiction ecclésiastique, quand ils étaient poursuivis. Au xiv® siècle, la justice séculière en France commença à se montrer de moins facile composition : elle prit le droit d'examiner si les signes extérieurs, d'où l'accusé prétendait tirer sa qualité de clerc, n'étaient pas manifestement trompeurs, s'il n'y avait pas là un subterfuge trop grossier^. Au civil, le privilège de clergie n'était pas absolu. Le clerc, poursuivi à raison d'une dette ou d'une question de propriété mobilière, pouvait bien revendiquer la cour d'Église*; mais il n'en était plus ainsi quand il était actionné à raison d'une tenure féodale*. Ici l'in* térêt féodal l'avait emporté; c'était la justice féodale qui était toujours et seule compétente, et le droit canonique luimême avait admis cette règle
Lorsque s'appliquait le privilège de clergie, la compétence de la juridiction ecclésiastique était fondée sur la qualité du défendeur; c'était ce qu'on appelle une compétence ratione personae. Elle possédait aussi une compétence de la même nature à l'égard d'autres personnes : les principales étaient les miserabiles personsBy c'est-à-dire les veuves et les orphelins, et les croisés. Mais ici la compétence n'existait qu'en matière civile, et elle n'excluait point la compétence concurrente des juridictions séculières*.
L'Eglise avait d'autre part très largement étendu sa compétence sur les laïcs; elle n'exerçait pas seulement sur eux une juridiction disciplinaire ou arbitrale, comme aux époques précédentes ; souvent elle était l'autorité judiciaire qui
Beaumanoir, XI
4. Beaumanoir, XI, 7 : « Excepté les héritages qu'ils tiennent de fief lai ou à cens ou à rente de seigneurs; car quiconques teigne tex héritages le juri dictions en appartient as segnears de qui li héritages e?t tenus. » Cf. XJ, 35.
5. G. VF, X, De foro conipet., II, 2; c. xiii, X, De jud., II, 1.
6. Beaumauoir, XI, 8, 9 ; c. xi, xv, X, De foro compet., II, 2.
l'église 281
(rdiichait souverainement leurs procès civils ou criminels. Sa compétence se fondait alors sur la nature du débat ou de Tobjet en litige. Elle existait ratione materiœ. Le procédé par lequel elle avait été créée ou développée était des plus simples. Dès que Je débat touchait à une question d'ordre religieux, 1 Église prélendait intervenir, comme ayant seule la garde des principes de la religion, et nous savons que ces interventions dans lamonavchie franque avaient été plus d'une fois sollicitées par le pouvoir royal. S'étant ainsi saisie de la question religieuse, elle connaissait, par voie de conséquence, des questions temporelles qui y étaient connexes ; et souvent la cause de cette immixtion était bien peu sérieuse et la connexité bien lâche. Tantôt, d'ailleurs, la compétence ecclésiastique excluait celle de la juridiction séculière ; tantôt elle était seulement concurrente ; les deux juridictions étaient alors également compétentes et pouvaient être valablement saisies, l'une ou Tautre.
L'Eglise, en premier lieu, connaissait seule de toutes les questions qui touchaient aux sacrements et aux articles de foi*. C'est par là qu'elle avait acquis, dans le cours dux® siècle, compétence exclusive quant aux causes matrimoniales, le mariage ayant été reconnu par elle comme un sacrement*. Logiquement cela n'aurait dû comprendre que les actions portant sur Texistence, la validité ou la nullité du mariage, car elles seules mettaient enjeu Texistence du sacrement; mais^ par voie de conséquence, elle avait peu à peu élargi le cercle de sa compétence en cette matière. Elle connaissait des fiançailles, parce qu'elles étaient la préparation naturelle du mariage et entraînaient même l'obligation de le contracter ; elle connaissait des effets du mariage quant aux personnes des époux et quant à leur séparation possible, car il s'agissait de devoirs dérivant du sacrement. Elle connaissait enfin des questions de légitimité, parce que la naissance en légitime mariage est une des conditions essentielles de la filiation légitime, et des rapports des époux quant aux biens, parce que l'accessoire doit suivre le principal. En France, d'ailleurs, la justice sé-
1. Bertrandi, De origine jurisdictionum dans le Tractaius tractatuum^ t. III, 1, p. 30 : M De se et jure suo (jurisdictio ecclesiastica) extenditur ad cogaoscendum et judicandum... de illis quse sunt contra fidei articulos et sacramenta in quibus principaliter fnndatur religio christiana. » — Beaumanoir, XI, 28.
2. Esmein, Le mariage en droit canonique^ I, p. 25 el suiv., 73 et suiv.
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culière retenait la connaissance do ia question de légitimité, quand elle était incidente à une succession féodale^, et les juridictions séculières connaissaient des conventions matri* moniales concurremment avec les cours d'Église*. Toujours à raison de Tobjet en litige, les cours ecclésiastiques connaissaient seules des questions sur les bénéfices, qui, il est vrai, sauf le droit de patronage, ne mettaient en scène que des membres du clergé*, et des dîmes, à l'occasion desquelles Faction était dirigée contre des laïcs. Seules, les causes concernant les dîmes inféodées étaient portées devant le seigneur de qui elles relevaient*.
L'Église, en matière criminelle, connaissait seule de tous les crimes ou délits qui consistaient dans la violation de la foi^, et ils étaient nombreux, étant donnée l'intolérance naïve et épouvantable du moyen âge. Les principaux étaient l'hérésie, le sacrilège* et la sorcellerie'. La plupart du temps, l'Église en ces matières se contentait de reconnaître la culpabilité des accusés, et elle livrait ensuite les coupables au bras séculier, qui leur infligeait les peines cruelles portées par la coutume. La poursuite de l'hérésie donna lieu à une institution particulière : Vinqicisitio hdereticœ pravitaiis^ ou tribunal de rinqyisition. Elle consista en ce que pour ces procès une délégation particulière fut donnée par la papauté à des juges spéciaux, pris parmi les Dominicains et les Franciscains : et, par suite^ il s'établit dans ces poursuites des règles exorbitantes de la procédure canonique du droit commun*. Uiiiquisilio hdBreticsB pravitatis fit son apparition dans le premier
Beaumanoir, XI
*6. Beaumanoir, XI, 15.
7. Beaumanoir, XI, 25. Tout en admettant les poursuites à raison de la sorcellerie, notre grand jurisconsulte du xiii© siècle émet, sur ce point, des douLes qui montrent Télévation de son esprit. XI, 26 : <c Moult sont deceu cil qui de tix sorceries s'entremetent et chil qui y croient, car paroles n'ont pas tel pooir corne il cuident ne tex manières de fes corne il font... donques pot on bien veoir que les paroles qui sont dites por mal fere par le bouce d'une vielle, si ont petite vertu. »
8. Molinier, V Inquisition dans le midi de la France aux xui* et xiv© siècles 1881 ; Henri-Charles Lea, A history of the Inquisition in the middle ages^ 3 vol.j New-York ; — Tanon, Histoire des tribunaux de Vlnquisiiion en France
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tiers du xiii® siècle, à l'occasion des grandes hérésies qui s'étaient développées au xii^ siècle, celles des Vaudois et des Albigeois en particulier*; mais elle ne put s'établir définitivement dans notre pays. Elle y fonctionna activement pendant la durée d'un siècle environ; puis, devant les résistances du clerg-é séculier^ du Parlement et de la Sorbonne, elle s'affaiblit et tomba en désuétude à la fin du xv® siècle ; le jugement des procès contre les hérétiques fut rendu aux tribunaux ecclésiastiques ordinaires *, ou plutôt transporté auxjuridictions royales.
La juridiction non plus exclusive^ mais simplement concurrente des cours d'Église, était aussi fort étendue. Outre les exemples que j'ai déjà cités, elle s'appliquait à des institutions très importantes de droit privé. Il en était ainsi, en premier lieu, en ce qui concerne les testaments. Nous savons que rÉglise avait pris dans la monarchie franque le testament sous sa protection et avait puissamment contribué à en conserver, à en répandre l'usage. Cependant le droit canon n'en réclamait expressément la connaissance pour les juridictions ecclésiastiques qu'en ce qui concerne les legs pieux'. La coutume, en France, alla plus loin et permit toujours de saisir le tribunal ecclésiastique 11 est vrai que normalement le testament, au moyen âge, contenait toujours des legs de cette nature, si
1. Le premier cas certain d'inquisition déléguée au sens propre du mot se trouve dans une lettre de Grégoire IX, de Tannée 1227^ adressée à Conrad de Marburg (Fredericq, Corpus documentorum inquisitionis haereticae pravitatis neerlandicae^ t. I, n* LXXIII, p. 72). On la voit ensuite établie en Allemagne et en Italie, puis dans le midi de la France à partir de 1233. Elle ne s'établit pourtant dans notre pays qu'avec difficulté et rencontra de vives résistances.
2. Fleury, Institution au droit ecclésiastique (xvu* siècle), édit. Boucher d'Argis, 1771, t. II, p. 79; — Lea, A history of the Inquisition ^l. II, ch. ii, t. II, p. 113 et suiv.; — Tanon, op. cit., p. 549 et suiv. ; — Preuves des libertés de VÉglise gallicane, édit. 1731, ch. vu, n© 35; ch. xxvni, n^s ^3, 15, 20. — Au xva® siècle, Jacques de MarsoUier écrivait dans ^on Histoire de V Inquisition et son origine (Cologne, 1693, p, 152) : « On voit encore à Toulouse et à Carcassonne les maisons de l'Inquisition. 11 y a même encore dans ces villes des Dominicains qui portent la qualité d'inquisiteurs. Mais c'est un titre tout pur et sans fonctions. »
3. G. m, VI, xvn, X, De test., III, 26; Panormitanus, sur le c. xi, ibid.^n* 8 ; « In relictis ad pias causas potest etiam adiré judicem ecclesiasticum, sive haeres sit secularis sive ecclesiasticus. Die tamen quod est mixti fori. Nam est xn optione actoris quem judicem velit adiré, ssecularem scilicet, seu ecclesiasticum. »
4. Beaumanoir, XI, 10, 11 ; XII, 60; — Libellus domini Bertrandi^ art. 65, 66,
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sien que, dans un de ses sens^ le mot aumône signifiait alors legs^. L'Eglise en faisait une obligation pour les fidèles; parfois elle refusait la sépulture religieuse à ceux qui mouraient sans faire de semblables legs, ou revendiquait les meubles des tntestatSj pour en disposer dans l'intérêt de leur âme*. En matière de contrats, Tancienne tradition, qui permettait aux parties de saisir d'un commun accord la juridiction ecclésiastique^ bubsislait encore*; mais TÉglise avait des prétentions plus étendues. Considérant que toute violation de contrat pouvait contenir un péché, elle prétendait qu'on pouvait toujours agir de ce chef devant la juridiction ecclésiastique, si on la préférait à la juridiction séculière; le choix aurait été au demandeur*. Gela ne fut point admis par la jurisprudence française. Elle admit seulement que les parties pouvaient, en contractant, se soumettre à la juridiction ecclésiastique^, et que celle-ci devenait compétente par ce seul fait que le contrat avait été corroboré parle serment, acte religieux, ce qui d'ailleurs était une pratique presque constante*.
L'Église enfin connaissait, en concurrence avec la juridiction séculière, de certains délits commis par les laïcs : le délit d'usure'', par exemple, et le délit d'adultère*. Il s'agissait
1. Voyez ce passage des Coutumes générales données par Simon de Montfort, /oc. ci7., p. 216 : « CuiJibet sive militi sive'rustico licitum erit legare in eleemosyna de heereditate propria usque ad quintam partem. »
2. Établissements de saint Louis, I, 93; — Grand coutumier de Normandie^ ch. XXI ; — Beaumanoir, XI, 10; — Libellus domini Be7'tra?idi, art. 64, 65; — Lucius, Placitoriim summœ apud Gallos curiœ libri XII, 1. 1, lit. V, n^» 7, 8; — Johannes Gai lus, qu. 102; — Fevret, Traité de l'abus, 1. IV, ch. vin; — Loyseau Des seigneuries, ch. v, n® 65.
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4. Bertrandi, De origine juridictionum^ toc. ciL,p. 30 : « Si enim actor voluerit, poterit reum trahere ad judicium sseculare, et tune judex laïcus cognoscet. Si autem eum vult trahere ad judicium E^.clesi^B potest, praecipue intentando aclionem iujuriae vel peccati, quia quilibet laïcus christianus est utrique judicio subditus, sive subjectus, uni ut civis, alii ut christianus. Et quaelibet potestas potest in eum exercere judicium suum, si ad illud evocatur. Sed in optione actoris est evocare reum ad hoc vel ad illud judicium et non dd utrumque. »
Esmein, Méla?iges, p
6. Esmein, Le sermeîit promissoire en droit canonique, dans la Nouvelle re^ eue historique de droit , 1888, p. 248, 319.
7. Beaumanoir, LXVIII, 5 ; — Établissements de saint Louis, I, 91 ; — Libellus domini Berti^andi, art. 38, 46^ 54; cf. Panormitanus, sur le c, viii, X, De foro compet.. Il, 2.
8. Panormitanus, sur le c. xix.X. De convers. conj,^ III, 32; c, r, X, De officia
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alors de la violation de certains principes qu'elle avait pris sous sa protection spéciale.
Cette juridiction si développée et si puissante avait pourtant sa faiblesse cachée. Les tribunaux ecclésiastiques, pour assurer l'exécution de leurs sentences en matière de droit privé, ne disposaient de voies d'exécution ni sur les per-^ sonnes, ni sur les biens. Ils n'avaient qu'un moyen de contrainte indirecte, l'excommunication lancée contre la partie récalcitrante. Mais, quelle que fût, au moyen âge, la crainte de l'excommunication, celle-ci n'^était pas toujours efficace.
L'Église avait conservé dans la société féodale le droit d'asile; il était même d'une application très étendue^ car tous les édifices consacrés au culte étaient lieux d^asile*. On allait jusqu'à se demander si les croix des chemins ne participaient pas à ce privilège*. Cependant, certaines restrictions avaient été apportées à ce droit par les diverses coutumes du moyen âge
jud, ord.y I, 31 ; — Libellus domini B^7H7^andiy art. 39; — Registre de Vofficia' lité de Cerisij (xiv^-xv* siècles), édit. G. Dupont, no» 13 b \ 163 g\ 366 m; 370 h, l; 375 k; 384 7; 385 f; 387 390 h\ 391 ; 394 d; 406 ; 414.
1. Beaumauoir, XI, 14 et suiv. ; — Boutillier, Somme rurale, II, 9; — Jean des Mares, Decis. 99, 100.
CHAPITRE V
Les \illes*
Le régime féodal, lorsqu'il s'élabîît, embrassa au début les villes comme les campagnes. La ville était comprise dans une seigneurie, administrée par un bailli ou prévôt seigneurial qui y rendait la justice et percevait les droits fiscaux. Les habitants étaient répartis entre les diverses classes qui composent la société féodale, nobles, roturiers et serfs : la population servile était souvent Télément le plus important, comprenant presque toute la classe ouvrière. Tantôt le seigneur était laïque; tantôt c'était un seigneur ecclésiastique, Tévêque ayant souvent conquis la seigneurie dans les villes; il arrivait enfin que la ville était partagée entre diverses seigneuries^.
1. Depuis les ouvrag-es classiques d'Augustin Thierry et de Guizot, il a été publié de nos jours toute une série d'études très importantes sur les iostitutions muDicipales de la France au moyen âge. — Les unes sont des luonographies consacrées à Thistoire d'une municipalité ou d'une charte déterminée, et ce sont surtout des travaux de cette nature qui ont introduit dans la question des éléments nouveaux. Les principales de ces monographies sont : A. Giry, Les établissements de Rouen, 1883-1885 ; — A.'Giry, Histoire de la ville de Saint-Omer et de ses institutions jusqu'au xiv» siècle; — E. Klamuicrmont, Histoii^e des institutions municipales de SenliSy 1881 ; — Bonvalot, Le tiey^s État d'après la loi de Beaumont et ses filiales^ 1884: — Maurice Prou. Lc^ coutumes de Lorris et leur propagation aux xii® et xrii® siècles^ 1884. — Ou trouvera, d'ailleurs, une bibliographie complète de ces monographies jui?qu'ea 4 885, dans Texcellent recueil de M. Giry : Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France de 1180 à 1314, Paris, 188;'), introduction, p. XXXI et suiv. — Il a été publié également des ouvrages d'ensemble d'une grande valeur : A. Wauters, Les libertés communales ^ essai sur leur origine et leurs premiers développements en Belgique, dans le nord de la France et sur les bords du Rhin, 1878; — A. Luchaire, Histoire des institutions muuar^ chiques sous les premiers Capétiens^ 1. IV, ch. m ; — A. Luchaire, Les coiamunes françaises à l'époque des Capétiens directs, 1890; — Karl Hegel, Stddte und Gildeîi der germanischen Vôlker im Mittelalter, 2 vol., 1891.
2. M. Flach, dans ses Origines de Vancienne Fi^ance^ t. II, p. 237 et suiv., a montré, mieux qu'on ne l'avait encore fait, ce qu'étaient devenues la configuration matérielle et l'administration des p'^lncipales villes dans le haut moyen âge.
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Maïs, dès la fin du xi® siècle^ les villes commencèrent à conquérir en France, à rencontre des pouvoirs seig^neuriaux, une condition favorable et privilégiée Cette émancipation, qui se poursuit et se propage principalement au cours des xii® et xui® siècles^ aboutit à des franchises municipales, qui forment un trait important de la société féodale. Ce n'est point là, d'ailleurs, un phénomène propre à la France ; le même fait s'est produit au moyen âge, un peu plus tôt, un peu plus tard, dans tous les pays oii s'était établie la féodalité occidentale, en Italie, en Espagne, en Allemagne, dans les Flandres, en Angleterre. Cela montre que ce phénomène avait une cause profonde : l'incompatibilité naturelle et fondamentale entre la vie urbaine et le système féodal. D'an côté, le contact constant des hommes et l'échange continu des idées engendrent naturellement dans les villes l'esprit de liberté, qui devait vite faire sentir les rudesses de Texploitation féodale, et l'esprit d'association, qui devait fournir le moyen pour lutter contre l'oppression. D'autre part, la concession de la terre et les rapports qu^'elle engendrait étaient la clef de voûte de la constitution féodale : or, dans les villes, bien que les tenures féodales
1. Quels sont les faits essentiels par lesquels a commencé la différenciation juridique des ailles et des campagnes. C'est un point très difficile à déterminer. Pour M. Flach {Origines de l'ancienne Fi^ance^ t. II, p. 329, 335, note 3; 337, note 3), il semble que les fortifications soient le trait essentiel qui distiugue la ville du plat pays, bien qu'il y joigne d'autres caractères. Mais c'est là un élément plutôt de fait que de droit. Pour M. Pirenne (L'orîgine des constitutions urbai?fes au moyen âge, dans la Revue historique, sept.oct. 1803, p. 67), « ce qui constitue la ville du moyen âge au sens juridique du mot, ce n'est pas un degré plus ou moins complet d'autonomie, c'est l'acquisition d'un droit municipal distinct de celui du plat pays. Les organes chargés de l'application de ce droit peuvent être fort différents, seigneuriaux ici, là communaux : cette différence importe peu ». Enfin M. Hegel, op, ciâ.^ II, p. 506, s'exprime ainsi : « La vie et la qualité même de la ville reposent sur le commerce et l'industrie ; c'est par là qu'elle se distingue et s'élève au dessus du plat pays; c'est par là que naissent le mouvement de son marché, ses relations avec les étrangers et les hôtes. Mais c'est le seigneur qui lui a conféré son droit et sa première constitution. Le point de départ est la formation d'une circonscription judiciaire distincte pour la ville et pour les biens de la ville ou ceux qui en dépendent. Nous trouvons partout cette séparation qui s'opère entre la juridiction de la ville et celle de la campague, aussi bien en Angleterre et dans les royaumes Scandinaves que dans les villes du con tinent. C'est un caractère essentiel des villes, que de posséder une juridiction à part et municipale, comme c'est un droit essentiel des bourgeois a de ne pouvoir être actionnés que devant cette juridiction ». Lame paraît être la vérité.
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s'appliquassent aux maisons, cet élément n^avaît qu'une împoi lance tout à fait secondaire; ce qui représentait surtout la fortune, c'était le produit du commerce et de Findustrie ; le marchand et Tartisan, au point de vue économique, n'avaient pas besoin du seigneur, dont l'intervention pour eux ne représentait qu'une gène. Enfin, la protection militaire, que fournissait aux roturiers et aux serfs des campagnes le pouvoir seigneurial, était moins précieuse dans les villes, oii l'on était moins exposé et où Ton pouvait mieux se défendre. Par là même, on peut voir combien peu était fondée la thèse jadis classique, reproduite dans le préambule de la Charte de 1814% d'après laquelle l'émancipation des villes en France aurait été une œuvre voulue et spontanée de la monarchie capétienne, aurait été due à son initiative et à son action. Le caractère général et européen de l'émancipation des villes au moyen âge suffit à montrer qu'il y a là un produit naturel de la société féodale, une réaction que devait nécessairement engendrer ce système. On peut constater également, par le détail, que la monarchie capétienne chercha plutôt à réduire l'émancipation municipale sur son propre domaine : elle la favorisa, il est vrai, sur les domaines de ses vassaux directs, mais sûrement parce qu'elle y voyait un affaiblissement de ces derniers* . Elle chercha, d'ailleurs, de bonne heure à se faire la protectrice et en même temps la tutrice des villes privilégiées par tout le royaume ; c'était étendre son pouvoir, et elle sentait aussi instinctivement qu'entre elle et les villes il se ferait une alliance naturelle et tacite contre Tennemi commun, c'est-à-dire contre les pouvoirs seigneuriaux, démesurément développés dans notre pays. Elle intervint pour approuver et confirmer les chartes de franchises accordées par les seigneurs. Gela se fit d^'abord, non par application d'un principe reconnu, mais parce que les villes, pour plus de sécurité, s'adressèrent au roi et lui demandèrent sa confirmation et sa garantie*. A la fin du xiri° siècle, cela aboutit à une
1. « Nous avons considéré que, bien que l'autorité tout entière réside en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'exercice, suivant la différence des temps; que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et Textension de leurs droits à saint Louis et à Philippe le Bel. »
Luchaire, Les communes françaises^ p. 270 et suiv
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théorie précise et générale : rassentiment du roi était toujours nécessaire pour créer une ville libre, c'est-à-dire une nouvelle, personnalité politique. C'est ce que déclare Beaumanoir pour les communes*, et, au xiv° siècle, la même règle est énoncée pour les villes de consulat*. Gela était d'ailleurs logique^ étant donnée l'extension qu'avaient reçue les principes féo daux au profit de la royauté, en ce qui concernait ratlranchissement des serfs^ le droit de francs fiefs et Tamortissement. Le seigneur, en accordant les franchises, renonçait à certains droits de sa seigneurie et, par suite, diminuait la valeur de son fief. Après ces considérations générales, examinons successivement comment ont été établies les franchises municipales, quelles eh ont été la consistance et les formes principales.
J'ai indiqué quelle avait élé la cause générale et profonde qui amena Témancipation des villes; mais il y eut aussi d'autres causes, plus précises et plus proches, qui en furent Toccasion et le moyen. Il est certain que des institutions antérieures servirent de point d'appui à la population urbaine j ce ne furent pas partout les mêmes; mais il y a lieu d^examiner successivement ici les principales, qui ont été signalées comme ayant eu une influence sérieuse :
1^ On a plus d'une fois prétendu établir entre le régime municipal romain et certaines municipalités du moyen âge un rapport de filiation* : le premier, quoique très affaibli, se serait perpétué jusqu'au moment où il aurait eu, dans des circonstances favorables, une renaissance et subi une transforma-
1. Beaumanoir, L, 2 : « De Dovel nus ne pot fere vile de commune sans l'assentement du roy, fors que li roys. »
2. Appendice à la Pratique de J.-P. de Ferrariis, tirée de la Praxis de Pierre Jacobi, édit. 1616, tit. XXXIV, n» 11 : « Sed au baro per se potei it concedere consulatum in terra sua? Dico quod ad consulatum pertioet licita congregatio populi, pro cousulibus creandis et pro plaribus aliis. Item ad consulatum pertiaet jus publicandi aliquas res, pro mûris faciendis et ad theatra et ad stadia designanda, quoe sunt in dispositione solius principis vel senatus. Cum ergo baro nou possit illa concedere, ergo nec consulatum. » D'ailleurs, l'auteur a dit précédemment, n^ 10 : <» Sed an rex poterit de jure concedere consulatum in terra baronis, non consenliente barone ? Et dico quod non, etiam si illa terra teneatur in feudum a rege. »
3. Voyez surtout Raynouard, Histoire du droit municipal en France^ 1. IIX t IV.
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lion. Mais, comme nous l'avons dit précédemment*, tout porte à croire que les derniers vestiges des institutions municipales romaines disparaissent en Gaule sous la dynastie carolingienne. On n^'a encore établi d'une façon précise cette filiation pour aucune cité de la France au moyen âge*. Tout ce qu'on peut admettre, c'est que, dans certaines grandes villes, la tra* dition populaire, souvent si persistante et si vivace^ conserva, en l'exaltant, le souvenir d'un passé de liberté municipale et fournit ainsi un élément de rénovation.
2o Nous avons étudié précédemment l'institution carolingienne des scabini; nous savons que c'était un collège permanent d'assesseurs judiciaires, chargés de dire le droit et choisis par le comte parmi les notables. Dans les campagnes, cette institution disparut en général^ et nous savons que la composition des cours féodales ne la comprenait pas en principe. Mais, dans les villes, surtout dans la région du nord et de Test, elle se maintint au contraire assez généralement et fournit souvent la base même des institutions municipales. La transformation consista en deux choses : lo rendre électifs les scabiniy qui, auparavant, étaient choisis par le seigneur, et en faire ainsi les véritables représentants de la population; 2'' leur conférer, à côté de leurs fonctions judiciaires^ des attributions administratives, c'est-à-dire la libre administration de la cité. Que cette transformation se soit accomplie, il y en a des preuves multiples. C'est d'abord le nom d'échevins ou scabinij que porte dans bien des villes le principal groupe de magistrats municipaux. Dans certains lieux, nous voyons nettement le collège des échevins se diviser en deux, dont l'un garde les fonctions exclusivement judiciaires, l'autre prenant des attributions administratives ^. Parfois, bien qu'ils exercent
f . Ci-dessus, p.
2. Cf. Luchaire, Ins^tilitlions monarchiques, t. II édît.), p. 152 et suîv. ; — Flach, Les origines de l'ancienne France, II, p. 227-237.
3. Wauters, Les libertés communales, p. 604- Cela est vrai surtout pour If**» villes de la Flandre, du Hainaut et du Brabant; Hegel, Siadte und Gilden^ H, p. 115-231. Voici comment il résume l'évolution, p. 227: « Aussi bien dans les villes de Flandre que dans celles du Brabant le gouvernement des écbpvî^'^ existait de haute antiquité et Téchevinat était à vie ; le comte nommait les échevins. Un changement s'opéra parle renouvellement annuel des échevir f, qui s'introduisit à Arras en 1194, puis à Ypres en 1209, et devint ens uif<=^ le droit commun. La libre élection des échevins fut aussi accordée er-uite au collège des échevins ou aux boiirgoois, la confirmation en étant seule réser-
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les deux ordres d'attributions, leur rôle judiciaire est <jo beaucoup le plus important*. Parfois enfin, ils partagent, suivant certaines règ^les, le jug-ement des procès avec une catég^orîe de magistrats municipaux d'origine diflérente : les jziraii ou vere jarati''. Cela montre que souvent le scabinat, datant de Tépoque carolingienne, a exercé une influence considérable dans le développement de la liberté municipale, que tantôt il est devenu le principal représentant de la cité pour son libre gouvernement, tantôt l'un de ses organes^ en concours avec d'autres».
3** Des corps d'une autre nature ont joué, dans cette évolution, un rôle presque toujours important, parfois prépondérant. Ce sont lé^ corporations d'artisans, et surtout celles de marchands, et les associations spontanément formées entre les habitants. Les corps de marchands, que nous avons signalés dans l'administration romaine % ne disparurent point avec la chute de Tempire d'Occident: ils subsistèrent, au contraire, sans doute plus libres qu'autrefois, et maintenus par l'intérêt commun de leurs membres*. Quoique imposés, ran-
vée ail seigneur. » — Cf. Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Dinant au moyen âge, p. 18 et suiv.
1. Prost, L'ordonnance des majeurs de MetZy dans la Nouvelle revue historique de droit, 1878, p. 189 et suiv., 283 et suiv,
2. Wauters, Les libertés communales, t. II, Preuves, p. 18, 172 ; — Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 227 (villes de Flandre et du Brabant) : « Le prévôt ou bailli du comte était lejugeet avait le pouvoir exécutif ; les échevins, qui étaient les jugeurs au tribunal, avaient aussi Tadministration de la ville. Bientôt Taccroissement des alTaires conduisit à un par tage, soit que les échevins se divisassent en deux collèges qui présidaient alternativement Tun à la justice, l'autre à radmiuistration ; soit que, comme c'est le ciroit commun auxni*^ siècle, des jurés ou conseillers i^jurati^ consiliarii) fussent associés aux échevins dans Vadmiuîstration. Ceux-là, toujours en nombre restreint, étaient pris également parmi les grands bourgeois et, par couséquent, ne peuvent être considérés comme les représentants spéciaux du reste de la commune. » — Pirenne, op. cit. y p. 21 : «« Dans les villes flamandes, la bourgeoisie intervint de bonne heure dans la nomination des échevins, qui prirent ainsi le caractère d'une magistrature communale. Sur les bords de la Meuse il n'en a jamais été de même. Ici justice seigneuriale et échevinage ont toujours eu une signification identique. L'autonomie urbaine n'a pas, comme en Flandre, trouvé son expression dans les échevins, mais dans les jurés. »
3. Wauters, Les libertés communales^ p. 604 et suiv. \ — Bonvalot, Le tiers état d'apj-ès la loi de Beaumont^ p. 48, 122; — Luchaire, Les communes^ p. 173 et suiv.
Ci-dessus, p
o. Greg. Tur., Histoina Francorum, III, 34; c'est'un évêque qui s'adresse au roi Théodebert ; « Rogo, si pietas tua habet aliquid de pccunia, nobis commo-
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çonaés par Tautorité seig-neuriale, ils puf^nt vivre et parfois prospérer, et prirent presque partout une forme d'association libre introduite parla coutume germanique, et qu'on appelle la gilde Il y avait là un instrument puissant pour la défense des intérêts corporatifs^ qui, d'ordinaire, coïncidaient avec ceux de la cité elle-même. Dans une certaine mesure, les associations d'artisans, qui s'étaient maintenuesou organisées de la même manière, agirent dans le même sens. Ce furent les agents les plus actifs pour la conquête des franchises municipales, et souvent même ils les conquirent en quelque sorte pour leur propre compte, devenant seuls, dans l'organisation établie, les représentants de la ville. Pour certains pays, FAngleterre, par exemple, on a été jusqu'à soutenir qu'il y avait toujours identité à l'origine entre la gilde des marchands et le corps municipal, et, si cette thèse paraît trop absolue, elle contient cependant une grande part de vérité*. En France, l'orga-
dis... cumque hi negucium exercentes responsum in civitate nostra, ^/cw/ rellquce habent^ praestiteriat, pecauiam tnam cuoi usuris legilimis reddimus. »
1. Sur la gilde, voyez Drioux, De la gilde germanique, Psivls^ 18S3; — Charles Gross, Thegild merchant, Oxford, 1890 ; et surtout le bel ouvrage de M. Hegel, StddLe und Gilden. Selon M. Hegel, la gilde aurait été le produit à la fois des coutumes germaniques et des idées chrétiennes, dans un milieu où la sécurité f lisait défaut. Elle présenterait trois caractères distinctifs et essentiels : 1° Tassociation se réunissait périodiquement dans des banquets, auxquels devaient prendre part les associés (ce serait un souvenir des sacrifices et des banquets du paganisme germanique) ; 2» tous les associés devaient se considérer comme des frères et l'association se livrait à des pratiques pieuses (ce serait la part des idées chrétiennes dans l'institution) ; S® les associés étaient tenus de se soutenir et se défendre L^s uns les autres, l'association exerçant sur tous une juridiction disciplinaire; enfin le plus souvent Tassuciation et les obligations des associés sont garanties par la foi du serment (t. I, p. 7 et suiv., 27 et suiv., 102 et suiv., 2oO et suiv. ; t. II, 168, 169, 501 et suiv.). L'existence des gildes est tout d'abord attestée parles prohibitions séculières et canoniques dirigées contre elles à l'époque carolingienne (t. I, p. 1-4). Elles se développent largement chez les Auglo-Saxons, jusqu'à la couquête normande, et en Danemark, oti peut-être elles avaient été importées d'Angleterre, Au moyen âge, c'est la forme que prennent le plus souvent les corporations de marchands; à ce type se rattachent également les a-^^bo dations si intéressantes qui existent dans certaines villes flamandes sous le nom de caritates (charité), t. II, p. 147 et suiv., 172 — Cf. W. Sickel, />/e Pritatherrschaften im frànkischen Reiche^ loc. cit., I, p. 168.
2. Voyez, contre cette thèse, M. Gross, op. C27., ch. v-vii, qui résume tous les travaux sur la question, et App, A, B. — M. Hegel combat également cette idée; il n'admet Iidentité de la ^ilde des marchmds et de la municipalité anglaise que dans quelques cas exceptionnels, pour Preston et Worcester par exemple; encore cette assimilation serait-elle un état, non originaire, mais
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nisation municipale révèle très souvent la part considérable qu'ont eue les corporations dans la conquête des franchises*, en ce que les officiers municipaux sont nommés par ces corporations, qui constituent ainsi le collège électoral*. Parfois, c'est un corps de marchands qui concentre entre ses mains tout lepouvoirmunicipal^Pour la villede Saint-Omer, onadémontré que la ^ilde marchande est directement devenue la commune *^ et le même phénomène s'est produit pour la municipalité de Paris. On sait, en effet, que celle-ci fut d^'abord concentrée dans la corporation des marchands de Veaii^ "qui faisait Timportation des marchandises par le cours de laSeine, et dont on a voulu souvent faire remonter les origines à une corporation de nautœ Parisienses, que Ton trouve à Tépoque romaine». Le maire de Paris, dans l'ancien régime, portera jusqu'au bout le titre de prévôt des marchauds, et Temblèmi/ de la vieille corporation figure encore dans le blason de la ville de Paris. Enfin, d'autres associations jouèrent souvent un rôle prépondérant dans le mouvement d'émancipation : celleslà sont toutes politiques, bien que souvent elles se déguisent sous la forme de confréries religieuses. Ce sont des sociétés de secours et de défense mutuels, formées spontanément entre les habitants d'u))e ville Ces associations avaient dû être tentées de bonne heure, car ce sont elles, sans doute, que prohibent les capitulaires carolingiens sous le nom de geldoniœ et conjitrationes^. Au moyen âge, dès la seconde moitié du
second (t. I, p. 93 et suiv., 113). Mais dans son travail si complet et si consciencieux, M. Hegel a r.ïlevé nombre de faits qui montrent que, si la «jilde est rarement devenue toute l'organisation municipale, elle en a été souvent partie intégrante et importante; voyez, par exemple, t. II, p. 157-160 (Saint- Oiner), 162 (Arras). — Cf. Pollock et M ai tland, T^e ^z^/or?/ of the english law be^ fore the time of Edward /, t. 1, p. 648 et suiv.
1. Ch. Gross, op.cit.^A^i^. F., The continental gild merchant^ '^.'±^2 et suiv.
Voyez Hegel, Stàdte und Gilden, II, p. 86 et suiv
6. Waitz, Deutsche Verfass., IV, p. 434 et suiv. II y a là les deux traits caractéristiques de l'association politique : la cotisation [geldonià) et le serment (conjuratio), M. Hegel voit dans les conjurationes que prohibent les capitulaires carolingiens et les règlements canoniques contemporains de véritables gildes (t. I, p. 1-11). Il refuse, au contraire, de reconnaître ce caractère aux associations jurées pour la défense mutuelle et le respect de la paix, qui se produis
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XL^ siècle, elles se multiplient; nous les retrouverons un peu plus loin en parlant des commun es jurées. On sent vraiment qu'elles constituent la plus grande force de résistance, qui reste aux populations agglomérées, contre les pouvoirs féodaux. Aussi ceux-ci et FEglise cherchent-ils à les étouffer. Prohi- ^ bées, nous l'avons dit, aux vin® et ix^ siècles, elles le sont encore aux xu*, xni^> et xiv® Voilà les principaux précédents qui ont préparé Témancipation des villes^ : voj^ons comment elle s'est accomplie.
Les franchises des villes n'ont pas été toL^tes acquises de la même manière- Gomme elles entraînaient pour le seigneur
sent au moyen âge et dont souvent sont sorties les communes jurées. Même* la où l'analogie est pressante, comme pour la Lex amicitiae d'Aire (t. 11, p, 166-170), il écarte Tidée de gilde, parce qu'il mauque deux des traits qui caractérisent essentiellement cette dernière : la confrérie religieuse et le convivhim. Ces conjurationes politiques me paraissent cependant constituer un application dérivée de la gilde. Elles en retiennent un trait essentiel, le devoir de mutuelle assistance, et un autre caractère important, le lien du serment. SI elles ne reproduisent pas les autres trait?, c'est qu'ils, ne s'adaptaient pas au milieu nouveau et élarsri dans lequel elles se formaient. Tous les habitants d'une ville ne pouvaient pas se réunir en banquet, comme les membres d'une confrérie. Cf. Flach, Les origines^ 11^ p. 376, note 1.
1. Concile provincial de Rouen, janvier 1189, ch. 25, visant probablemeot d*nne façon spéciale la commune de Rouen (Hegel, t. II, p. 14 ; cf. p. 503). — En janvier 1231, sentence des princes de l'Empire rendue à Worms, sur 1 demande de l'évêque de Liège, et abolissant les commiuiiones^ constitutiones^ confœderationes seu conjurationes alignas quocumque nomine censeanlur fPirenne, op. cit.^ p. 29). — Enfin les Coutumes générales données par Simon de Montforfc, loc. cit.^ p. 224 : « Nulli barones, milites, burgenses sive rurales audeaat aliquo modo se colligare, mediante fide aut sacramento, aut conjurationem aliquam facere, etiam sub praetextu confratria^, nisi de assensu et voluntate domini. Quod si aliqui fuerint comprobati taliter conjurasse contra dominum, tam ipsi quam res eorum (erunt) in manu et voluntate domini. Si vero coujurati fuerint, licet non contra, tantum in aliorum damnum, si inde fuerint convicti aut confessi, dabunt singuli decem libras si fuerint baron<^s. si simplîces milites centum «olidos, si burgenses sexaginta soiidos, si rurales viginti solidos. Excipiuntur autem ab hujusmodi pœna negotiatores aut peregrinî qui sibi jurant pro societate sua servanda. »
2. Récemment des travaux remarquables, se rapportant à rAîîemagne, out attribué, dans ce pays, aux marchés et à la protection des marchés une infiueuce prépondérante dans le développement du droit municipal. Voyez, en particulier, Sohm, Die Entstekung des deuischen Stàdtewesens^ 1890. En France, les marchés sont également, par la force môme des choses, un des éléments importants de la vie urbaine, et les chartes des villes ont souvent des dispositions qui s'y rapportent. Mais on ne, saurait voir là, chez nous, l'une d^
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une perte pécuniaire, elles ont été rarement concédées par lui spontanément ou gratuitement. Souvent, c'est une insurrection triomphante qui les a obtenues. Parfois aussi, elles ont été achetées au seigneur par les habitants; c'est ainsi qu'on voit des municipalités prendre à bail du roi ou du seigneur la prévôté de la ville pour une somme déterminée. Par cette opération, qui normalement constituait un bail perpétuel, la cité acquérait le droit d'exercer sur elle-même^ par ses représentants élus, et à son profit, les droits de justice et d'administration qui, jusque-là, appartenaient au prévôt. Cette combinaison, très fréquente en Angleterre*, se produisit aussi parfois enFrance Enfin, il arriva quelquefois que les seigneurs, bien avisés et par bonne politique, accordèrent à leurs villes, spontanément et sans les faire payer, des privilèges et des franchises : c'était alors dans Tespoir que, la prospérité de la ville augmentant avec sa liberté, les droits pécuniaires qui leur restaient dus seraient plus productifs et leur fourniraient une compensation suffisante. C'est ce qui se produisit surtout pour les villes de fondation nouvelle, où les seigneurs désiraient attirer de nombreux immigrants, et qui prirent, dans le nord et dans le centre, le nom de villes n&uves^ et, dans le midi, celui de bastides^.
Juridiquement, les franchises furent aussi sanctionnées de diverses manières. Le plus souvent, ce fut un titre formel, une charte j qui les constata et les garantit. C'était un titre capital et précieux, dont l'interprétation se faisait d'après' des règles précises*. C'est surtout par ces chartes que nous connaissons
causes de raffranchissement municipal. Cf. Flach, Les origines de ^ancienne France, 11, p. 223.
1. Voyez Touvrage classique de Madox : Firma burgi^ or an historical essai/ concerning cities, 1726; — PoUock et MaiUand, T/ie history of the englisfx law, t. I, p. 635 et suiv.
2. Charte de Philippe-Auguste (1201-1202) au profit delacommune de Mantes ; charte du môme au profit de la commune de Chaumoat (1205), dans Giry, Documents^ p. 48, 49. — Borelli de Serres^ Recherches sur divers services publics du xui® aîz xvii© siècle, p. 14, note 2; 657, note 6.
3. E. Menault, Les villes neuves, leur origine et leur influence dans le mouvement communal, 1868 ; — Gnrie-Seimbres, Essai sur les villes fondées dans U sud-ouest de la France sous le nom générique de b cstides^ 1880 ; — Mach, L:iS oi'igiîies de Vancienne France, \\, p. 161-203.
4. Beaumanoir, L, 1 ; — Lettres de Louis VII a la ville de Beauvais (1151), Orcî.,XI, p. 198; — Arrêt des Grands Jowrs do Troyes, dans iiruasel, Usagedis fiefs, II, p. 27.
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le droit municipal du moyen âge ; d'ailleurs, elles ne contiennent point d'ordinaire toutes les règ^les de Torg-anisation municipale ; elles laissent dans Tombre, le plus souvent, un grand nombre de détails. Ce qu'elles enregistrent au contraire avec la plus grande précision, ce sont les droits fiscaux et judiciaires auxquels le seigneur renonce au profit de la ville et ceux qu'il conserve pour lui*. A côté des chartes, nous avons, pour certaines villes^ de véritables coutumiers municipaux, c'est-àdire des recueils rédigés par des particuliers, et plus riches en détails*. Enfin, Beaumanoir, dans ses Coutumes du Beauvoisis, a consacré un chapitre aux bonnes villes^ c'est-à-dire aux villes privilégiées, et c'est à proprement parler la seule exposition théorique et d'ensemble que le moyen âge français nous ait transmise sur cette matière*.
Parfois les franchises municipales ont existé pendant assez longtemps sans être consacrées par une charte : elles étaient alors simplement déterminées et sanctionnées par la coutume. On peut même constater que souvent les chartes supposent un état antérieur du droit municipal, sans doute assez rudimentaire, dont elles sont le développement*.
Ce qui caractérise le droit municipal du moyen âge, c'est la particularité et ia diversité. Chaque ville acquiert isolément ses privilèges et reçoit son organisation particulière : dans Fensernble du plat pays^ qui reste soumis aux rigueurs du régime féodal, ce sont autant d'ilots qui émergent et dont chacun a sa physionomie propre^.
1. On trouve les chartes des villes éparses dans les recueils d'anciennes ois françaises ou dans les monographies consacrées à l'histoire des différentes villes. Un grand nombre sont insérées au tome XI de la collection des Oi donnances . Des types choisis se trouvent dans Giry, Documents,
2. Par exemple, Koisin, Franchises^ lois et coutumes de La ville de Lille^ (xiii« siècle et saiv.)j édit. Brun-Lavainne, Lille, 1842.
3. Coutumes de Beauuoisis, ch. l. Ce cljapitre et les autres passages du livre de Beaiimanoir qui se rapportent au droit municipal ont été réédités d'après un manuscrit importaut par M. Gir^^, Docutnenls, p. 113 et suiv.
4. Voyez [spécialement pour la ville de Rouen, Hegel, Stddte und Gilden^ il, p. 13, 14.
5. Cette distinction entre la ville et le plat pays est générale dans TEurope féodale. Voyez, pour TAngleterre du «ii» siècle, Pollock et Maitland, The history of the eiicjHsh law^ t. I, p. 625.
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La diversité n'existe pas que dans la forme, elle existe aussi et surtout dans le fond. Les franchises accordées aux diverses villes n'ont pas, en eflet, la même consistance et la même é tendue : elles contiennent des doses de liberté très variables. On peut cependant dégager, dans leurs traits généraux, deux types qui représentent, l'un le minimum et l'autre le maximum des franchises municipales.
Les villes qui obtinrent le moins ne conquirent guère que ce qu'on peut appeler la liberté civile. Elles obtinrent une condition favorable pour leurs habitants roturiers et serfs, au point de vue du droit fiscal, pénal et privé. Le servage et les tailles arbitraires furent abolis; la charte contint une fixation précise des droits pécuniaires et taxes qui restaient dus au seigneur; la personne des citoyens fut garantie contre les arrestations et les emprisonnements arbitraires, leurs biens contre les réquisitions et les amendes arbitraires. Enfin, ces villes eurent le droit de posséder et d^acquérir des biens et d'en utiliser les revenus*.
Les villes qui obtinrent le plus, outre les droits et avantages que je viens d'énumérer, acquirent véritablement la liberté et l'autonomie politiques. Voici, en effets les principaux droits qui leur furent reconnus :
i"" Le droit de justice, par lequel dans la société féodale se manifestait principalement la puissance publique. Les villes qui l'avaient obtenu revendiquaient les poursuites dirigées contre leurs bourgeois, et, comme cette justice s'exerçait par les officiers municipaux, le bourgeois acquérait par là un privilège semblable à celui que réclamait Thomme de fief, dans le jugement par les pairs- Mais il ne faudrait pas croire que ce droit de justice ait été généralement complet, entraînant la compétence à tous égards. Les seigneurs, même à Tégard d^s villes largement privilégiées, se réservèrent souvent deux choses : i"" la justice féodale, c'est-à-dire la connaissance des enures qui relevaient d'eux, alors même qu^elles étaient aux mains des bourgeois^; 2"^ les cas criminels les plus graves,
Hegel, Stadte und Gilden, If, p
2. Par exemple, charte de Villeneuve-le-Roi (Louis VU, 1175), Ord., XI, 227, art. 3 : « Si de censu suo t'orisfeceriat houjiues noslri Ville Nove aiilitibus vel de venditioQibus, ia curia luilituin se super hoc justiciabunt. » Cf. charte de Laon (Louis VI}, art. 33. — Ki^bll^smments de Rouen (Giry, t. Il), art. 24 : o Si
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ceux qui entraînaient la confiscation*. D'autre part, les juridictions municipales n'eurent pas toujours la même origine.' elles se fondèrent, au contraire, sur des précédents et des principes différents.
Les unes, celles dont généralement la compétence fut le plus étendue^ sortirent de Tancienne administration de la juslice avec rintervention des scabini. Les échevins avaient jadis administré dans la ville la justice au nom du seigneur qui les nommait; devenus les représentants de la cité, ils continuèrent à l'administrer, sous la présidence d'un officiel municipal, et au nom de la cité, sauf le respect des droits réservés au seigneur*.
Dans les communes jurées, la justice municipale eut souvent un autre fondement. Les communes, comme on le verra bientôt, eurent pour origine des associations conclues entre les habitants d'une ville, sous la foi du serment, pour maintenir la paix au dedans et faire cesser les violences intestines et pour repousser les violences du dehors. Il en résulta tou naturellement qu'elles exercèrent d'emblée sur leurs membres une juridiction disciplinaire» des plus énergiques, comme toutes les associations politiques qui veulent se suffire à ellesmêmes. Les pénalités disciplinaires, prononcées par l'association ou par ses représentants élus, existaient déjà; on peut en saisir la trace, lorsque la société n'était qu'une confrérie privée et ne s^était pas encore fait reconnaître comme pouvoir municipal*; après cette reconnaissance, elles conti
quis requîsîerit curîam suam de terra, concedetur eL » Décision de Philippe- Auguste de 1190 concernant la commune de Noyon (Delisle, Catalogue des actes de Philippe-Auguste, App., p. 499: « Si episcopus habuerit querimoniam adversus communiam vel aliquos vel aliquem de communia, liberi bomines episcopi judicium facient. »
1. Flammern:ont, Histoii^e des institutions municipales de Sentis^ p. 16 : u Lorsque Philippe-Auguste confirma en 1202 la charte octroyée en 1173 pa-" le roi son père, il donna à la commune toute la justice qu'il avait à Sentis à Texcoption de trois cas, « eo excepto quod nobis retinemus multrum, raptum et homicidium. » — Établissements de Rouen ^ art. 11 (Gîry, 11^ p. 18).
2. C'est ce qu'on trouve dans les villes oil les échevins apparaissent dès 1 début comme exerçant seuls la justice et à lous égards. Voyez, par exemple, la confirmation des privilèges d'Arras (vers 1180), dans Wauters, Preuves, p. 32. — Cf. Prost, V ordonnance des majours de Metz.
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nueiit à être appliquées, désormais, comme Texpression du droit public, et souvent, dans une large mesure, cette juridiclion écarta complètement la justice du seigneur *. Parfois elles présentent une forme caractéristique : c^'est l'expulsion du bourgeois coupable et récalcitrant, qui est rejeté de la commune, ou la destruction de sa maison. Cette justice, dans les communes, paraît avoir été administrée d'abord par des représentants spéciaux de la commune appelés jurés ou voir-jurés {^jiirati, vers juratï)^ que Ton voit dans certaines chartes anciennes exercer une juridiction distincte de celle des échevins, ces derniers représentant encore la justice seigneuriale*. On conçoit aussi que cette justice disciplinaire de la commune pouvait intervenir même à l'occasion des crimes graves, dont le seigneur s'était réservé la connaissance : les deux juridictions statuaient alors successivement, chacune à son point de vue particulier». Conformément à son origrine, la justice des com munes pouvait aussi servir de moyen de défense contre le dehors. Elle citait, en elTet^ devant elle Thomme du dehors qui avait commis un délit contre un bourgeois dans la ville ou dans sa banlieue; et, s'il ne comparaissait pas, la commune, pour se venger, employait la force, si elle le pouvait*. C'est sans doute en vertu du même principe que, suivant plusieurs chartes, la justice communale devient compétente même pour
drans do Valenciennes (vers 1070), dans Wautcrs, Preuves, p. 255 et suiv., et dans Caffiaux, Mémoire sur la charte de la Fi^airie de la halle basse de Valenciennes, dans les Mémoires de la Société des Antiquaires de France, t. XXXVIU (1877). Sur cette charité : Hegel, Stddte und Gilden, II, p. 148 et suiv.; — Flach, Les origines de V ancienne France, II, p. 380 et suiv.
1. M. Hegel a très bien montré ce caractère propre aux juridictions des communes; il appelle cette juridiction justice de paix^ justice extraordluaire, justice privée, justice subsidiaire; tome fî, p. 44, 48 (Rouen); 57 (Amiens); 62 (Beauvais) ; 143 (Valenciennes); 159 (Saint-Omer) ; 162 (Arras).
2. Cliarte de franchise de Soigiiies (1142 et 1200), dans Wauters, Preuves, p. 18 : « Si quis incolarum in causam ducitur, coram ministro Ecclesiœ et villico, vere juratorum judicio causa terminetur. Si vero de rébus extrinsecis agalur, scabinorum judicio decidatur. » — Voyez le rôle des jurés de la paix, dans la loi de la ville du Quesnoy (vers 1180), dans Wauters, Preuves, p. 36; — Flacb, Les origines de l'ancienne France, p. 378, note 1.
3. Établissements de Rouen, art. 11, p. 18 : « Si juratus communias juratum suum occiderit, et fugitivus vel convictus fuerit, domus sua prosternetur (voilà la justice de la commune) et ipse reus cum castallis suis tradetur justiciis domini régis, si potuerit teneri (voilà la justice du roi). »
Esmein, Histoire de la procédure criminelle», 16 et suiv
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les cas réservésà lajustice seigneuriale, sicelle-ci n'a pas voulu faire droit au bourgeois
Enfin les juridictions municipales se fondèrent aussi sur trois principes dont nous trouvons Texplication très nette dans .es documents sur le Parloir aux Bourgeois du vieux Paris. — A. Là où la municipalité était représentée par une corporation de marchands privilégiés, celle-ci avait naturellement compétence pour statuer sur les règlements du négoce et sur leur violation*. — B. En matière civile, les habitants pouvaient^ s'ils le A^oulaient, porter leur litige, par voie d'arbitrage, devant les officiers municipaux, alors même que ceux-ci n'avaient pas la juridiction en cette matière, et nous voyons qu'à Paris ils usaient de cette faculté*. — C. Parmi leurs biens, les villes avaient souvent des terres sur lesquelles elles avaient concédé des censives, car elles jouaient le rôle de seigneur; et, par application de la justice féodale, la municipalité connaissait alors des procès auxquels donnaient lieu ces tenures*.
2° La législation municipale. Ce droit, tout exorbitant qu'il paraisse, était une conséquence du droit de justice, dans les idées du moyen âge. L'aidée de la législation générale avait disparu; mais chaque titulaire d'une justice, pouvait faire des règlements pour l'administration de sa justice, dans la mesure où celle-ci était compétente ^.
1. Établissements de Rouen^ art. 24 : « Si quis requîsîerit curîam suam de terra, concedetar ei, et nisi fecerit recluca clamanti in duabus quindeois, communia faciet. » Cf. art. 25. — Charte de Laoti, art. 7 : « Si fur quilibet interceptas fuerit, ad illum, in cujus terra captus l'uerit, ut de eo justiciam faciat adducetur; quam si dominus terrae non fecerit, j usticia in furem ajuratis perficiatur. » Cf. art. 6. — Lettres de Louis VII (1151) reconoaissaut qu'à Beauvais la justice appartient à l'évêque, non à la commune {Ord.^ XI, 198) : « Sed si forte, quod absit, in eo remanserit, tune ipsi cives licentiam habeant suis concivibus faciendi, quia melius est tune ab eis fîeri quam omniuo non fieri. »
2. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois (1268-1325), publié par Leroux de Lincj, Histoire de VhôLel de ville de Paris^ 1846, p. 104, 105, 107, 119, 120, 126.
3. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois^ p. 107, 108.
4. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois^ p. 117. Il faut dire qu'en 1220 Philippe- Auguste accorda expressément aux marchands de l'eau, moyen nant le paiement d'une redevance annuelle, la basse justice et la justice fon cière dans la ville. Delisle, Catalogue, n^ 1959 : « Magna justitia nobis remaet. Alla, a l'i m parva erit mercatorum et laudes et vende erunt mercatorum nad usus Parisîenses. »
5. Y i^m.ïxiQ.v\xion.l ^Institutions municipales de SenliSy p. 14 : « Les magistrats
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3" Le droit d imposition. En même temps que la ville échappait au pouvoir fiscal du seigneur, dans les conditions fixées par la charte, elle acquiérait le droit de s'imposer elle-même, d'établir librement par ses organes des taxes sur les habitants \ Au xvi^ siècle encore, ce droit apparaissait comme un attribut naturel des villes municipales^ comme un de ceux qui les (iislinguaient des simples communautés d'habitants*. I 4° Le droit d'avoir une force armée. Cette force, composée iBOuvent des bourgeois eux-mêmes, conduits et commandés par des officiers municipaux, servait à deux fins. D'un côté, les habitants devaient le service militaire au seigneur justicier ou au roi en vertu des principes féodaux, et Talfranchissement laissa subsister celte obligation, en la limitant et la précisant comme les autres*. D'autre part^ la ville libre et privilégiée avait le droit de faire elle même des expéditions contre ses ennemis propres*. C'est ainsi qu'elle partait en corps pour aller détruire la maison de Télranger, qui était venu porter la violence chez elle et n'avait pas voulu répondre devant ses magistrats Il n'y a là d'ailleurs rien de bien surprenant, dans une société où les guerres privées étaient licites^.
Tous ces droits politiques, c'étaient les attributs naturels de la seigneurie, et les villes privilégiées furent incontesta-
municipaux avaient des attributions législatives très importantes ; ils faisaient des bans ou règlements... Il semble que ces attributions étaient très larges et qu'elles comprenaient à peu près toutes les matières susceptibles d'être réglées par la loi. » — Dans le Liore Roisin, on trouve une grande quantité de ces règlements portant sur les matières les plus diverses, par exemple, p. 52, 61, 63, 69;, 77, 99, 110, 169. Parfois le comte de Flandre intervient (p. 63, 77), mais c'est l'excepiion. — Lorsque l'on voulait enlever ce pouvoir à la ville ayant droit de justice, la charte le disait expressément; charte d'Amiens, art. 50 : « Bannum in villa nuUus potest facere nisi per regem et episcopum. » ~ Uegel, StCidte und Gilden, 11, 55 (Saint-Quentin); 81 (Beaumont). — Sur le droit de législation qui appartient aux villes anglaises du xm® siècle, voyez Pollock et Maitland, The hislory of the e?iglish law^ I, p. 644 et suiv.
1. Flammermont, De concessu legis et auxihi^ p. 43 et suiv.; — Hegel, Stâdli und Gilden, 11, p. 55, 64. Voyez les curieux détails que donne Beau manoir sur la taille municipale, tantôt établie par la ville de sa propre autorité, tantôt exigeant le consentement du seigneur (ch. l, Des àones viles^ 4, 11).
Ci-dessus, p. 243 et suiv
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blement considérées comme des seigneuries. Parfois, cela se traduisait par une forme précise, par un hommage que le principal officier municipal faisait au roi, au nom de la ville* ; mais partout cette idée était la base de la pleine franchise municipale. On ne se figurait pas alors les droits politiques sous une autre forme que colle du fief ou de la seigneurie. Celle- ci d'ailleurs pouvait avoir pour titulaire réel une personne morale, comme le prouve l'existence des seigneuries ecclésiastiques. Elle pouvait de même appartenir à une collectivité d'habitants, constituant un être de raison, et représentés par des officiers municipaux*.
(Quelque étendue qu'eussent d'ailleurs les privilèges d'une ville, alors même que celle-ci ne devenait pas une personne publique, support d'une seigneurie, ses habitants, ceux qui étaient couverts par ses privilèges, appartenaient dès lors à une nouvelle classe de personnes. Le bourgeois, ou citoyen de la ville privilégiée, représente vraiment un nouvel état dans la société féodale; il se distingue des autres roturiers et se rapproche sensiblement du noble ; c'est un privilégié, comme ce dernier et comme recclésiastique.
Autant que par rétendue de leurs priviîèges^les villes affranchies variaient par la forme de leur organisation municipale : ici encore, c'était Tindividualisme qui dominait. Cependant, sous cette diversité apparente et d'ailleurs réelle, on constate une certaine unité partielle. Divers groupes de villes arrivèrent à avoir des chartes, qui ne présentaient guère que les variantes d'un même type. Cela se fit en premier lieu par la propagation directe des chartes. Une charte rédigée pour une seule ville se trouva répondre aux besoins d'une région tout entière ou, tout au moins, d'un certain nombre d'autres cité^. Elle fut copiée ou même parfois transplantée presque sans
Flammermont, De concessu legis et auxilii, p. 33 et suiv
2. Dans les documeuts se rapportant aux villes, il est aussi question très souvent des murs ou 7^emparts, La ville se présentait naturellement CLinme une enceinte fortifiée, et c'était là encore un des traits qui la distinguaient du plat pays : mais avoir des remparts eu bon état était pour elle tout autant une obligation qu'un droit.
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modifications*. La charte qui a eu ainsi la propagation la plus étendue, ce sont les établissements de Rouen que les monarques anglais accordèrent aux principales villes, dans leurs possessions de Touest de la France, depuis Rouen jusqu'à Bayonne^. Eurent également une large diffusion les chartes d'Amiens, de Laon^ de Saint-Quentin ; la loi de Beaumont en Argonne»; la coutume de Lorris en Gâtinais*; la charte enfin qui fut donnée, en 1270, aux habitants de Riom^ par Alphonse de Poitiers^ et que Ton appela TAlphonsine.
En dehors de cette propagation directe, il arriva, par le jeu des lois naturelles, qu'un certain type d'organisation municipale tendit à se reproduire dans la même grande région du pays : c^est ainsi que s'étend et se limite l'action des dialectes, et que dans chaque province s'établit un type spécial pour le costume des habitants et la structure des habitations. Je n'ai point l'intention de présenter ici la géographie politique de la France du moyen âge quant à l'organisation municipale^', mais je voudrais esquisser trois formes d'organisation municipale, qui sont particulièrement nettes et qui ont été historiquement les plus importantes : la commune, le consulat la ville de prévôté.
Le mot a commune » a deux sens dans la langue du moyeii âge. Dans un premier sens large, il désigne toute ville ayant une organisation municipale complète^ constituant une personne publique et exerçant des droits politiques. La commune ainsi conçue s'oppose alors aux villes, qui ne forment pas un corps municipal, et les textes indiquent les principaux signes extérieurs qui permettent de la reconnaître : c'est le fait^ pour la ville, d'^avoir un sceau particulier, une cloche pour
1. Ch. Gross, The gild merchanty App. E, Affiliation of médiéval àoroughsi — Luchaire, Les communes, p. 136 et suiv. ; — Hegel, Stàdte und Gilden, H, p. 65, 67, 75, 77-80, 81 et suiv.
O^d., XI, p
6 ugustia Thierry a tracé ce tableau sous le titre : Tableau de la France nm^y aie; U sert d'introduction au tome I des Documents sur Vtiistoire du tiers état.
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convoquer les bourgeois, une caisse commune, des mag^istrals municipaux et une juridiction municipale*.
Dans un sens étroit, le mot « commune » désignela.commime jiirée^ c'est-à-dire une forme particulière d'organisation municipale, qui coïncide g-énéralement avec le maximum des franchises, mais qui a ses traits distinctifs et son domaine géographique. Elle paraît avoir pris naissance dans le nord de la France et dans les Flandres et représente une réaction proprement dite contre les pouvoirs féodaux. Gomme je l'ai dit plus haut, c'est avant tout une association sous la foi du serment, entre habitants d'une ville, pour se défendre mutuellement contre les agressions et les oppressions et pour empêcher entre eux les désordres et les violences* : elle porte souvent un nom caractéristique, pax^ amicitia, fœdiis pacis^. Elle a généralement pour origine une conjiiratio entre les habitants, qui lutte et triomphe et se fait reconnaître définitivement par le seigneur^ comme une institution légale et permanente*. Le trait essentiel, c'est le serment exigé de tous les membres, et, très logiquement, il résulte de l'origine et de la conception de la commune aue celle-ci ne comprend pas né-
1. Marcel Fournier, Les statuts et p^nvilèges des Universités françaises^ t. 1, n<> 71, p. 61 (arrêt du Parlement) : « Licet Nivernis (Nevers) sit magna multitudo habitautium, tamen ipsi non faciunt unîversitatem, seu etiam unum corpus, sed ibidem ut siugulares commorantur nec habent communiam, uec sigillum, nec campanam, nec bona communia, nec archam communem. » — Arrêt du Parlement qui supprime la commune de Laon (1296) ; Giry, Documents^ p. 148 : « Pri Niantes eos omni jure communitatis et collegii, quocumque nomine censeatur, campanam, sigillum, archam communem, cartas, privilégia, oinnem statum justicie, jurisdictionis, judicii, scabinatus, juratorum officii... ab eis penilus et in perpetuum abdicantes. »
2. Voici la définition très exacte que M. Hegel donne de la commune, Stddle und Gilden^ II, p. 66 : « Elle se présente comme une union jurée des bourgeois dans le but de protéger la liberté des personnes et le droit de propriété contre Tarbitraire et les exactions du seigneur et des fonctionnaires; il s'y joint J'étabiissement d'une juridiction extraordinaire avec des chefs librement choisis, m aire et jurés ou écho vins, juridiction qui punit par le bannissement, la destruction de la maison ou la confiscation des biens, les délits publics, et qui fonctionne en même temps comme autorité administrative pour les affaires de la ville. »
3. Luchaire, Les communes^ p. 45 et suiv. ; — Hegel, Stàdte und Gilden^ H, p. 64, note 1 (Soissons) ; 142 et suiv. (Valenciennes) ; 166 et suiv. (Aire); 170 (Lille) ; 172 (Tournay).
4. Luchaire, Les communes^ p. 26 et suiv. ; — Flach, Les origines de V ancienne France^ II, p. 414 et suiv., 391 et suiv.
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cessaîrement tous les habitants de la ville. Les roturiers soni bien tenus d'en faire partie, sauf à être expulsés*; mais, au contraire, les nobles et les ecclésiastiques en sont exclus, tout en étant forcés de jurer le respect de ses privilèges* ; les serfs n'y sont point non plus admis en principe.
Les communes ont, d'ailleurs, un organisme municipal très varié. Partout il existe un collège do magistrats, qui portent les noms d'échevins {scabini), de pairs [paires) ou de jurés [jiirati) ^ qui constituent le principal organe et dont les membres fonctionnent, à la fois, comme conseil délibérant, comme agents d'exécution et comme jugeurs au tribunal municipal. A leur tête est un officier qui les préside, maire ou mayeur {major) ; parfois, il y a plusieurs maires. Mais, à côté de ce collège, il y en a souvent plusieurs autres, dont l'intervention est exigée, soit pour les actes d'administration, soit pour le fonctionnement de la justice : ce sont des collèges de conseillers et de jurés o\x voir-jurés^ . Parfois, enfin, il y a à la base un corps nombreux de pairs, dans lequel sont pris tous les magistrats^. Il est difficile de trouver la clef de toutes ces organisations : il est probable que ces corps divers furent des créations successives, qui se sont produites dans la période où les droits municipaux étaient progressivement conquis, et chacun d'eux représentait une nouvelle conquête ; on les a maintenus et combinés dans la constitution définitive.
Ces dilTérents officiers municipaux étaient, en principe, électifs, sans qu'on puisse retrouver exactement toutes les règles de ces élections. En général, cependant, le suffrage universel et direct ne parait pas avoir fonctionné ; c'est le suffrage restreint^
1. Charte de Beauvais, art. 1; — charte de Soissons (1181), art. 17 ; — Hegel, op. cit.^ lï, p. 7 (Roueu).
2. Luchaire, Les communes^ p. 64 et suiv. ; — Hegel, Stddte und Gilden^ H, p. G-7 (Rouen); 54 (Saint-Quentin); 74. Cependant à Aire les clercs et hommes de ûef sont admis, p. 168.
3. Le mot jurafi s'emploie dans trois ss^as distincts : tantôt il désigne tous les membres de la commune jurée ; tantôt il est porté paries magistrats principaux, et alors il n'y a pas d'échevins; tantôt iJ désigne un collège de magistrats distinct de celui dos échevins, et dont Taction se combine avec la sienne.
4. On peut voir un exemple clair et détaillé de cette organisation comf)lexe, dans le Livre Roisin de Lille, p. 129 et suiv.
5. Luchaire, Les communes, p. 152; voyez dans Giry, Établissements^ ce qui concerne les r^at pairs de Rouen et des chartes similaires.
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compliqué par plusieurs degrés d'élection, qui paraît la forme dominante, ou Félection par les corps de métiers*; la cooptation des nouveaux officiers par les anciens joue aussi un rôle^ parfois important*. La durée des fonctions, d'abord, semblel-il, assez longue, tendit à se réduire à une ou deux années. Enfin l'assemblée des habitants intervient aussi à côté des officiers élus. Sans doute, bien que les renseignements précis manquent sur ce point*, on réservait à sa décision les objets les plus importants. 11 semble^ tout au moins, que les règlements, qui constituaient la législation municipale, ne se faisaient pas sans elle : dans le Livre Roisiii, nous voyons qu^à Lille, aux xiii® et xiv* siècles, les ordonnances de cette nature ne sont jamais faites sans qu'on constate qu'elles ont été arrêtées en pleine halle et acceptées par tout le commun ou par une grande plenté du commun^ .
Le consulat n'est pas, comme lacommune jurée, un produit natal de notre pays; c^est une institution étrangère importée en France. C'est la forme sous laquelle s'organisèrent d'abord les cités*italiennes, de l'Italie centrale et septentrionale, quand elles s'alTranchirent dans le cours du xi« siècle : son nom venait de celui des magistrats élus ou consuls, qui, en nombre variable, y exerçaient l'ensemble des pouvoirs ••Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que, même en Italie, le consulat soit résulté du maintien ininterrompu des municipes romains, dont les magistrats portaient parfois le nom de consuies. Cette opinion, jadis soutenue, est totalement abandonnée aujourd'hui, et Torigine du consulat municipal est tout
Voyez les passages cités ci-dessus, p. 300, note
5. PerLile, Storia del dtritlo italiano, § 47, 48. Le terme « consulat » n'est pas celui dont se servent les auteurs italiens pour désigner cette organisation municipale; ils disent la commune, comime. La commune italienne n'est pas d'ailleurs sans présenter certaines analogies dans son développement avec la commune française. Voyez l'excellent résumé des études critiqi es consacrées aux communes italiennes dans Salvioli, Manuale di storia dtl diritlo italianOf 2a edizione, 1892, n^ 123 et suiv.. Origine^ vicende^ natura dtl comune»
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antre. Les cités italiennes, lors de rétablissement du régime féodal, étaient presque toutes tombées sous la seigneurie des évêques, et ceux-ci, pour y diriger l'^administration et y rendre la justice, choisissaient dans la population un certain nombre de conseillers et d'auxiliaires appelés consitles, cousoli. « Tout d'abord, dans leur travail d'émancipation les cités obtinrent que Tévêque investît de l'administration de la ville une commission d'hommes élus par la commune; et dans celte période les citadins ne réclamaient que la sécurité personnelle, la libre jouissance des biens communaux et une juridiction propre. C'est seulement depuis Henri IV (dernier tiers du XI* siècle) que les citadins furent reconnus comme une corporation en forme de commune^ eurent des représentants élus à périodes fixes, avec des privilèges. Les consuls ne pourvoyaient qu'aux affaires courantes, spécialement au maintien de la paix i^itérieure, étant responsables des vengeances exercées par les particuliers ou par la commune. Dans une seconde période la commune proclama son autonomie; les consuls de la commune se séparent alors des consuls des trêves {consoli ti^eguani) auxquels reste l'administration de la justice, tandis que les premiers dirigent la chose publique; l'accord avec les évêques est rompu ; l'autorité consulaire est reconnue par Tempereur, en tant qu'elle reconnaît le droit éminent de celui-ci. Dans une troisième période, l'autonomie de fait est sanctionnée par le traité de Constance. Les cités prennent la position d'ordres libres de l'empire, assimilées en principe, en droit et en fait, aux grands vassaux de la couronne, sans cependant fournir les services féodaux, et alors elles se constituent en pleine liberté républicaine*. »
D'Italie, !o consulat municipal gagna d'abord la Provence et le Gomtat- Venaissin ; puis il se répandit dans tout le Languedoc au cours du xu^ siècle. Dans cette région, les cités consulaires acquirent, en général, le maximum des franchises municipales : droit de justice, de législation, d'imposition et de guerre. De grandes cités, Marseille, Arles, Avignon, constituèrent de petites républiques presque indépendantes. Mais,
1. Salvioli, Mamiale d'istoria del diritto italiano^ p. 2 17. Cf. Fertile, Storia diritto italiano, t. H, p. 34 et suiv. — Salvioli, Storia délie immimità dellel signorie e giustizie délie chiese in Italia^ p. 153 et suiv.
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dans ce midi de la France, plus riche et plus civilisé que le nord, où Témancipalion urlia.ine avait élé souvent plus facile, le régime consulaire ne pritpas d'ordinaire ce caractère d'hostilité et de réaction contre les pouvoirs féodaux, que présentent, si tranché, les communes jurées. Cela se traduit, en particulier, par ce fait que, souvent, une portion des places de consuls est réservée aux nobles, qui ont ainsi leur représentation assurée dans le gouvernement municipal*.
Les consuls étaient élus pour une courte durée. En Italie, ils avaient été d'ordinaire désignés par un suffrage indirect et restreint*. En France, à en croire certains documents, le suffrage universel et direct eût été la règle ^. Mais, d'après un système très répandu, les consuls sortants désignaient euxmêmes et sous leur responsabilité les nouveaux consuls, en étant tenus d'ailleurs de les prendre parmi des candidats choisis par leurs conseillers ou parmi ces conseillers eux-mêmes*. Ces conseillers, appelés aussi cicriates^ formaient un collège dont les consuls devaient prendre Tavis dans certains cas, et spécialement pour l'administration de la justice^- Il est pro-
1. Flach, Les origines de V ancienne France^ II, p. 417; — Gasquet, Précis des i7isLitutio7is politiques et sociales de l'ancienne France^ t. II, p. 182 et suiv. — Cf. De Maulde, Coutumes et règlements de la république d'' Avignon au xui^ siècle^ dans la Nouvelle revue historique de d7^oit, t. 1, p. 186 et suiv., 330.
2. Fertile, Storia dcl diritto italiano, § 48, p. 36 et suiv. ; — Salvioli, Manuale^ no 125.
3. Appendice à la Pratique de Petrus de Ferrariis, tiré de la Pratique de P. Jacobi, tit. XIX, 7 : « Et la istis consulibus eligendis per singulos annos, ut mos est, vocabuntur omaes municipes per tubata vel per caaipanam, vel per preconem, et si duse partes venerint, quod est necesse, certe sufjBcit; et tune quod major pars iilarum duarum partium fecerit in creandis consulibus et syndicis, omnes videntur fecisse. »
4. Privilèges de Nîmes (1254), dans Giry, Documents^ p. 83 : « Gonsules unius anni, imminente electioiie consulum futurorum, sucs consiliarios congregabant, et habito de successorum electione tractatu, dicti consiliarii personas XVI eligebant, scilicet quatuor de quolibet quarterio civitatis, et licebat consulibus, qui tuDC erant, de dictis XVI, vel aliis de cocsilio, sibi eligere quatuor successores et eos publiée recilare. » — Charte de Riom, art. 10 : « Si contigerit quod electi consules ab aliis consulibus in se nollent onus consulatus suscipere, bajulus seu prœpositus noster... ipsos ad ha?c compellere teneantur. » — Voyez, au xvi© siècle, des arrêts constatant ce système et en tirant des conséquences intéressantes, dans La Roche-Flavin, Arrêts notables du Parlement de Toulouse^ 1. I, tit. XXXVlll, art. 2 et suiv.
5. P. Jacobi, loc. oit, y tit. XVIII, n^ 1 : « Consiliarii civitatum vocantur decuriones... Sed potest dici, quod verum credo, quod consules seu coyisiliaiiii civitatum, vulgariter non vocantur decuriones. » — Pei tile, Storia del diritto
LES VILLES
bable qu^ils devaient leur origine à cette tradition que nous avons constatée, et d'après laquelle le juge prenait toujours conseil d'un certain nombre de prud'hommes. Enfin, ici, comme dans les villes de commune, l'assemblée générale des habitants était parfois appelée à statuer*.
Le consulat ne resta pas confiné à la Provence et au Languedoc. 11 remonta plus haut, en Auvergne, dans la Marche et le Limousin. Mais, dans cette nouvelle région, d'ordinaire les villes n'ont pas, dans sa plénitude, la justice et la législation. Il faut savoir enfin qu'au lieu du titre de consuls on trouve souvent dans les villes du Midi ceux de jiirats ou de capitoitls \ mais l'organisation municipale n'en reste pas moins la même.
II
Les villes de prévôté sont celles qui, après les franchises accordées, continuent cependant à être administrées et justiciéespar un prévôt seigneurial ou royal. Mais elles ont obtenu, par leur charte, ces règles fixes pour le droit fiscal, pénal ou privé dont] 'ai parié plus haut; et le prévôt, en entrant en charge, doit jurer solennellement le respect de ces franchises Elles ont aussi et peuvent acquérir des biens communs. Parfois, il est dit que, dans l'administration de la justice, le prévôt devra s'adjoindre un certain nombre de notables, boni viriy pris dans la population », ce qui, d'ailleurs, n'est peut-être que la confirmation des usages antérieurs.
Le plus souvent, la ville de prévôté n^avait pas ce qu'on appellera plus tard un corps de ville, c'est-à-dire des officiers municipaux en titre et permanents. Lorsqu^il s'agissait de décider quelque acte intéressant la ville^ se rapportant par exemple aux biens qu'elle pouvait posséder, il fallait alors réunir l'as-
italiano^ § 43, p. 49 et suiv. ; — René de Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon, toc. cit., p. 188 et suiv.
1. Dt3 Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon, loc, cit.^ p. 188 et suiv.
2. ^^meiu^ É tudes sur les contrats dans le très ancien droit français^ 102; — Hegel, Stadte und Gilden, II, 77-80, 8i et suiv.
Estneia, Histoire de la procédure criminelle, n
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semblée générale de tous les habitants*, ce qui ne pouvait se faire que par Tautorilé du prévôt * ; rassemblée statuait et pouvait même nommer un ou plusieurs syndics pour suivre l'affaire On trouve cependant des villes de prévôté ayant un corps de ville; mais alors il y avait une véritable dualité administrative ; c'est ce que Ton constate à Paris, où Tadministration et même, nous Tavons v^u, la justice étaient partag^ées entre le prévôt de Paris et le prévôt des marchands*.
1. Mandement de Philippe le Bel de 1312, dans Fournier, Statuts et privilèges^ t. I, 42 : « Cnm datum sit nobis intelligere (juod cives Aurelianeiises, qui corpus et comaïuniam non habent, sepe ut sepius, pro sue libito voluntatis, faciant inter se congregationes et tractatus, non servata forma per privilegium nostrum ab antiquo concessa, quomodo et qualiter ipsi inter se debebant congregari pro negociis communibuî^ dicte ville. >> — C'est ainsi que Ja ville de Nevers, qui communiam non habebat^ traite avec les docteurs qui veulent quitter Orléans, ibid.^t, \, n® 47 : « Inter nos unanimiter vocatis per preconem ipsius Nivernensis civitîitis more solito ipsius civitatis habitatoribus. » — Hpgel, Siadteund Gilden, 11, 85-86 (Orléans).
2. Boerius Deoisio 60 : « Imo nec sic congregari sine superiorîs licentia pro faciendo et constituendo procuralorem, ad evitandum fraudes et machinatio' nés. »
3. Ainsi, dans la suite de l'affaire concernant la ville de Nevers, et rapportée plus haut (p. 304, note 1), quatre elecii avaient été nommés par les habitants. M. Fournier, Les statuts^ t. 1, n^ 71 : « Commissarii, virtute mandat! nostri, fecerunt cum proclamatione débita et solemni evocari habitantes dicte ville et singulos eorumdem et maxime quatuor electos per habitatores dicte ville, qui tune temporis habebant tractare negotia dicte ville. »
4. Extraits du registre civil du Ghàtelet de Paris (xiv* siècle), publiés par M. Fagniez, dans les Méiyioires de la Société de L Histoire de Paris, t. XVU, p. 108: « A Paris est la prévosté de Paris et celle des marchans... pour lesquelles exercer a deus places, le chastelet pour celle de Paris et pour la demeure du prévost de Paris... similiter les prévosts des marchans ont accoustumé de demourer en la maison de la ville assise en Grève. >» — Hegel, Stàdte und (jrilden^ H, 86 et suiv. Il faut ajouter que la corporation des marchands de l'eau, qui d'abord avait acquis seule l'administration de la cité, fit place dans la suite à un certain nombre de corporations, comprises dans les six corps des marchands qui fournissaient les échevins (11, 108). La représentation de la ville par les échevins et les prévôts des marchands fut supprimée de 1383 à 1411.
L.a recoaslilulioii de runiié nationale
La féodalité avait brisé en Franco Tunité nationale et profondément altéré la notion de l'État : Tune et l'autre devaient être progressivement reconstituées sous les rois de la troisième race, et cette restauration org^aniqne va être, dans celte troisième partie, Tobjet même de noire étude. Mais, avant de Téludier dans le détail, en suivant une à une les principales institutions publiques, je voudrais ici Tenvisag^er dans ses traits généraux et signaler les moyens juridiques par lesquels elle s'est accomplie.
§ 1. — l'ainnexion des grands fiefs La France féodale était divisée entre un g^rand nombre de
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seigneuries supérieures ou grands fiefs, dont les titulaires exerçaient dans leur plénitude les droits régaliens. A la fin de la dynastie carolingienne, le roi de France n'exerçait plus ces droits que sur une partie très restreinte du territoire^ où ne s^était constituée aucune de ces seigneuries supérieures, et que l'on appellera dans la suite son domaine propre, ou domaine de la couronne*. La plupart de ces grands fiefs relevaient, il est vrai, de la couronne de France; leurs titulaires étaient les vassaux du roi; mais celui-ci n'avait sur eux que l'autorité d'un seigneur sur son vassal. Souvent cette vassalité n'était qu'une simple apparence ou même une fiction, et il arrivait que le vassal était plus puissant que le seigneur. Un certain nombre des grandes seigneuries comprises dans les limites naturelles de la France ne relevaient pas de la couronne de France : celles-là étaient principalement situées à Test; par suite des partages opérés au ix® siècle entre les descendants de Cliarlemagne et des transformations politiques qui s'opérèrent ultérieurement dans cette région, elles furent comprises successivement dans le royaume de Lorraine, puis dans ce qu'on appela les royaumes de Bourgogne et d'Arles, et féodalement elles relevaient de l Empire germanique, d'une façon plus ou moins effective selon les lieux et les époques*. D^'autres seigneuries, comprises dans la monarchie carolingienne, mais très éloignées, contiguës à TEspagne, étaient devenues complètement indépendantes : ce fut le cas du Béarn et de la Navarre*.
Pour reconstituer l'unité nationale, il fallait que le roi se substituât successivement aux titulaires de toutes ces seigneuries, qu'il englobât celles-ci dans son domaine, de telle sorte que le domaine de la couronne et le territoire français se recouvrissent exactement. Cette œuvre, qui fut accomplie sous les rois de la troisième race, est ce qu'on appelle ordinairement la réunion ou l'annexion des grands fiefs à la couronn de France. Elle commença dès l'avènement de la dynast* capétienne. Le domaine des derniers Carolingiens était, en réa-
1. A. LoDgnoD, Atlas historique de la France^ texte, p. 216 et suiv.
2. Longnon, op, cit,^ p. 215, 223 et suiv.; — Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne.
3. Longnon, op. cit., p . 227; — Léon Cadier, Les États de Béarn^ Iro partie, ch. V,
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lité, réduit à quelques villes ; par Taccession de Hugues Capet au trône cette situation se modifia sensiblement. Le nouveau roi avait, en effet, une double qualité : il succédait aux prérog-alives et au domaine du dernier Carolingien, mais il était en même temps le chef d'une puissante famille féodale et possédait en propre d'importantes seigneuries. Son domaine particulier, celui du duc de France, fut un apport considérable au domaine royal et en commença la reconstitution. On peut le considérer comme la première annexion, quoique, dans la réalité des faits, ce fut plutôtla couronne qui fut alors annexée au duché de France. Dès lors, les rois de la troisième race travaillèrent à accroître ce premier fonds par Tacquisition de seigneuries nouvelles ; c'est une œuvre qui fut poursuivie avec une persévérance et un esprit de suite admirabl^es, et qui se continuera jusqu'au xviii® siècle, jusqu'à la fin de Tancien régime*. Ce fut, avant tout, une œuvre politique, dont la diplomatie et la guerre furent les principaux moyens ; mais ce fut aussi une œuvre juridique, en ce sens que les principes juridiques y jouèrent un rôle important, facilitant son accomplissement, fournissant des raisons à la diplomatie et des prétextes à la guerre, et empêchant qu'elle ne se défît, unefois accomplie.
Pour Tannexion des grands fiefs, la royauté française tourna contre la féodalité les principes mêmes du droit féodal, dans deux séries d'applications distinctes.
Pour les grands fiefs qui relevaient de la couronne de France, les principes féodaux fournissaient par eux-mêmes des causes directes de réunion : c'étaient tous les cas dans lesquels le fief concédé devait régulièrement faire retour au seigneur, et deux surtout furent utilisés par la politique royale. L'un était la réversion, c'est-à-dire le cas oii le vassal mourait sans héritiers et sans avoir valablement disposé du fief : un certain nombre de seigneuries, dès les premiers temps, échurent ainsi aux Capétiens. L'autre cas était la commise, et c'est par droit
1. Sur l'histoire de ces annexions, consulter : Longnon, op. cit.^ p. 225 et suiv. ; — Vivien de Saint-Martin, Dictionnaire de géographie universelle^ art. France \ — Brunet, Abrégé chronologique des grands fiefs de la couronne de France^ Paris, 1769.
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de commise que furent adjugées à Philippe-Aug-uste, en 1203^ les possessions de Jean sans Terre. La théorie de la confiscation fut plus profitable encore ; toutes les fois qu'un vassal du roi commettait un crime capital entraînant confiscation de tous ses biens, alors même que Ton ne pouvait y voir un cas de commise, les fiefs du condanmé relevant de la couronne étaient nécessairement confisqués au profit du roi*.
La patrimonialité des fiefs pleinement établie fournit une autre ressource pour l'annexion des g-rands fiefs. Par elle, ils étaient entrés dans le commerce^ et, à ce point de vue, toutes les seigneuries étaient de même condition, les plus grandes comme les plus petites; ce fut seulement pour de véritables royaumes, représentant une réelle unité nationale, que Tinaliénabilité du domaine princier s'introduisit, mais fondée sur de tout autres principes que ceux du droit féodal. Les rois de France purent donc acquérir des seigneuries importantes par tous les modes de droit privé, acha^ , donation, legs, succession. Les contrats de mariage des héritiers présomptifs de la couronne purent, enparticulier, fournir une^cause d'acquisition, lorsque la future reine de France, représentant quelque grande maison féodale, apportait en dot une seigneurie considérable.
Les acquisitions de cette espèce se réalisaient sans difficulté et produisaient pleinement TefFet désiré, lorsqu'elles s^'appliquaient à des fiefs relevant de la couronne de France. Il en était de môme lorsqu'il s'agissait de principautés, qui, après avoir été vassales, avaient secoué tout lien de suzeraineté et éta^Ient devenues souveraines et indépendantes. Mais on sait qu'à TEst une série de seigneuries importantes, appartenant naturellement au territoire français, avaient été placées dans la mouvance féodale de TEmpire germanique. Pour celles-là, Tannexion par voie d'achat ou de donation semblait devoir être impossible ou incomplète : d'un côté, en Allemagne, le vassal n'avait point acquis le droit d'aliéner son fief sans le consentement du seigneur; d'autre part, l'acquisition fût^elle autorisée ou tolérée au profit du roi de France, celui-ci n'allait-il pas se trouver le vassal de l'Empire? L'œuvre d'annexion exigeait ici que, d'une façon ou d'une autre^ les seigneuries dont il s'agit fussent détachées de l'Empire, féo-
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dalement émancipées de sa suzeraineté. C'est à cela que travaillèrent de ce côté pendant plusieurs siècles les rois do France; pour beaucoup de ces pays, d'ailleurs, la suzeraineté de TEmpire avait été le plus souvent simplement nominale; elN* ne se réveillait qu'à de certains moments, parfois sous rinfluence de la papauté*. La royauté française devait réussir à écarter ces obstacles, et c'est ainsi que, par des modes et des procédés divers, furent réunis au domaine la ville de Lyon, le Dauphiné, la Franche-Comté et le comté de Provence*.
Les principes féodaux furent aussi un obstacle pour la pleine consolidation des conquêtes postérieures effectuées à la fin du XVI® siècle et au cours du xvii® siècle, dans les Trois-Evêchés et en Alsace. Là, en effet, étaient des seigneuries qui avaient relevé immédiatement de TEmpire, avec des droits effectifs de quasi-souveraineté, et qui prétendirent parfois à une situation semblable sous la domination française. Mais ces prétentions, appuyées sur les principes de la féodalité politique, ne pouvaient triompher dans un Etat, comme notre monarchie absolue, où la féodalité n'était plus guère qu'une forme très particulière de la propriété foncière ; et, sauf le respect de certains usages locaux, la souveraineté du roi s'établit dans toute son étendue*.
!• C'est ainsi qu'au cours de son conflit avec Philippe le Bel Boniface VIII, par une bulle du 31 mai 1303, rattacha expressément à TEtnpire d'Allemagne ous les pays du sud-est qui en avaient Jadis relevé et sur lesquels s'étendait 'influence française. Voyez Notices et extraits des manuscrits de la BibliO" tkeque impériale^ t. XX, 1'^ part., p. 147, n® XVII : « (Omnes) per Tareiitisiensis, BisuDtinensis, Ebredunensis, Aquensis, Arelatensis, Vienneusis et Lugdunensis civitatum et diœceses et provincias et per totam Burgundiam, Lotharingiam, comitatum Barrensem, terram Delphini et comitatum Provinciae etForcalquerii et principatum Auraisice et totum re^^num Arelatense constitutos. >'
2. Voyez Paul Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne^ passim, et spécialement p. 267, 301 et suiv., 313-336, 436 et suiv. Il est intéressant de voir comment Philippe le Bel faisait exposer les droits fondamentaux de la France • ur la ville de Lyon, dans son conflit avec la x^^^pauté : Scriptum contra Bonifaciuniy n»» 15 et suiv., dans Acta inter Bonifacium VIIl, Benedict. XI, Clément. V et Phitippum Pulchrum^ Paris, 1614, p. 140.
3. Boulain viiliers. État de la France^ Extrait des Mémoires dressés par les Intendans du royaume^ par ordre du roi Louis XI à la sollicitation <ie M. le duc de Bourgogne^ éd. de Londres, 1737, III, p. 424 et suiv. — On faisait, d'ail, leurs, en faveur de la France des raisonnements d'un autre genre. Lebret, Ds La souuerainetée du roi^ 1. III, ch. ii : « Je me suis autresfois servi de semblahie raisons^ pour justifier les droits que le roi a sur les villes de Metz, Tout et Ver-
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Les principes juridiques avaient rendu possible, parfois même directement opéré Tannexion des grands fiefs; il fallait qu'ils consolidassent aussi l'œuvre accomplie, en écartant les causes possibles d'afTaiblissement et démembrement. Dans ce but s'établirent deux séries de règles : celles sur la transmission de la couronne, et celles sur Tinaliénabilité du domaine.
Sous les Mérovingiens et tout d'abord sous les Carolingiens la monarchie avait été véritablement héréditaire, et même patrimoniale; seul, ce dernier caractère explique les partages du royaume entre les fils du roi mérovingien et les divisiones imperii du ix® siècle, sous Charlemagne et ses successeurs. Sous les derniers Carolingiens, la monarchie é^ait en réalité devenue élective; l'installation solennelle par les grands du royaume, qui n'était auparavant qu'une simple forme, avait pris, avec raffaiblissement du pouvoir royal, la valeur d'une élection véritable* Le roi était élu par un collège comprenant les principaux vassaux et prélats, ceux qui avaient pu se réunir à cette occasion. C'est ainsi qu'avant l'avènement de Hugues Capet deux membres de sa famille avaient été élus déjà et étaient montés sur le trône, Eudes en 888 et Robert en 922 ; c'est ainsi que Hugues fut élu roi de France en 987.
La monarchie capétienne allait-elle rester élective? De là dépendait son avenir et peut-être celui de notre pays. Pour lutter contre la féodalité, pour accomplir en particulier l'annexion progressive des grands fiefs, il fallait qu'elle devînt héréditaire, accumulant de génération en génération les profits réalisés. Elle le devint par l'effet de la coutume, le bonheur et l'habileté des premiers Capétiens Ceux-ci eurent Je rare bonheur de laisser tous après eux un ou plusieurs fils, désignés naturellement pour leur succéder, et ils surent leur assu-
dun, qui sont de rancien domaine delà couronne, après avoir été reconquises sur ceux qui les avaient usurpées sur la France. Ce que Ton peut dire aussi de toutes prétentions que nos rois ont sur le royaume de Navarre, de Naples, de Portugal, sur la Flandre, sur le Milanais et sur une partie de la Savoie et du Piémont, qui, aians esté autrefois aquis à la couronne de France, n'ont pu estre aliénez, ni prescrits par aucun tems. »
1. Luc^aire, Histoire des instiLutions mo larchiques sous les premiers Capé- Liens, t. î, ^h, ii.
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rer la succession par une pratique très habile. Cette pratique consista en ce que le roi, de son vivant, associa au royaume et fit couronner par avance le lîls qui devait lui succéder, son fils aîné, considéré comme rex designatus. Celte association n^élait pas chose absolument nouvelle, il y avait en ce sens des précédents de l'époque carolingienne; mais, en la pratiquant par un système suivi, les premiers Capétiens lui donnèrent une tout autre portée- L'habileté de cette pratique consistait en ce qu'elle respectait dans la forme le principe électif, qu'elle tournait en réalité. Dans la cérémonie du sacre il y avait une partie, toute laïque et politique, dans laquelle le roi prêtait divers serments, et où figuraient aussi les prélats et les grands vassaux, qui, comme toute l'assistance, donnaient leur approbation à Favènement du nouveau roi : ronclion et le couronnement n'étaient donc pas tout. Il y avait là, dans la forme, un simulacre d'élection par acclamation^ et le sens primitif de cet acte se conservera très tard dans la tradition*.
1. Couronnement de Philippe I^r {[listoriens de Gaule ei de France, XI, 32) : « Post milites et populi tam majores qnam minores uno ore consentientes iaudaveruut, ter proclamantes : Laudamus, Volumus, Fiat. » — Le procès-verbai du sacre de Piiilippe-Auguste, pièce d'ailleurs d'une authenticité douteuse, porte : <c Audieutes autem proeîati et principes voluutatem régis, omnes unanimiter clamaverunt, dicentes : Fiat, Fiat. »>
2. Piganiol de la Force, Nouvelle descriplion de la France, I, p. 58 (il s'agit du sacre de Louis XiV) : « (L'archevêque de Reims) demanda ensuite aux seigneurs assistaus et au peuple s'ils Tacceptoient pour leur roi, et, ceux-ci ayant fait connoitre par leurs acclamations qu'ils le souhaitoient, ce prélat prit de Sa Majesté le serment du royaume. » — Lebret, Traité de la souveraineté du mi^ éd. Paris, 1689, p. 8 : « Et je dirai en passant que ceux-là sont ridicules qui ont escrit que ce roiaume semble être électif pour ce que, au sacre des rois, Les évêques de Laon et de Beauvais ont accoutumé de les élever de leurs chaires et de demander au peuple s'il les accepte pour leurs rois, et qu'après avoir reçu le consentement de l'assistance l'cveque de Rheims reçoit d'eux le serment accoutumé. Car on obsei ve cette cérémonie^ non pas pour faire l'élection du prince, mais pour prést nier au peuple celui que Dieu lui donne pour son roi, alin qu'il lui fasse Thonneur et l'hommage qu*il est obli^^é de lui rendre et pour remarquer aussi la diderence qu'il y a entre un roi léij,itime et un tiran. n Ceux qu'attaque ici Lebret sont les écrivains du xvio siècle qui ont essayé d'établir en France les principes de liberté politique, et dont il sera dit un mot plus loin. S'efTorçant de démontrer que le principe de la souveraineté résidait dans la nation et que le roi n'était que son premier magistrat et son représentant, ils tiraient parti en ce sens des cérémonies et des serments du sacre : ils y voyaient une investiture donnée au nouveau roi par le peuple et des engagements précis du monarque envers la nation. — Sur les serments du sacre, voyez encore Dossuet, Politique tirée des
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Mais cette élection était dans la main du roi qui y faisait procéder en faveur de son fils : en choisissant avec soin le lieu et l'heure de ce sacre anticipé, il pouvait faire en sorte que seuls des hommes de confiance, vassaux et prélats, y assistassent. 11 faut ajouter^ d'ailleurs, que, malgré ce sacre du roi désig*né, il fallait encore que celui-ci, après la mort de son père, se fît sacrer et couronner de nouveau : mais la première cérémonie, Télection préparatoire avait créé un préjugé puissant en sa faveur. Furent ainsi prématurément sacrés ou associés à la couronne les six premiers successeurs de lingues Capet : Robert, Henri 1^', Philippe P', Louis VI, Louis VII et Philippe- Auguste. A partir de Philippe-Auguste, cette pratique disparut» Le principe héréditaire, la transmission du père au fils, avait alors deux siècles de possession, et cette longue série de précédents avait fondé la coutume* quant à ce point capital de l'ancien droit public. La monarchie capétienne était devenue héréditaire. Ep même temps^ elle était devenue héréditairement indivisible. Dans la longue série des précédents, les rois ne s'étaient jamais associé qu'un seul de leur fils, et, après quelques hésitations, au début, cela avait toujours été Taîné : l'indivisibilité et le droit d'aînesse caractérisèrent cette succession.
Par là, le domaine de la couronne était soustrait aux parta ges successoraux. Mais une question restait ouverte : si le roi ne laissait pas d'héritier mâle,s''il n'avait pas de fils, mais seulement des filles, une femme pouvait-elle succéder à la couronne et monter sur le trône? L'accession des femmes au trône de France eût été une cause de faiblesse pour la monarchie capétienne : une reine eût mal tenu son rôle dans une société rude et violente ; elle eût pu par un mariage faire passer la royauté française dans une famille étrangère*. Cependant, si
py^opres paroles de r Écriture Sainte^ 1. VU, art. 5, proposition 18, et sur les serments du sacre de Louis XVI, CS'luvres de Turgot, éd. Daire, II, 501.
1. Voici comment Yves de Chartres expose ce droit encore en formation, à propos de l'avènement de Louis le Gros, dont il avait hâté le sacre {Ep. CLXXXIX) : « Si enim rationem consulimus, jure in regem est coosecratus, cui jure haereditario regnum competebat, et quem communis consensus episcopoî um et procerum jamprîdem eiegerat. n Par ces derniers mots Yves rappelle le premier sacre qui avait été opéré au profit de Louis, du vivant de son père.
2. Claude de Se3-ss8l, La grant inonarchie de France^ Paris, 1519, 7 : « Car tombant en ligne féminine elle auroit pu venir au pouvoir d'homme d'estrange nation qui est chose dan^^ereuse et pernicieuse. » — Du Tillet,
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la question se fût posée de bonne heure, peut-être eût-elle été tranchée en faveur des femmes. Celles-ci, à défaut de mâles, avaient été admises, en France, à la succession des fiefs, même les plus grands, comme les duchés et les comtés ; n'étaitil pas naturel et logique d'appliquer la même règle pour la dévolution de la couronne*? Heureusement, pendant trois siècles, la difficulté ne surgit pas, et les rois capétiens jusqu'en 1315 eurent tous le bonheur de lairser après eux un ou plusieurs ' fils. Mais, à la mort de Louis X le Hntin, le problème fut posé Il laissait, au jour de son décès, une fille, Jeanne^ née d'un premier lit, et deux frères, fils comme lui de Philippe le Bel. Le roi d'ailleurs laissait sa seconde femme enceinte, et une assemblée de barons donna, dans ces conditions, le gouvernement du royaume à Philippe, premier frère du roi défunt, avec cette disposition que, si la reine veuve accouchait d'un fils, Philippe garderait le pouvoir à titre de régent, que dans le cas contraire il serait reconnu comme roi^. La reine accoucha bien tl'un fils, mais celui-ci mourut au bout de sept jours et, comme dii Loyseau, « n'a pas été porté au catalogue des rois de France Philippe se fit sacrer roi de France, mais non sans opposition de la part du duc de Bourgogne, qui tenait pour la fille de Louis et de la part de son propre fr ère. Pour plus de sécurité, le roi Philippe, un mois après son sacre (6 janvier, 2 février), réunit à Paris une assemblée de barons, de prélats et
Recueil, p. 214 : « Elles sont perpétuellement excînses par la c^ïustume et loy particulière de la maison de France, fondée sur îa magnanimité des François ne pouvant souffrir estre dominés par femmes (ne) de par elles; aussi qu'elles eussent peu transférer la couronne aux étrangers. »
1. Loisel, Insiit.^ IV, 3, 86 : « Le royaume ne tombe point en quenouille, ores que les femmes soient capables de tous autres fiefs. » — Paul Viollet, Comment les femmes ont été exclues en France de la succession à la couronne, dans les Mémoires de V Académie des inscriptions et belles-lettres^ t. XXXIV, 11° partie (1893), p. 127 et suiv.
2. Voyez Henri Ilervieu, Recherches sur les premie?^s Étais généraux : p. 117 et feuiv.
I 3. La question de droit paraissait extrêmement douteuse; ce qui le prouve, |c'est le traité intervenu entre Philippe et Eudes de Bourgogne, après la mort du roi, le 17 juillet 1316 (Dupuy, Traité de la majorité des rois, éd. 1722, t. 1, Ip. 204 et suiv.). Le traité assure à Jeanne et à sa sœur Marguerite le royaume do iKavarre et les comtés de Champagne et de Brie, à condition que « elles feront |quittance par mitant de tout le remanant du royaume de France et de la descendue du père, si bonne comme l'on pourra. » Gela, bien entendu, pour le cas où la reine-mère n'accoucherait pas d'un fils.
de bourgeois de Paris, et là il fut solennellement déclaré que « femme ne succède pas à la couronne de France ». On n'a d'ailleurs que fort peu de renseignements sur cette asssemblée ; mais une tradition constante, et qui s'imposa, rattache à Tinvocation de la loi salique la décision qui fut prise*. On a souvent fait remarquer que la loi salique était oubliée depuis bien des siècles, et que, d'autre part^ elle ne contenait aucune disposition sur la transmission du pouvoir royal*. Cependant c'était bien par une application de la loi salique ou ripuaire que, dans la monarchie franque, le royaume, considéré comme la terre du roi défunt, était partagé entre ses fils à l'exclusion des filles*. Il ne paraît point invraisemblable qu'on se soit référé à cette tradition en 1316^ car on devait être à court d'arguments juridiques pour exclure la fille de Louis le Ilutin, et plusieurs témoignages montrent que le souvenir^ sinon la connaissance de la loi salique, persistait dans les esprits au cours du moyen âge*.
Ce premier précédent écarta les femmes de la succession au
1. Cependant^ on peut remarquer que dans le Songe du Verger, où la ques tioii est loaguemeut discutée, c'est seulement kld^ coutume, non à la loi salique que la règle est rapportée. Texte français, l. I, ch. cxlii : « Puisque selon la coustume femme ne puisse succéder. » — Paul Viollet, loc. cit., p. 126,173-174.
2. Du Tillet, Recueil, p. 223 : « De la couroune de France les femelles ont toujours esté excluses, non par l'auctorité de la loi salique, laquelle dispose généralement que, s'il y a enfans masles, les femelles n'iiérilent qu*ès meubles et acqiiests, non eu l'ancien patrimoine, qu'il appelle terre salique... Par ladite loy salique, escrite pour les seuls subjects, quand il n'y avoit fils, les filles héritoient en l'acrcien patrimoine. » C'est le môaie raisonnement qui est longuement exposé par Shakespeare, Henry V, act J, se. ii ; spécialement^ ces deux vers :
There doth it welt appear the salique law Was not devised for ilie realm of France.
3. Lebret, Delà souveraineté, p. 10 : « Et combien que plusieurs révoquent, en doute cet article de la loi salique, pour ce qu'il est extrait du titre De allôdits, où il n'est point parlé ni de roiaume ni de fief; néanmoins c'est une objectiou captieuse, et personne n'ignore qu'anciennement Ton faisoit toujours un même jugement de la succession du royaume et des terres allodiales qui ne relevoient que de Dieu et de Tépée. »
4. Un passage des Libri feudorum, 1. II, lit. XXIX, mentionne la loi saliqus comme donnant son nom à une coutume milanaise, le mariage morganatique : elle est également citée par la glose du décret de Gratien, sur c. 10, C. XII qu. 2. En France, il semble qu'on appelait loi salique, au xii^ siècle, le» principes essentiels du droit public ou féodal ; Suger, Vie de saint Louis, éd. Lecoy de la Marche, p. 45 : « Virura nobilem Humbaldum aut ad exequeadum justitiam cogère, aut pro injuria castrum lege salica amittere. »
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trôae et fonda la coutume Une seconde question, voisine mais distincte de la première, se posa bientôt : les mâles, parents du roi par les femmes, pouvaient-ils succéder au trône? En 1328* mourut le roi Charles le Bel; il n'avait point de fils, mais laissait sa femme enceinte ; comme en 1315, un conseil de barons se réunit pour statuer sur le gouvernement provisoire et sur la régence éventuelle. Deux hommes se présentaient comme candidats, en tant qu'héritiers présomptifs de la couronne, Philippe de Valois et Edouard III d'Angleterre. Le premier était le cousin germain du défunt, mais par son père, Charles de Valois, frère de Philippe le Bel ; le second invoquait le rang de neveu, par sa mère Isabelle, fille de Philippe le Bel. Edouard semblait donc le plus proche, mais il était parent par les femmes. L^'assemblée, pour celte raison principale, préféra Philippe de Valois, lui conférant le gouvernement provisoire, et, au cas où la reine accoucherait d'un fils, la régence et la tutelle. Si la reine mettait au monde une fille, une nouvelle assemblée devait définitivement désigner Théritier du trône ; mais la première décision faisait, pour cette hypothèse, préjuger en faveur de Philippe de Valois. Ce fut lui, en effet, qui fut choisi, lorsque la seconde éventualité prévue se fut réalisée; et cette décision, bien que tout d'abord acceptée par Edouard III, devait fournir le premier prétexte à la guerre de Cent ans. Ainsi s'établit une seconde règle : pas plus que les femmes, les mâles, parents par les femmes^ ne succédaient à la couronne*. La raison qui paraît avoir été décisive^ c'est que la
1. La règle fut en effet appliquée une seconde fois et sans dîfficnUé en 1325, à la mort de Philippe le Long qui laissait plusieurs filles. Ce fut son frère, Charles IV le Bel, qui lui succéda sans contestation. En 1328, Charles ÏV mourut laissant deux filles, dont une posthume; aucune prétention à la couronne ne fut soulevée en leur faveur; Viollet, op , ciL, p. 148-149 : « C'est ainsi, dit Tauteur, qu'en quatorze ans les femmes furent exclues à trois reprises du trôue de France. Le droit public était fixé sur ce point. »
2. Hervieu, Becherches sur les premiers États généraux, p. 179 et suiv. ; — Viollet, Oyo. ct7.,p. 150 et suiv.
3. De curieux mémoires sur la question furent présentés, au nom du roi d'Angleterre, au pape Bimoît XII, à qui ce roi s'était adressé et qui, en 1340, se prononça en faveur du roi de France ; plus tard le différend fut soumis, par voie d'arbitrage, au pape Clément VI, et nous avons un récit des débats émanant des envoyés anglais; voyez Viollet, op. cit., p. 159 et suiv. — La question est longuement discutée dans Le Songe du Verger^ 1. I, ch. cxli et *?uiv. Le texte français du Songe est probablement de 1378.
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mère d'Édoiiard III, n'ayant eu aucun droit h la couronne, n'avait pu en transmettre aucun à son fils* ; mais il faut reconnaître que naturellement^ sinon nécessairement, îa seconde règle était en g-erme dans la première. Tous les systèmes législatifs ou coutumiers, qui excluent les femmes de la succession, tendent à en exclure également les parents par les femmes. C'est ce qu'admettaient pour la succession aux fiefs les Ltbri feiidoriim^ et la Coutume de Normandie*. La succession a la couronne de France était ainsi devenue absolument agnatique*.
D'autre part se dégageait, d'abord obscurément, puis nettement et dogmatiquement, l'idée que cette succession était d'une nature particulière, très différente des successions du droit privé. La monarchie n'était pas, à proprement parler, hérédi taire, en ce qu'elle n'entrait pas dans le patrimoine du roi qui accédait au trône : celui-ci ne la tenait pas de son prédécesseur, mais seulement de la coutume, constituant la loi nationale, qui y appelait, dans un certain ordre, les descendants
1. Cette raîsoD en droit ne paraîtrait pas bien forte à un jurisconsulte moderne, quoi que semble en penser M. Viollet (p. 151). En effet, il ne s'agissait là ni d'une transmission \i^v^à^\\^\v^ de la mère au fils, ni représentation de la mère pso* le fils. Celui-ci prétendait venir à la succession en son nom personnel, par sa seule vocation propre; il n'est point étonnant que, pour expliquer Texclusion d'Édouard, le jurisconsulte Balde ait été obligé de recourir à une explication subtile et abstraite (Viollet, p. 168).
2 Librid feuci.^ I, 8, § 2 : « Filia vero non succedit in feudo. » — II, 11 :, « Proies enim feminei sexus vel ex femineo sexu descendens ad hujusmodi successionem adspirare non potest. »
3. Grand Coutumier de Normandie, éd. Tardif, ch. xxni, p. 78 : « Procreati autem ex feminarum 4inea vel feminœ successionem non retinent dum aliquis remanserit de génère masculorum. » Cf. Coutume de Normandie, art. 248, et BasuQge sur ce texte : « Ces paroles ont terminé cette question : An sud appel" laiione liberorum vel descendentium masculorum comprehendatur masculus iescendens ex femina? Du Moulin avait fort bien remarqué que, quand il s'agit de rexplication de lois, de coutumes et de contrats, sous ce terme de femelle sont compris les màles descendants des femelles, qui sont également exclu^i quia illud stalutum videtur esse agnationis conservandœ causa. »
4. U faut ajouter que, dans cette succession, la représentation avait lieu à rinfini en collatérale comme en directe, ce qui avait été aussi admis pour la succession auxbaronaies relevant directement de la couronne (Loï^el, Instit*^ II, 5, 10). Toutes ces règles se résumaient dans la formule suivante: « La couronne de France se transmettait de màle en mâle dans la liguée de Hugues Capet, avec exclusion des femmes et des parents par les femmes, et droit de représentation à Tinfîni. »
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de Hugues Capel*. De ce principe découlaient des conséquences très remarquables :
1^ Le roi, de son vivant, ne pouvait disposer de la couronne et désig'ner son successeur par acte entre-vifs ou par testament^ Une pouvait déshériter, écarter le successeur qui était désigné par la coutume nationale* ; c'est la règle qu'invoqua Charles VII contre le traité de Troyes*. 2^ Bien que Fancien droit privé admît les renonciations à snccession future, l'héritier présomptif de la couroime ne pouvait y renoncer par avance; l'acte de renonciation eût été de nul effet*, 3^ Si la descendance de Hugues Gapet était venue à s'éteindre, le dernier roi n'ayant pu disposer du trône, celui-ci se serait trouvé nécessairement vacant, et la nation eût repris
1. Loyseau, Des seigneuries, ch. ir, 92 : « Le royaume de France est la moDarchie la mieux étahUe qui soit, estant... successive, non élective, non héréditaire purement ni communiquée aux femmes, mais déférée au plus proche masle par la loi fondameiitale de TÉtat. » — Cf. Des offices^ 1. II, ch. II, 34 ; — De L^Hommeau, Maximes générales du droit français^ sur max. 6 : « Les rois de France ne sont héritiers de la couronne et la succession du royaume de France n'*est pas héréditaire ni paternelle, maïs légale et statutaire, de sorte que les rois de France sont simplement successeurs à la couronne par vertu de la loy et coustume générale de France. »
2. Loyseau, Des offices^ 1. II, ch. ii, n^ 34: «Ainsi en usons-nous en France oii il est vrai de dire que la couronne n'est i3a:^ purement héréditaire ni même abintestai. »
3. Car. Degrassaîius, Regallum Franciœ lihri duo^ Paris, io4^, 1. I, jus 11 : « Reges Franciae non possunt privare filios masculos vel propinquiores de génère habendo respectum ad lineam masculam » — Pocquet de Livonnièrc, Règles du droit français, I, 1, 10.
4. Du Tillet, Recueil des traitez d'entre les roys de France et d'Angletey^re, éd. 1602, p. 197 : « Au dommage et totale éversion de la couronne dont il (Charles VI) n'estoit qu'administrateur, non seig-neur ou propriétaire, et, quand il eust eu le plus clair et sain entendement du monde, il n'en eust peu priver ledit sieur Dau^ihin son fils, auquel il devoit eschoir sans titre d'hoirie; pour quoi exhireditation, confiscation ou indignité n'y pouvoient avoir lieu pour crime ou cas que ce feust. Car, en France, ie roy ne peut oster à son liis ou plus prochain ladite couronne, s'il ne luy oste la vie : encore, luy mort, elle viendra à ses descendants masîes s'il en y. »
5. Cette règle fut invoquée sous Louis XIV dans les négociations du traité d'Utrecht ; Giraud, Le traité d'Dtrecht, p. 92 (dépêche de Torcy) : « Suivant ces lois (fondamenlales) le prince le plus proche de la couronne est héî iiier nécessaire. Il n^est redevable de la couronne ni au testament de son prédécesseur, ni à aucun édit, ni à aucun décret, ni à la libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est regardée comme l'œuvre de celui quia établi taules les monarchies et nous sommes persuadés enFrance que Dieu seul la peut abolir. ^uUe renonciation ne peut la détruire. »
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le droit de disposer de ses destinées*. C/était reconnaître que le roi n'était que le représentant de TEtat^.
En établissant que le royaume ne comportait pas la division héréditaire, la coutume avait beaucoup fait pour cimenter Funité nationale; mais cette règle ne devait pas produire tous ses effets naturels. L'usage s'établit, en effet^ que le roi, de son vivant, donnait une compensation à ses fils puînés et même aux filles de France; ou, s'il ne Tavait pas fait, son fils aîné, en accédant au trône^ pourvoyait ses frères et sœurs. Cette compensation consistait en apanages, c'est-à-dire en seigneuries importantes, duchés ou comtés d'ordinaire, prises sur le domaine de la couronne et concédées aux puînés. Cette pratique des apanages ne paraît pas avoir été spéciale à la royauté; dans les grandes seigneuries indivisibles, on la constate aussi*. Obtenir un apanage n'était pas, d'autre part, un droit ferme pour les fils du roi, mais seulement une prétention reconnue équitable*; pourtant cette institution eut pendant longtemps pour résultat de compromettre la reconstitution de Tunité na-
1. Bodin, Les six livres de la République,!. IV, ch. v, p. 988. — Nos anciens auteurs ajoutaient cette conséquence, qu'à la mort du roi les traités qu'il avait conclus, les lois qu'il avait édictées étaient caducs, â moins que le nouveau roi ne les confirmât expressément ou tacitement, et Ton admettait facilement la confirmation tacite. Le nouveau roi, n'étant pas en droit le successeur de son prédécesseur, n'était pas tenu des dettes publiques que celui-ci avait contractées. A chaque nouveau règne commençait en droit une souveraineté nouvelle. Sur ces divers points, voyez Bodin, Les six livres de la République^. l. I, ch. VIII, p. 132; 1. IV, ch. iv, p. 159, 598; 1. V, ch. vr, p. 827. — Loyseau, Des offices^ 1. Il, ch. n, n» 34 ; — De L'Hommeau, loc, cil.
2. Loyseau, Des offices, 1. Il, ch. ii, n^ 42 : « La raison de toutes ces particularités est que, comme les offices ne doivent pas estre conférés aux hommes à cause d'eux, mais au contraire les hommes doivent estre donnez aux offices â cause du public; aussi la vérité est que les iDrincipautez souveraines n'ont pas esté establies en faveur des princes, mais en considération di^ peuple, qui a besoin d'un chef pour estre gouverné. »
Chopin, De domanio, J. II, tit. lY
4. Du Tillet, Recueil des rois de France, éd. 1602, p. 208 : c< La loy et coustume particulière de la maison de France, récitée en l'arrêt donné au profit du roi Philippe tiers pour le comté du Poitou et terre d'Auvergne, contre Charles roy de Sicile, frère de saint Louys, au parlement de Toussaincts 1283, reiglant lesdits puisnez ne pouvoir quereller ou demander certaine légitime part ou quotte leur estre deue en la succession du roy leur père, mais seulement provision pour leur vivre et entretien à la volonté et arbitrage dudit roy père. »
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lionale. Saas doute, par là, le royaume n'était pas divisé, car les puînés tenaient leursapanages, non àtitre de royaumes, mais en qualité de fiefs relevant de la couronne : le domaine de la couronne n'en était pas moins démembré- Les duchés ou comtés, que la politique habile ou la chance favorable y avaient réunis, en étaient distraits à nouveau au profit des puînés. La réunion des g-rands fiefs rappelait trop souvent Toeuvre de Pénélope, et c'est par là qu'on peut comprendre comment, pour certains d'entre eux, il fallut trois ou quatre réunions successives avant d'arriver à la définitive. D'autre part, les apanages donnèrent naissance à une féodalité supérieure de seconde formation, qui ne fut pas beaucoup moins redoutable jpour la monarchie qui ne l'avait été la première : c'est contre celte féodalité apanagiste que Louis XI aura principalement à lutter.
L'ancien droit public de la France n'arriva jamais à éliminer l'institution des apanages; mais il a réussi à les rendre moins dangereux et plus fragiles- Les apanages tout d'abord furent constitués dans les conditions ordinaires des concessions féodales. Ils constituaient des fiefs et devinrent avec ces derniers pleinement patrimoniaux, héréditaires et aliénables*. C'étaient, d'autre part, des duchés, des comtés, desbaronnies, et, par suife, ils conféraient au titulaire, sauf Thommage, la souveraineté féodale dans sa plénitude. Des deux côtés, leur portée fut restreinte dans la suite. Gela se fit par une triple influence : les clauses apposées par les rois dans les concessions d'apanages, la coutume et la jurisprudence, enfin la législation des ordonnances. La transformation paraît avoir commencé dans le premier tiers du xiii^ siècle, sous le règne de Louis VllI; elle était terminée à la fin du xvi® siècle*. Voici en quoi elle consista.
La réversibilité de l'apanage au domaine de la couronne fut admise toutes les fois que défaillaient des héritiers mâles de l'apanagisle dans la ligne directe. Gela s'établit progressive-
1. Chopin, De domanio, 1. II, tit. 111, 8 ; — Lefebvre de la Planche, Mémoires sur les matières domaniales ou Traité du domaine^ Paris, 1765, t. i, p. 422 et siiiv.
2. Voyez les détails dans Chopin, De domanio^ 1. II, tit. 111; — Du Tillet, iîeoueil des rois de France^ p. 206 et suiv. ; — Lofebvre de laPlanche, op. cit., L XII, ch. m; — Dupio, Traité des apanages^ Paris, 183j.
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ment. Dès le xtti^ siècle, on inséra dans les constitutions d^apanages la clanse de retour à la couronne faute cUhoirs \ elle pouvait recevoir plusieurs interprétations. Il aurait pu sembler naturel d'y comprendre tous les héritiers, quels qu'ils fussent^ Mais on la restreignit d'abord aux héritiers en^ ligne directe de Tapanagiste, ceux qui étaient les « hoirs de son corps On exclut ensuite les filles et autres descendants du sexe féminin; cela résulta des clauses et de la loi* : mais les auteurs trouvèrent après coup un raisonnement ingénieux pour justifier ce résultat. Ils admettaient, comme je vais le dire, que rapanag*e n'avait jamais réellement cessé de faire partie du domaine royal ; or^ de par la loi salique, celui-ci ne pouvait être dévolu à une femme*, La jurisprudence, en effet, se fixa en ce sens que la propriété même des terres composant Tapanage n'avait pas été transférée ; d'où la conséquence que Tapanaj:^ iste et ses héritiers ne pouvaient les aliéner ou obliger^. Les droits de l'apanagiste furent également restreints au point de vue
1. Chopin, De domanio^ 1. II, tit. III, n* 8 : a Prias enim tradebatur apanafiium Maevio ac haeredibus nuila sexiis discretione, qualiUite vel haBredom praeûaita. In hanc speciem Atrebaticus ager Roberto datus mense Juaio au. 1225. »
2. Du Tillet, Eecueil^ p. 208 : « Le comté de Cîermont en Beauvoîsis, baillé en appeonage à Monsieur Phiiippes de France, comte de Bologne, fils puisné du roi Philippe-Auguste, avoît esté Tan 1248 adjugé audict roy saint Loys contre ses frères Alphonse de Poitiers et Charles d'Anjou. » Cf. Lefebvre de la Planche, op. cit.^ t. ill, p. 42o. — Cette interprétation dut s'introduir* assi z facilement, car c'était elle qui avait donné lieu à nos coutumes dites souc/tèresj voyez ci-dessus, p. 203, note 1.
3. Du Tillet, Recueil^ p. 211 : a Depuis Monsieur Louis de France, duc d'Orléans, frère du roy Charles V, en tous les appennages des puinez de France, le retour à la couronne a toujours esté exprimé au default des hoirs masles descendans de loial mariage, pour ester toutes controverses. » — Édit de Mouhns, fév. 1566, art. 1 (Isambert, t. XVI, p. 286).
4. Du Tillet, Recueil^ p. 208 : « Puis que les femeUes par ladite loy estoient exclues de Pappennage fait des biens estans du domaine de la couronne, ledit mot hoirs simi^lement esciit ou prononcé estoit entendu des seuls masles en chose non transmissible à autres. » — Lefebvre de la Planche, op. ciLj p. 426 : « Cette clause, apposée dans le testament de Philippe le Bel, étoit d'autant plus juste qu'il étoit contre toute règle, que le domaine de nos rois, qui est incommunicable aux lilics, perdit celte prérogative entre les mains des appannageurs. »
5. Du Tillet, Recueil^ p. 209 : « Par lu susdite loy ou coustume, la propriété de ladite provision des puisnez est demeurée par devers ladite couronne, est le vray domaine d*icelie, car les fils qui en ont Tusufruict ou jouissance sont estimez partie du roy propriétaire et n'en peuvent aliéner ne obliger ladite propriété. »
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seigneurial. L'habilude s'iiilroduisit, au moins dès la fin du XIV» siècle, que le roi se réservait sur Tapanage la souveraineté, les cas royaux et uncerlaiti nombre de droits considérés ce m me essentiellement rég^alieiis*. Cependant, c'était au nom de J'apanagisle que la justice était rendue sur ses terres, et il avait la nomination des officiers publics*.
Pour les filles de France, la coutume s'introduisit qu'elles devaient être apanagées seulement en deniers, non en terres Ci'élait déjà le règlement fait en 4 374* par CJiarles V; cela ressort clairement de l'ordonnance de 1566*. Cependant cette règle, étant donnée la pénurie du trésor^ ne put pas toujours être observée ; on constituait alors Tapanage des filles en terres et seigneuries, mais celles-ci étaient toujours rachetables au profit du domaine pour la somme de deniers à laquelle Tapanage avait du être d'abord an clé*.
IV
Dans la monarchie franque, nous l'avons vu, la notion de
l'ElaL s'était profondément altérée, en ce que le royaume et la puissance royale étaient considérés comme le patrimoine du roi, qui pouvait en disposer à son gré : ainsi s'explique la facilité avec laquelle il consentait l'abandon des droils régaliens. La conception féodale, faisant résulter la puissance publique
4. Du Tillet, Recueil, p. 2î3 : « Vray est que les droicts royaux qui sontadhé rens à la couronne, inséparables d'iceUe, sont reservez et ont toujours esté et souloit au duché ou comté qui estoit baillé estre retenue par le roi quelque ville où il érigeoit un bailliage royal pour la coanoissance desdits cas royaux, — Chopin, De domanio^ 1. U, tit. V-VII.
2. Lefcbvre de la Planche, 111, !p» 433 et suiv. Mais cela ne s'appliquait qu'aux uridictions ordinaires^ de création ancienne. Le droit de nommer les officiers
des juridictions extraordinaires^ créées postérieurement (élections, greniers ù sel, prévôtés des maréchaux, etc.), fut au contraire réservé au roi et ne passa pas àTapanagiste (Ord. de Blois de 1519) art. 331; — Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. IX, n9 \ 0). — De môme, tandis que le produit des droits fiscaux anciens appartenait àTapanagiste les impôts proprement dits (taille, aides, gabelle) continuaient à être perçus au profit du roi,
Isambert, Ancie/ines lois. Y, p. 439 et suiv
4. Art. 1 : « Le domaine de nostre couronne ne peut estre aliéné que..^ pour apanage des puinez masles de la maison de France. »
5. Guy Coquille, Instituiioa, p. il : a L'apanage e*>t de deux sortes.. . aux filles des rois pour estre racheplable en deniers à toujours sans aucune prescription. Car la dot ou apanage d'une fille de France est originairement en deniers. »
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d'un vasle système de contrats particuliers et de prescriptions accomplies, aggravait encore la confusion. Mais, lorsque la royauté : fut en voie de reconstituer l'Etat à son profit, une Autre idée naturellement se lit jour; elle se traduisit dans ?inaliénabilité du domaine de la couronne. On entendit d'ailieurs par domaine de la couronne tout ce qui constituait, à un fitre quelconque, la dotation, Jes droits, les privilèges de la royauté rsouveraineté territoriale, droits régaliens, droits féodaux, domaines, au sens propre du mot^ dont le roi avait la pleine propriété ; tout cela fut englobé sous cette dénomination et déclaré inaliénable*.
Ce ne fut point un phénomène particulier à la France : il fut, au contraire, général et se produisit dans les diverses principautés européennes, si bien que dès la fin du xuie siècle une légende se forma, racontant que le principe d'inaliénabililé avait été proclamé dans un congrès des princes de l'Europe tenu à Montpellier en 1275*. Il s'introduisit incontestablement sous l'influence du droit romain qui fit prévaloir une notion de la souveraineté incompatible avec toute aliénation. Mais, d'autre part, lepouvoir royal devenantde plus en plus absolu, la règle de Tinaliénabilité gênait peu le mo-| narque, sauf que son successeur pouvait l'invoquer pour révoquer l'aliénation. Aussi la première sanction, qu'on songea à lui donner, fut-elle de faire jurer au roi, lors de son avène-;
1. On peut en donner comme formule ancienne une énuoîératîon contenue dans plusieurs articles du traité de Brétigny, art. il : « Tous les honneurs, obédiences, hommages, ligeauces, vassaux, liez, service, recognoissance, sermeus, droitures, mere et mixte impere, et toutes manières de juridictions hautes et basses, sauvegardes, seignories et* souverainetés qui appartenoien et appartiennent, ou pourroient en aucune manière appartenir au roi ou à la couronne de France. » — Cf. art. 7. Le traité de Brétigny distingue, d'ailleurs, dans les pays cédés à l'Angleterre, ce que les rois tiennent en « demeine » et ce qu'ils tiennent en «fiez et service »> (art. 8). — 11 faut remarquer que le produit des impôts proprement dits ue fut jamais compris dans le domaine de la couronne; on l'opposait au contraire traditionnellement, sous le nom de finances extraordinaires^ aux produits du domaine, qualifiés finances ordi" naires. Gela vient sans doute de ce que la notion du domaine de la couronne avait été arrêtée avant que fussent établis les impôts permanents.
2. Voyez le Fleta^ traité de droit composé sous le règne d*Edouard 1. 1H> ch. VI, n<> 3 : « Res quidem coronaé sunt, antiqua maneria, régis homagia, liberiates ethujusmodi quae, cum alienanlur, tenetur rex ea revocare secun-j dum i)rovièionem omnium regum christiaaorum apud Montem Pessolomaui^ anuo regni régis Edward! , fil i reg-»? H... quarto î'.ahitam. »
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ment, qu'il n^aliénerait point le domaine et les droits de sa couronne. En 1220, Honorius III, consulté sur la valeur d'un pareil serment prêté par le roi de Hongrie, le déclara absolument oblig^atoire et déclara nul tout serment postérieur et contraire Puis la règle fut sanctionnée par la coutume ou la loi des diflérents Etats.
En France, c'est à partir du xiv® siècle qu'on voit apparaître ce principe ; encore les premières ordonnances (ou actes royaux) qui en font l'application, révoquant les aliénations du domaine accomplies sous les règnes antérieurs, ne le proclament-elles point comme une règle ferme et absolue; elles relèvent soi« gneusement ce trait que les aliénations révoquées ont été excessives ou captées*. C'est à la fin du xiv*" et au début du XV® siècle que les ordonnances deviennent précises et d'une portée générale*. La coutume introduisit aussi en France le serment prêté j)ar le roi à son sacre de ne point aliéner le domaine Charles YI, dans un article de l'ordonnance cabochienne, vise ce serment, qu'il a prêté, dit-il, comme ses prédécesseurs*. Il n'est cependant point du tout certain qu'il eût été déjà introduit à l'avènement de Philippe de Valois^.
Lorsque rinaliénabilité du domaine eût été ainsi introduite,
C. 33, X, De jurej., II
2. Ord., juin 1318 ^Isainbert, ÎII, 179), avril 1321 (Isambert, III, 294), octobre 1349 (Ord., II, p. 315), juillet 1364 (Isambert, V, 217).
3. Ord., lep mars 1388, art. 13 (Isambert, VI, 659) : « que nous ne ferona aucune aliénation de notre domaine » ; — février 1401 (Isambert, Vil, 9) janvier 1407, art. 32 (Isambert, VII, 166).
4. La formule était (Isambert, V, p. 240) : Et super iori ta tem^ jura et nobiHtaies coronae Francise inviolabiliter custodiam et illa nec trarisportabo nec alienabo.
5. Art. 89 (Coville, Vordonriance cabochienne, p. 36;; déjà il l'avait constaté dans Tordonnance de 1401.
6. Gela résulte des pièces qui nous ont été conservées sur la célèbre dispute de Yiacennes, qui eut lieu sous ce règne. Pierre de Cugnières, pour exclure certaines prétentions de l'Église, invoque bien le serment que le roi aurait prêté à son sacre de ne pas aliéner les droits de la couronne : n Quare cum rex in sua coronatioue juravisset jura regni non alienare, et alienata ad se revocare, si per Ecclesiam aut quemcumque alium erant aliqua usurpata, rex teaeretur per juramentum ad se illa revocare. » Mais Tarchevêque élu de Sens, qni lui répond, conteste Texactitude de cette affirmation. S'adressant au roi il lui rappelle qu'il a prêté seulement à son sacre ciuq serments, quU énumère, et au nombre desquels n'est point compris celui-là : « Ista jurasti et 7ion plura, salva reverentia domi?ii Pétri qui vos unum aliud jurasse dicebat. » — Voyea Libellus domini Bertrandi adversus Petrum de Cugneriis, dans Durand de Maillane, Preuves des libertés de t'ÈjUse gatticane^ t. lll, p. 456 et 477.
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on la ramona à un principe supérieur : ce fut Tidée que le roi n'était pas propriétaire des biens et droits qui y étaient compris; voilà pourquoi il ne pouvait pas les aliéner. Mais quel était le véritable titulaire de ces droits? On personnifia d'abord la dignité royale, la couronne, qui?en était Temblème, distincte de la personne du roi, et c'est elle qu'on donna comme propriétaire au domaine; c'est ce qu'implique l'expression même domaine de la couronne Au xvi® siècle, l'idée s'était éclaircie et perfectionnée. On disait désormais que le véritable propriétaire du domaine, c'était la nation. Le roi en était dit simplement l'usufruitier, ou l'usager, ou l'administrateur avec des pouvoirs très larges*. Par là on s'était élevé, au moins sur ce point, à la notion de la personnalité de l'État.
Ce sont les ordonnances du xvi® siècle qui donnèrent à l'inaliénabilité du domaine son expression définitive ; elle se trouve dans Tédit déjà cité de 1566. Deux exceptions seulement étaient admises à la règle : la constitution des apanages pour les fils de France et a l'aliénation à deniers comptants pour la nécessité de la guerre après lettres patentes pour ce décernées en nos parlements, auquel cas il y a faculté de rachat perpétuel ». Cette dernière aliénation portait le nom d'engagement^ et Ton tenait qu'elle ne transférait en réalité ni la propriété, ni même la possession civile des biens engagés*. En même temps qu3 l'inaliénabilité, s'était introduite Timprescriptibilité du domaine*.
Telles s'étaient dégagées ces règles, sages et protectrices
1. C'est la môme idée qui se montre dans rinstitution des grands officiers de la couî^onne^ telle qu'elle sera indiquée plus loin. Cette personnification de la couronne se retrouve dans le droit public anglais des xiii* et xiv« siècles, où elle produit des effets remarquables; voyez Poilock et Maitland, Hislory of the englisfi law. t. 1^ p. 495 et suiv.
2. Du Moulin sur la Coutume de Paris, Des Fiefs^ art. 3, glose 3,n<^ 17 ; — Journal de Bodin aux États généraux de 1576, dans le recueil intitulé : Des États généraux et autres assemblées nationales^ 1789, t. XIII, p. 299 : o L'avis commun étoit que le roi n'était que simple usager du domaine... quant au fonds et propriété dudit domaine, il appartenoit au peuple. »
3. Poulain du Parc, rrincipes du droit françaiSy t. lll, p. 8. 4* Ibidem^ p. 2,
S. La théorie de rinaliénabilité du domaine avait été construite afin d'empêcher raiiéuation delà souveraineté territoriale (duchés, comtés, seigneuries) et des droits régaliens; elle était trop rigoureuse en ce qui concerne les domaines proprement dits (maisons, champs ou ioièis)*
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maïs non toujours respectées. Elles ne s'appliquaient proprement qu'aux aliénations que le roi aurait voulu consentir au profit de quelqu'un de ses sujets ou vassaux. Le démembrement du royaume, faisant perdre au roi la souveraineté d'une province ou d'une ville pour les faire passer sous une souveraineté étrangère, était également interdit par l'ancien droit public, mais en vertu de principes différents, qui dérivaient en partie de la conception féodale * et rappellent aussi par avance certaines idées affirmées au xix*^ siècle. De bonne heure on soutint qu'une cité ne pouvait point être cédée à un souverain étranger sans le consentement des habitants*. Par une thèse de droit public un peu différente, on soutint plus tard que le royaume ne pourrait être démembré satis l'assentiment des Etats généraux*. Ici encore c'étaient des règles que la politique de la monarchie absolue devait violer plus d'une fois. Cependant elles contribuèrent, dans une certaine mesure, à conserver à la France le duché de Bourgogne que le traité de Madrid avait cédé à l'empereur
En admettant la théorie du domaine de la couronne, le droit public des XV® et xvi^ siècles n'avait pas exclu la possibilité pour le roi d'avoir un domaine privé. Le premier comprenait toutes les acquisitions qui supposaient nécessairement chez lui la qualité de roi et se réalisaient à ce titre (par exemple, la commise ou la confiscation des fiefs relevant directement de la cou-
1. Ci-dessus, p. 209. Lefebvre de la Planche, op. cit., t. III, p. 393 et suîv.
2. Degrassalius, Regalium Francise^ 1. I, p. 27 : « Rex Francise non potest alienare unam de civitatibus regni sui, iavitis civibus, secundum Baldum, HosLieQsem et Johannem Andrea3 in novella, quos sequitur Jason. »
3. Lo^ seau, Des offices^ 1. Il, ch. ii, 39 : « La royauté ou souveraineté est encore moins aliénable et plus inhérente à la personne que le simple office. Car, bien que Toffice soit résignable en certains cas, la souveraineté ne Test jamais, estant très certain que quelque monarque que ce soit ne peut, sans consentement des Estats de son pays, valablement et pour toujours céder son Estât à famille estrangère. Car c'est une obligation réciproque, comme au sujet d*obéir à son prince, aussi au prince de maintenir son sujet, et, comme le sujet ne peut se distraire de Tobéissance du prince, aussi un prince ne peut aliéner ses sujets. »
4. Lefebvre de la Planche, op. cit., TTT, p. 395 : a On peut citer le traité de Madrid de 1526, à Toccasion duquel François il déclara qu'il n'avait pu abandonner ses sujets du duché de bourgogne sans leur consentement. »
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ronne) ; dans le second pouvaiont rester les acquisitions accomplies au profit du roi en vertu d'un titre quiauraitpu également opérer au profit d'un particulier (par exemple, par achat, donation ou legs). Le domaine privé, comme le domaine public, pouvaitcontenirdes seigneuries, puisque celles-ci étaient devenues patrimoniales, et cependant il n'était pas soumis à la règle de rinaliénabilité; les biens qu'il comprenait restaient dans le commerce et le roi pouvait valablement en disposer*. Il y avait là une règle contraire au bien public lorsque les acquisitions consistaient en seigneuries destinées naturellement à rentrer dans Tunité nationale. Des correctifs furent introduits, afin d'amener la réunion de ces acquêts au domaine de la couronne : deux sont à signaler. L'Edit de 1566 (art. 2) décida que cette union résulterait nécessairement du fait que pendant dix ans ils auraient été tenus et administrés par les receveurs et officiers publics, comme les autres biens de la _ouronne. Une seconde règle est très célèbre, c'est celle d'après laquelle tous les biens que possédait le roi de France, au jour de son avènement, étaient de plein droit et nécessairement incorporés au domaine de la couronne. On justifiait cela en disant que le roi, par son avènement, contractait une union perpétuelle et indissoluble, pour lui et pour les siens, avec la couronne, et que la réunion de ses biens personnels au domaine était la dot de ce mariage*. Cependant cette règle de droit, comme maxime impérative, ne s'établit que relativement tard^. On en fit bien d'assez bolane heure une application à Tapanage qu'avait reçu un fils de France, qui succédait sur le trône à son frère mort sans enfants * ; mais, pour le surplus, elle ne passa en loi que sous le règne d'Henri IV. Louis XII en
1. Poulain du Parc, Principes^ t. ITI, p. 2. — Voyez cependant F. Holman, Fraiico-Gallia^ éd. 1573, p. o9; les Vindiciœ contra tyrannos^ éd. Uracllis, 1600, p. 107.
2. Édit de 1607 (Isambert, t. XV, p. 528) : « La cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plupart consisté eu ce que nos dits prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public, duquel ne voulans rien avoir de distinct et de séparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de mariage communément appelé saint et politique, par lequel ils l'ont dottée de toutes les seigneuries qui à titre particulier leur pouvoient appartenir, mouvantes directement d'elle. » Ici la couronne est encore personnifiée.
Lefebvre de la Planche, op. cit., t. I, p, 86 et suiv
4. Du Tillet, Recueil^ p. 211 : « Ledit Valois (Philippe de) avoît frère..., fut douté si les terres de Tapsanage tenues par lesdits roys avant que la coa-
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écaila expressément Tapplicalion^ qnant au comté de Blois qui lui appartenait avant son avènement : il établit même une Chambre des comptes spéciale à Blois, pour bien marquer la séparation*. Henri IV voulut en faire autant, pour tout son domaine ancien, « même pour les duchés, comlés, viscontés, terres et seigneuries enclavées au royaume de France Mais il se heurta à la résistance du Parlement de Paris, qui refusa d'enregistrer les lettres patentes contenant cette distraction'; il céda et confirma la doctrine du Parlement par un édit de juillet 1607. Il faut observer que cette réunion de plein droit ne s'appliquait qu'aux seigneuries qui relevaient de la couronne de France; celles qui n'en relevaient point, et qui étaient ainsi situées en dehors du royaume, en restaient distinctes, unies seulement à lui par une union personnelle, jusqu'à ce qu'un acte de souverain établît l'union réelle*. Une fois cette évolution accomplie, il restait, quant aux seigneuries, peu de chose du domaine privé. Aussi les auteurs des XVII* et xvm* siècles disaient-ils volontiers que ce domaine n'existait plus en droit français^ « qu'en France le bien du roi et celui do la couronne ne font plus qu'un ^eu'corps et une
.onneleur escheut retoiirnoîent à Icelle ou estoîeut à leurs puîznez,... attendu que le retour pour les appennaojes n'estoit qu'à défaut de masîes qui duroient. Mais fut observée la réunion et retour desdites terres à la couronne, parce que par radoplion d'icelle lesdits roys ne les avoient perdues et estoient rentrées en elle et rejointes au lieu dont elles estoient parties, la jouissance consolidée avec la propriété. >i
1. Dans son testament de 1505 (Dupuy, Traité de la majorité des rois^ t. T, p. 42S), Louis XII lègue à sa fille Claude de France « nos dits duchez de Milan et de Gennes, comtez de Pavie et d'Ast et autres terres et seigneuries que nous avons delà les monts en Lombardie, et semblablement nos comtez de Blois, seigneuries de Ghaulny, Coucy, Pierrefonds, vicomté de Soissons et autres nos terres et seigneuries quelconques étans en nostre royaume de France, et autres biens quelconques à nous appartenans, et desquels nous pouvons traiter et disposer et qui ne sont venus de l'appauage de France. » Ce texte prouve, et cela est confirmé par d'autres témoignages, que les pays conquis par le roi pouvaient encore à cette époque rester dans son patrimoiiie privé. Plus tard, le droit changea, la conquête enrichissait nécessairement et do plein droit le domaine de la couronne; Lefebvre de la Planche, I, p. 4 06.
Lelebvre de la Plancbe» op. cU., t. 1^ p
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seule masse » *. Mais il y avait là quelque exagération. Pour les seigneuries acquises par le roi, ut privatiis^ après son avènement au trône, on devait admettre, d'après Tédit de Moulins de 1S^Î6, qu'il pouvait au moins les aliéner dans les dix ans qui suivaient l'acquisition.
1. Lebret, De la souveraineté^ I. III, ch. i, p. 93; — Lefebvre de la Planche, ï, p. 16, 78, 85:
CHAPITRE II
La souveraineté reconstituée au profit de la royauté
Pour reconstituer TÉtat, en France, il ne suffisait pas que, par Tannexion des grands fiefs au domaine de la couronne, le roi se substituât aux grands feudataires etféliminât ainsi la féodalité supérieure. En effet, par suite de la structure féodale^ telle qu'elle a été plus haut décrite, le haut feudataire sur son grand fief, le roi sur son domaine, voyaient une légion de seigneurs inférieurs s'interposer entre eux et la population. Ceuxci, dont le type était le haut justîcier,absorbaient et exerçaient à leur profit les attributs les plus effectifs de la souveraineté : le droit de guerre, la justice et Timpôt. Les habitants n'étaient les sujets que de leur seigneur direct. Pour que le roi redevînt souverain et que tous les Français devinssent ses sujets, il fallait que le pouvoir royal éliminât cette féodalité inférieure, ou que tout au moins il la rendît inoffensive et, passant par dessus, pùt directement commander à tous. Cette restauration, comme l'annexion des grands fiefs, fut le résultat d'un travail persévérant et continu : ce fut aussi principalement une œuvre de sage politique; mais ici, comme pour la réunion des fiefs et plus encore, les principes juridiques jouèrent un rôle important, et c^est ce que je voudrais exposer dans-ce second chapitre. D'ailleurs, pour faire saisir la portée de ce travail bien des fois séculaire, il faut ajouter deux observations. D'un côté, cette reconstitution de la souveraineté ne se poursuivit pas seulement à rencontre des pouvoirs féodaux : elle s'opéra aussi, par les mêmes moyens ou par des moyens analogues, contre l'Église et contre les villes affranchies, dans la mesure où elles avaient empiété sur les attributs nécessaires de rÉtat. D^autre part, c'est seulement, comme je l'ai 5it, la féodalité inférieure dont le pouvoir royal rogna ainsi Içs at-
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tributs : ce qu'elle gagna sur la souveraineté des grandes seigneuries tardivement réunies à la couronne, comme la Bourg*ogne et la Bretagne, fut en réalité fort peu de chose ; mais ces provinces ne restèrent pas pour cela en dehors de ce mouvement. Comme la royauté agissait sur son domaine, ainsi, sou$ l'empire des mêmes causes, les ducs et les comtes agissaient dans leurs grands fiefs, refoulant et disciplinant à leur profit la féodalité inférieure, et, lors de l'annexion, le roi, succédant au duc ou au comte, n'eut qu^à recueillir les fruits de ce travail particulier. Parfois même la reconstitution de la souveraineté fut plus prompte et plus énergique dans tel grand fief que sur le domaine de la couronne et put servir de modèle au pouvoir royal : c'est en particulier ce qui arriva dans le duché de Normandie.
Trois ordres de principes juridiques jouèrent un rôle dans cette restauration; mais l'influence la plus ancienne et la plus profonde fut celle du droit romain. Chacun sait, c'est une phrase toute faite, que les légistes ont été les auxiliaires les plus actifs du pouvoir royal : or, dans la langue du moyen âge, le mot légistes, legistœ^ désigne précisément ceux qui se sont livrés à l'étude des loisj c'est-à-dire du droit romain.
Gommenous le verrons en étudiant le développement du droit privé, le droit romain, au cours du moyen âge, n'était jamais tombé en Occident dans un complet oubli. Il s'était maintenu dans la pratique judiciaire de certaines régions. L^étude même, et peut-être l'enseignement, n'en avait jamais complètement cessé, même aux ix , x^ et xi« siècles; mais cette étude était bien rudimentaire. Elle eut, dans la secondemoitié du xi^ siècle, une renaissance vigoureuse, qui paraît s'être d'abord développée parallèlement en France et en Italie, mais qui eut sa pleine floraison dans l'école que fonda à Bologne le célèbre Irnerius, à la fin du xi® siècle. Ce qui caractérisa l'école bolonaise, ce qui fit son originalité et sa puissance, c'est que ses maîtres se mirent à étudier directement, minutieusement et intégralement la compilation de Justinien. Ce fut la découverte d'un nouveau monde, immense et fécond en trésors, et le succès de cet en-
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seignemeut ainsi conduit fut prodigieux. Dès le xii® siècle, les étudiants, venus de tous les points de la chrétienté, affluèrent à l'école de Bologne; puis des maîtres se détachèrent pour aller porter dans d'autres contrées le nouvel évangile ; des écoles se fondèrent en Italie et en France pour enseigner le droit romain. Cotte rénovation devint un des facteurs les plus importants de la civilisation européenne; elle n'eut pas seulement une grande influence, comme on le verra plus loin, sur le développement du droit privé ; elle en exerça une non moins profonde sur le droit public et sur la pensée même des nations occidentales. C'est là un fait de premier ordre, au point de vue scientifique et politique à la fois.
Le moyen âge jusque-là n'avait point été dénué de culture intellectuelle; mais ce qui représentait la haute spéculation, celle qui fournissait à la société les principes dirigeants, c'était une science purement religieuse et ecclésiastique, la théologie* Elle régnait en maîtresse sur le monde des idées, et toutes les autres branches des connaissances humaines rampaient à ses pieds et dans son ombre. Avec la renaissance des études de droit romain, cette royauté futfortement entamée*. Unescience nouvelle naquit, indépendante et laïque, la science de la société civile, telle que l'avaient dégagée les Romains, et qui pouvait passer pour le chef-d'œuvre de la sagesse humaine. L'autorité des lois romainesremises en lumière s'imposa à TOccident naturellement et sans lutte. Le grand renom de l'Empire romain n'était jamais sorti de la mémoire des hommes, ■et Ton sait quelle force avaient sur les esprits du moyen âge les textes anciens : un texte, une auctoritas valaient mieux que toutes les raisons. Il en résulta qu'à côté du théologien se plaça le légiste, qui avait, comme lui, ses principes et ses textes, et qui lui disputa la direction des esprits avides de savoir. L'influence de la nouvelle science laïque se fit même sentir sur les sciences ecclésiastiques : le droit canonique fut pénétré profondément par le droit romain restauré. L'Eglise^ sentit bien cette concurrence redoutable qui lui était faite; elle essaya, mais vainement, de défendre la théologie, de lui conserver la suprématie. En 1 180, Alexandre III interdit Tetude
1. Esmeirj, Nouvelle revue historique de droite 1S86, p. 430-431; — ^Tarcel Ponrnier, U Église et le droit romain au xiii® siècle^ ihid.^ 1890, p. 80 et suiv* 1^. 22
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du droit romain à tous les moines*. En 1219, Ilonorius III étendit la prohibition aux prêtres et à tous les clercs jusqu'aux archidiacres*. Enfin le même pape défendit absolument d'enseigner le droit romain à l'Université de Paris et dans les lieux voisins* : TUniversité de Paris, c'était le foyer principal de la théologie; la papauté en bannissait la science rivale.
Par cette influence doctrinale, le droit romain devenait, comme je Tai dit, un facteur social important, car toute nouvelle orientation scientifique, quand elle prévaut, amène fatalement une modification dans la constitution même de la société- Mais il eut une action politique plus directe et immédiate. Les légistes, en efTel, ne considérèrent pas seulement les lois romaines comme la science et le droit du passé; ils s'employèrent, avec une foi profonde, à leur rendre la vie, à les faire passer dans la pratique, soit pour le droit privé, soit pour le droit public. Les uns, comme les maîtres de l'école de Bologne, n*hésitaient pas à demander qu'on les appliquât telles quelles ; d'autres, comme nos romanistes de la première moitié du XIV® siècle, comme Bartole et son école, les adaptaient au milieu, les infusaient, comme un sang nouveau, dans les institutions anciennes. Mais, au fond, la tendance était la même, et Tœuvre s'accon)plissait rapidement, dans une large mesure ; car, en France surtout, le personnel gouvernemental et administratif se recruta bientôt principalement parmi les légistes. Or voici la conséquence quant au droit public.
Dans la compilation de Justinien, ils trouvaient l'image d'une monarchie absohïe et administrative, d'où la liberté était absente, mais d'où étaient également bannies les violences et la grossièreté de la société féodale, oii régnaient Tordre et la justice et où la notion de l'Etat était pleinement développée avec toutes ses conséquenoc<=^. Ils y trouvaient la pleine souveraineté dans la personne de Fempereur, qui seul faisait la loi et par elle commandait à tous, levant seul les impôts et les levant sur tous les sujets de l'empire, exerçant seul le droit de rendre lajustice par lui-même ou par des magistrats, dominant enlin jusqu'à l'Église, malgré les grands privilèges que celle-ci
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avait déjà obtenus. Les légistes français s'efforcèrent de faire passer cet idéal dans la vie réelle et de reconstituer la puissance de Tempereur romain au profit du roi. Incessamment ils invoquaient à son profit les textes du Digeste et du Gode, comme nous le verrons en parlant du pouvoir législatif, de rimpôt, de la justice*, et alors il n'était pas de plus haute autorité. GeponJant, en ce qui concerne le roi de France, ce travail de placage rencontra une objection subtile et d'ordre juridique. Les glossateurs de Bologne, qui, les premiers, avaient imaginé ce procédé d'adaptation et de restauration, par une interprétation littérale, avaient appliqué les textes de lois qui visaient Fempereur romain à l'empereur d'Allemagne, au chef du Saint-Empire romain. Il y en avait pour eux une double raison : en tant qu'Italiens, ils dépendaient de l'Empire, et l'empereur allemand était, à leurs yeux, le continuateur légitime de l'Empire romain. Si ces textes de lois visaient naturellement et uniquement l'empereur, comme le pensaient les Bolonais, comment pouvait-on les appliquer au roi de France, qui n'était pas empereur*? Ce fut, semble-t-il, un Italien, Balde, qui trouva la réponse à cette objection, dont on ne s'était point d'ailleurs beaucoup préoccupé en dehors de l'école. Elle consistait à dire que le roi de France était empereur dans son royaume, car il ne reconnaissait pas de supérieur*. La difficulté se rattachait à une autre question, qui, heureusement, ne fol pas sérieusement agitée en dehors de l'école, c'était de savoir si le roi de France était un souverain complètement indépendant, s'il ne dépendait pas de l'Empire. Tout un parti de légistes et de cancnistes soutenaient que l'empereur était maître du monde et que, par suite, nécessairement le roi de France lui était soumis. Dans ce sens étaient
1. Voyez encore toute la série des applications dans Degrassalius, Regalium Francim, lib. I, p. 102 et suiv. y
2. L'objectiou est encore prévue par Degrassalius, op. cit.^ p. 316 : « Ad id quod dicit (Petrus Jacobi) quod in rege non cadit criœen majestatis quia non
icit se imperatorera, quamvis vellet es^e ; respondetur quod illud falsum, uia rex Francire est imperator în suc rcguo. »
3. Balde, sur la loi 7, C. De prohat,^ IV, 18; — Boutillier, Somme rurale^W^ *t. I, p. 646 : « Pviisque dict et montré ay des droicts et constitutions impéiaux... dire et monstrer veux des droicts royaux. Si sçachez que le roi de "rance, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tienent et vaillent loy... et généralement faire tout et autant que à droict impérial appartient. »>
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spécialement la glose du Corpus jiiris civilis^ la glose du décret de Gratien et celle des décrétales de Grégoire IX*; Bariole était un des tenants les plus fermes de cette opinion. Ils invoquaient des textes du Digeste^ du Décret ou même de l'Evangile. Mais le roi de France avait aussi ses partisans parmi les docteurs. Le texte capital invoqué en sa faveur était une décrétale d'Innocent III, déclarant expressément <c rex Francise superiorem in temporalibus minime recognoscit Sans doute, c^était là une pure dispute scolastique, mais telle est la force de la tradition que Loyseau sous Henri IV', Lebret sous Louis XIII*, croient encore devoir affirmer, avec preuves à Tappui, que le roi de France est indépendant de l'empereur.
L'appui du droit romain eut ainsi une efficacité merveilleuse pour le développement du pouvoir royal; mais en même temps il contribua puissamment à reformer celui-ci sur le type du pouvoir absolu. L'Empire romain avait été la monarchie la plus absolue qui fut jamais, et Ton s'efforçait de faire la monarchie française à son image
Les jurisconsultes, qui construisaient peu à peu le nouveau droit public à l'cncontre des principes féodaux, n^invoquaient pas seulement les lois romaines; ils faisaient appel à un principe supérieur, compris aisément de tous, accessible aux ignorants comme aux savants : Tidée de l'intérêt public, auquel ils donnaient le roi comme représentant. Beaumanoir, dans sa théorie du pouvoir législatif de la royauté, ne s'inspirait pas
1. L. 9» D. De Icg. Rhodia^ XIV, 2 : « Respondit Antoninus : ego quidem mundi dominus. » — Glose sur 1. 3, G. VU, 37, Omnia : « Omuia principis,. etiaoi quoad proprietatem ut dicit M(artinu8) principi apud Roncagliam timoré vel auaore. » — G. 22, D. LXUÏ, glose, vo Per singuLas. — Voyez dans Degras- ^alius, op. cit., lib. 1, p. 53 et suiv., la liste des docteurs dans Tun et Tautre sens.
2. G. 13, X, Qui filii, IV, 17 ; il est vrai que la glose ajoute {y^ Minime) : « facto, de jure tamen subest Romano iinperlo. »
3. Des seigneuries, ch. ii, n^^ 53 et suiv. : « C'est une fausse opinion de notre vulgaire de penser que tous les rois cbrestiens doivent reconnoistre TEmpire, quoique la plupart des docteurs estrangers Taient escrif, notammenl Bartole. >>
4. De la souveraineté du roi, 1. I, ch. m : De Vendeur de ceux qui disent que la France doit dépendre de l'Empire,
5. Cf. Luchaire, MaJiuel des institutions frajiçaises^ période des Capétiens direct?, p. 463.
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seulement du droit impérial, il invoquait surtout le « commun profit du royaume ». A la même époque, Durantis fondait sur le môme principe une thèse importante, qui devait restreindre beaucoup les guerres privées. Si au nom du droit romain il condamnait la g^uerre qu'un seigneur ferait a son roi^ au nom do rintérêt public il déclarait que tous les hommes de iîef devaient se rendre à Tappel du roi qui les convoquait pour la défense de la patrie, quand même leur seigneur direct les eût requis en même temps pour une guerre privée*. Dans la seconde moitié du xiu^ siècle. Fauteur du Grand Coiitumier de Normandie dégageait déjà Tune des applications les plus fécondes de ce principe. Il considérait le souverain (dans Tespèce, le duc de Normandie) comme le représentant et Je gardien de la paix publique, et il en tirait cette conséquence^, que toute violence, troublant cette paix, était une attaque contre le souverain et relevait de sa justice^.
Enfin ce sont les propres principes du droit féodal que les juristes exploitèrent au profit du roi en les tournant contre la féodalité. Gela se fit de plusieurs manières. Parfois ils ne firent que dégager les conséquences logiques des principes féodaux, que le démembrement féodal avait arrêtées en chemin, au profit de seigneurs inférieurs au roi^ mais véritabLement souverains. Ainsi s'établirent les diverses prérogatives acquises au roi en tant que souverain fieff'eux du royaume : le
1. spéculum^ tit. De fendis, 29, p. 309 : « Qnid igîtur si aliquis baro régis Francise facit giierram ipsi rogi, baro ipse prœcepit. ex debito sacramenti fidelitatis hominibus suis quod ipsum juvent ; nuinquid tenetur eum contra regem juvare... Dicendum est contra. Nam baro insurgens contra dominuin videtur incidere in legem Juliam majestatis. »
2. Spéculum^ tit. De fendis^ n^ 30 : « Nam réx qui babet adoiinistrationem regni vocat eos pro communi bono^ scilicet pro defensione patrioe et coronai ; unde sibi jure gentiuni obedire tenentur. Nam pro defensione palrise licitum est patrem interficere, et publica utiliias includens inse privaiam prœferenda est privatae. Si tamen rex vocaret eos pro aiiquo ncgotio non tangente piibli" cam utilitatemy potius tenentur obedire baroni domino suo. »
3. Grand Coutumier, ch. lii^ p. 132 : « Vis est injuria alicui violenter irrogata, Ifiedens pacena pàtriœ et principis dignitatem. Cum enim ad princlpem pertineat sub pacis traaquillitate popidum sibi regere subrogatum, ad ipsum pertinet pacis fractures corrigere violentos, »
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droit de francs-fiefs et nouveaux acquêts*, le droit d'amortissement*, le droit d'affranchissement*; on peut rattacher encore à la même source le droit d'autoriser les affranchissements des villes*, et celui d'accorder la naturalisation aux aubains, tant que le droit d'aubaine fut considéré comime un droit seigneurial.
D'autres fois, Feffort consista à dénaturer les relations féodales, de manière à permettre au roi dépasser par dessus les seigneurs pour atteindre leurs sujets. L'exemple le plus frappant se trouve dans l'histoire de l'impôt royal. D'après la théorie féodale, le roi avait droit dans certains cas à exiger de ses vassaux, comme tout seigneur, l'aide féodale; mais il n'avait point le droit de lever des impôts sur les sujets de ces vassaux. Seulement, en pareil cas, la coutume permettait aux vassaux, tenus de contribuer en faveur du roi, de lever à leur profit une taille ou impôt compensatoire sur leurs propres sujets^. La royauté en prit prétexte pour lever directement l'impôt sur ces derniers, lorsqu'on se trouvait dans un cas d'aide féo dale. Il semblait qu'au fond rien n'était changé; il y avait dan la procédure simplement un circuit de moins : en réalité, le roi, comme autorité, s'était substitué au seigneur.
Enfin, dans d'autres hypothèses, on superposa le droit royal^ au droit seigneurial, celui-ci paraissant encore en première''^ ligne et le droit du roi sur les sujets des seigneurs n'apparaissant que comme un complément et ne se manifestant qu'extraordinairement. AinsiDurantis, touten déclarantque les hommes des barons ne sont pas les hommes du roi, ajoute que celui-ci a cependant sur eux un certain droit général de juridiction et ; de puissance^. Ce ne fut pas là seulement une idée fécondÉÉI pour l'avenir; on y rattacha de bonne heure des prérogatives^ importantes. Tel est le droit d''arrière-ban, c'est-à-dire le droitïl pour le roi, lorsque le service militaire qui lui était dù par se^i
Grand Coutumier de Normandie^ ch. XLiv
6. Spéculum^ tit. De feudis, a© 28, p. 309 r « Tamen homînes ipsorum baro- qf-. num non sunt homines ipsius régis. Bene tamen omues homines qui suat la i regno Franciœ, sunt sub potestate et principatu régis Francise et i?i eos habet >Ô imperium generalis jurisdiciionis et potestatis. » i.
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vassaux propres se trouvait iusuflisanl, de requérir directement les hommes de ses vassaux, et, d'une façon générale, tous les habitants du royaume en cas de péril national*. Mentionnons encore le droit de garde général que Beaumanoir reconnaît déjà au roi sur toutes les églises du royaume et qui devait s'exercer à côté ou à la place du droit de garde des seigneurs Ce droit supérieur du roi, planant au dessus des pouvoirs féodaux, est d'abord bien vague, on le présentera plus tard d'une façon avantageuse en disant que les droits des seigneurs n'ont été que des concessions de la volonté royale, et que celle-ci a retenu tout ce qu'elle n'av.ût pas concédé expressément. Cette idée, qui sera familière aux jurisconsultes à partir du XVI* siècle, apparaît dès le xiii°».
Dès la fin du xv* siècle, la reconstitution de l'autorité royale à rencontre de la féodalité inférieure était un fait accompli sur tous les points principaux. Les recueils de maximes juridiques, qui seront faits au commencement du xvn® siècle, enregistreront toute une série de dictons, contenant l'expression de ce triomphe, et vieux sûrement de plus d'un siècle*. Mais la consolidation du pouvoir royal n'en continuera pas moins dans les trois siècles suivants, et, si Ton envisage cette œuvre
1. Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxv, p. 67 : « Feoda autem loricae in comitatibus vel baroniis, quae ad servitiuin ducatus nou fuerunt instituta, noo debent servitiam exercitus nisi doininis quibus suppoauotur. Excepto tamea retrobannio principis^ ad quod omaes qui ad arma suut conveuientes siue excusatioae aliqua tenentur proOcisci. » — Cf. Coutumes données par Simon de MoDtfort, loc. cit.j p. 219 : « Ad bellum campale, sive nominatim, vel ad succurendum comiti, si fuerit obsessus, vel ad rereban^ tenentur omnes ire communiter barones, milites, majores et minores, qui fucrint citati; quod si baro, miles vel alius dominus terrae in hac suprema necessprobatusitate com fuerit non venlsse ad comitem auxilium daturus, nisi sufûcienti causa (excusari) possit, bona mobilia ipsius erunt in manu et voluntate comitis et domini sub quo manebit, per médium. »
Beaumanoir, XLVI
3. Grand Coutumier de Noi^mayidie^ cb. lui, p. 134 : » nabGt\dux Normanniae) etiam principaliter curiam de omnibus iajuriis .. exceptis tamen illis, quibus principes Normaoniae de hujusmodi habendis placitis curiam concesserunt prout per instrumenta vel per prescriptionem diuturnam est apparens. »
4. a Si veut le roy, si veut Ja loy. Tous les hommes de son royaume lui sont sujets. Au roy seul appartient de prendre tribut sur les personnes. Toute justice émane du roy. Toutes guerres sont défendues au royaume de France, il n'y a que le roy qui puisse en ordonner. Le roy est protecteur et gardien des
glises de son royaume. Le roy seul peut frapper monnaie d'or et d'argent. » oisel, coutumières^ I, 1, règles 1, 4, 5; VI, 1, règle 30; — L'Hommeau, aximes Générales du droit français, i, 3, 5, 9, 11, 12, 13.
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de reconstitution dans ses résultats derniers, on doit reconnatlre qu'elle fut à la fois incomplète et exagérée. Elle fut incomplète en ce que la royauté sut asservir la féodalité et lui enlever toute indépendance et valeur politique, mais elle ne parvint pas à l'éliminer. Les petits seigneurs féodaux subsistèrent et continuèrent môme à exercer à leur profit, sous le contrôle du pouvoir royal, certains attributs de la puissance publique : le droit de justice et le droit de fisc; les tenures féodales restèrent la forme commune de la propriété foncière. La féodalité, ainsi survivante, fut un mal social des plus gênants dans Tancien régime; c'était un organisme qui n'avait plus de fonction utile, qui ne rendait plus de services, qui au contraire gênait ou entravait le fonctionnement normal et qui cependant devait encore être alimenté aux dépens du corps social. L'Église, quoique soumise à l'autorité effective du roi, conservait encore d'immenses privilèges à Tenconlre de rÉtat. D'autre pari, la royauté, en développant ses attributs, avait dépassé la mesure; elle avait atteint l'absolutisme le plus complet; TEtat, en définitive, s'hélait trouvé reconstitué à son profit, plus qu'à celui de la nation.
Dans la longue histoire de la dynastie capétienne, on peut distinguer trois formes successives de monarchie, et il sera fait souvent allusion à cette distinction dans l'histoire qui va suivre des principales institutions publiques, bien que j'étudie successivement chacune d'elles dans tout le cours de son développement. La première forme^ c'est la monarchie féodale : elle va du règne de Hugues Capet à celui de Philippe leBel. Sans doute, à la fin de cette longue période, la monarchie capétienne, vieille déjà de trois siècles^ avait accompli d'immenses progrès surtout dans Tordre judiciaire; mais ses moyens d'action étaient encore enserrés et limités par les cadres féodaux ; c^étaitle jeu des institutions féodales qui lui fournissait presque exclusivement ses ressources : il n'y avait encore ni impôts généraux, ni armée propre de !a royauté; les États généraux n'étaient pas nés; la législation générale commençait à peine ; le conseil du roi, à la fin du xiue siècle, n'avait pas nettement acquis son caractère propre, c'était autant un pur conseil privé qu'un organe de TÉtat; et le Parlement lui-même étail on voie de formation.
La monarchie tempérée représente la seconde forme histo-
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rlque : elle va du règne de Philippe le Bel à celui d'Henri IV. En la qualifiant de tempérée, je ne veux point dire qu'elle reposât sur les principes qui font les libertés modernes^ la souveraineté nationale et la liberté individuelle : mais il existait dans la nation, à côté du pouvoir royal pleinement développé, des torces plus ou moins indépendantes qui lui faisaient contrepoids*. C'étaient les restes de la féodalité transformée, ou des corps constitués, créés par le pouvoir royal lui-même, mais qui avaient acquis des privilèg*es et exerçaient une action politique. De là une certaine somme de libertés générales ou locales, qui n'étaient point coordonnées et agissaient parfois à contresens, mais qui n'en limitaient pas moins l'autorité royale : telles étaient les tenues d'Etats généraux, l'institution des États provinciaux, les franchises municipales, les privilèges et assemblées du clergé, les droits politiques des parlements et cours souveraines. Dans la seconde moitié du xvi® siècle, une école remarquable se forma en France, qui eut pour but de dégager et de répandre les principes de la liberté politique. Elle affirma le principe de la souveraineté nationale et voulut faire de la monarchie française une monarchie vraiment représentative et soumise au règne de la loi. Les écrivains de cette école, que Ton appelle souvent lés monarchomaques^ ^ sont tous d'ailleurs dominés par des passions religieuses. Ce sont ou des protestants, qui veulent avant tout conquérir la liberté religieuse, ou des catholiques fougueux, qui soutiennent la Ligue et combattent contre Henri III ou contre Henri IV. Protestants et catholiques concordent d'ailleurs sur les principaux points do la doctrine politique'. Mais, en face de cette école libérale, s'élevait
1. Uû exposé des principes de cette monarchie tempérée se trouve dans le livre de Claude Seyssel, La grant monarchie de France^ 1519.
2. Ce nom leur fut donné en 1600 par Barclay, dans un livre intitulé: De re^ gno et regali poiestate adversus Buchananum^ Brutum^ Bouche-rium et reliquos monarcliomachos^lib. VI. — Cf. Treumann, Die monarctiomaclLen, Leipzig, 1895.
3. Les principaux ouvrages oti se trouve cette doctrine sont les suivants : 1^ François Hotman, Franco-Gallia^ 1573; 2» un ouvrage anonyme et très remarquable composé en 4 573 ou 1574, et intitulé: De jure rnagistratuuyn in subditos et officio subditorum erga magistraius; 3^ Vindiciae contra tyrannos sive de pinncipis in popidum popiilique in principem légitima potestale \ ce traité célèbre, composé entre 15^3 et 1576, fut publié sous le pseudonyme dG Stephanus Junius Bratus; Topiniou la plus commune l'attribue au protestant liabcrt Languet; 4® Jean Boucher, le prédicateur bien connu de la Ligue, Dt
ôla Ucnrici tertii abdicatione « Francorum regno libri 7 F, 1589; 5^ De jusla
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une école opposée, développant les principes de la monarchie absolue, et même de la monarchie de droit divin. Son principal représentant est Jean Bodin, qui publia en 1576 ses Six livres de la République. Ce puissant esprit^ dont les vues sur d'autres points ont devancé Ja pensée moderne, est le premier constructeur d'une théorie complète et harmonique de la souveraineté. Il la conçoit comme un pouvoir absolu et indivisible, excluant et discréditant la théorie des Etats mixtes. C'était cette école qui devait triompher, secondée par les faits. La troisième et dernière forme de la nntonarchie française est, en effet, la inoiiarchie absolue^ et administi^ative des xviia et xvrii* siècles. La transformation qui la produisit s'accentue à partir du règne d'Henri IV Elle se caractérise par deux traits. D'un côté, les forces sociales, dont j'ai indiqué l'indépendance relative dans la période précédente, perdent leur pouvoir de résistance. Les organes par lesquels elles s'exerçaient ne disparaissent point cependant pour la plupart. Si les Etats généraux ne sont plus réunis après 1614 et tombent en désuétude^ ; si, au xviii*^ siècle, la plupart des municipalité cessent de représenter toute liberté locale; les Etals provinciaux, les assemblées du clergé, les droits politiques des parlements subsistent au contraire et continuent à fonctionner. Mais, sauf les parlements, brisés eux-m^jues en 1771, les autres corps ont renoncé à une lutte impossible et n'agissent plus qu'avec Tagrément de la royauté. D'autre part^ l'organisation administrative se complète et se régularise par la forte constitution des conseils du roi et l'institution des inlendants des provinces. Cette forme
reipublicae christianae in reges impios et haereticos auitiorilate, 1590; ce traité ne porte aucun nom d'auteur reconnaissabîe, mais il est généralement attribué à Guillaume Rose, évêque de Senlis, Vxin des hommes de la Ligue.
1. On faisait à la France un titre de gloire de cet absolutisme. Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, 1718, t. I, p. 41'^: « Le roi de France est le premier potentat et le monarque le plus puissant et le plus absolu qu'il y ait en Europe. » C'est là une des idées chères à Bodin.
2. Dans Touvrage cité à la note précédente (t. 1, p. Piganiol de la Force, qui décrit cette forme de gouvernement, prend le règne d'Henri IV pourpoint de départ: «Le gouvernement de la France ne fut pas d'abord porté au point de perfection où nous le voyons aujourd'hui... je me contenterai de le prendre à Henri IV. »
3. Piganiol de la Force, dans son exposé, en parle comme d'une institution du passé (t. I, p. 204) : « Ils ont eu, dit-il, tant de part au gouvernement de l'État jusqu'à Henri IV, que j'ai jugé à propos ^^ire un peu connoître ces anciennes et puissantes assemblées. »
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de g"Ouvernementa d'ailleurs ses théoriciens, surqiii 1 influence persistante et profonde de Bodinest aisément reconnaissable. Ils lui donnent de plus le caractère d'une monarchie de droit divin, dont la conception s'accentue progressivement. Si Charles Loyseau, sous Henri IV, voit encore dans le roi Tofficier du peuple en même temps que le lieutenant de Dieu, il constate en revanche que les rois ont acquis par une longue possession la propriété même de la souveraineté et que la monarchie française est vraiment absolue*, D^autres, à la même époque, parlaient plus clairement encore^. Lebret, sous Louis XIII, n'hésite pas sur la doctrine^. Enfin la monarchie
1. Des offices^ 1. II, ch. ii, n®* 21, 22 : « Mais je dis qu'il (le roi) est officier et feudataire tout ensemble et à Tégard de Dieu et à Tégard du peuple. Premièrement il est ofiicier de Dieu en tant qu'il est son lieutenant, qui le représente en tout ce qui est de la puissance temporelle... et semblablement, à Tégard du peuple, il est vrai que les roys sont officiers et seigneurs, je dis souverains officiers... et souverains seigneurs... 11 est bien vray que du commencement ils n'estoient que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que l'exercice et non pas la propriété de la souveraineté, mais le peuple qui les élisoit et préposoit sur soy demeuroit en sa liberté naturelle tout entière... il y a desjà longtemps que tous les roys de la terre, qui par concession volontaire des peuples, qi>i par usurpation ancienne (laquelle fait loy eu matière de souverainetez qui n'en peuvent recevoir d'ailleurs), ont prescrit la propriété de la puissance souveraine et l'ont jointe avec l'exercice d'icelle. w — Des seigneuries^ ch. ii, n"* 92 : « Le royaume de France est la monarchie la mieux établie qui «oit et qui ait jamais été au monde, estant en premier lieu une monarchie royale et non pas seigneuriale, une souveraineté pai*^ faite, à laquelle les Estats n'ont aucune parè. »
2. L'Hommeau, Maximes générales du droit français^ sur la maxime 5: «Il arriva à un advocat du Parlement de Paris de dire en plaidant que le peuple de France avoit donné la puissance aux roys, alléguant ce qui est dit en la loy première en ces termes : <t lege regia, quîB de ejus imperio lata est, populus ei « et in eum suam potestatem contulit. » Lors messieurs les gens du roy se levèrent et demandèrent en pleine audience que ces mots fussent rayez du plaidoyé de l'avocat, remonstrant que jamais les roys de France n'ont prins leur puissance du peuple: sur quoi la cour fit delîeuse à l'avocat d'user plus de tels propos et discours, et de regret l'avocat ne plaida oncques cause. » Ce passage est d'ailleurs emprunté à Bodin.
3. De La souveraineté^ ch. ii, p. 4 : « D'où l'on peut inférer que nos rois ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'estant obligez de rendre aucune soubmission à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que l'oa attribue à la souveraineté parfaite et absolue, quMIs sont pleinement souverains dans leur roiaume... » — Ch. ix, p. 19 : « Mais l'on deuaande si le roi peut faire publier tous ces changements de loix et d'ordonnances, de sa seule autorité, sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne conçoit point de doute, parce que le roi est seul souverain dans son roiaume. »
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catholique de droit divia trouve dans Bossuet son théoricien définitif *, et, dans une occasion solennelle, Louis XV viendra lui-même, en plein parlement, en prononcer la formule*.
1. Politique tirée des propres paroles de VÉcriture Sainte^ à Monseigneur l-. Dauphin.
2. Édit de décembre 1170 (Isambert, Ane. Zoi5, XXU, 506) : « Nous ne tenons notre couronne que de Dieu. Le droit de faire des lois, par lesquelles no8 sujets doivent être conduits et gouvernes, nous appartient à nous eeul saus dépendauce et sans partage. »
CHAPITRE PREMIER
La justice
Je commence Télude historique du droit public de Tancien régime par Texposé de Torganisation judiciaire, telle qu'elle se développa sous Taction du pouvoir royal. Il y a deux raisons principales de suivre ce plan. C'est d'abord par la justice que le pouvoir royal se maintint et s'accrut dans la société féodale. D'autre part, les autorités judiciaires ont été à diversesépoques associées à Tadministration proprement dite ou àla législation : il est donc bon d'exposer leur histoire avant d'aborder ces derniers sujets. Ce chapitre sera divisé en trois parties : dans la première, je suivrai depuis le xi* siècle jusqu^à la Révolution le développement organique des juridictions royales; dans la seconde, j'exposerai la contre-partie, c'est-à-direTabaissement parallèle des justices seigneuriales; dans la troisième, j'étudierai l'intervention directe et personnelle du pouvoir royal dans Tadministration de la justice, c^est-à-dire la justice relcnue et ses diverses manifestations.
LE DÉVELOPPEMENT DU POU VOIT ROYAL
SECTION PREMIÈRE
DÉVELOPPEMENT ORGANIQUE DES JURIDICTIONS ROYALES
Dès Je XI* siècle, on voit que la justice royale a deux sortes d'organes, des juridiciions locales et une juridiction centrale, et dans le dernier état on retrouve, encore visibles malgré dMmmenses transformations, ces antiques fondements. Je vais donc décrire révolution entière de ces deux éléments; j'indiquerai ensuite les juridiciions d'exception qui avaient, au cours du temps, été créées à côté des tribunaux ordinaires.
ET SÉNÉCHAUSSÉES
A l'avènement des Capétiens, la royauté n'exerçait plus la justice territoriale que sur son domaine et là oti la juridiction n'avait point été absorbée par les justices féodales et seigneuriales', là oii le roi avait conservé la justice directe sur les habitants. Dans ces lieux, au moins à partir du règne de Robert le Pieux*, la justice fut rendue par un officier royal nommé ordinairement prévôt {prœpositus). Lesprévôts furent certainement une création des premiers Capétiens ; les anciens comtes et vicomtes carolingiens ayant inféodé à leur profit les justices qu'ils tenaient, une nouvelle inféodation était à craindre, si la royauté ne confiait pas à des fonctionnaires nouveaux et plus humbles les villes qui avaient échappé à la première. Probablement, pour la création de ces nouveaux officiers, la royauté prit-elle exemple sur TÉglise, dans les seigneuries de laquelle se trouvaient depuis longtemps des sortes d'intendants appelés prœpositi. Quoi qu'il en soit, les prévôts, placés chacun à la
1. Sur ce qui suit, consulter Pardessus, Essai sur Vorganisation judiciaire {Ord., t. XXl).
Ci~dessus, p. 2ol et suiv
3. Luchaire, Manuel des institutions, p. 540. — Pour Paris, c'est à partir du ] règne d'Henri l^^ qu'on voit apparaître lesprévôts. Le dernier comte de Paris j| f it Bouchard le Vieux, à qui Hugues Capet avait conféré cette charge, naais à fsfie se'ilement;HegeI, Sfddte und Gilden^ 11, p. 86-87.
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tête d'une circonscription, furent d'abord et pendant longtemps les seuls juges locaux de la monarchie capétienne. Leur comn pétence, par là même, se trouvait illimitée, quant aux personnes qui étaient leurs j asticiables. Mais debonne heure certains habitants de leur circonscription y échappèrent, je veux dire les bourgeois des villes qui obtinrent le droit de justice. Je crois même que de tout temps les vassaux du roi, petits ou grands, épars dans le domaine, furent soustraits à la juridiction du prévôt et qu'au début ils pouvaient demander à être jugés par la ciiria régis. Des textes du xtu*" siècle semblent encore constater ce droit*, et la règle, qui s'élablira plus tard et durera jusqu'au bout, d'après laquelle les nobles défendeurs n'étaient jamais justiciables des prévôts, mais seulement des baillis royaux, me semble être la continuation en même temps que la transformation de ce droit ancien.
Mais les prévôts n'étaient pas seulement des juges. Conformément à la tradition antérieure et à la loi naturelle des gouvernements peu développés, ils concentraient entre leurs mains tous les pouvoirs : ils avaient des attributions administratives, militaires et financières. Représentants du roi dans leur circonscription, ils étaient chargés de transmettre ses ordres et d'en assurer, s'il était possible, l'exécution. C'étaient eux qui transmettaient les semonces aux hommes qui devaient le service militaire à Tost du roi, et ils conduisaient les contingents ainsi réunis. Enfin, ils étaient chargés de faire rentrer, d'encaisser et de verser au trésor royal tous les revenus du roi, c'est-à-dire les revenus du domaine, dans leur prévôté*. Ces dernières attributions étaient même considérées comme les plus importantes de toutes, et elles expliquent la manière dont anciennement étaient choisis les prévôts. Tout d'abord la charge tendit, semble-t-il, à s'inféoder ; mais, pour résister à cette tendance, les rois ne la conférèrent que pour un tempspeu longet à un titre tout spécial. Les prévôtés étaient données à ferme, vendues (à temps), comme disent les vieux textes. Un ad-
1. Établissements de saint Louis^ I, ch. lxi et lxxvi; — Livre de Jostice et de Plet, I, 17, § 4 : a Duc, comte, barons ne devent pas estre tret on plet devant prévôt dou fet de lor cors ne de lor demeine; quar chascune tele persone ne doit estre jugiez que par Je roi, qui lui doit foi, ou par ses pers. »
2. Brussel, Traité de l'usage des fiefs^ ch. xxxii ; — Vuitry, Éludes sur le régime financier de la France avant la Révolution, t. I, p. 479 et suiv.
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jugeait à une personno, pour un temps déterminé et pour une certaine somme, Je droit depercevoir tous les revenus royaux delà prévôté; et l'adjudicataire, pour le temps du bail, était nommé prévôt. Au fond^ c'était là une opération qu'on retrouve en des temps et en des lieux fort divers; c'était une application de la ferme de l'impôt ; mais, en même temps, cela prouve que le rôle financier des prévôts était considéré comme leur fonction essentielle. A partir du xui*^ siècle, les ordonnances s'appliquent à réglementer cette adjudication des prévôtés, prenant des précautions pour que le système n'aboutisse pas à de trop mauvais choix et n'entraîne pas des abus trop criants Mais en lui-même il était vicieux, le prévôt fermier cherchant à faire produire à la prévôté le plus possible, afin de réaliser un profit*. Le seul moyen de purifier l'administration des prévôts était de donner les prévôtés non pas h ferme, mais en régie, de les donner en garde^ comme on disait anciennement. Les rois prenaient parfois cette mesure, qui anciennement paraît n'avoir été adoptée que lorsqu'on ne trouvait pas de fermier^ : Joinville a raconté comment, sous saint Louis, la prévôté de Paris cessa d'être donnée à ferme, pour être confiée en garde à Etienne Boileau et quels merveilleux effets eut cette transformation*. Mais ce régime de progrès ne se répandit que bien
1. Voyez, ea particulier, rimportaate ordonnance de saint Louis, de l2o4 {Ord.y I, 65). — Sur la ferme des prévôtés, voyez le colonei Borelli de Serres, Recherches sur les divers services publics du xii^ au xviie siècle^ Paris, 1895, p, 12 etsuiv., 556 et mûv.
2. Une ordonnance célèbre de Philippe ie Bel, de 1302, enlève au prévôt fermier le droit de Gxer les amendes^ le plus souvent arbitraires; il y avait là ponr lui une trop forte tentation (Orc?., I, p. 360, art. 19) : « luhibentes de coeterone prœpositi ad firmam prœposituras tenentes taxare vel judicare prae-sumani emendas^ sed tantummodo senescalli et baillivi, bomines aut scabini dumtaxat. » Mais, pour le reste, leur pouvoir judiciaire subsistait.
Borelli Je Serres, Recherches^ p
4. Vie de saint Louis^ édit. de VVailly, cb. cxli, § 715-719. — Le colonel Borelli de Serres s'eî^t efforcé de diminuer la portée de ce passage de Joinville qu'il considère comme interpolé. Voyez, dans ses Recherches^ Une Légende administrative^ la réforme de la prévôté de Paris et Etienne Boileau^ p. 531 et suiv. Mais au fond, c'est bien sous l'administratiou d'Etienne Boileau, d*abord lui-même prévôt-fermier, que M. Borelli de Serres place, en 1265, un régime nouveau, eu tant que définitif, pour la ville de Paris ; p. 564 : « Voilà la réforme accomplie, la prévôté de Paris en régie, comme toujours depuis lors. » D'aulre part, le exte de Joinville, sincère ou retouché, montre comment on appréciait une semblable transformation.
lentement : àîafin da xv® siècle encore il y avait des prévôtés en ferme*. Dans toute Tétendue du domaine royal, il y avait des officiers tels que ceux qui viennent d'être décrits, mais ils ne portaient pas toujours le nom de prévôts; dans certaines régions, ils s'appelaient châtelains, ailleurs viguiers {vicarii)} Pendant longtemps, ai-je dit plus haut, les prévôts furent les seuls juges locaux de la royauté. Ils étaient sous la surveillance du grand sénéchal, qui faisait des tournées d^inspection annuelles pour les contrôler*. D'ailleurs, les habitudes ambulatoires des premiers Capétiens et Tétendue restreinte du domaine rendaient faciles leurs rapports directs avec la cour du roi. Mais, dans la suite du temps, on sentit les inconvénients de ce système, et, dans le cours du xu® siècle, apparaissent les baillis Q.i sénéchaux royaux^ qui sont les supérieurs et les surveillants locaux des prévôts : les deux termes sont, en droite synonymes; la qualification de sénéchal était usitée principalement dans le midi et Touest de la France^ celle de bailli dans le reste du pays^. On ne peut dire au juste à quelle date furent créés les baillis. Ils apparaissent pour la première fois d'une manière certaine dans Tacte de 1190, appelé testament de Phiippe-Auguste* : mais là c'est déjà une institution générale et dont le fonctionnement est régulier. Il est probable que, comme la plupart des institutions anciennes, celle-ci ne fut pas le résultat d'un plan d'ensemble et d'un système préconçu, mais qu'elle eut pour point de départ des faits particuliers et accidentels, puis se généralisa peu à peu. Voici l'hypothèse qui me paraît la plus vraisemblable*. Les seigneurs impor-
1. L'ordonoaDce de Blois, de mars 1498, art. 60, 61 (Ord.j XXI, 188), suppose encore qu'à côté des prévôtés en garde i\ y avait des prévôtés en ferme.
Brussel, op. cit., I, p
3. Les deux qualifications étaient si bien devenues synonymes que Ton voit parfois le même ofticier prendre indifféremment l'un ou l'autre titre, colonei Borelli de Serres, Recherches, p. 208, 209.
4. C'est Tordonnance par laquelle Pliilippe-Auguste, partant pour la Croisade, réglait le gouvernement du royaume pendant son absence [Ord., 1, 18). Les diipositions qui concernent les baillis sont les articles 1, 2, 4, 5, G, 7, 16, 17. — Il faut remarquer d'ailleurs que M. Léopold Delisie, dans son Catalogue d^s actes de Philippe-Auguste, mentionne plusieurs actes antérieurs à il 90 et où des baillis déjà sont visés : n^ 202, adressé aux prévôts et baillis du roi (1187) , no 224, aox prévôts et baillis de Jauville, Dourdan et Poissy (1188); cf. n^ 203, aa connétable du Vexin et à tous ses prévôts et bailiis.
.'j. Voyez d'autres hypothèses dans Luchaire, Manuel des institutions^ p, 545 ot suiv. ; cf. p. 266
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tanls, ceux dont le fief représentait unpelitÉlat, avaient ordinairement un officier supérieur appelé sénéchal ou bailli, qui surveillait les officiers inférieurs, comme le roi avait le grand sénéchal surveillant les prévôts*. Or il arriva que plusieurs des seigneuries ainsi constituées furent réunies à la couronne, et assez naturellement le pouvoir royal fut conduit à leur laisser, après Tannexion, l'organisation qu'elles avaient auparavant. C'est sûrement ce qui se produisit sous Loûîs VII, lorsque, en 1137, il fut, par son mariage avec Eléonore de Guyenne, devenu maître du Poitou, de la Saintonge et du Bordelais. Le sénéchal de Poitou fut maintenu comme officier royal, au dessus des prévôts*. Dans la suite du temps, on dut sentir Tavantage d'une semblable organisation el la création des baillis sous Philippe-Auguste en fut la conséquence. Quoi qu'il en soit, ce fut une création féconde : les baillis et sénéchaux aux xni®, xrv^ et xv^ siècles devaient être la force principale delà royauté à Tenconlre de la féodalité du domaine, les instruments au moyen desquels s'accomplirent ses progrès.
Les baillis étaient, avant tout, les surveillants des prévôts, mais ils avaient aussi des fonctions propres à remplir. Comme les prévôts*, ils réunissaient entre leurs mains l'ensemble des
1. Eq Angleterre aussi, au xii® siècle, le sénéchal était le principal officier du baron. Le dialogue de V Échiquier fSlubbs, Select charters^ 3e édit., p. 240) parle du <* generalis œconomus quom vulgo seneschallum dicunt». — On sait que, du temps de saint Louis, Joinville était sénéchal du comte de Champagne.
2. Luchaîre, Histoire des inst. moiiai^ck,^ I, 218. — Les sénéchaux de pr^ tnière formation, conservés par la ro3"aulé après une annexion, gardèrei t d'abord le caractère marqué d'officiers féodaux. Luchaire, Manuel^ p. 549-551
3. Lecoionei BoreUi de Serres, dans ses Recherches^ p. 195 et suiv., 549 et sulv. présente une théorie nouvelle et intéressante sur l'origine des baillis ro^^aux. Il montre que ce furent tout d'abord des commissaires extraordinaires délégués^ par le roi pour tenir des assises et surveiller les prévôts dans une région déterminée, le terme baiUivus ayant d'abord un sens large. Ces premiers baillis, dont aucun n'était attaché à une circonscription déterminée, auraient été de compagnie, deux, quatre ou c>aq ensemble, par les provinces qui leur étaient désignées. C'est seulement dans une seconde phase que le groupe se serait dissocié, chacun d'eux gardant à poste fixe une circonscription (bailliag •) sous son autorité. En même temps les baillis seraient devenus agents financiers et comptabl<3S, ce qu^il=! n'étaient pas d'abord. Ils auraient en premiej lieu recueilli les revenus extraordinaires jaon compris dans la forme des pré^ vôtés, puis auraient concentré et versé au Trésor royal les recettes de leur» prévôts. Ce développement paraît appuyé par des preuves. Mais le colonel Borelli de Serres ne s'en tient pas là. Il veut aussi que les baillis aient été des membres délégués de la cuvia régis. Celle-ci, au xu« siècle, surchargée de be- 60iJ:ne, aurait député quelques-uns de ses membres pour tenir, à sa décharget
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pouvoirs. Préposés aune vaste circonscription comprenant un certain nombre de prévôtés, ils y représentaient à tous ég-arcîs le pouvoir royal. Grêlaient eux dorénavant qui convoquaient les contingents dus par les vassaux du roi et par les villes^ C'étaient eux qui concentreaicnt les recettes effectuées par les prévôts, et, devenus comptables pour tout leur bailliage, devaient verser au trésor royal les sommes par eux recueillies, à des dates déterminées*. Enfin les baillis avaient aussi des attributions judiciaires, mais celles-ci^ très claires un peu plus tard, sont difuciles à déterminer au début. En effet, dans la suite leur jui [diction sera abondamment alimentée par les causes qui, sous le nom de cas royaux^ seront enlevées à la connaissance des prévôts aussi bien qu'à celle des seigneurs; et surtout ils seront juges d'appel par rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales de leur bailliage*. Mais, dans le dernier tiers du xîi* siècle, la théorie des cas royaux n'était pas née et le système de l'appel, dans la plupart des régions, n'était pas encore développé. Il semble donc que dans les premiers temps il n'y avait point place pour leur juridiction à côté de celle du prévôt. Cependant on peut trouver, dès le début, deux objets très importants à leur activité judiciaire. Premièrement, le bailli, étant lo supérieur et surveillant du prévôt, non seulement recevait les plaintes élevées contre celui-ci, mais encore pouvait et devait accueillir les plaideurs qui prétendaient que le prévôt leur déniait justice ; peut-être rncme pouvait-il, sans condition, accueillir toutes les causes que ceux de sa baillie voulaient porter
de? assises locales, où figureraient avec eux les prévôts, les principaux seigneurs du pays : a Cette cour féodale (p. 200), substituée à la curia régis centrale, agissait en son nom dans tous les cas qu'un intérêt particulier ne lui faisait pas réserver, procédait pour elle à des enquêtes, recevait les appels contre les jugements prévôtaux, pacifiait les différends ou les tranchait. » Mais cette dernière hy^iothèse me paraît se heurter à des objections décisives* Elle suppose d'abord qu'au xii* siècle la curia régis était un corps constitué et organisé. Or c'était encore simplement le roi statuant dans sa cour, c'està-dire entouré de ses conseillers. Parmi ceux-là, il n'y avait guère de permanents que les grands officiers de la couronne et quelques conseillers en titre. Dans les grandes assises solennelles, constituant la tenue proprement dite de la curia régis, s'ajoutait un personnel nombreux et flottant composé des vassaux et des prélats. Une semblable curia n'a pas de membres qu'elle puisse déléguer; elle n'a qu'un pouvoir de conseil auprès du roi. L'hypothèse ^-^ M. Borelli suppose aussi l'institution de l'appel prématurément développée.
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devantlui*. En second lieu, lorsque la circonscriplion Ju bailliage contenait quelque seigneurie, jadis non absorbée dans Le domaine royal, et où, avant rannexion, les hommes du seig-neur se réunissaient en cour féodale pour procéder au jugement par les pairs, le bailli continua à réunir ces hommes, devenus les vassaux directs du roi, pour leur administrer la justice selon les anciens principes*. Cette pratique contribua sans doute à faire recevoir la règle d^'après laquelle les nobles étaient les justiciables directs des baillis.
Les baillis, pour remplir leurs multiples fonctions et principalement celle de surveillants, n'étaient point anciennement sédentaires au chef-lieu du bailliage. Ils étaient, au contraire, des juges ambulants, parcourant leur circonscription et tenant périodiquement aux principaux lieux des assises solennelles^, où ils rendaient la justice et où étaient convoq^ués les prévôts
1. Ordonaance de 1190, art. 3 : « In baillivîîs suis sîngulîs mensîbus ponent uQum diem, qui dicitur assisia, in quo oinnes illi qui clamorem facient recipieat jus suum per eos et justitiain sioe dilatioue, et nos uostra jura et nostrain justitiani. » — Cf. Boutillier, Somme 7^ur aie yl^tit. 111, p. 9, 10 : a En assis© doivent estre tous procez décidez si faire se peut bounement..., s'y doit chascun estre ouy en sa complainte, soit sur nobles, non nobles, sur officiers^ sergens ou autres... Et est entendue assise aussi comme purge de tous faits advenus au pays. » Voyez aussi la description que donne de l'ancien sénéchal ducal le Grand Couéumie?^ de Normandie, ch. x, p. 33 : « Solebat autcm autiquitus quidam j asticiarius prccdictis superior per Normanniam discurrei e qui seneschallus principis vocabatur. Ille vero corrigebat quod alii inferiores reliquerant, terram principis custodiebat, leges et jura Normannioe custodiri faciebat et quod minus juste iiebat per baiilivos corrigebat. »
2. Ordonnance du 1 janvier 1278 (édit. Guilhiermoz, Enquêtes et procès^ p. 610), art. 30 : « Ghascuns baillis en cui court l'on juge par hommes contraigne les hommes au plustost qu'il x^ourra âjugier les causes amenées par devant eus. » — Coutumier d'Artois^ tit. LUI, n^ 12 : « Et ce enten je quant aucuns baillus conjure les hommes dou prince, que il dieut droit d'aucune querieleale requeste des parties.»» — Boutillier, SommericraLe^ II, tit. LXXXllI^ p. 485 : « i^ar monseigneur le bailiif de Tournesis et par les hommes du roy jui^eans au conjurement dudit bailiif, qui est son seigneur, lesquels hommes sont pers audit d'Ailly, seigneur de Kume. »
3. G?'and Coutumier de S ormandie^ p. 34 : « Siugulas partes Noimannîce et baillivas visitabat. » — Boutillier^ Somme rurale^ p. 9: « Assise est une assemblée de sages juges et ouiciers du pays, que fait tenir ou tient le souverain bailiif de la province. Et y doivent estre tous les juges, baillifs, lieutenans, sergens et autres officiers de justice et prévosté royale sur peine de l'amende, se ils n'ont loyal exoLne. Et doit cstre l'assise publiée par toutes les vilks ressortissans à ladite assise, par sergent et coiûmissioù du souverain baiP^» le lieu et le jour des présentations. »
eî tous les cffjcîers roj^aux. C'est encore la pra.lique suivie au cours du xv« siècle
Pour en finir avec ces baîlîis de Tancien type, disons que la royauté choisissait avec soin ces fonctionnaires importants et faisait en sorte de les avoir toujours dans sa main. Elle ne donna jamais à ferme les bailliages comme elle donnait les prévôtés', et ne nommait point les baillis à titre viag^er ou pour un temps déterminé; elle les laissait même d'ordinaire assez peu longtemps en fonctions dans le même bailliage*»
Tels étaient les baillis primitifs ; mais, tout en subsistant^ ils devaient subir au cours du temps de profondes transformations. Elles consistèrent surtout en ce q\ie la confusion des pouvoirs, signalée plus haut*, cessa peu à peu; chaque fonction distincte reçut un fonctionnaire spécial, et les baillis ei sénéchaux gardèrent la moindre part des attributions qu'ils avaient jadis cumulées.
Ce qu'ils perdirent d'abord, ce furent leurs attributions financières; cela se fit localement, progressivement, avant d'aboutir à une mesure générale*.. Lorsque saint Louis avait mis en garde la prévôté de Paris, il y avait institué un receveur royal pour percevoir, à la place du prévôt^ les revenus du domaine ; mais ce receveur resta longtemps seul de son espèce. Ailleurs, les baillis continuaient à percevoir, mais d'ordinaire, pour se décharger d'une partie de leur tâche, ils avaient un commis pour opérer ces recettes ;ce lui -ci devait naturellement se trans-
1. De Rozîère, Vassîse du bailliage de Sentis en 1340 et 1341, flans la. Nouvelle Bévue historique de droite 1891, p. 622, 730. — Même à la fia du xv» siècle le prévôt de Paris (qui, en réalRé, était un bailli) tenait encore dds assises à Corbeil. Fagniez, Extrait des registres du Chât.elet de Paris, d^n^les Mémoires de la Société de Vhistoire de Pains, XVll, n«> 83 : « Sur le diférant qui est entre les lieutenans civil et criminel de la prévosté de Paris, touchant les assises d'icelîe prévosté de Paris qui estoient assignées mesmement au lieu de Corbueil à lundi prochain... » (22 juin 1493, Parlement, Conseil).
2. Certains textes pourraient faire penser le contraire; Ordonnance ded254, art. 24 : « Eos sane qui baillivias nostras tenuerint aliis easdem revendere prohibemus. » Mais il s agit là des prévôtés, parfois appelées baillies ; d'autres articles de la même ordonnance le prouvent. Art. 7 : « (Jarabunt senescalli) quod in ven^Jitionibus bailliarum... partem non habebunt. » Cf. art. 17 : «...inîeriores baillivi. » Cf. ci-dessus, p. 333, note 4;35G, note 1.
3. Luchaire, Manuel des institutions, j^. 548. 4 Ci-dessus, p. 354.
l>. Vuitry, Études sur le régime financier de la France avant la Révolution^ nouvelle sérir». 1, o. 29i et sniv.
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former en un officier royal, en receveur nommé par le roi et seulement surveillé parle bailli. Philippe le Be] créa ainsi un certain nombre de receveurs royaux dans divers bailliages ; mais c'est seulement en 1320 que la mesure devint générale. Nous trouvons cette année-là deux ordonnances, dont Tune défend aux sénéchaux et baillis de faire aucune recette, laissant ce soin aux receveurs*, et l'autre détermine les fonctions de ces derniers*. Dès lors, la séparation est opérée; malgré quelques vicissitudes^ les receveurs subsisteront.
Les baillis perdirent semblablement leurs attributions judiciaires. Lorsque leur compétence s'élargit, radministralion de la justice devint, pour eux, un pesant fardeau. Pour s'en soulager, ils se faisaient remplacer par des lieutenants, qui jugeaient à leur place : c'était déjà une pratique commune dans la seconde moitié du xiri® siècle En cela, ils ne faisaient qu'user d'un droit général, reconnu au jiidex ordinariiis par les légistes et les canonistes sur le fondement des lois Tomaines : il pouvait déléguer à un particulier sa jurisdictio, le droit de rendre la justice à sa place'. Ces lieutenants n'étaient que de simples commis, des mandataires du bailli* : c'était lui qui les constituait, et il pouvait également à volonté les destituer, révoquer leurs pouvoirs. Mais lorsque cette pratique se fut enracinée et que communément la justice fut rendue, non par le bailli, mais par des lieutenants permanents, ceux-ci virent peu à peu leur situation se consolider et définitivement devinrent des officiers royaux en titre. Les ordonnances commencèrent par leur assigner des gages payés par
Vuitry, op. cit., I, p
4. Ordonnance de 1254, art. 10 : « Vicarios autem, qiios senescalli quandoque pro se subsUtuuut, nolumiis ab ipsis institui, nisi prius sub forma praedicta praestiterint juramentum. »
5. Livre de Jostice et de Plet^ I, 19, § 8 : « Li baillis pot bailler sa juridiction à autre ou mander; mès ii autres ne la peut bailler à autre ne envoler- » Beaumanoir, I, 26 et suiv. — Voyez 1. 6, § 1, D. I, 16, et Dig., I, 21, De officia ejus ciii mandata est jurisdiciio.
6. Johannes Faber les classe parmi les mandataires en examinant la question de savoir dans quelle mesure le mandataire oblige le mandant {Ad instiluta^ IV, 7, 11, no 13) : « Quod si instituât aliquem vicarium vel locumtenentem, \idetur quod talis eum o]>IiLret. »> — Ordonnance de février 1388, art. 2 (Isam- 1 erî. Anciennes lois, VI, p. 645).
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les receveurs royaux* et pris sur los g^ages des baillis*. Puis ils furent direcLemerit nommés par le pouvoir royal et le bailli perdit le droit de les destituer*. Knfin les baillis furent corn- [)lètement dépossédés de leurs altribulions judiciaires au pro-^ tit de leurs lieutenants ; il leurfut interdit de tenir le tribunal du bailliag-e et de participer aux jugements. Ils n^eurent plus que le droitet ie devoir de faire exécuter les sentences rendues en leur nom*.
Ce que les baillis g-ardèrent jusqu'au bout, ce furent leurs attributions militaires ; mais celles-ci ne se rapportaient qu*au service féodal, qui était devenu dans le cours du temps un service du au roi seul par les possesseurs de ilefs sous le nom
1. Ordonnance de Moatil-les-Toiirs, 1453, art. 89, 90 (Isanibert, Anciennes lois, IX, 239).
2. Ordonnance de Blois de 1498, art. 49 (Tsambert, Anciennes lois, XI, p. 347). La mênae ordonnance (nrt. 48) veut que les lieutenants généraux ne puissent être « élus ou commis sinon qu'ils soient docteurs ou licenciés in a/^eroyurfwm eu université fameuse ». — Le 13 juin 1495 le procureur général rappelle au Parlement de Paris que <^ le roi avait ordonné qu'en chaque bailliage et séné^ chaussée il y eût un lieutenant généi^al et en chaque siège d'assise un lieutenant particulier pour remplacer au besoin le bailli ou le sénéchal » (Aubert^ J^e ministère public de samt Louis à François /®^, dans la Nouvelle i^evue his^ porique de droite 1894, p. 520, noie 3).
3. Chassanaeus, Catalogus gtoriœ mundi^ part. VII, cens. 24 : a De locumtenentibus generalibus qui résident et prcesunt in loco principaliori sedis baillivatus seu seneschalliae cum habeant officium a rege... quoniam taies haben eamdem potestatem quam ordinarius ex codicillis, hoc est, iitteris ofticii et per statuta seu ordinationes regias. » — Degrassalius, tiegalium Franciae, lib. I, p. 110 : c< Imo (rex) et locumtenentes ipsorum magistratuum créât et lustituit, Hodie extat ordinatio per quam omnes locumtenentes sunt officia formata a principe conferenda quae multos turbavit. » — fiuy Coquille, Histoire de Nivernois (OEuvres, Paris, 1666, I, p. 396) : « Avant cent ans les baillifs establis* soient lesdils lieutenans, et en ce temps-là ils se disoient lieutenans des baillifs, mais depuis les roys ont commencé à y pourvoir et ils se nomment conseillers et lieutenans pour le roy es baillidges et séuéch.auâsées. » — Ordonnance de 1498, art. 47.
4. Chassanaeus n'admettait pas encore cette règle {Catalogus^ part, VII coQj^. 24 j : « Sed an taies baillivi seu senescalli habentes locumtenentes possint exercere jurisdictionem in ubsentia suorum locumtenentium aut commissorum vel etiam in pr^esentia? Die quod sic, quando ambo sunt a lege. Mais Guy Coquille la constate {Histoire de Nivernois, loc. cit., p. 395) : « Et de présent les baillifs et seneschaux des provinces continuent â estre dtt rube courte, mais ne peuvent s'entremettre à juger en jurisdiction conteu tieuse avec connoissance de cause. Ainsi fut dit contre du Van iel, baillif de Saint- Pierre-Ie- Moustier en robe courte, ès Grands Jours de Moulins, le 20 octobre de l'an 1550 ains la conuoissance appartient à leurs licuLeuans qui doivent cstre de roba loDfifue et gradués en droit. »
d'arriere-ban. G élaîenl les baillis qui convoquaient et conduisaient Tanière-ban*.
Pendant que celle évolution s'accomplissait, la juridiction du bailliage avait augmenté d'importance et en partie changé de caraclère. Elle était devenue sédentaire, dans la principale ville de la circonscription ; le système des assises ambulatoires disparut au cours du xvi siècle D'autre part, son persotmel judiciaire avait augmenté : au lieu du bailli, désormais écarté, il y avait plusieurs lieutenants. C'étaient d'abord le lieutenant général et le lieutenant particulier, le second destiné à suppléer ou décharger le premier. Ils devaient leur nom et leur origine aux anciennes habitudes des baillis : Tun était le délégué qu'il choisissait pour exercer tous ses pouvoirs judiciaires^ tenir ordinairement saplace ; l'autre avait pris laplace des délégués extraordinaires que choisissait le bailli pour telle affaire déterminée*. A ces deux s'ajouta le lieutenant criminel, auquel on donna dans la suite un assesseur. Les lieutenants criminels furent créés dans toutes les bailliages par François 1" en 4 522*; mais, comme l'indique Tordonnance créatrice, il en existait auparavant dans quelques sièges, à Paris en particulier : ils réduisirent les lieutenants général et particulier à la juridiction en matière civile.
Pendant longtemps au tribunal du bailliage siégea un officier unique, d'abord le bailli, puis un de ses lieutenants. Cependant ce magistrat ne jugeait pas seul. Nous savons que^ dans certains lieux et dans certains cas^ le bailli ne faisait que convoquer et présider la cour féodale, et alors, d'après les principes exposés plus haut^, c'étaient les hommes qui arrêtaient le jugement. Mais là même où Ton ne jugeait pas « par hommes », et
1. Guy Coquille, loc. cit. : « Tellement qu'aujourd'huy les baillifs et seneschaux ne sont employez que pour tenir main forte à l'exécution des jugements de justice et pour la conduite de Tarrière^ban de leurs provinces, comme capitaines nais. »
2. Elles se conservèrent localement en vertu de la coutume. — Guyot, Béper^ toire^ vo Assises.
3. Cependant d'après le texte ci-dessus, p. 359, note 2, il semble que les lieutenants particuliers aient été à l'origine des suppléants que le baiUi établissait dans un lieu déterminé, siège d'uue assise périodique, en dehors du chef-lieu. Cf. Basnage, sur l'art. 572 de la Coutume de Normandie.
Ci-dessus, p
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toujours conformément aux anciennes traditions, le bailli devait s'entourer d'un conseil, dont il prenait les membres parmi les notables qni assistaient à Tassise, spécialement parmi les praticiens estimés, avocats ou procureurs*. Il devait en être de ces conseillers temporaires et improvisés comme des lieutenants primitifs; ils devaient se transformer en mag^istrats permanents. Cette création de magistrats conseillers eut lieu sous François P***. De l'ancienne organisation il ne resta plus qua cette règle, encore en vigueur aujourd'hui, d'après laquelle, en cas d'absence d'un magistrat, les avocats étaient appelés, par ordre d^'anciennelé, à compléter le tribunal^. C'était au fond une grande transformation; au lieu d'un juge unique, qui n'était pas lié par l'avis de son conseil*, on avait un tribunal composé d'un certain nombre de magistrats et statuant à la pluralité des voix.
Sous le règne d'Henri II, en 1551, un certain nombre de bailliages et sénéchaussées reçurent une qualité et une importance nouvelles, sous le nom de sièg^es présidiaux^ . Ils obtinrent le droit de juger sans appel, en dernier ressort, les causes civiles dont le taux était peu élevé*, et, dans cette mesure, chaque siège présidial reçut les appels d'un certain nombre de simples bailliages de la région Cette organisation nouvelle avait pour but de remédier à certains vices que présentait le système d'appel développé dans l'ancienne France^
1. Uassise de Sentis en 1340>^ 1341 {Nouvelle rewue historique de droit, 1"91, p. 762) donne la liste des conseillers d'une asslse,;sous ce titre: « Présenz aux jugemr nz, conseillers »; De Rozière, ibid., p. 720; — Esmein, Hlstoiy^e de la procédure criminelle en France, p. 36.
2. Chassanaeus, Calalogus, part. VII, cons . 26 : « Debent (locuintenentes)prcecedereassessores etalios consiliariosnoviter creatos.., » — 27 : <* Aliquos habemus in Gallia ordinarios in plerisque curiis regiis qui habent tantummodo consulere in praesentia judicis ordinarii et raajorîs. Et in aliquibus locis vocamus assessores, ut in seuescallia Pictaviensi ubi est assessor et etiam consiliarii noviter a paucis annis a rege nostro Francisco creati, sine quibus assessore et consiliariis non potest judicare locumteaens seiiescalli, imo nec assessoi in absentia locumtenentis sine consilio dictorum cousiliariorum judicare non potest. w
3. Esmein, dans le Recueil des lois et arrêts de Sirey, 1886, I, p. 2o7.
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et dont il sera question plus loin. Les sièg^es présîdiaux recevront aussi compétence particulière pour certaines causes criminelles ; des retouches seront apportées à cette institution dans le cours du temps, mais elle subsistera jusqu'au bout, et sur les bases qu'avait établies Tédit d'Henri II.
Les prévôtés, dont je n'ai montré que la physionomie première, s'étaient transformées, comme les bailliages. Le prévôt, comme le bailli, avait perdu le caractère d'officier à tout faire aux fonctions multiples. Mais, à la difïérence du bailli, les seules attributions qu'il retint furent les judiciaires. La prévôté restera jusqu au bout à l'étage inférieur des jviridictions royales, et le prévôt y siégera, selon les anciens principes, c'est-à-dire comme juge unique. Il sera seulement créé des assesseurs aux prévôts en 1378*. Mais il ne sera pas créé là de conseillers en titre d'office, sauf dans certaines grandes prévôtés^ qui, comme le Chàtelet de Paris, étaient en droit de véritables bailliages.
Telles furent les juridictions locales de droit commun qu'eut la royauté dans les provinces : la liste cependant n'en est point complète; il y manque les plus importantes, les parlements provinciaux. Mais ceux-ci résultèrent d'une multiplication et décentralisation de la juridiction centrale, d'abord unique ; c'est donc l'histoire de celle-ci qu'il faut d'abord présenter.
Édit d'avril 1578 (T?ambert, ^nc. Zoz5, XIV
2. La Roche-Flavia. Treize livres des Parlements de Fj^ance (1617) ; — Estienne Pasquier, Reche7^ches de la France (1560) ; — Le Paige, Lettres historiques sur les fondions essentielles du Parlement ^ etc. (1753); — Lauglois, Textes relatif!^ à Vhistoire du Parlement depuis les origines jusqiCen 1314; — Le même, Le* origines du Parlement^ dans la Revue historique^ t. XLJI ; — Beugnot, PreTface des Oiim; — Boutaric, Actes du Parlement de Paris (Introduction)" — Luchaire, Histoire des institutions monarchiques ^ t. 1, ch. ii, m; — Le même. Manuel des institutions^ p. 558 et suiv. ; — Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil; — Guilhiermoz, Enquêtes et procès^ étude sur la vrocédure et sur le fonctionnement du Parlement au xiv® siècle.
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70Î rendre à certains jours la jastice on personne, assisté des officiers de la couronne, de vassaux et de prélats^ Ces assises s'appellent la curia regisy et c'est à la fois la suite des traditions carolingiennes et la conséquence logique des principes féodaux.
On a vu précédemment* comment dans la monarchie franque le roi rendait lui-même la justice ; cela se maintint sous les derniers Carolingiens et continua sous les premiers Capétiens, La forme du tribunal resta la même, sauf que ceux qui y sié-» geaient principalement, les ducs, les comtes et les évêques, n'étaient plus des fonctionnaires, mais des seigneurs à peu près indépendants ; mais ce qui changea grandemént, ce fut sa compétence. Rigoureusement toutes les causes que revendiquaient les justices seigneuriales et féodales ne pouvaient plus être portées devant lui, et il ne pouvait pas non plus fonctionner comme tribunal d'appel^ puisque Tappel n'existait pas dans la procédure féodale* : tout au plus pouvait-on songer à remonter jusqu'à lui, par l'appel de faux jugement ou Tappel de défaute de droite lorsque la sentence attaquée ou le déni de justice émanaient d'un vassal direct du roi ; et encore n'en trouve-t-on des exemples qu'assez tard^. Cependant la régis garda quelque chose de son ancienne compétence générale. La royauté avait conservé une autorité un peu vague, plutôt morale qu'impérative : elle en prolita pour attirer devant elle des litiges, qui féodalement n'en auraient peut-être "pas relevé. Elle revendiqua les causes qui mettaient enjeu les intérêts temporels des églises et des couvents, que le roi prenait sous sa garde ; lorsque les villes auront été émancipées, elle se fera juge des procès où leurs droits seront en cause. D'une façon générale, par cette action judiciaire, le roi cherchait à se poser comme médiateur entre les forces féodales*. Mais, pendant plusieurs siècles, bien souvent, en réalité, il ne pourra agir que par voie d'arbitrage, lorsque les deux parties consentiront à accepter son jugement^.
^. Ci-dessus, p. 66.
Luchaire, Manuel, p
5. Voyez, par exemple, Laoglois, Textes, p. 21 (a. 1158) : a Priusquam ingrcde-reutur causam Guiilermum fidem dare fecimus quod nihil la posterum
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En vertu des purs principes féodaux la cour du roi avait une compétence plus exactement déterminée. C'était une règle, nous le savons, que tout vassal devait trouver près de son seigneur, pour Je juger, un tribunal composé de ses co vassaux. Or le roi avait beaucoup de vassaux, les uns, grands feudataires relevant de la couronne, les autres, seigneurs moins importants, dont les seigneuries étaient comprises dans le domaine royal ou relevaient des possessions anciennes de la famille capétienne. Tous devaient être jugés par leurs pairs sous la présidence du roi*. Il résultait de là que, juridiquement, la juridiction du roi comprenait deux éléments distincts : une cour royale proprement dite, un tribunal du palais, comme dans la monarchie franque, et une cour, ou plutôt plusieurs cours féodales. Mais il ne paraît pas qu'anciennement cela ait abouti à des assises distinctes ; c'était au contraire devant la même ciiria que comparaissaient tous les plaideurs, quelle que fût leur qualité ; lorsque le jugement devait se faire conformément aux principes féodaux^ on avait soin sans doute d'avoir présents plusieurs véritables pairs du défendeur, et, ainsi, la règte était respectée*-
Le personnel de ces assises n'était point fourni d'ailleurs par un corps constitué et permanent. C'étaient simplement les personnes que le roi réunissait à certaines époques pour tenir un conseil politique et délibérer sur les affaires du royaume, c'està-dire des prélats et des vassaux, auxquels s'adjoignaient les officiers de la couronne. Cette réunion était proprement ce qu^on appelait la ciiria régis, et, comme la plupart des institutions de celte époque, elle servait à plusieurs fins, fournissant à la fois le conseil délibérant et la cour de justice. La curia était convoquée à intervalles irréguliers, sans périodicité fixe, mais d'or-
cîatnaret... snpra quam adjudicaret ei curîa nostra. » — P. 27 (a. 116a-1166): « Rex autem rogabat comitem ut compositioni acquîesceret secuodum couâilium comitis Henricî. » — P. 33 (a. 1216): « Hoc autem judicium prœdictum concesserunt praedicti Erardus et Phiiippa. »
1. Voyez les textes réunis par Le Paige, Lettres historiques^ t. II, p. 47 et suiv.
2. Établissements de saint LouiSy I, 76 : « Se li bers est appelez en la cori le roi d'aucune chose qui apartaigoe à héritage, et il die : « Je ne vueil pas estre jugiez fors par mes pers de ceste chose; adonc si doit l'en lea barons semondre a tout le moins jusques à III; et puis doit la joustice feire droit o ces et o autres chevaliers. »
flînaîre à roccasîon des grandes fêtes de Tannée, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre. Il résultait de là que la cour du roi, juridiction centrale, avait un personnel variable, changeant selon les sessions et parfois selon les causes. Mais, en droit, peu importait : en réalité (sauf quand on devait appliquer le principe du jugement par les pairs), cette juridiction résidait tout entière en la personne même du roi; les prélats et les barons, comme les officiers royaux, ne formaient qu^un conseil, dont le monarque s'appropriait l'avis pour prononcer la sentence : c'était lui seul qui statuait en vertu de son autorité propre.
Telle fut, dans ses traits généraux, la cour du roi primitive : mais elle devait se transformer et donner naissance au parlement de Paris, et cette transformation, préparée sous la monarchie féodale, devait aboutir au xrv° siècle, sous la monarchie tempérée. Le parlement de Paris devait d'ailleurs jusqu'au bout contenir accouplés les deux éléments que j^ai montrés plus haut dans l'ancienne ciiria : une cour féodale et une cour royale de justice. Le premier élément est représenté par les pairs de France, le second parles magistrats du parlement.
D'après la langue et les principes du droit féodal, pouvaient se qualifier pairs de France tous ceux qui étaient vassaux de ja couronne de France, c'est-à-dire relevaient directement du roî^ auquel, pris en cette qualité, ils devaient hommage. Sans doute le terme dut être d'abord employé dans ce sens. Mais, dans le premier tiers du xiu® siècle, il prend une autre acception. 11 désigne alors un collège fermé, arrêté à un nombre déterminé de membres et qui présente deux traits distinctifs. Il est composé de douze pairs de France^ et, sur ce nombre, six sont des prélats et six des grands feudataires laïques. Ce sont l'archevêque de Reims, les évêques de Laon et de Langres, portant de par leurs seigneuries ecclésiastiques le titre de duc, et les évêques de Beauvais, de Noyon et de Ghâlons, portant le titre de comte, — les ducs de Bourgogne, de Normaudie et de Guyenne, et les comtes de Flandre, de Champagne et de Toulouse. Le collège des pairs est donc constitué mi-partie, comme la cour du roi elle-même, par les représentants de TEglise
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et par ceux de la féodalité laïque : les pairs de France sont le noyau mênne de celte cour et, comme on le verra, pour eux seuls se maintiendra le principe du jagement par les pairs.
Quand et comment se consûtua ce collèg'e des douze pairs? C'est un problème historique qui n'est pas encore résolut Voici seulement ce qu^on peut constater comme données certaines. Le collèg*e des douze pairs de France n'était pas encore formé lors du sacre et du couronnement de Philippe en 10S9,car les iv pairs n'y apparaissent pas, et Tune de leurs fonctions essentielles sera de jouer un rôle à part dans la cérémonie du sacre^. En 1171 ,un texte donne àParchevêque de Reims, qui serale premier pair ecclésiastique, le titre de par FrancidB^ . En 1216, cinq pairs ecclésiastiques et le duc de Bourgogne tiennent à la cour du roi une place distincte à côté des autres prélats et barons*. Enfin, dans la seconde moitié du xiri^ siècle au plus tard^îe collège est énuméré au complet^. D'après cela il est probable qu'il se constitua progressivement^par Faction combinée de la cou- fiaMt tume^ et de la volonté royale, à partir du règne de Louis VII^.
1. M. F. Lot a cherché récemmentà résoudre ce problème [Çz^e^^we.^ mots sur V origine des pairs de France^ dans la Revue historique (janvier-février 1894), t. LIV, p. 34 et suiv.]. Mais son travail, iatéressatit d'aiUeurs, ne me parait pas fournir une solution vraiment nouvelle.
2. Du Tillet, Recueil des rois^ p. 189 : p. 253 : « Les pairs de France (j'eriends les douze anciens susdits) n'estoient encore constituez, joinct le sacre du roy Philippe premier faict en l'église du dit Reims i'an 1059, auquel ne se trouvèrent l'évêque de Beauvois, les ducs de Normandie, comtes de Champagne et de Toulouse ; et les autres qui y furent ne tinrent rang et ne firent office que de prélats et de barons. »
3. Historiens de Gaule et de France, t. XVI, p. 473; cf. Lot, loc. cît.^ p. 52. — Peut-ôtre le titre de comte palatin joua-t-il un rôle dans cette formation. Le comte de Champagne, qui sera l'un des pairs de France, porte le titre do cornes palatinus dans les lettres d'Yves de Chartres (fin du xi« siècle), Eph > ^ XLIX^ LXXXVI. — Cf., quant aux comtes palatins d'Angleterre, Pollock ei Maitland, llistory of the enrjlish law^ I, p. 570.
Luchaire, Manuel^ p
6. M. Lot, loc. cif.j p. 53 et suiv., attribue à la seule coutume la formation du collège des douze pairs. Elle leur aurait donné d'abord un titre nu, n'entraînant aucun privilège particulier. Puis ils auraient revendiqué le droit d'être iugés les uns par les autres à la cour du roi (p. 50), quand les grands vassaux « au xn® siècle perdirent peu à peu l'habitude d'assister aux assemblées royales et furent remplacés par des praticiens, clercs et petits chevaliers; on comprend que leur orgueil refusât d'être jugés par ces humbles successeurs et qu'ils exigeassent d'avoir pour juges les princes leurs égaux, leurs vrais e pairs ». Cette hypothèse paraît bien hasardée et assez peu solide.
7. Du Tillet croyait que les douze pairs avaient été institués par Louis I,VI
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Nous no pouvons distinguer un à un les faits particuliers qui firent entrer chacun des pairs dans la liste, mais les causes générales de cette évolution ne sont peut-être pas impossibles à saisir. En premier lieu, la formation, près d une haute cour féodale, d'un collège limité de pairs n'est point un phénomène unique; il se produisit ailleurs qu'à la cour de France. Ainsi, en Béarn, en 1220, est instituée une cour féodale supérieure, ou « court majour» composée de douze barons ou jurats héréditaires*. Dans la Navarre espagnole, on trouve aussi une cort mayor composée de douze ricos hombres^ . De même, dans certaines seigneuries de France : il y avait sept pairs du comté de Champagne^ et six pairs du comté du Yermandois*. Il
(Recueil des rois^ p. 254) : « Le roy Louis le Jeune audit an 1179 donnant à l'église de Reims la prérogative de sacrer et couronner les roys, auparavant débatue, créa lesdits douze pairs pour lesdils sacre et couronnement et pour juger avec le roy les grandes causes audit parlement. » Mais cela est inadmissible; il n'est pas prouvé qu'ils figurent au sacre de Philippe- Auguste, Luchaire, Histoire des insiitutio7is^ t. 11% p. 394. A l'inverse, M. Moiinier, Histoii^e du Languedoc^ VU, p. 315 et suiv., croit que le collège ne fut complet, par Tadjonction du comte de Toulouse, que sous le règne de saint Louis. Ou a souvent admis que le collège des pairs avait participé au jugement de Jean sans Terre. C'était déjà ce que rapportait, au xiii* siècle, Mathieu de Paris. Un document de l'an 1224, émané de Louis VUl, paraît être daus le même sens; Du Tillet, Recueil des Iraictez entre les roys de France et d^ Angleterre, p. 31 : « Certification du roy Louis Vlll, fils dudit roy Philippe, que, régnant son dit pere, ledit roy Jean avoit, par jugement de la cour des pairs de France, donné avecques conformité d'opinions, confisqué tout ce qu'il avoit deçà la mer... datée en may M. IL C. 24. — Au Trésor, registre 33, lettre LL » Cf. Lot, loc, cit., p. 40, 53.
Léon Cadier, Les États de Béarn^ p. 52 et suiv
2 Léon Cadier, op. cit.^ p. 27 et 54. M. Lot n'a pas tenu conapte de ces faits importants, lorsqu'il écrit, loc, cit., p. 49 : « Ce qui déroute, c'est la prétention qu'eurent en France un certain nombre de seigneurs laïques et ecclésiastiques de faire bande à part et d'exiger, pour qu'un jugement fût valable, qu*il fût rendu avec le concours d'un certain nombre de leurs pairs. Cela parait d'autant plus inexplicable qu'on ne retrouve rien de semblable ailleurs. »
3. Du Tillet, Recuéil des rois^ p. 256 : « En Tarrest des royne Blanche et conte de Joigny donné le pénultième aoust mil trois cens cinquante quatre est narré que le conte de Champagne estoit décoré de sept contes, pairs et principaux membres de Champagne, assis avec le dit conte en son palais pour le conseiller et décorer. » — Pierre P'iilioxk^ I^e premier livre des Mémoires des comtes héréditaires de Champagne et de Brie^à, la suite des Coutumes de Troyos, 1609, p. 566 et suiv.
4. Du Tillef, Recueil des rois, p. 2oî : « Par Tarrest de la commune de Ham donné le dernier avril 1361... est narré que le sieur dudit Ham estoit l'un des six pairs du comté de Vermandois. » — Voyez aussi les douze pairs qu'Arnoul institua à Ardres au xi® siècle : « Duodecim pares vel barones Castro Arde ae
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semble donc qu'ail y ait là une sorte de sélection et de régularisation naturelle aux institutions féodales. Quant au nombre douze, auquel on s'arrêta, il me paraît s'expliquer, outre la force de suggession propre à ce cliilue^ par l'influence que dût exercer la légende des douze pairs de Gharlemagne, pleinemefit populaire aux xi® et xn® siècles, comme Fatteste la Chanson de Ptoland^.
Les douze pairies étaient une représentation exacte de la haute féodalité. Attachées à d'importantes seigneuries laïques ou ecclésiastiques, elles se transmettaient avec celles-ci et suivant les mêmes règles. Il en résultait, pour les pairies laïques, que, les liefs qui les supportaient étant transmissibles aux femmes, il pouvait arriver que la pairie résidât aussi sur la tôle d'une femme. La logique féodale n'avait point répudié cette conséquence ; elle admettait qu'une femme, héritière de l'un des six duchés ou comtés, pouvait avoir la qualité de pair de France et même en faire les fonctions en siégeant au parlement : il y en eut un certain nombre d'exemples 3,
Mais la pairie, tout en subsistant, devait changer de nature. Le collège des douze était nécessairement destiné à se modifier. Les pairies ecclésiastiques devaient rester immuables, les sièges épiscopaux qui les emportaient n'étant point supprimés. Mais les six pairies laïques devaient disparaître successivement, parla réunion à la couronne des grands fiefs auxquels elles étaient attachées. A la fin duxni® siècle, il y avait déjà des vides importants ; le duché de Normandie, les comtés de Toulouse et d«e Champagne étant réunis à la couronne, le corps des pairs laïques était réduit de moitié. Philippe le Bel voulut le rétablir au complet et, en 1297, il érigea en pairies l'Anjou, la Bretagne et l'Artois*. Cette fois, c'était manifestement la
appeadUîos iaslituit » (Chronique de Lambert d'Ardres, citée par Flach, t If , p. 337, note 1).
1. Le chitTre douze ou ses multiples revenant souvent dans le» systèmes de compositions, — les douze membres du jury anglais.
2. Cliaiison de Rolandy v. 2t>2, 547, 2187. — M. Lot, loc. ciê.^ p. oO, adopte aussi cette manière de voir, qu'on trouve déjà dans la première édition de ce Cours (1893), p. 3dS. — Guy Coquille, Traité des pairs de Finance (OEuvres, I, p. 524) : « L'opinion commune, qui ordinairement n'est pas plus vraie, est que les pairs ont leur origine de Gharlemagne. n
3 Du Tillet, Recueil des rois, p. 258; cf. c. iv, X, De ai^bîlris, I, 13. 4. ïsambert, Ane. lois, II, 710 : « Considérantes etiam quod duodecim parium qui in priedicto reguo nostro antiquitus esse solebant, est adeo uumerus
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volonté royale et non la coutume qui avait fait des pairs. C'était une création nouvelle, distincte de Tancienne formation ; dès lors il n'y avait pas de raison pour que le roi s'arrêtât à Tancien chitîre de douze et, en efîel, il fut bientôt dépassé *. Au procès de Robert d'Artois, en 1336, ce encores qu'il n'y eust en la main du roy que trois anciennes pairies, y en avoit huict nouvellement créées qui faisoient le nombre de unze payries laïques Mais, jusqu'au xvi* siècle, il ne fut érigé de pairies qu'en faveur des enfants de France et des princes du sang*. La première personne d'une qualité différente qui fut faite pair do France fut Claude de Lorraine, pour qui le duché de Guise fut érigé en pairie en 1527». Il fut ainsi créé un assez grand nombre de pairies au xvi* siècle*; et il ne restait plus alors aucune des six anciennes pairies laïques*^. Au xvii® siècle, le nombre augmenta sensiblement; ce fut l'ambition de tous les ducs d'obtenir la pairie et l'on connaît les controverses sur ce sujet auxquelles fut mêlé Saint-Simon. A la veille de la Révolution, il y avait trente-huit pairs laïques*. Toutes ces pairies de seconde formation, dont on peut faire remonter Torigiae première à 1297, étaient, au fond, bien différentes des anciennes : elles représentaient, non plus la haute féodalité, mais la haute noblesse. C'était, en réalité, une distinction personnelle conférée par le pouvoir royal, bien que la pairie fût toujours rattachée à une seigneurie déterminée. Aussi le roi, dans les lettres patentes d'érection, déterminait-il librement les conditions dans lesquelles la pairie ainsi créée se
demînutns quod antîquas ejusdem regnî status ex deminiitîone ejusmodi deformatus multipliciter videbatur. »
1. Du Tillet, Recueil des roi^, p. 257 : « Des lays le nombre a souvent esté accreu, au commencement poqr honorer les princes du sang, puis autres : n*ont les royales mains liées qu'ils n'en puissent créer tant qu'il leur plaist. »
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 257; — Le même, Recueil des grands^ p. 44.
3. Cependant, selon Du Tillet, Recueil des rois, p. 267, il y aurait eu, en irî05, érection d'une pairie au profit d'En<d^ilbert de Clèves, qui était bien cousin-germain de Louis Xïl, mais par les femmes. Eu réalité, les lettres de 1505 confirment seulement le titre de pairie au comté de Nevers en faveur d'Eogilbert (Ord., XXI. p. 328). Voyez Guy Coquille, Histoire de Nivernais, I, p. 456.
4. Sur ces pairies^ Du Tillet, Recueil des rois, p. 267 et suiv. ; — Guy Coquille, Traité des pairs. Œuvres, I, p. 534 et suiv.
5. Du Tillet, p. 257 : « Les cinq anciennes pairies laies sont retournées à couronne.
Boitpau, Étal de la Fraiice en 1789, édit., p
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transmettait héréditairement : il pouvait la rendre purement viagère et personnelle *.
Les pairs de France étaient et restèrent unis au parlement par le lien le plus étroit, et cela dans un double sens* En premier îîeu, ils étaient membres de droit du parlement de Paris : ils pouvaient toujours y siéger et opiner comme les conseillers en titre Pour cela, ils prêtaient, comme ces derniers, un véritable serment professionnel* D'autre part^ ils avaient et gardèrent en partie le privilège du jugement par les pairs, Fun d*eux ne devant alors être jugé que dans un tribunal où siégeraient les autres. Au xm"" siècle, les pairs de France avaient même tenîé de dégager complètement la cour des pairs ainsi entendue de la cour ordinaire du roi : leur prétention était que les pairs ne devaient être jugés que par les pairs. C'est ainsi qu^ils voulurent exclure du jugement de ces causes les grands officiers de la couronne* et dénier complètement la compétence de la cour du roi^. Mais ces entreprises n'aboutirent pas. La cour des pairs se confondit dans le parlement, s'unit avec lui; et la règle fut seulement reconnue que, dans certains cas, pour les procès où un pair était partie, au parlement devaient se] joindre les autres pairs de France, ou du moins ceux-ci devaient| être régulièrement convoqués. Après des incertitudes et des discussions assez longues, le droit se lîxa en ce sens* qu'en matière civile cette règle s'appliquait seulement lorsqu'il s'agissait| de procès qui concernaient la pairie, qui avaient avec elle unei liaison nécessaire; dans les autres cas^ au contraire, les pairs étaient jus! iciables des tribunaux ordinaires . Quand un pair étai t H poursuivi criminellement, il pouvait toujours revendiquer la | juridiction du parlement, les autres pairs convoqués. Bien que^
1. Du Tillet, Reâueîl des rois^ p. 2o7 :« Ont les roys honoré des pairies aucuns princes, tant de leur sang que autres, ou grands sieurs ayant beaucoup.^
mérité de la chose publique pour les prérogatives et prééminences qui sonl^ es dites pairies. Les unes sont créées à vie seulement et sont personnelles les autres, pour les seuls masles descendans ; les autres, pour tous. »
2. Loyseau, Des offices, 1. II, ch. ii, 44 : « C'est le parlement qui s'appelle aujourd'huy cour des pairs; donc partant les pairs de France sont les pins anciens conseillers. Mais pour estre tels il faut qu'ils en fassent le serment, sans lequel nul ne peut estre officier. »
3. Voyez la formule dans le Recueil des rois ^ de Du Tillet, p. 2*»9.
Langlois. T tes, n^^ XXXU, XXXllI bis, CXllL
6. Guyot, Traité des droits, fonctions, etc.. If, p. 159 et st- .
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la portée exacte de cette règ-le ait été débattue jusqu'à la fin de l'ancien droit*, elle avait reçu^ dans des circonstances solennelles, une expression des plus précises*.
Voilà ce que devint la cour féodale du monarque capétien; voyons ce que devint la cour royale, qui était aussi contenue dans Tancienne ciiria régis et qui forma le parlement de Paris.
Nous avons vu plus haut ce qu'étaient les assises de la ciiria régis : le roi jugeait assisté d'un conseil que fournissait un personnel changeant de prélats et de vassaux, etoil les officiers de la couronne constituaient seuls un noyau presque fixe. Mais bientôt apparut un autre élément, germe véritable du futur parlement. Les monarques capétiens eurent de bonne heure, attachés à leur personne et vivant au palais, des conseillers privés et intimes, qu'ils choisissaient de préférence parmi les clercs instruits et, lorsque Fétude des lois fut remise en honneur, parmi les légistes*. Ces coiisiliarii n^étaient point des officiers et des fonctionnaires ; ils ne rentraient pas dans le cadre de la vieille constitution : c'étaient, en réalité, des serviteurs domestiques. Mais leur influence souvent était prépondérante*; les rois les admirent dans le personnel de la ciiria régis et les firent participer aux assises judiciaires qui s'y tenaient, avec les prélats et les vassaux. Aucun principe ne s'opposait à cela; car (sauf le cas où il s'agissait d^un pair) c'était du roi seul qu'en droit émanait la sentence, les prélats et les nobles ne formant qu'un conseil. Le rôle de ces conseillers dans le jugement des affaires devint très important de Louis VII à Philippe-Auguste Ce sont eux vraiment qui commencent à avoir l'action directrice, et cela se conçoit aisément ; car, dans le cours du xii® siècle, le droit romain et canonique commence à pénétrer la procédure de la cour, qui se fait plus
1. Du Tillet, Recueil des rois, p. 268 et suiv. ; — Guyot, Traité des droits^ fonctions, U, p. 162 et suiv.
Luchaire, Manuel^ p. 558 et sniv
savante, plus difficile à comprendre à ceux qui ne sont point des hommes de métier*. Mais le fait qui devait donner véritablement une direction nouvelle à l'institution fut la création des baillis, avec les conséquences qu'elle entraîna. Comme on le verra plus loin, les baillis devinrent juges d'appel pat rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales^ et la cour du roi devint juge d'appel par rapport aux baillis. La cour du roi, qui jusque-là n'avait été qu'un tribunal sans compétence bien déterminée, jugeant en première et dernière instance un petit nombre de procès*, devint par là même une cour d'appel souveraine, ayt%nt un ressort très étendu, largement alimentée par les appels intentés contre les baillis. Pour accomplir la tâche, tâche lourde et toujours renaissante, qu'elle avait désormais à remplir, elle dut prendre une activité régulière, tenir des sessions périodiquement fixes, puis devenir enfin permanente; il lui fallut un personnel assuré, qui, lui aussi, tendit naturellement àlapermanence *. En même tempsil était naturel qu'elle devînt sédentaire, et il était inévitable qu'elle acquît une autorité propre, déléguée une fois pour toutes par le roi, au lieu de constituer le simple conseil du souverain, qui ne
1. Lucbaire, Histoire des institutions^ I, ch. m, p. 310 et suiv.
Esmeio, Nouvelle revue historique, 1884, p
3. Le colonel de Borelli de Serres a, sur l'origine du parlement, une théorie iop. cit,^ p. 289 et suiv.) qui fait corps avec sa théorie sur l'origine des bailJis, cidessus, p. 354 note 3. Les premiers baillis, suivant lui, étant des délégués de la curia regis^ destinés à suppléer celle-ci (p. 290), pendant un demi-sièclè. ces fonctionnaires ambulants ont présidé en son nom au règlement de tout ce qui était d'intérêt privé et d'administration intérieure. Aussi ne voit-on alors à peu près d'autre trace de la curia in parlamento que par convocation spéciale à Toccasion de débats exceptionnellement importants. La juridiction des baillis aurait été alors en dernier ressort: «les procès-verbaux des enquêtes de 1247 et 1248 ne sont presque uniquement que la relation d'actes de baillis contre lesquels les particuliers lésés n'avaient évidemment pu avoî aucun recours depuis une quarantaine d'années ». Mais les baillis étant devenu des « fonctionnaires de carrière » attachés chacun à une circonscription, indi viduellement responsables et comptables, n'avaient « pas tardé à commettr eux-mêmes les abus que leur institution primitive avait eu pour but de réprî mer... Le besoin d'une juridiction supérieure à la leur s'est fait alors sentir e la curie a repris la tradition de ses sessions judiciaires en Parlement pour recevoir les appels formés contre ses propres représentauts. . . La curie y a donné satisfaction en se réunissant de nouveau dans ce but hautement annoncé pérîo diquement, in parlamento, à jours et en lieux fixés à l'avance ». N'ayant pa admis la première hypothèse, nous n'admettons pas non plus la seconde, qu» nous paraît encore méconnaître ce que nous savons sur le développemeat de l'instituLion de l'appel.
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pouvait plus intervenir ordinairement en personne dans l'administration d^une justice aussi développée. Cette transformation, largement préparée sous Louis IX et Philippe III, se compléta sous les rois du xiv® siècle. C'est aussi au xuu siècle, sous îe règne de saint Louis, que la cour du roi change do nom et prend celui de parlement*. Mais c'est là un trait extérieur, qui ne paraît avoir aucun rapport avec les modifications fondamentales dont je parle. Le terme parlamentum^ parlement^ était employé dans la langue du moyen âge pour désigner toute assemblée délibérante, toute réunion où Ton parlait en public^. Disons d'abord les changements qui s'accomplirent dans le personnel du parlement aux xni© et XIV® siècles.
Sous le règne de saint Louis, il semble que la composition des divers parlements tenus périodiquement soit la même que par le passé : on y voit toujours siéger des évèques^ des chevaliers et des conseillers du roi. Mais, en y regardant de près, on remarque un fait très important : c'est que, sur les listes relatant en divers cas la composition de la cour, les mômes noms reviennent souvent*. On voit parla que, pour chaque parlement,le roi s'assurait d'avance le concours d^un certain nombre de personnes, qui devaient y siéger et y expédier les affaires * ; ceux qui venaient en outre, et qui avaient la qualité nécessaire pour siéger, formaient un personnel complémentaire. On doit
1. D'après M. Langlois, il apparaît pour la première fois dans ua compte de 1239 (Laaglois, Textes^ XXll). xMais le colonel Borelli de Serres donne des textes {op. cit. y p. 291, 292) où le terme est employé pour des sessions de 1252. Quant au parlement d'Alphonse de Poitiers, voyez le môme auteur, p. 292, note 6.
2. G. 2 (Alex. IV), VI, De imm. Eccles,, III, 23 : « Cessent in locis illis univergitatum et socletatum quarumlibet concilia, conciones et publica parlamenta. »» — Joinville, Vie d<: saint Louis^ §14: a A ce parlement que li baron firent à Corbeil... establirent li baron qui la furent que 11 bons chevaliers li cuens Pierres de Bretaigne se reveleroit contre le roi. » Cf. § 607, 726.
3. Voyez, à cet égard, les listes publiées par M. Langlois dans son recueil de textes^ et les documents condensés par M. Aubert(op. cit. y II, p. 297 et suiv.). La table des noms de personnes du premier volume des Olim (édit. Beugnot) fournit à cet égard des renseignements précieux, depuis Tannée 1254 jusqu'à la fin du règne de saint Louis: il suffit de chercher par exemple aux noms Petrus deFontanis, Gervasius de Sczannis, Stephanus Tastesaveur, Simon de Pogneii?, archiepiscopus Senonensis, Radulphus de Trapis, Johannes de Ullia^o, etc.
4. Le Paige, Lettres historiques, II, p. 185 et suiv., soutient même, avec une certaine vraisemblance, qu'il y avait drjà à cette époque des présidents.
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remarquer aussi que, dès cette époque, les baillis étaient tenus de comparaître aux sessions du parlement, car ils répondaient en personne aux appels intentés contre leurs jugement^; et, lorsqu'ils n^'étaient pas ainsi mis en cause, ils faisaient naturellement partie du conseil^ qui arrêtait les sentences*; ils figuraient tantôt comme parties et tantôt comme conseillers.
Sous le règne suivant, rordonnance célèbre de 1278, qui pour la première fois règle législativement le fonctionnement du parlement, montre encore les choses dans le même état. Le corps qui arrête chaque sentence est encore appelé le con seil^ et il comprend des chevaliers et des clercs*. Mais il y a déjà une personne qui fait Toffice de président suprême*, et à la même époque le personnel désigné pour faire le service de la session prend un caractère professionnel, en ce que des gages lui sont alloués pour ce service*. Avec Philippe le Bel, le système va se préciser, ei le parlement sera débarrassé des assistants inutiles, gardant seulement les membres choisis pour la session. Cependant, tout d'abord, on ne voit point de changement ^. Même Tordonnance de 1291 apporte une seule retouche; elle décide que les baillis ne resteront pas à la délibération des arrêts, à moins d'être en outre conseillers en titre du roi; et, dans ce dernier cas^ s'ils sont personnellement mis en cause dans une affaire, ils devront se retirer^. Mais, dans un règlement célèbre, postérieur à Tannée 129G% le système nouveau se dégage nettement. Il est nommé (aiL. 7) un certain nombre de présidents ou souverains qui sont pris parmi les hauts barons et les prélats, et dont
1. Voyez, par exemple, Langlois, Textes^ p. 39, 44, 62, 224. — Olim, I, p. 783 : v Dominas Juliaaus de Perona Jbaillivus ipsius loci, scire volens quid super hoc esset facturas, alios consiliarios domiai régis super hoc consuluit. » — - Le Paige, Lettres hcsto?nques, II, p. 200, 248, 269 et suiv. Certains d'entre eux avaient d'ailleurs la qualité de conseiller du roi proprement dite.
2. Le texte dans Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 604 et suiv., art. 13 : « Cù du conseil qui la seront metent à cuer et à oevre d'estude de retenir ce que devant eus sera proposé. » — Cf. art. 19. — Art. 27 : « Li chevalier et li clerc qui sont du conseil soient ententit* à depescher les besoig^nes du parlement. ^
3. Art. 12, et la note de M. Guilhiermoz, p. 605. Langlois, Textes, n^ LXXXIX, compte de 1285.
^- J^anglois, Texlcsy n» CIV, liste des jugeurs dans un arrêt de 1290
Art. 6, Langlois, Textes, p
7. Laûglois, Textes^ CXV. La date précise n'est pas déterminée; voy^z la ûote, p. 161-
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deux, un baron et un prélat, seront tenus d'être « continuement » au parlement. De même, sont désig^nés limitativemenl et nominativement dix-huit chevaliers ou personnes laïques (art. 8) et seize clercs, qui devront aussi résider a continuement au parlement, espéciaument en la Chambre des Plez »• Sont exclues de la session et de la délibération des arrêts toutes autres personnes, sauf quelques exceptions (art. 11) . pourront encore entrer et auront alors voix délibérative les barons et prélats qui font partie du conseil du roi*, quelques autres de ses conseillers, cinq ecclésiastiques et deux prévôts. Voilà donc le parlement avec une composition bien arrêtée*. A la vérité, ce personnel n'était pas encore fixe. Chaque année^ le roi déterminait la composition du parlement prochain, et, si un certain nombre de membres se perpétuaient de session en session, il y avait aussi chaque fois beaucoup de changements »• Cependant, peu à peu, la fonction déconseiller ou de président au parlement tendait à devenir permanente, à constituer un office et une magistrature. Sans doute, en 1342, on arrête encore, à la fin de chaque parlement^ la composition du parlement suivant; mais, en réalité, on continue de session en session presque toujours les mêmes conseillers*; certains même recevaient déjà leurs gages à vie*. Ce fut seulement en 1344 que légalement la position de conseiller au parlement de Paris devint un état et un office*. Le roi nomma alors un nombre déterminé de personnes « pour exercer et continuer les dits états
1. Ici le mot conseil désigne évidemment le grand conseil ou conseil étroit» dont il sera parlé plus loin.
2. Les baillis ne devaient assister aux arrêts que s'ils étaient spécialement mandés par les présidents (art. 12).
3. Voyez les listes suivantes : liste postérieure à 1307 (Langlois, Textes^ CXXIV) comparée à celle contenue dans le règlement précédemment cité
{tbid., no GXV); liste de 1310 (OZzm, 111, p. 610); listes de 1314, 1315, 1316, 1317, dans Du Tillet, Recueil des grands^ p. 38 et suiv.
4. Ordonnance du 8 avril 1342 (Oro?., II, 173), art. 7 : « Quand nostre dit parlement sera tiny nous manderons nostre dit chancelier, les trois maistres presidens de nostre dit parlement et dix personnes tant clercs comme lays de nostre conseil... lesquels ordonneront selon nostre volonté de nostre dit parlement, pour le parlement advenir. Et jurront par leurs sermens qu'ils nous nommeront des plus suffisans. »
5. Voyez les listes de 1340 et de 1341 données par M. Aubert, op. cit., p. 368 et suiv .
Cela résuite de Tart. 1 de l'ordonnance du 15 mars
aux charg-es accoutumées »• Gela coïncidait avec une réduction sensible du nombre des membres du parlement, et l^ordonnance décidait que ceux des conseillers antérieurement en fonctions, qui ne faisaient pas partie des nouveaux élus pourraient bien assister encore aux séances et opiner, mais sans gages, jusqu'à ce qu'ils fussent nommés à un office de conseiller en titre devenu vacant*. Les conseillers dorénavant étaient des magistrats permanents, mais non point encore inamovibles ; ils ne conquerront l'inamovibilité qu'au cours du XVI® siècle, comme on le verra plus loin. Cependant, encore au milieu du xv® siècle et au commencement du xvi* siècle, nos anciens auteurs avaient conservé le souvenir qu'en principe ces magistratures étaient annuelles, et ils se demandaient si, en droite les conseillers du parlement étaient véritablement permanents*. Ces transformations avaient éliminé peu à peu du parlement la haute noblesse et les prélats, sauf les pairs; il conserva cependant toujours un trait qui rappelait sa composition première. Il était composé mi-partie de laïques et d'ecclésiastiques. Un certain nombre de sièges, ceux des conseillers clercSy étaient nécessairement attribués à des ecclésiastiques, tandis que les autres, ceux des conseillers lais^ ne pouvaient être occupés que par des laïques.
En même temps que s'accomplissaient ces transformations successives dans le personnel de la cour, les sessions du parlement prenaient une périodicité de plus en plus régulière. Sous saint Louis, il se tenait plusieurs parlements par an, généralement quatre; puis, sous Philippe le Hardi, le nombre fut habituellement de trois et tendit à se réduire à deux. Presque toujours ils se tenaient à Paris'. Cet état de choses purement coutumier fut rendu légal sous Philippe le Bel par les ordonnances qui suivirent les années 1296 et 1302 ; en temps de paix il dut y avoir deux parlements par an, à Paris : Tun à roclave de la Toussaint^ l'autre trois semaines après
1. Ordoanance du 15 mars 13î4, art. 1, 4, 5 (Orc?., ÎI, p. 220).
2. Guy Papf^ (xve siècle), Decisioiies^ qu. 195 ; — Boerius. Decisîonc.^j dec. 149, n** 11 : <i Offic'uirii qui siint ia aliquo ofûcio etiam ad beiie placituin ipsius principis, prout in omaibus ofûciis solet apponi « quamdiu nobis placuerit » ceusontur perpetui. »>
3. Voyez LaugJois, Textes^ p. 229, tableaux des parlements tenus de 12j3
i 4 Ci . jj.
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Pâques; en temps de guerre, le premier se tenait seulement*. C'est là ce qu'on appelait autrefois le parlement rendu sédentaire à Paris par Philippe le Bel. Ce règlement, d'ailleurs, fut assez mal observé et, à partir de Tannée 1 308, on ne trouve plus qu'un seul parlement par an, mais dont la session durait une grande partie de Tannée^ commençant à la Saint-André, à la Saint-Martin d'hiver ou àToctave de la Toussaint. Dans le cours du XIV* siècle, la règle s'établit que le parlement siège sans interruption depuis la Saint-Martin d'hiver jusqu'à la fin de mai; plus tard ce sera jusqu'à la mi-août*. En réalité, c'était devenu une juridiction permanente et non plus des assises : le temps pendant lequel le parlement ne siégeait pas, mais était représenté par une chambre des vacations^ constituait simplement des vacances judiciaires*. De bonne heure, un ordre régulier avait été fixé pour l'expédition des affaires, à partir de l'ouverture du parlement. 11 avait été trouvé tout naturellement. Le parlement étant éminemment la cour d'appel par rapport aux baillis, on appelait successivement toutes les causes d'un même bailliage; et les divers bailliages se succédaient dans un ordre déterminé. Chaque bailliage avait ses jours, arrangement qui est déjà supposé dans l'ordonnance de 1278*. Nous avons cet ordre pour Tannée 1308 et le système subsistajusqu'au bout pour les rôles ordinaires du parlement de Paris ; la liste resta même ce qu'elle était en 1308, sauf les changementsqu'y firent introduire la création des parlements ^e province et la formation successive du territoire national'.
1. Langlois, Textes, uo CXV, art. i,2,4; CXXIV; — ord. da 23 mars 1303, art. 62, ibid., p. 174.
Le Paige, Lettres hist., p. 285 et suiv., 306 et suiv
3. Aubert, op. cit.-, t. l,ch. vu; — Scliwalbach, Der civil Process dea Parîser Parlaments^ § 2; — Boyer, Le stile de la cour de parlement, édit. 1610, p. 94.
4. NéaDmoius le parlement conserva jusqu'au bout certains traits qui rappelaient Tancien système de sessions; Le Paige, op. cit,, II, 297: « Nous avons encore un reste de cette économie pour la chambre des vacations. Car il n'y a que le nombre limité par les lettres patentes qui ait des gages. Les autres conseillers n'en ont point, quoiqu'ils puissent siéger s'ils le veulent w — Boyer, Le stile de la cour de parlement^ p. 94 : « Le parlement se renoi' velle tous les ans le lendemain de la Saint-Martin d'byver, 12 novembre, au^ quel jour tous les officiers de la cour font serment de garder et observer les ordonnances. »
Art. 20; cf. ord. de 1291, art. 7.
6 Langîois, Textes', GXXV.
7. . oyez la liste donnée par Boyer, Le stile de ta cour de jyarlemejit MG10\
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La cour du roî, nous l'avons vu, n'avait point anciennement d'autorité propre : c'était le roi jugeant, assisté d'un conseil. Cependant parfois le roi déléguait la présidence de la cour au sénéchal, au chancelier ou à quelque autre personne de son entourage. A partir du règne de Louis VII, ces délégations deviennent plus fréquentes, mais la règle reste que le roi siège k sa cour Sous le règne de saint Louis, c'est la cour elle-même qui a, tacitement et par mesure générale, le pouvoir de juger, comme si le roi était présent, toutes les fois qu'il n'est pas en cour. Ce pouvoir nouveau, qui constitue le parlement en juridiction indépendante de la personne royale, apparaît avec une netteté parfaite dans les cas, nombreux dès la seconde moitié du xni'' siècle^oti le roi plaide devant sa cour, comme demandeur ou comme défendeur, en personne ou par procureur (par ex. O/zm, II, p. 112, n"" VIII, a. 1278); le roi n'est plus alors que partie. En 1284, le parlement fut ainsi appelé à juger un procès célèbre portant sur l'attribution du comté de Poitiers, et où les parties en cause étaient le roi de Sicile et le roi de France lui-même^. Mais malgré cela, pendant tout le XIII® et même le xiv® siècle, l'action du roi sur la cour se fait ^toujours sentir, quoique de plus en plus relâchée. Sous saint Louis, les anciens registres du parlement, les 0/zm(1254- 1318)^ nous montrent très fréquemment le roi tenant son parlementou en dirigeant l'action Dans les affaires importantes, la cour ne donne encore qu'un conseilet réserve ladécisionau roi*. Auxrv^ siècle, la présence duroiau parlement, pourle jugement des procès, devient plus rare, mais son intervention se fait encore sentir ^. Dans le cours du xv* siècle, ces pratiques disparaissent; de l'ancienne juridiction personnelle du roi il ne restera que les manifestations que nous décrirons plus loin en
p. 92 — Lange, La nouvelle pratique civile^ criminelle et bénéficiale^ 175 0 1^ p. 74; — Guyot, Répertoire (1785), v*> Rôles.
1. Lucliaire, Histoire des institut. y I, ch. ir, p. 309 et suiv.
2. Laoglois, Textes, LXXXVI; — Boutaric, -4c/e5 du parLement^l^ 389 et suiv La cour juge le fdI lui-même et pronoDce son absolation: Ipsum dominum Philippum regem absolvit curia ab impetilione Caroli i^egis prœnotati.
Auhert, op. cit., I
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parlant delà justice retenueet du lit de justice^. Aqssî, quoique le parlement rendît ses sentences au nom du roi, source de toute justice, dans les arrêts qu^il prononçait, c^était la cour qu'on faisait parler {la cour ordonne ^ condamne)^ tandis que, dans les arrêts du conseil du roi, le roi parlait toujours en personne {par le roi en son conseil)^ .
Le parlement n'était point un corps simple ; c'était au contraire un organisme complexe, comprenant plusieurs sections OM chambres^ qui remplissaient des fonctions diverses, quoique Tensemble fût ramené à une certaine unité. Ces sections étaient au nombre de quatre, successivement formées. La grancT^ chambre^ autrefois appelée chambre aux plaids^ représentait le parlement primitif; c'était le noyau central auquel les autres chambres s'étaient rattachées, comme des organes auxiliaires et subordonnés. Sa fonction principale consistait àêtr(? le moteur et le régulateur du parlement ; elle était aussi restée par excellence la chambre des plaidoiries; pendant longtemps ou ne plaida que devant elle ; enfin, c'était là que se jugeaient certaines causes privilégiées*. La chambre des enquêtes avait une origine très ancienne^. Lorsque dans la procédure, qui d'abord avait été purement orale, les pièces écrites prirent une place très importante, au cours du xiii° siècle, cela com-
1. Loyseau, Des offices^ 1. I, ch. ix, 22 : « En France, le roy est le Tray chef du parlement; c'est pourquoy on laisse toujours en la grand'chambre d'iceluy la première place vuide, comme estant la place du roy, appelée le lict de justice où Sa Majesté sied, quand il luy pJaist. »
2. Degrassalius, R^galium Franciœ, lib. I, p. 117 : « Est notaadum quod iu pronuntiatione arrestorum, praesidentes nomine curise loquuntur, dicendo : Curia condemnat vel absolvit. In quo differunt a magno concilio régis, in que prreses, digoissimus scilicet cancellarius, pronuntiat sub nomioe régis, dicendo : Le roy ordonne. » — Noël Valois, Iiive^itaire^ p. cxxiv; — de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, IV, p. 422.
3. Benedicti Cfin du xv^ siècle), Repetitio capitiili RaynuiiitSy De tesiamentis édit. Lyon, 1643, part., p. 98) : « In prima quam Franci cameram vocant praesidentes quatuor et consiliarii trîginta causas et lites audiunt, dilationeîs etquae ad juris cognitionem attinent constituunt, levîora qusedam et temporanea finientes. »
4. M. Guilhiermoz a le premier nettement dégagé l'histoire de la chambre des enquêtes dans son beau livre, Enquêtes et procès, vu et suiv., 158 et Buiv.
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plïqua sing-ulièrement la tâche du parlement. Dans beaucoup de procès, il fallait dépouiller avec soin les volumineuses enquêtes qui avaient été faites par ordre du parlement ou par ordre des premiers juges : un personnel spécial et compétent devenait nécessaire pour cela. On le trouva dans la combinaison suivante : on adjoig-nit au parlement un certarn nombre de clercs, comme visores et reportatores inqicestarum] ils étaient chargés de dépouiller les enquêtes et d'en présenter la substance dans un rapport, puis, joints à un certain nombre de membres ou maîtres du parlement, jugeaient l'affaire, sauf le contrôle possible de la grand'chambre*. En 1307, cela se transforma en une véritable section du parlement fonctionnant avec l'assistance des clercs rapporteurs. A partir de 1316, ces derniers sont agrégés à la chambre des enquêtes, dont ils font partie, mais avec un rang inférieur à celui des jugeurs; enfin, vers 1336^ tous sont mis sur le même pied, remplissant tour à tour les fonctions de rapporteurs et de jug*es*. La chambre des enquêtes était définitivement constituée, composée, comme la grand'chambre, de conseillers clercs et de conseillers lais; mais, si elle jugeait les procès dont elle était saisie, ce n'était point elle qui prononçait l'arrêt : il était prononcé par la grand'chambre, qui pouvait reviser le procès'. La chambre des enquêtes connaissait de toutes les causes qui devaient être jugées sur une enquête ordonnée par le parlement, ou qui avaient fait devant les premiers juges l'objet d'une instruction par écrit et qui devaient être jugées sur ces pièces. lïlais c'était de la grand'chambre qu'elle recevait ces procès; c'était la grand'chambre qui les accueillait, les nitj liait en état et déclarait les appels recevables. Aussi, pendant longtemps toutes les plaidoiries qui étaient nécessaires, soit pour introduire les procès, soit pour trancher les incidents auxquels ils donnaient lieu, se produisaient devant la grand'chambre*. Mais, dans le cours duxvi® siècle, on commença à plaider devant les enquêtes
1. Voyez les diverses combinaisons successivement essayées pour le fonctionnement de ce système dans les ordonnances de 1278, 1291, 1296 (Guiihiermoz, op. cit., p. 158-160).
Guiihiermoz, p. vir, J
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sur les procès qui leur élaîent renvoyés*, et elles prononcèrent elles-mêmes leurs arrêts. Les enquêtes étaient vraiment la partie du parlement qui faisait le plus de travail utile ; aussi, au lieu d'une chambre des enquêtes, en trouve-t-on deux au xve siècle, puis une troisième, une quatrième et une cinquième au XVI* siècle* ; leur nombre était réduit à trois à la veille de la Révolution*. Malgré tout, la grand'chambre conservait encore sur elles une supérioritéde rang, et lesconseillers des enquêtes y passaient par ordre d'ancienneté*.
La chambre des requêtes avait une autre origine. Le monarque capétien dans les temps anciens ne rendait pas seulement la justice dans la cnria régis, il la rendait aussi d'une façon moins solennelle et plus patriarcale ; il accueillait fréquemment les requêtes, dans lesquelles on lui demandait justice, et, faisant comparaître les parties devant lui, il expédiait en personne leur cause ou la faisait expédier par quelques-uns de ses conseillers. En droit, cela ne faisait aucune difficulté, puisque, mêmequandla cnria régis était assemblée, lasentence ne procédait que de Tauiorité du roi. Cette juridiction s'appelait sous saint Louis « les plaids de la porte » (parce que c'était à la porte du palais que les requêtes étaient reçues), et un peu plus tard « les requêtes » * : son fonctionnement a été très exactement décrit par Joinville, et, lorsqu'il nous montre saint Louis rendant la* justice dans le bois de Vincennes, assis au pied d'un chêne, cela en est simplement une application particulière*. C'étaient alors en général les familiers du roi, ses conseillers ordinaires, qui l'assistaient pour les jugements*^. Mais il y eut aussi dès le xiii** siècle des fonctionnaires, appelés maîtres de Fhôtel du roi et vivant au palais, qui étaient chargés de recevoir les requêtes présentées par les particuliers et de les expédier ou d'en référer au roi. Ils avaient déjà une juridic-
Répertoire de Guyot, vo Enquête
La Roche-Flavin, op. cit., l. I, ch. xvi ; — Lange, op. cit., I, p. 72. o. Joinville, Vie de saint Louis, § 57 : « Il (saint Louis) avoit sa besoigne atirie en telle manière que messire de Neele et li bons cuens de Soissons, et noufc autres qui estiens entour li.,. al^ens oïr les plaiz de la porte que ou appelle maintenant les requestes. »
Vie de saint Louis
7. Dans les séarcos du bois de Vîncennes, rapportées par Joinville (§ 59),
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tîon établie à cette époque^. Ces maîtres des requêtes, qu'on appelait aussi poiirsuivans^ parce qu'ils devaient suivre la personne du roi, furent d'abord deux, puis cinq, et enfin six. Ils restèrent longtemps à ce chiffre qu'ils avaient atteint dans la première moitié du xiv« siècle. Mais, à partir de François I^'*, leur nombre alla rapidement croissant; au commencement du xvii® siècle, il y en avait cent vingt'; il fut quelque peu réduit dans la suite. Ontre leurs autres fonctions, dont il sera parlé plus loin', les maîtres des requêtes tinrent jusqu'au bout nne juridiction importante, qui s'appelait les requêtes de l'hôtel dit roi^. Ils étaient de plus reçus de droit au parlement, comme conseillers, mais ils n'y pouvaient siéger que quatre èt la fois^.
Mais, dès la fin duxm® siècle, on constate aussi une manière différente de traiter les requêtes dont il vient d'être parlé. Lorsqu'elles se présentaient pendant la session du parlement, on profitait de Toccasion pour les faire examiner et expédier par le personnel réuni à cette occasion, sans d'ailleurs les comprendre dans le rôle ordinaire. L'ordonnance de 1278 a déjà une disposition à cet égard*. Dans l'ordonnance de 1296, on députe à cet emploi deux clercs et deux laïqvies'. Dans le règlement de 1307, il est constitué, à côté de la grand'chambre et des enquêtes, une section particulière des requêtes, qui comprend cinq membres pour les requêtes de la langue d'oc et six pour celles de la langue française®. Dès lors, la chambre
cfi sont Pierre de Fontaines et Geoffroy de Villette que désigne le roi pour faire droit aux parties.
1. Livre de Jostice et de Plel^ I, 20, § 1 : '< Li mestre de Tostel le roi ont plenier poïr par dessuz toz autres. Et aucunes foiz avient qu'ils deivent porter les grauz causes pardevaat le roi, comme de cels qui convient jugier par persan octroie len que Ten puisse de cels appeler. »
2. Sur ces origines et ce développement, La Roche-FJavin» op. cit. y I, ch. xxiu.
Lange, op. cit., p
6. Art. 16 : « Los requestes seront ouiez en la sale par aucun des mestres, et seront portée:^ au roi celles qui contandront grâce; et des autres lan coniandera au baillif ce que lan devra comander. *> — Cf. ord. 16 novembre 1318, art. 4.
7. Art. 28 : « A oïr les requestes seront deux clercs et deux îaîs... et ce qu'ils ne pourront délivrer, ils le rapporteront à ceux de la chambre.
Langlois, Textes, p
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des requêtes était créée; sous Philippe de Valois, elle sera comme les autres constituée avec son personnel de conseillers en titre d'office. Elle fait partie intégrante du parlement som^ e nom de requêtes du palais; et, dans la suite, au lieu d'une hambre, il y en aura deux *• Mais, dans le cours du temps, les equêtes du palais, comme celles de l'hôtel, avaient grandement changé de destination. Elles étaient devenues des Juridictions privilégiées, où certaines personnes, en vertu de leur charge ou par une concession du pouvoir royal, pouvaient attirer les causes qui les concernaient*. Aussi et très naturellement la chambre des requêtes ne statuait pas en dernier ressort, et Ton pouvait, de ses sentences, appeler au parlement proprement dit ».
La chambre de la toitrnellej ou chambre criminelle, n'était pas une section du parlement au même titre que les précédentes; elle n'avait pas, en effet, de personnel distinct. Elle était composée d'un certain nombre de membres de la grand chambre et d un certain nombre de conseillers des enquêtes, qui y servaient à tour de rôle, par un roulement établi*; mais seuls les conseillers lais prenaient part à ce service, les conseillers clercs, en tant qu'ecclésiastiques, ne devant pas participer à des jugements où Ton prononcerait des peines entraînant Teffusion du sang^. La tournelle^, ainsi entendue, existait comme mesure d'ordre intérieur, pour faciliter le travail, dés
La Roche-Flavîn, op. cit.^ I, ch. xxiv
2. Chassanseus, Catalogus gloriae mundi^ part. VU, consid. 9 : • Quarta curia est eorum qaos requestaruin, id est supplicationum, palatîi magistros vocant, apud quos causa eorum tantum agitur qui régis obsequiis deputati vel privilegio donati suat. Et ab his quidem judicibus, provocare ad parlamentum licet. » — Lange, op. cit.^ I, p. 46-51.
3. Voyez la note précédente. — La Roche-Flavin, op. cit.^ p. 35: « Estant tous les présidens et conseillers des requestes de France... nommés et attitrés conseillers lays esdits parlemens avec pareils honneurs, séances et privilèges, gages, prérogatives et prééminences que les autres conseillers lays de la court n'y ayant d'autre différence que sur leur juridiction particulière en leurs chambres... pour raison de laquelle juridiction ordinaire et en première instance il y a appel de tous leurs jugemens, en la grand'ckambre et aux enquestes- »
La Roche-Flavin, op. cit
6. Elle tirait son nom, suivant les uns de ce qu'elle siégeait dnns une tour, du palais ; suivant les autres, de ce que les conseillers y servaient par tour.
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la fin du xiv® siècle*; maïs elle ne fat légalement érigée en chambre distincte qu'au xvi^ siècle*.
* Pour compléter cette histoire de l'organisation du parlement, disons qu'à une certaine époque il y eut aussi une section
• distincte appelée auditoire du droit écrite pour les procès di'îs pays de droit écrit. Elle fonctionna dans la seconde moitié du xui« siècle et au commencement du xiv® et même « fut rétablie plusieurs fois, mais toujours d'une façon éphémère, au milieu de ce dernier siècle
L'unité du parlement reparaissait d'ailleurs dans certaines séances où il siégeait « toutes chambres assemblées », soit pour juger certaines causes, soit pour exercer d'autres attributions*.
Le parlement originairement fut unique. Il ne pouvait en être autrement lorsque la juridiction centrale était la ciiria regis\ il en fut encore ainsi lorsque le parlement de Paris s'en fut dégagé. Mais lorsqu'il se fut séparé complètement de la personne du roi pour devenir une cour de justice constituée, il n'y avait plus de principe qui empêchât la création de juridictions semblables dans diverses parties du royaume. Getle création fut réclamée par des besoins impérieux et les parlements de province furent successivement établis du xv« au xvni* siècle. Cela était nécessaire, en effet, ave^ F ii^randîssement progressif du royaume^ pour la bonne administration de la justice. Il devint impossible de concentrer le jugement en dernière instance de toutes les causes, qui allaient jusque-là, sur un seul point. Le parlement de Paris eût été absolument surchargé de travail et cela eût obligé bien souvent les parties à des voyages, qui anciennement étaient longs, difficiles, coûteux et dangereux. Mais cette raison, si juste et puissante qu'elle fût, n'amena pas seule la création des parlements provinciaux : celle-ci fut préparée et commandée par des précé-
1. Elle est mentionnée dans le Registre criminel du Châtelet de Paris qui est de cette époque (Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 37).
En 1515, selon La Roche-Flavin, op. cit., I. I, ch. xvir
3. Guiihiermoz, Enquêtes et procès^ p. 157, et Appendices 11 et 111.
4. La Roche-Flavin, op. cit.^ I, ch. xvr, n^ 10: — Boyer, Stile de la cour de parlement^ p. 3.
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dents historiques. Ils furent moins une création proprement dite qu'une transformation. Ils furent établis dans des grands fiefs ou principautés réunis à la couronne, et dans lesquels avait existé, avant Tannexion, une juridiction seigneuriale supérieure et centrale, dont le parlement provincial fut lacontinuation à un titre nouveau. Lorsque ces seigneuries ou principautés étaient avant Tannexion complètement indépendantes, ne relevant pas féodalement de la cour de France, leur juridiction centrale était alors parfaitement souveraine; il était naturel que la royauté laissât aux habitants annexés le même avantage, en leur accordant un parlement. Lorsque, au contraire, le pa3^s réuni au domaine était précédemment un grandi fief relevant de la couronne, tant que la réunion n'avait pas été opérée, l'elTort de la royauté avait été de soumettre la juridiction féodale supérieure au ressort du parlement de Paris, à l'appel ouvert devant ce parlement; et, dans une certaine mesure, elle y avait réussi pour la Bretagne, pour les possessions anglaises en Guyenne avant le traité de Brétigny, pour le duché de Bourgogne*. Mais, une fois Tannexion accomplie, il n'y avait plus de raison politique pour maintenir ce ressort et ces appels : on pouvait doter la région d'un parlement souverain, puisque ce seraient dorénavant les juges du roi qui y siégeraient. Parfois, cependant, il s'écoula un temps assez longentre Tannexion de la seigneurie et la création du parlemeni provincial; dans l'intervalle, fonctionna un système mixte. Pour remplacer Tancienne juridiction supérieure du duc ou du comte, des membres du parlement étaient envoyés sur les lieux en qualité de commissaires pour y tenir des assises et recevoir les appels; cependant la règle était qu^on pouvaii appeler de la sentence de ces commissaires au parlement de Paris. C'est ainsi que se tenaient, au xm® siècle, FEchiquier de Normandie, les Assises de Toulouse et les Grands Jours deTroyes*; ces derniers, d'ailleurs, ne donnèrent pas naissance à un parlement de province.
1. Voyez, pour la Bretaf^ne, traité de 1231, entre le roi de France et le due lie Brrtcigue, dans Isambert, Ancieniies lois, I, p. 238, et le texte latin dans Ferrault, De juribus et jjrivilegiis regni Franciae^ sive lilliorum, priv. 11 ; Lan- ^lois, Textes, p. 168, 171 ; — pour la Guyenne, Lauglois, Textes, p. 121, 130, 135^ 187; — pour la Bourgogne, Langlois, Textes, p- 101, im\ Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, n»» 90 et suiv.
2, Langlois, Textes, p. 108^ 155, 159, 162, 174.
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Les parlements de province successivement créés furent les suivants*, chacun d'eux souverain dans son ressort, comme le parlement de Paris Tétait dans le sien :
1« Le parlement de Toulouse est le premier qui apparaisse. Le Languedoc avait eu un parlement particulier et seigneurial sous le gouvernement d'Alphonse de Poitiers; puis, sous Philippe le Bel, des délégués du parlement de Paris vinrent périodiquement tenir, comme on Ta dit, des assises à Toulouse jusqu'en 1291*. Enfin, la grande ordonnance de 1303 promit que tous les ans il se tiendrait à Toulouse un parlement, si les habitants consentaient à ne point appeler des sentences qu'il rendrait au parlement de Paris». Selon les uns, l'offre n'aurait pas été acceptée ou n'aurait pas eu effet*; selon d'autres, l'institution aurait fonctionné^ mais d'une façon éphémère, jusqu'en 1312\ C'est seulement au xv* siècle qu'un parlement proprement dit fut établi pour le Languedoc, et encore ne fut-il rendu sédentaire à Toulouse qu'en 1443, et subit-il diverses vicissitudes jusqu'à la fin du xv^ siècle.
2° Le parlement de Grenoble succéda au conseil delphinal créé au xiv* siècle par le dauphin Humbert II; il fut érigé . sous Charles VII en parlement royal, à la demande du dau- phin de France, le futur Louis XI (actes de 1451 et 1453).
2^ Le parlement de Bordeaux fut destiné à remplacer le juge souverain que le pays bordelais avait eu sous la domina- | tion anglaise, depuis le traité de Brétigny, dans la personne | du sénéchal de Guyenne, Promis dans la capitulation que Bordeaux consentit en se rendant au lieutenant général de . Charles VII, le parlement royal fut créé en 1462. Il disparut >^ lorsque, en 1468, la Guyenne fut constituée en apanage par 'l Louis XI au profit de son frère Charles; il fut rétabli lorsque, à la mort de Charles, la Guyenne fut définitivement réunie à Ja couronne.
4"" Le parlement de Dijon succéda à la cour supérieure des '
1. Sur les parlements de province, voyez La Roche-FIavîn, Treize livres des ' parlemenéSy I, ch. vn-xiii ; — Répertoire de Guyot, vo Parlement.
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ducs de Bourgogne^ qui consistait en assises périodiques et solennelles, les Grands Jours de Beaune et de Saint-Laurent auxquels on donnait aussi le nom de parlement*. Après la mort de Charles le Téméraire, lors de la réunion du duché de Bourgogne au domaine de la couronne, les Etats de Bourgogne demandèrent au roi, pour leur pays, la création « d'une cour souveraine de parlement garnie de président et conseillers ». Louis XI, en effet, en mars 1476 (ancien style), créa ce parlement, qui siégea d^'abord à Beaune, puis fut bientôt transféré à Dijon.
S° Le parlement de Rouen succéda à la jviridiction supérieure des anciens ducs de Normandie appelée TÉchiquier, laquelle, sous des formes diverses, leur survécut pendant des siècles. Nous avons vu que sous Philippe^ le Bel^ deux fois par an, les assises de rÉchîquier étaient tenues par des délégués du parlement de Paris ; mais Tappel de leurs sentences pouvait encore être interjeté devant le parlement de Paris*. Ce furent seulement les chartes aux Normands de 1314 et 1315 qui donnèrent à rÉchiquier la juridiction en dernier ressort^. C'est sur ces bases que, dans le cours des xiv* et xv* siècles, il continua à fonctionner, tantôt sous Tautorité royale, tantôt sous celle des ducs^ selon que la Normandie se trouvait réunie au domaine de la couronne ou qu'elle en était distraite pour constituer un apanage. Ce n'était pas d'ailleurs une juridiction permanente, mais des assises périodique» tenues par des commissaires, que nommait le roi ou le duc : en outre, un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques et de seigneurs y avaient séance et étaient tenus d'y assister; mais les seuls juges étaient les commissaires*. Après la réunion définitive, TEchiquier fut rendu permanent et sédentaire à Rouen^; en 1S15, il reçut de François le nom de parlement.
6* Le parlement d'Aix fut le parlement de Provence. Celleci, principauté devenue indépendante, avait^ avant Tannexion, une cour souveraine qui, dans son dernier élat, avait été or-
1. Ancienne Coutume de Bourgogne^ édit. Giraud, W 91i m Par monseigaôur le duc. Tan MGGGUIXX, en soq parlement. »
Houard, Dictionnaire de droit normand^ Échiquier
5. Érlit de Louis XII, avril 1497 (Isambert, Ane. lois^ XI, 389).
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ganisée au commencement da xv* siècle par Louis III^ comte de Provence. Lorsque le roi de France eut acquis, en 1481, le comté de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, la situation changea. La « grand sénéchaussée et conseil », qui rendait la justice au nom du roi, n'était pas une juridiction souveraine, pas plus que les autres sénéchaussées. Eu 1501, Louis XII la transforma en une cour de parlement pour la i^rovence^
7*" La Bretagne avait eu, sous Tautorité de ses ducs, une juridiction supérieure, mais qui ne s'était point maintenue comme souveraine. C'étaient les Grands Jours de Bretagne^ des assises périodiques et assez courtes, dont on pouvait, dans certains cas^ appeler au parlement de Paris*. Cet état de chose dura après la réunion à la couronne, sauf que les Grands Jours étaient tenus par des conseillers délégués du parlement de Paris. Henri II, en 1553, les transforma en un parlement qui présentait deux traits particuliers : il devait être composé mi-partie de Bretons et do Français; il tenait deux sessions. Tune à Rennes et l'autre à Nantes^. Mais, dans le cours même du xvi* siècle, après une lutte prolongée entre les deux villes, le parlement de Bretagne fut fixé sédentaire à Rennes,
8^ Le Béarn indépendant avait un conseil souverain, qui était la transformation d'une ancienne cour féodale* et qui résidait à Pau. Louis XIII, lorsqu'il opéra, en 1620^ Tuniou réelle de la Navarre et du Béarn à la France, érigea le conseil en parlement, siégeant à Pau, pour ces pays*.
9*^ Le parlement de Metz fut éri<;é pour les Trois-Évêchés, qui, lorsqu'ils dépendaient de l'Empire, ressortissaient à la chambre impériale de Spire, comme juridiction souveraine. Après Toccupation de Metz, sous Henri H, et jusqu'à rétablissement du parlement, la juridiction supérieure exercée au nom du roi paraît avoir eu une organisation rudimentaire,
1. Isambert, Ane. lois^ XI, 422. On peut noter que, d'après ce texte, « le grand seneschal du pays présent et futur demeure à toujours le chef et principiil dtidit parlement. »
2. Préambule de Tédit de 1553 (Isambert, Ane. lois, XIII, p. 302).
Édit de mars 1553, art. 1 et
4. Cadier, Les Étais de Béarn, p. 16, 293. S* Jûly et Girard, Traité des offices, 1, 594.
c'est pour faire cesser cet état de choses que Louis XIII, en d633, établit à Metz un parlement, création déjà projetée par Henri IV*.
10'' La Franche-Comté, ou comté de Bourgogne, avait eu, sous ses comtes, un parlement souverain, qui avait été d'abord ambulatoire, puis sédentaire à Dôle depuis le règne de Philippe le Bon. Lors de la première annexion à la France, il fut confirmé comme juridiction souveraine par Louis XI. A la fin du XV siècle, la Franche-Comté passa à la maison d'Autriche, mais le parlement de Dôle fui maintenri et plusieurs fois confirmé par les princes de cette maison. Il le fut à plusieurs reprises par Louis XIV, selon les vicissitudes des guerres et des traités, qui lui donnaient ou enlevaient cette province, et enfin, le 22 août 1676, après la réunion définitive, il fut transféré à Besançon où il resta.
11° Le parlement de Douai ne fut établi dans cette ville qu'au xviii^ siècle, en 1713; mais il succédait à une série de juridictions souveraines. Lors de la réunion de Tournay à la France, il fut créé, en 1668, un conseil souverain comme ceux dont il sera bientôt parlé, lequel reçut la qualité de parlement en 1686. Après la perte de Tournay, ce parlement fut transféré à Cambrai en 1709, puis de là à Douai.
12^ Le parlement de Nancy fut le résultat de la dernière annexion importante qu'opéra l'ancien régime : il succéda à la cour souveraine de Lorraine et de Barrois, mais non sans difficulté. En effet, pendant que le duché de Lorraine était occupé par nos armes, sous Louis XIII et Louis XIV, le ressort en avait été attribué au parlement de Metz ; lorsque, à la mort du roi Stanislas, le duché fut définitivement réuni à la France, le pai^lement de Metz réclama le ressort sur la Lorraine et le Barrois. En 1771^ pour trancher la difficulté, ii fut réuni et fondu avec la cour souveraine de Lorraine et établi à Nancy. Mais, en 177S, cette union fut dissoute, le parlement de Metz rétabli dans sa ville et dans son ancien ressort, et, en même temps, la cour souveraine de Lorraine fut érigée en parlement et fixée à Nancy.
(1) Cela donna lieu à des plaintes de la part de rempereur, mais qui n'eurent point d'effet, la souveraineté sur les Trois-Évêcbés ayant été reconnue à la France par le traité de Munster (Boulainvilliers, État de la France, Londres, 1737, t. Il, 394, 412).
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Ces divers parlements avaient été en général créés sur le type réduit du parlement de Paris. Cela est vrai exactement de tous, ceux qui furent établis jusqu'à la fin du xvi« siècle : ils avaient tous une grand'chambre, une ou plusieurs chambres des enquêtes, une chambre des requêtes et une tournelle criminelle *. Pour ceux créés aux xvii* et xvrn* siècles, il y eut souvent des organisations spéciales. Mais les parlements de province difïéraient de celui de Paris en ce qu^ils n'étaient pas en même temps Cour des pairs, n'ayant point un collège féodal joint au corps de conseillers. Cependant, au xvm* siècle, à l'époque où se dégageait une doctrine, dont il sera parlé plus loin, d'après laquelle tous les parlements ne formaient qu'un seul corps^ divisé en plusieurs classes, certains parlements de province prétendirent qu'ils pouvaient connaître des délits commis par un pair dans leur ressort, les autres pairs étant présents ou dûment convoqués*.
Outre les parlements, il fut créé dans diverses provinces, au xvn^ siècle^ des cours de justice qualifiées conseils souverains. C'étaient des juridictions souveraines et qui, sous un autre nom, remplissaient les mêmes fonctions que les parlements. Ce furent le conseil souverain de Roussillon^ continuant une cour établie avant l'annexion par les rois d'Espagne, el siégeant à Perpignan; et le conseil souverain Alsace^ érigé en 1679, et siégeant à Colmar. Il y avait aussi le comeil provincial Artois, créé originairement par Charles-Quint, mais il n'avait qu'en partie la juridiction en dernier ressort*.
§ 3. I-KS TRIBUNAUX d'eXCBPTJON. LE MINISTÈRE PCBLIC
Les juridictions royales, dont il a été parlé jusqu'ici, étaient
1. La Roche-Flavîn, Treize livres^ 1. ch. xv, 1 : «Au parlement de Tbolose, nous n'avons que six présideus en la cour, la grand'chambre, la tournelle, deux chambres d'enquestes, première et seconde, une chambre des requestes, et aux autres parlemens de même, »
1 2. Guyot, Traité des droits, fonctions, etc., II, p. 176 et suiv. ; arrêtés des parlements de Rouen et de Toulouse, 1164.
Répertoire de Guyot, Conseil provincial d'Artois
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des juridictions de droit commun, en ce sens qu'elles possédaient la compétence dans sa plénitude, pouvant jug-er tous les litiges dont la connaissance ne leur avait pas été enlevée par la loi. Mais il y avait à côLé d'elles des juridictions d^exceptions nombreuses et importantes. Je veux désigner ainsi, non point des tribunaux d'occasion ou des justices privilégiées, mais des juridictions permanentes et régulières; seulement, c'étaient des tribunaux d'exception en ce sens qu'ils avaient été créés pour juger seulement une certaine classe de procès : leur compétence était réduite et limitée en vertu même de leur institution.
Les plus importantes de ces juridictions avaient été établies pour connaître de matières administratives. Il y avait parmi elles des cours souveraines, soit isolées, soit ayant sous elles une hiérarchie de cours inférieures dont elles recevaient les appels. Elles avaient en même temps une compétence criminelle accessoire, pour punir les délits qui se commettaient en violation des règles administratives dont elles avaient la garde. Au premier rang de ces tribunaux étaient les cours des comptes et les cours des aides. La Chambre des comptes de Paris était aussi ancienne, certains disaient plus ancienne, que le parlement de Paris et elle avait la même origine Les rois capétiens, lorsque leur domaine eut grandi^ furent amenés à faire vérifier périodiquement par des délégués spéciaux les comptes de leurs agents financiers. Gela avait lieu tout naturellement lors d'une réunion de la citria régis. Les délégués aux comptes étaient pris dans le personnel de cette curiay et ils étaient chargés, non seulement de vérifier les comptes, mais de trancher, sous Tautorité du roi, tous les incidents que soulevait cette vérification, tous les litiges qui y étaient connexes. Ces délégués, les gens des comptes^ comme on les appela, siégeaient anciennement au Temple, où se trouvait le trésor royal. Mais ce n'étaient point des fonctionnaires spéciaux et permanents. A la fin du xiii* siècle et au commencement du xrv*,le système est le même. Ce sont quelques-uns des maîtres du parlement qui sont délég^ués pour entendre et juger les
4. Sur les origines de la cour des comptes, voyez Le Paigr©, Lettres h?st.^ n, p. 217 et suiv. ; — de Boislisle, Premiers présidents de la cour des comptes^ — R. Dareste, La justice administrative en France, p. 7 et suiv. — Colonel 8orelli de Serres, Recherches, p. 188 et suiv.
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comptes. Dans les listes se rapportant au début du xiv« siècle, qui nous sont parvenues, des membres sont choisis pour les comptes comme d'autres sont désig^nés pour la grand'chambre et les enquêtes*. Mais, dans l'ordonnance de Philippe le Longde 1319, la chambre des comptes apparaît comme un corps permanent composé de membres en titre, de dignité diverse*. La Cour des aides était une cour souveraine établie pour statuer sur le contentieux en matière d'impositions. Elle avait sous elle diverses séries de tribunaux, dont elle recevait les appels : élections, greniers à sel, maîtres des ports et bureaux «îes traites. Nous étudierons leurs origines en exposant l'histoire des impôts. Gomme le parlement, la cour des comptes et la cour des aides de Paris étaient d'abord uniques de leur espèce. Mais, comme le parlement, et pour des raisons analogues, elles se multiplièrent. A la veille de la Révolution, il y avait douze chambres des comptes'. Il fut aussi créé successivement un assez grand nombre de cours des aides; mais le nombre en fut peu à peu restreint. En 1770, il n'y en avait plus que cinq; en 1789, restaient seulement celles de Paris et de Montpellier*. Très souvent la cour des aides avait été réunie à la cour des comptes ou au parlement.
A côlé des juridictions d'exception en matière administrative, dont je n'ai indiqué que les plus célèbres^, il y en avait d'autres dont la compétence principale empiétait sur la justice en matière civile, commerciale ou criminelle. De celles-là était d'abord le Grand conseil^ dont l'origine sera indiquée plus loin*. C'était aussi le cas Amirautés àe France. Les
1. Liste postérieure à 1307, dans Langloîs, Textes^ p. 180; liste de 1516, dans Du Tillet, Reciceil des grands^ p. 41.
2. Ord.<i I, 703. — Ou disait couratnmaat jadis et souvent on dit encore que le parlement, le conseil du roi et la cour des comptes résultèrent de démembreaients successifs de la curia régis. Il est plus exact de dire que ces trois corps se sont formés successivement pour remplir trois ordres de fonction auxquelles suffisait d'abord le personnel de la curia.
P. Boiteau, État de la^France en 1789, p
4. En 1770, Paris, Montpellier, Bordeaux, Clermond-Ferrand, Montauban iAlmanach royal de 1771). Pour 1787, voir Boiteau, op. cit.^ p. 327.
5. Je signale seulement la juridiction des eaux et forêts, la connétablie et maréchaussée de France au siège de la table de marbre, la cour des Monnaies; voyez LsLUge^ Pratique^ i'^ partie; — R. Dareste, La justice administrative en France^ pp. 7-58.
6. Gi-après, ch. ii, à propos des attributions judiciaires du conseil du roi^ — Sur la compétence du Grand conseil, Lange, op. cit., 1, p. 77.
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amirautés étaient des tribunaux où la justice était rendue au nom du grand amiral de France et par ses lieutenants; elles comprenaient des sièges généraux ou supérieurs, en petit nombre, et des sièges particuliers ou inférieurs, ressortissant aux premiers, dans tous les ports de quelque importance. Leur compétence avait été fixée définitivement, par Tédit de 1669, qui avait rétabli la charge de grand amiral, et par l'ordonnance sur la marine de 1681 : elle comprenait, comme droit public, " tout ce qui concernait la police et Tadministration de la marine, et, comme droit privé, tout ce qui concernait le commerce maritime*. Les juges consuls^ ou tribunaux consulaires^ jugeaient aussi en matière commerciale, mais pour le commerce de terre. Ce fut en 1563 seulement que l'institution proprement dite des juges consuls fut établie pour la ville de Paris ^; puis, par des décisions particulières, des juridictions semblables furent successivement créées dans les principales villes commerçantes *. Mais, en réalité, les origines de ces juridictions, propres aux marchands d'une ville, sont beaucoup plus anciennes. Elles remontent à d'anciennes juridictions municipales, et le nom de consuls, répandu dans toute l'Europe latine, avec cette acception, en est une marque extérieure*. Les juges consuls de Paris, qui furent institués les premiers, avaient pour prédécesseurs les juges du Parloir aux Bourgeois, dont il a été dit un mot précédemment^. Lyon avait eu aussi antérieurement sa juridiction des foires*. De
1. Sur les amirautés, voir Piganioi de la Force, op. C27., I, p. 438, et Lange, op. cit., I, p. 62 et suiv.
Édit de novembre 1563 (Isambert, Ane. lois, XIV
3. Voyez le tableau de ces villes avec les dates des érections, Boiteau, op. cil. y p. 324. On peut constater qu'il y eut deux générations pour ainsi dire de tribunaux consulaires, créés, les uns dans la seconde moitié du xvl» siècle à partir de 1563, les autres de 1704 k 1720.
4. Jean Toubeau^ histituies du droit consulaire^ Paris, 1682, i. II, tit. II.
5. Ci-dessus, p. 300. Ce qui montre bien le précédent, c'est que la juridiction du prévôt des marchands et des échevins de Paris, qui subsista, continua à connaître « des causes des marchands pour fait de marchandise arrivée par eau sur les ports de la ville de Paris... des délits commis par les marchands »i. l^^uge. Pratique, I, p. 71.
6. Édit de juillet 1669, portant règlement sur la juridiction des foires de Lyon (Isambert, Ane. lois^ XVIII, 211), préambule: a La juridiction de la conservation desdits privilèges est une des plus anciennes et considérables justices du royaume sur le fait des foires et du commerce; elle a servi d'exemple pour la création des juridictions consulaires de notre bonne ville de Paris et
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cette origine municipale, les tribunaux consulaires prirent aussi, probablement, un de leurs traits distinctifs, Télection des consuls par les notables commerçants.
Les tribunaux des prévôts des maréchaux de hrance étaient des juridictions d'exception très importantes en matière criminelle; elles sont restées célèbres sous le nom de justice prévôtale. Les maréchaux de France avaient, de haute ancienneté, une juridiction importante sur les hommes composant Tarmée, qu'ils faisaient exercer par un prévôt : mais celte juridiction, qui subsista*, ne fut point Torigine des tribunaux criminels dont je m'occupe ici^. Les maréchaux eurent, en outre, sous leurs ordres, dans le cours du xiv* siècle, des troupes d'archers conduites par des capitaines^ lieutenants ou prévôts, charg-és de maintenir Tordre dans les pays ofi séjournaient les troupes, et spécialement de saisir les pillards et maraudeurs qui suivaient Tarmée Les ordonnances du XIV* siècle et de la première moitié du xv* nous montrent ces prévôts et capitaines faisant acte de juridiction, non seulement à Tégard des maraudeurs, mais encore à Tégard des habitants, qu'ils cherchent souvent à distraire de leurs juges naturels; il y a là des abus contre lesquels proteste le pouvoir royal, mais en même temps une juridiction qui s'établit*. Cependant, à la fin du xiv® siècle, cette juridiction était encore extraordinaire et passagère, car les prévôts des maréchaux n'avaient point été établis à poste fixe, avec des cir-
des autres de notre dit royaume. » En 1655, cette juridiction avait d'ailleurs été uuie et incorporée au corps consulaire de Lyon créé en 1595.
1. BoutilUer, Somme rurale^ I, lit. XVU, p. 75 ; — Benedicti, Repetitio^ part. I, p. iOi : « Qui etiam in exercitu (marescalii) praepositum babent, qui prseposituB [marescallorum vulgari eloquio nuncupatur, crimina belligeru jj coercens. » Lange, P?aêique^ I, p. 60.
2. Cependant il est certain qu'au xv» siècle les agents dont il s'agit étaient parfois choisis par le prévôt central des maréchaux comme ses délégués ou lieutenants. Nous voyons ainsi le fameux Tristan Lhermite, qui, de 1467 à 1477, exerça la charge de prévôt central des maréchaux de France, se nommer des lieutenants pour instruitre ou juger une affaire; voyez les documents publiés par M. Lecoy de la Marche dans la Revue de l'art chrétien, 1892, t. 11. 5« livraison.
S. Benedicti, Repeiiiio, part. p. iOi : « Habent etiam marescaUi capitaaeos sub »e seu armigerum duces. Quorum quidam vocantur tribunî quorum quilibet praeest mille hominibua^ alii sunt centuriones..., alii dicuntur quinquagenarii..., alii decani. »
4. Lettres du 18 août 1351 (Ord., IV, 95); ordonnance de 1356, lettres du 5 mai 1357 {Ord.y 111, p. 112, 16i); règlement du 22 juin 1373 (O/d., V. p. 616)^
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conscriptions déterminées Cette transformation s'accomplit dans la seconde moitié du xve siècle; elle résulta peut-être de la création d'une armée permanente, représenlée par les compagnies d^ordonnance. Les prévôts des maréchaux devinrent des fonctionnaires répartis dans les provinces où log^eaient les troupes, et charg^és avec leurs hommes, les archers de la maréchaussée, de maintenir Tordre et la paix publique*. Ils devinrent^ en même temps, juges criminels, non point avec compétence générale^ mais pour certains crimes et délits, dont quelques-uns rappelaientleurs fonctions originaires dont beaucoup n'avaient aucun rapport avec les choses de la guerre. Dès lors, ce fut une partie importante du droit criminel que la détermination des cas prévôtaiix^ c'est-à-dire des infractions, que pouvaient juger les prévôts des maréchaux. On les divisa en deux classes*. Les uns étaient cas prévôtaux par la qualité du délits quelle que fût la personne qui Tetit commis ; c'étaient les graves attentats contre la sûreté publique, dont le type principal se trouvait dans les excès commis sur les grands chemins à main armée. Dans les ordonnances du xvi* siècle, figurent toujours aussi le pillage et la maraude, commis par des soldats ou rôdeurs, « les gens d'armes tenans les champs et mangeans la poule du bonhomme, et vivant sur le peuple ». Les autres cas prévôtaux Tétaient parla qualité des accusés : c'étaient les crimes et délits, quels qu'ils fussent, commis par les vagabonds et gens sans aveu, et par les repris de justice. Cette justice prévôtale avait dans l'ancienne France un renom terrible. Elle le devait en partie à la sévérité naturelle du juge, qui était soldat en même temps que magistrat, et qui avaitle plussouvent comme justiciable la lie de la population^ ce qu'on appelait le a gibier des prévôts desmaréchaux »; mais elle le devait aussi à certaines règles juridiques qui lui étaient propres* La procédure, en principe, devait y être la même que
1. Papon, Recueil d'arrêts notables, 1- IV, tit. XI^ 2. — Le règlement de 4373 {Ord.^ V, p. 617) veut que « nos subgez ne soient adjournez pardevant nos dits mareschaux, leurs lieutenans, prevos ou officiers forques en notre dicte ville de Paris, et non ailleurs, adfin que mieux leur bon droit leur sort gnrdé et deffendu. »
2. Règlement du 20 janvier 1514, spécialement art. 15 et 34 (Isambert, Ajic. lois, Xll, p. 2 et suiv.).
3. Esmeiu, Histoire de la procédure criminelle^ p. 42, 218 et suiv., 3B5.
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devant les tribunaux criminels de droit commun* ; mais elle présentait ce caractère particulier, que le jugement était sans appel. Cette exclusion de Fappel s'expliquait historiquement par des considérations dans lesquelles je ne puis entrer ici*; mais elle ne présentait pas moins un contraste frappant avec la procédure des autres tribunaux criminels, où l'appel était toujours de droit et même était devenu nécessaire, oblig^atoire, lorsque la peine prononcée était grave. Cependant, certaines garanties restaient aux accusés contre les abus de cette justice. D'abord, les prévôts des maréchaux n'étaient pas juges de leur propre compétence; ils devaient la faire juger et reconnaître, dans chaque affaire, par le siège présidial le plus voisin. De plus, ils ne jugeaient pas seuls ; ils devaient s'adjoindre un certain nombre de magistrats royaux, pris dans un bailliage, ou, à leur défaut^ de gradués en droit. Enfîn^ les cas prévôtaux pouvaient aussi être portés devant les présidiaux, qui avaient à cet égard une compétence concurrente à celle des prévôts, et^ pour celte raison, on les appelait également cas présidiaux.
L'organisation des justices royales, telle que j'en ai montré le développement complet, resta en vigueur jusqu'à la fin de Tancien régime. Deux retouches partielles d'une assez grande importance furent seulement tentées, l'une en 1771, lors du coup d'État du chancelier Maupeou, l'autre en 1788, à la veille de la Révolution. Mais la première fut éphémère; les institutions qui en avaient été le résultat disparurent à l'avènement de Louis XVI; la tentative de 1788 resta sur le papier et n'aboutit point à une application effective. L'une et l'autre sont des incidents qui se rapportent à l'activité politique des parlements et aux conflits qu^elle entraîna : j'en réserve l'étude pour le chapitre où j'exposerai cette question. Mais il est un organe auxiliaire qui, de bonne heure, vint compléter l'organisation judiciaire que j'ai décrite et dont il faut parler
1. Mais il fut bien difficile en fait d'amener les prévôts des maréchaux a respecter les règles qui leur étaient dictées; voyez les arrêts contenus dans le recueil de Papon^ l. IV, tit. XI; Imbert, Pratique^ édit. Guénois, Paris, 1616, p. 827 : « Jaçoit que par arrest de la cour donné le 9^ jour de février 1524 il soit enjoint auxdits prévosts d'exercer par eux-mêmes leurs offices et de noD y commettre lieutenans ; néantmoins ils fout tous les jours le contraire. »
2. Esmein, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence raaî 4884, pp. 363-364.
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ici. Ce sont les procureurs et avocats du roi, qui ont donné naissance à Tinstitutioa du ministère public.
Le mot procureur, /}roc^/m/or, désigne en droit la personne qui en représente une autre enjustice. Mais, dans la procédure des cours féodales, qui, comme l'ancienne procédure romaine des/egis actiones^ exigeait en principe la comparution personnelle des parties, le droit de se faire représenter en justice constituait un privilège. En principe, il appartenait aux seigneurs laïques ou ecclésiastiques, mais à eux seulement %• quant aux autres, ils ne Tobtenaient que par une grâce, une concession particulière de l'autorité souveraine''. Les seigneurs importants usaient de cette prérogative et se faisaient représenter par un procureur lorsqu'il s^'agissait de faire valoir leurs droits devant des tribunaux autres que les leurs^, parfois même devant leurs propres justices : cependant, en ce dernier cas, anciennement, c'était d'ordinaire le juge lui-même qui faisait valoir les droits de son seigneur devant son conseil. Les procureurs ainsi choisis étaient tantôt spéciaux^ tantôt généraux^y suivant qu'ils avaient reçu pouvoir de représenter le seigneur dans une seule affaire ou dans toutes celles qu'il pourrait avoir devant une juridiction déterminée; mais tous élaientsimplement des mandataires et des hommes d'affaires. Pendant longtemps on ne voit point le roi de France employer de tels procureurs: il ne requérait que devantsa cour ou devant les justices seigneuriales de son domaine; et, dans un cas comme dans l'autre, il était représenté par ses officiers de
1. Aubert, Le parlement de Paris, t. I, ch. ix: Les gens du roi ; — Du même. Le ministère public de saint Louis à François I^^^ dans la Nouvelle revue historique de droit, 1894, p. 487 et suiv.
2. Même devant la cour du roi de France cela n'allait pas sans difficultés pour les plus grands seigneurs; voyez, pour le duc de Guyenne, Langlois, Textesy p. 107.
3. Au xivo, siècle, les lettres de grâce étaient encore nécessaires. Aubert, op, cit., l, p. 250.
4. Voyez les procureurs du duc de Guyenne h la cour de France, Langlois, Textes, p. 65, 92, 113, 133, 146; — Le Paige, Lettres hist., II, p. 194 et suiv.
5. Privilégia curiae Remensis, dans Varin, Archives législatives de la ville de Reims, Coutumes, L p. 6.
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justice^ baillis ou prévôts *. Mais, vers la fin du xtit* siècle, on voit aussi apparaître des procureurs du roi proprement dits, spéciaux* ou généraux. A cette époque et au commencement du xiv* siècle, les procureurs généraux eux-mêmes ne sont pas encore des fonctionnaires publics; ils sont de la même condition que les procureurs des seigneurs ou des part>ii- Jiers*. Mais, dans le premier tiers du xrv* siècle, cela devint une fonction, un organisme régulièrement constitué; il y eut des procureurs du roi dans tous les bailliages ou sénéchaussées. L'institution cependant ne s'était point établie sans opposition; même en 1318 les procureurs du roi furent supprimés par une ordonnance, sauf dans les pays de droit écrit \ Mais ce ne fut qu'une réaction éphémère, et l'institution prit racine définitivement. En même temps, le terme de procureur général prit une acception nouvelle et qu'il a gardée. Tous les procureurs du roi en titre étaient devenus ài^^ procureurs g énéraux au sens ancien du mot, puisque^ dans leur circonscription, ils étaient chargés de faire valoir tous les intérêts du roi, mais on réserva ce titre au procureur du roi près d'un parlement ou autre cour souveraine*. Les procureurs du roi, originairement,
Le Paige, Lettres hist., II
2. Aubert, op, çif.^ I, p. 201 et suiv. C'est certainement un procureur (Je cette espèce qui figure en 1278 au parlement; Olim, II, p. 112^ n^ VIII. — Tanon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris^ p. 387; p. 360 : « L'an de grâce MGGllIlxa^ et IX, le samedi après la Nativité Nostre-Dame, feusme» admonestez par Renaut de la Monnoie, procureur especial nostre seigneur le roi^ de fere entériner le commandement nostre seigneur le roi de la monnoie. » — Quaot à Julianus de Perona et Johannes de Ulliaco, que M. Aubert (Le ministère public de saint Louis à Frariçois lac. cit., p. 488,; note 2) donne comme ayant exercé la charge de procureur du roi en parlement en 1259 et 1260, s'ils parlent souvent au nom du roi, il est visible, cependant, que ce sont simplement deux membres du parlement. Voyez Olim^ I, spécialement p. 75, 76, XXIX; p. 128, VI; plusieurs fois ils interviennent coujointement.
3. Le Paige, Lettres hist.y II, 196, 197. Ils devaient, comme les particuliers, prêter daus la cause qu'ils intentaient, le serment de calomnie. Ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 {Ord., 1, p. 360).
4. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 101 et suiv.; — Aubert, op. cit., I, p. 202.
5. Selon Le Paige (II, p. 99), le terme « procureur général » avec ce sens technique ne paraît qu'en 1344; mais le Stylus curiae parlamenti de Guillaume du Breuil (ch. iv, §14, édit. Du Moulin), à propos d'une revendication dirigée contre le roi, distingue très bien le « procurator regius generalis per rer^npi constitutus in parlamento » et le « procurator regius patriae in qua res sîla est », en se rapportant à un arrêt de 1325. — Cf. Aubert, op. cit., I, p. 206.
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n'avaient poin t de subordonnés et n'avaient point de supérieurs, mais une hiérarchie s'établit qui comportait Tun et Tautre. Trop chargés de besogne, ils se choisirent des suppléants qu'ils substituaient en leur lieu et place*: ces substituts, d'abord simples délégués, agréés par le tribunal devant lequel ils devaient requérir ^, devinrent plus tard des officiers en titre sous l'autorité du procureur du roi. D'autre part, les procureurs du roi était d'abord complètement indépendants du procureur général près la cour souveraine dont dépendaient les tribunaux auxquels ils étaient attachés*; mais, dans la suite, ils furent mis sous Tautorité et la surveillance du procureur général *. Peu à peu, il y eut des procureurs du roi non seuleme^nt devant les juridictions royales de droit commun, mais aussi devant les juridictions d'exception et des procureurs généraux près de toutes les cours souveraines. Le roi eut aussi des pro cureurs près dps juridictions ecclésiastiques ou officialités, on ils étaient chargés de veiller à ce que les droitsroyaux ne fussent pas entamés*^. Il n'y eut pas cependant de procureur du roi devant les juridictions seigneuriales : les seigneurs avaient des pro-cureiirs fiscaux qui y remplissaient un rôle analogue, et qui étaient contrôlés par les officiers royaux.
En mèmetemps qu'apparaissent les procureurs duroi, on voit
1. Cette faculté de se substituer quelqu'un paraît avoir toujours appartenu au procureur du roi, car elle dérivait de la théorie du mandat et elle apparaît dans l'ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 (Orû?., I, p. 360) : « Et si contingat ipsos (procuratores nostros) facere substitutos ipsis substitutis satisfaciaat. » Dans ce sens, M. Aubert (pp. cit., I, p. 206) a donc raison de dire : « Les substituts ont été, très probablement, institués en môme temps que les procureurs. » Mais cela serait faux, s'il entend par là les substituts en titre d'office. Les substituts du procureur général ne furent créés en titre d'office qu'en 1585, et ceux des procureurs du roi en 1616 (Isambert, Ane. lois, XIV, 601 ; XX, 266).
2. Fagniez, Fragments d'un répertoire de jurisprudence parisienne (dans A/émoires de la Société de Vhistoire de Paris, XVIII), n»» 15, 131, a. 1425 et 1396.
3. Le Paige, Lettres hist., U, 198 : « Il subsiste encore actuellement un monument de cette ancienne fraternité entre le procureur général et les autres procureurs du roi dans le cérémonial des lettres qu'il leur écrit; il les termine par ces mots : « Je suis, Monsieur le procureur, votre frère et ami. »
4. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François I^', loc. cit,, p. 507, note 2 : a Au xvi^ siècle, le procureur général appelle souvent les procureurs g^Miéraux des bailliages et sénéchaussées ses substituts. »
5 Jacques Du Hamel, De la police roTjale sur les personnes et les biens ecclésiastiques, dans les Traitez des droits et libertés de l'Église gallicane, édit. 173U t. I, p. 321 et suiv.
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aussi apparaître des avocats cla roi. Ea 1302, le célèbre Pierre Dubois était avocat royal dri baiJliag^e de Goutances*. Pendant long^temps, ce ne furent point des fonctionnaires, mais simplement des avocats ordinaires, auxquels le roi donnait sa clientèle. La grande ordonnance de 1498 leur défendit seulement de consulter au profit d'autres personnes contre les intérêts royaux^. Cependant, dès le commencement du xvi* siècle, le pouvoir royal tendait à interdire aux avocats du roi de consulter pour le public"; cela devint une règle ferme pour les avocats royaux des cours souveraines par Tordonnance de Blois de 1579; mais les avocats du roi près des cours inférieures purent encore postuler et consulter pour les particuliers dans les causes où le roi n'était pas intéressé*. Néanmoins, les uns et les autres étaient devenus des fonctionnaires royaux.
Les procureurs du roi avaient pour fonctions générales d'intenter les actions au nom du roi lorsqu'il y avait lieu, et de défendre à celles qui étaient dirigées contre lui; en outre, d'intervenir et de requérir dans toutes les causes oii le roi était intéressé. Gela faisait que tantôt ils figuraient comme partie principale, tantôt comme partie jointe, lorsqu'ils appuyaient un plaideur^ partie principale. L'intérêt royal qu'ils étaient chargés de faire valoir fut d'ailleurs successivement entendu de diverses manières. Tout d^abord, on ne prit en considération que les droits pécuniaires de la royauté ; puis^ le roi étant considéré comme le représentant de l'intérêt public, c'est Tintérêt public même que ces procureurs et avocats furent appelés à défendre devant les tribunaux,
1. De recuperatione Terrae Sancfœ^ de Pierre Dnboî», édit. Langloîs, p. vn. Sur les avocats du roi, voyez Aubert, Le ministère public de saint Louis à François 7®', loc. cit.^ p. 516 et suiv.
Isambert, Ane. lois, XI
3. On a une lettre de 1526, de François ï©*' au célèbre avocat Pierre Lizet, qui faisait les fonctions d'avocat général. Le roi lui avait, à ce titre, pronais une pension annuelle de 500 livres, outre ses gages ordinaires, « à ce qu'il \ n'allât aux consultations des parties ». Mais la pension ne pouvant être payée, vu la pénurie du trésor, le roi lui rendit le droit de consulter pour les parti- culiers (Isambert, Ane. lois^ Xll, 273),
Art
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§ 4. — LA VÉNALITÉ ET l'hÉRÉDITÉ DES OFFICES «
On n'aurait pas une notion complète de l'ancienne organisation judiciaire, si Ton ne savait comment étaient conférées cette multitude de charges qui avaient été successivement créées dans les justices royales. Elles étaient devenues vénales et héréditaires ; c'est là un fait d'une importance capitale, dont il faut rechercher les origines et la portée.
La vénalité précéda l'hérédité, qui compléta le système. Elle se présenta d'ailleurs successivement sous des formes diverses. Ce qui apparut d'abord, ce fut l'usage par les officiers royaux de céder leur charge moyennant un prix : cette pratique, occulte en ce sens que le prix payé restait dans l'ombre, la cession paraissant gratuite, n'était qu'un abus, non une institution publique; elle était simplement tolérée parle pouvoir royal. Puis, la vénalité apparut au grand jour et devint officielle : elle fut pratiquée par le pouvoir royal lui-même, qui prit finance de ceux auxquels il conférait des charges vacantes; âl permit aussi, moyennant un droit à son profit, la cession à titre onéreux de la part des officiers en place.
La cession des offices de judicature par les officiers qui les occupaient paraît avoir commencé par le haut de la hiérarchie, c'est-à-dire par les conseillers au parlement. Gela vint surtout de ce que les charges de ces derniers furent les premières consolidées etrendues perpétuelles, au milieu du xiv^ siècle. Les prévôtés étaient, nous l'avons vu, soumises à cette époque à un régime spécial de fermesàtemps ; les baillis étaient des hommes de confiance qui restaient d'ordinaire peu longtemps dans la même circonscription. Deux causes amenèrent ou favorisèrent cette pratique. Ce fut, en premier lieu, l'exemple de ce qui se passait pour les bénéfices ecclésiastiques. Le droit canonique
i. Loyseau, Traité des offices, l. I, ch. xi; I. H, ch. i; 1. IV, ch. vu; — Pasquier, Recherches de la France,!, Il, ch. iv; 1. IV, ch. xvii ; — La Roche-Flavia, Treize Livres des parlements, 1. H, ch. vi et vu; 1. VI.
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
avait admis la faculté pour le titulaire d'un bénéfice ecclésiastique de s'en démettre en faveur d'une personne déterminée, capable de le tenir : cette resignatio in favùrem alicnjus était valable pourvu qu'elle fût approuvée par le pape, afin d'écarter tout soupçon de simonie Rien ne parut plus naturel que de traiter l'office de judicature comme le bénéfice ecclésiastique et de permettre ici aussi la resignatio in favorem. Il y avait bien une différence importante, en ce que la resignatio du bénéfice devait être essentiellement gratuite ; mais cette différence n^apparaissait pas au dehors ; car, comme on le yerra plus loin, le magistrat, pendant longtemps, dut jurer, lors de son installation, qu'il n'avait rien donné ni payé pour être pourvu de ^omÊk office. Ce qui montré clairement l'influence de la théorie bénéfi^ cialesurla céssion des offices, c'est que celle-ci fut aussi désignée parle terme de resignatio^ et l'on transporta purement et simplement à celte dernière résignation certaines règles que la chancellerie apostolique avait édictées pour la resignatio in favorem des bénéfices. — La seconde cause agissante résulta d'une mesure libérale prise par le pouvoir rqyal et dont le bul^>^ était tout autre. Pour pourvoir aux charges vacantes du parle- i ment, les ordonnances de la seconde moitié du xiv* siècle demandèrent à ce corps h:i-fmême des présentations, et même, dans les dix^huit premières années du xv* siècle, cela devint une élection proprement dite ; le parlement élisait ses membres*. Ce système d'élection, étant donnée la force de l'esprit de corps, favorisa grandement la vénalité^ et même l'hérédité; à la place du conseiller démissionnaire, la cour élisait celui au profit duquel il avait résigné; à la place du conseiller défunt, elle élisait son héritier».
Lorsque Charles VII, vainqueur des Anglais, ramena à Paris son parlement qui, pendant la lutte, avait siégé à Poitiers, il rétablit la nomination directe des conseillers par le roi; mais la pratique des résignations n^en subsista pas moins : elle était répandue sous ce règne et parfaitement établie sous le
Aubert, op. cit,^ t. i, p. 63 et suiv
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règ-ne suivant*. Elle s'était étendue aux offices des baillis (et de leurs lieutenants) et des prévôts, lorsqu'ils furent devenus perpétuels. Il fallait, pour cela, que le pouvoir royal les admît ; inais^ cédant au courant et à Topinion, il les admettait en effet. On trouve dans les textes officiels la constatation de cet abus aussi bien sous Charles VII* qu'au début du règne de François P""*. Mais, jusque-là, c'était simplement une tolérance, et le trafic même était dissiiiiulé. François l®'' transforma ceia en un système légal, s'étalant au grand jour, et où la royauté elle-même donnait l'exemple. La cause du rég^ime qu'il institua et des développements ultérieurs qu'il devait recevoir fut des plus simples : le désir de satisfaire aux besoins du trésor^ sans créer de nouveaux impôts. Mais cette organisation monstrueuse n'aurait pas pu s'établir sans les précédents qui ont été signalés. François commença ouvertement à vendre^
1. ComiDiaes, Mémoires^ 1. I, ch. vi : « Offices et estais sont plus désirés en ceste cité qu'en nulle autre du monde; car ceux qui les ont les font valoir ce qu'ils peuvent et non pas ce qu'ils doivent. Et a offices sans gages qui se vendent bien huit cens escus, et d'autres où il 7 ét gages bien petits qui se vendent plus que les gages ne sauroieot valoir en quinze ans. Peu souvent advient que nul ne se desapointe et soutient la cour de parlement cet article. »
2. Arrêt du conseil du roi, du 16 mai 1455 (dans Noël Valois, Le Conseil d'État^ p. 288) : « Sur la requcste faicte par M. Authoine Malbosc, notaire royal... qu'il plast au roy recevoir la résignation que M® Pierre Fouit, procureur de Tinquisicion des hereges à Carcassone, veut faire dudit office au proufit dudit Malbosc : combien que l'on pourroit dire que, en ceste partie les ordonnances se devroient garder, et que, selon icelles, on devroit escriprc aus officiers, toutes voyes, pour ce que ce n'est pas office de grant pris... a semblé que, ces cboses considérées, la dite résignation peut bien estre receue pour ceste foiz. » — Ordonnances de Montil-lez-Tours, 1453, art. 84) : « Pour ce que nous avons entendu que plusieurs pour avoir et obtenir de nous aucuns offices dejudicature au temps passé durant les guerres et divisions on* offert et payé plusieurs sommes de deniers à plusieurs de nos officiers e*' conseillers et par ce moyen ont obtenu les dicts offices. » — Lorsque sous Charles VIII, conformément au vœu des États de Tours, on revint momenta nément au système de l'élection ou présentation pour le choix des magistrats les résignations durent être admises d'autant plus facilement par le pouvoir royal, car en cas de résignation il n'y avait pas lieu à élection; le roi nommait directement le résignatairc. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François I^^, loc. cit.j p. 491, 492.
3. Parmi les pouvoirs que François confère, en 1515, à sa mère pendan* son absence (Dupuy, De la majorité des rois, I, p. 437), figure celui « de re- ^eroir et admettre les résignations de ceux qui tiendront aucuns offices ». Cf. les pouvoirs de la régente en 1523 fisambert, .4/2c. lois^ Xll, p. 211).
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c'est-à-dire à conférer, moyennant finance, les ofiices royaux nouvellement créés ou devenus vacants, et établit, dans ce but» en 1522, une administration particulière, sous le nom de Bureau des parties casuelles*. Au début, ce ne furent cependant que les oflîces se rapportant aux finances qui furent ainsi conférés ; mais, bientôt^ il en fut de même pour les offices de judicature. Pour ces derniers, pourtant^ on prit un détour : on présenta comme un emprunt forcé la finance que le roi exigeait des pourvus*. En même temps, un édit de 1S29 enlevait au parlement, pour l'attribuer au grand conseil^ la connaissance des procès concernant les offices ^, afin d'avoir un instrument plus docile aux volontés du roi,
La pratique des résignations continuait ; mais elle ne fut pas reconnue comme légale dans la première moitié du xvi^ siècle ; elle contrariait les intérêts du trésor, en diminuant le nombre des cas où le roi pouvait librement disposer des offices. Mais le pli était pris, et, comme dit Loyseau, « le roi, ayant vendu un office, ne pouvait pas, par puissance ordinaire, et selon justice, en refuser après la résignation faite à temps opportun et à personne capable » *• Aussi, Charles IX se décida~t-il à la permettre ouvertement et légalement, moyennant le paiement d'un droit très fort au trésor royal *.
1. Loyseau, Offices, L UI, ch. i, u9 91. — « Le roi François I®'^ successeur àe Louis XH, pratiqua tout ouvertement et sans restriction la vénalité publique des offices... érigeant le bureau des parties casuelles en l'an 1522 pour servir de boutique à cette marchandise. »
2. Loyseau, Offices, 1. 111, ch. i, n» 93 : « Enfin toutefoys, sous luy (François l^^) ou ses successeurs, la vénalité s'est gliî^sée même à Fégard des offices de judicature, qui ont été mis en taxe aux parties casuelles, non pas du commencement comme ceux des finances, mais par forme de prest seulement; mais c'estoit un prest à jamais rendre et plustost une vente déguisée de ce nom; aussi à la fin et de nostre temps seulement on a confondu es parties casuelles la vente des offices de finance avec ceux de judicature. »
Édit du 25 octobre 1529 (Isambert, Ane. lois, XII
4. Loyseau, Offices^ 1. III, ch. m, n<* 12. Il ajoute : « Aussi cette faculté de résigner a toujours esté permise depuis que la vénalité des offices a esté introduicte, mesme estoit autrefoys pratiquée... gratuitement et sans paye finance. » — Teasereau, Histoire chronologique de la grande chanceiierie d France^ Paris, 1676, rapport de Poyet, le futur chancelier, p. 91 : a II se voi que drpuis Tan 1535 jusqu'en 1539 il signa les taxes de résignation des office arrêtées au conseil. »
5. Voyez ordonnance du 12 novembre 1567, déclaration du 22 juillet 1568 et édit de juin 1568 {Ordonnances de Fontanon, II, p. 561, 563, 564). Loysea observe {Offices, loc. cit.) : « De sorte que, comme les guerres d'Italie ont été
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Dès lors, le système de la vénalité était complet; mais il ne s'était point établi sans protestations. Dès 1356, on trouve des plaintes formulées à cet égard par les Etats généraux*. Mais c'est surtout aux Etats si remarquables de 1484 que les critiques furent vives et précises, et le parlement, d'ailleurs, sV associa*. Aussi^ les grandes ordonnances de 1493 et de 1498, qui furent rendues sur les cahiers de ces États, prohibèrent absolïiment la vénalité et rétablirent, pour le choix des magistrats, un système d'élection ou plutôt de présentation par les corps où la vacance s'était produite*. Aux Etats généraux de la seconde moitié duxvi* siècle, les protestations reparurent plus ardentes, puisque la vénalité avait grandi et s'était affirmée *. Les ordonnances d'Orléans et de Moulins, sous Charles IX, et de Blois, sous Henri III^ condamnèrent formellement la vénalité et établirent, soit l'élection, soit la présentation des magistrats par les corps judiciaires^. Mais, comme dit Etienne Pasquier, « tous ces derniers esdicts ont été esdicts de parade, sans effet, car jamais la vénalité des estats ne fut en si grand desbord, comme sous le règne d'Henri III ^>^. Cependant, pendant tout le cours du xvi© siècle, le magistrat dut prêter le serment qu'il n'avait acheté sa charge ni directement, ni indirectement, ce qui l'obligeait à commencer sa carrière par un parjure. « Mais le parlement^ ayant reconnu qu'il ne falloit plus en ce siècle espérer de réformation à cet esgard, a justement aboli ce serment en l'an 1S97, peu après l'assemblée tenue à Rouen pour la réformation de la justice »
Les charges étaient ainsi devenues complètement vénales, tantôt vendues par les officiers en fonction, tantôt par le pou-
cause de la vente des offices, aussi les guerres civile» ont causé la vente des résignations. »
Picot, Histoire des États généî^aux, 1*, p. 114. 2, Picot, op. cit., 29 et suiv.
^ 3. Ordonnance de 1493, art. 70, 73; ordonnance de 1498, art, 31, 32, 40, 47, 60 (Isambert, Ane. lois, XII, p. 238, 343 et suiv.).
Loyseau, Des offices^ 1. III, ch. i
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voir royal, mais elles n'étaient point encore héréditaires- Elles vaquaient, par la mort du titulaire, au profit du roi qui pouvait alors en disposer librement. Une mort subite empêchait rhomme en place de vendre son office au moyen d'une résignation, et même celui qui voyait venir la mort ne pouvait pas résigner utilement pendant sa dernière maladie. On avaitj en effet, étendu aux résignations des offices une règle que la chancellerie pontificale avait édictée, pour la résignation des bénéfices ecclésiastiques, la règle des quarante jours* : elle rendait la résignation nulle et de nul effet, si le résignant mourait dans les quarante jours qui suivaient'. Mais les charges, par la vénalité, étant devenues patrimoniales, en vertu d'une loi naturelle elles tendaient forcément à devenir héréditaires. Gela se fit d'abord par des décisions et des grâces individuelles : le roi accordait à tel officier la survivance de son office au profit de telle personne déterminée, qui devait en être pourvue après sa mort, ou même concédait aux héritiers le droit de résigner la charge du défunt, laquelle survivait à celui-ci. C'était une pratique commune sous le règne de François P*" *, qui pourtant, en 1S21, révoqua toutes les survivances accordées*. Cette pratique persista dans le cours du xvr* siècle, troublée seulement par des révocations périodiques des survivances accordées, révocations dont le seul but était sans doute d'obtenir de nouveaux droits pour le trésor royal*. Au commencement du XVII® siècle, en 1604, l'hérédité fut introduite par mesure générale et permanente. Elle futétablie, non point par une ordonnance en forme, mais simplement par un arrêt du conseil,
1. Dans les règles de la chancellerie apostolique, elle portait la rubrique De
infir^mis y^esignantiôus,
2. Loyseau, Des offices, 1, IT, ch. xii, n*2 ; « Condition selon le style de la grande chancellerie de France est apportée es provisions des offices faictes sur résignation : pourvu que le résignant vive quarante jours après la date des présentes. De sorte que le roi n'admet la résigaation que sous ceste condition, comme de vérité sans icelle les offices deviendroient presque héréditaires. »
3. Parmi les pouvoirs que François I«r accorde à la reine-mère eu 4523, en lui confiant Tadministration du royaume pendant son absence, figure celui « d'accorder (les offices) en survivance du consentement desdits résignauts » (Isambert, Ane. lois^ XII, p. 213).
Édit de juillet 1521 (Isambert, Ane. lois, XII
5. On trouve de ces résignations en 154i, 1559, 1577, enfin en 1579 dans Tordoniiance de Blois, art. 111; Loyseau, Des offices, 1. II, ch. x, n^ 13.
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qui fut dirigé conformément au plan proposé par un secrétaire du roi nommé Charles Paulel, et le système reçut du public le nom de Paillette ^hien qu'il portât officiellement celui de droit annuel*. Voici en quoi il consistait : en payant chaque année au trésor un droit équivalant au soixantième du prix de Toffice, le titulaire obtenait deux avantages : s^'il résignait pendant sa vielle droit de résignation* était diminué de moitié; s'il mourait en fonctions, le droit de résigner restait dans sa succes,sion, pt les héritiers pouvaient Texercer^. Cela fut naturellement une mesure profondément favorable aux magistrats ^et aux officiers de finances'; maià,en même temps> ce n'était pas un régime assuré ; il eût suffi de Ib. volonté du roi, sans lo] proprement dite, pour suspendre la perception du roit annuel et, par là, l'hérédité des offices, qui en était la pnséquence. De fait, la royauté plusieurs fois en fit la menace, ais, en réalité^ il eût été impossible de remohterle courant*.
1. Loyseau, De^ offices, 1. 11, ch. x, ao» 15, 16 : « CeLte invention fut premièrement auctoris^ée par arrêt du privé conseil du 7 décembre 1604, sur lequel le 12 du mesme mois /ut faicte uue déclaration du roy enferme d'édit, qui fut seulement publiée en la grande cbancellerie et non au parlement... 'édict de Paulet, ab inventore^ pour ce que M. Charles Paulet, secrétaire de la Chambre du roy, en a donné l'advis ou au moins en a présenté les mémoirep. » \ 2. Loyseau, Des offices, 1. II, ch. x, n* 14.
3. Voyez Tamusante et pittoresque boutade de Loyseau, Des offices^ 1. II, ch. X, n^ 1 : « Au commencement du mois de janvier dernier 1608, pendant
s gelées, je m'advisay, estant à Paris, d'aller un soir chez le partisan du roict annuel des offices, pour conférer avec luy des questions de ce chapitre, estoit lors trop empesché : j'avois malchoisy letemos. Je trouvay là dedans une grande troupe d'officiers se pressans et poussans, à qui le premier luy bailleroit son argent; aucuns d'eux estoient encore bottez, venans du dehors, qui ne s'estoient donné le loisir de se débotter. Je remar(^uay qu'à mesure qu'ils estoient expédiez, ils s'en alloient tout droict, chez un notaire assez proche, passer leur procuration pour résigner, et me sembloit qu'ils feignoient de marcher sur la glace, crainte de faire un faux pas, tant ils avoieut peur de mourir en chemin. Puis, quand la nuit fut close, le partisan ayant fermé son registre, j'entendis un grand murmure de ceux qui restoient à depescber, faisant iostance qu'on receust leur argent, ne sçachans, disoieut-ils, s'ils ne mourroient point ceste piesme nuict. » Le partisan, c'est le fermier (ie cet impôt.
4. Mentionnons un autre droit que le roi percevait à propos des offices ; c'était le marc d'à? ; Piganiol de la Force, op. cit., I, p. .'?iO : « Henri III, ayant institué l'ordre du Saint-Esprit, assigna les appointemens des chevaliers sur un droit qui seroit payé par tous les officiers qui obtiendroient des provisions de Sa Majesté; ce droit est très considérable, et appelé marc d'or, qui est 100 écus d'or. »
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Il ne faut pas exagérer la portée de la vénalité et de l'hérédité de offices des finance et de judicature. Ce qui était dans le commerce, c'était seulement la valeur pécuniaire du droit de résignation. Mais Tofficier, magistrat, était toujours nommé par des lettres du roi, qui seules pouvaient en faire un fonctionnaire public; la provision de l'office ne pouvait émaner que de la volonté royale. Il est vrai que, dans la mesure oïl le droit de résignation s'exerçait, le roi avait par là même renoncé à choisir les fonctionnaires; il devait pourvoir le résignataire s'il présentait la capacité voulue par la loi. Pour que cette capacité fût certaine, on avait même cherché des garanties, les sentant plus nécessaires dans le régime de la vénalité*. Pour être pourvu d'un office de judicature, il fallait avoir au moins Tâge de vingt-cinq ans, être licencié ou docteur en droit : il fallait, en outre, être examiné et reçu par h i parlement, au ressort duquel on allait appartenir, au point d( vue de Thonorabilité et de la capacité*. Pour ce qui concerne cette dernière, le candidat passait un examen devant le par«| lement, portant sur la théorie, c'est-à-dire sur le droit ro-i main^ puis sur la pratique et les ordonnances, les officiers deî finances n'étant examinés que sur ces dernières. Mais ces pré* cautions, en réalité, étaient inefficaces. Les dispenses d'âge s'obtenaient aisément*, et les examens subis devant le par^ lement, très difficiles en apparence, étaient peu sérieux ei réalité, surtout quand il s agissait des fils de magistrats
1. La Roche-Flavin, Treize livres^i, VI, cti. xxviii, no 8 : « Depuis les eslec lions abolies et rintroduction de la vénalité des offices, et les parties suelles estant establies, pour esviter que les parlemens ne se remplissent gens ignorans et mescbans, par esdict ou lettres patentes données à Moulins atfmois d'aoust en 1546..., fust establi une forme assez rigoureuse et un règlement aux examens, ordonnant que aucun ne feust receu président ou conseiller aux parlemens, sans avoir atteint Tàge de trente ans et sans préalable information de ses vie et mœurs; et qu'il seroit procédé à leur examen toute» les chambres de la cour assemblées... à la fortuite ouverture des livres sur chacun des livres du droict et après sur la practique. n
2. Sur les réception et examen des magistrats, voyez Loyseau, Des offices, 1. 1, ch. IV ; — La Roche-Flavio, Treize livres^ 1. VI, en entier; 1. XIII, ch. lv.
3. Répertoire de Guyot, vo Juge : « On ne pouvait autrefois être reçu jn^^ avant vingt-cinq ans; mais depuis que les charges sont devenues dans les familles de robe une espèce de patrimoine, on accorde facilement des dispenses d'âge, qui, à la vérité, ne donnent pas pour cela voix délibérative. »>
4. La Roche-Flavin, op. cit.j 1. YI, ch. xxvur, n©» 8, 27; ch. xlvi, 3.
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La vénalité et Thérédité des offices de judîcature eurent des conséquences très importantes, les unes de droit, les autres de fait, parfois heureuses et parfois déplorables.
La vénalité produisit un résultat excellent, en ce qu'elle engendra Tinaniovibilité des magistrats, qui, par là, s'introduisit dans notre pays et qui constitue la meilleure garantie pour le justiciable. Quand les jug-es royaux étaient devenus permanents, ils n'étaient pas pour cela devenus inamovibles ; ils étaient nommés pour exercer leurs fonctions tant qu'il plairait au roi *. Il est vrai qu'une ordonnance célèbre de Louis XI, inspirée d'ailleurs par l'intérêt des officiers et non par celui des justiciables, avait promis que désormais le roi ne donnerait aucun de ses offices a s'il n'était vacant par mort, ou par résignation faite de bon g-ré et consentement du résignant, ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée judiciairement ^ ». Traditionnellement, on rattache à cet acte l'introduction de l'inamovibilité. Mais il n'y a là qu'une louable velléité : Louis XI lui-même viola largement sa promesse, malgré les termes énergiques dans lesquels elle était conçue, et les États de 1484 n'osèrent le blâmer sur ce point la manière dont ils s'exprimèrent à cet égard montre que l'inamovibilité n'avait point encore la valeur d'un principe. Mais, lorsque la vénalité se fut officiellement établie, les choses changèrent de face. Le roi, lorsqu'il avait pris finance, aux parties casuelles^ de celui auquel il conférait un office, ne pouvait équitablement révoquer à volonté cet officier^ sans lui rendre son argent; et Téquilé commandait la même solution lorsque le pouvoir royal avait investi un officier en vertu d'une résignation que celui-ci avait obtenue à prix d'argent. L'ina-
Lettres du 21 ocloore i4ô7 (Isambert, Ane. lois^ X
3. Masselia, Journal des Etats généraux de France tenus à Tours en 1484, publié par A. Bernier, Paris, 1835, p- 82: « Quantum ad restitutionem officiariorum... non placuit etiam multos articulos codici communi inserere, praesertim quod eorum forma et verbis fera omnia officia regni litigiosa fièrent, quodque régis et principum nimium videretur arctari et ligari potestas, CîTm officia, sicut bénéficia^ immutabilia censerent. » Qu'on remarque le rapprochement fait ici entre les offices et les bénéfices ecclésiastiques. Cf. cidessas, p. 402.
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movibilité s'introduisit comme une conséquence juridique de la vénalité; elle résulta de Tidée de garantie que la vente entraîne naturellement avec elle*. Ce qui le montre bien, c'est qu'ellanefut pas édictée seulement au profit des juges, pour lesquels elle se j ustifie rationnellement. Elle profita à bien d^autres, aux officiers de finances, par exemple, pour lesquels elle se concevait moins bien : elle s'attacha à toutes Ips charges devenues vénales. D'autre part, malgré certaines discussions, les juges des seigneurs, comme oujle verra plus loin, ne furent reconnus inamovibles que lorsqu^'ils avaient acheté leurs charges.
Ce mal, la vénalité, avait donc produit un bien, Tinamovibilité des magistrats ; mais, auparavant, il engendra un vice criant de l'ancienne organisation judiciaire : le système des épices. Celui-ci se dégagea de certains germes^ qui, probablement, sans la vénalité, ne se seraient point développés. Les anciennes mœurs judiciaires admettaient non seulement que ie plaideur allât solliciter ses juges, mais encore qu'il leur fît de menus cadeaux de simple politesse, qu'il leur offrît des épices^. On appelait ainsi, encore, auxvi* siècle, des espèces de bonbons épicés, que nos aïeux aimaient à manger pour s'exciter à boire. C'était là une offraqde purementj volontaire et de valeur insignifiante. Mais, dès le commencement duxv* siècle, il n'en était plus ainsi. La prestation des épices était devenue obligatoire pour les plaideurs et portée en taxe, et elle s'était transformée en argent*. Ces taxes perçues par les juges de-
1. La Roche-Flavin, Treize livres^ 1. II, ch. vu (1), 22, p. 87 : « Lors des dictes eslections, dons et provisions gratuites des estats de judicature, la clause estoit insérée en toutes provisions et lettres : Pour jouir des estats^. tant qu'il nous plaira, et secontiiiUe encore mais sans effect. Car, depuis que du règne du roy François l^^ la vénalité des offices fut permise, tant du costé du roy, qui prenait le quart de la fiuance^ que des particuliers (n'estant raisonnable de priver un officier de son estât financé sans le rembourser), il fust trouvé juste par le roy, les sieurs de son conseil et par tous les parlemena que le roy ne pourrolt déposer ni priver ses subjects des offices qu'en trois cas, sçavoir par mort, forfaicture ou incompatibilité d'offices. Et à présent ne se peut faire à cause de Tesdict de la Paulette qu'au seul cas de for,*'aicture, quand par crime ou delict un officier est privable ou privé de son estât. »
2. Au xiv® siècle, Petrus Jacobi, dans sa Practica^ rub. 32, disait môme : « Sed audivi quod secundum- jus <5anonicum et secundum statuta regia Francise permiltitur esculenta et poculenta quodammodo et quasi indistincte recipere per judices ordinarios et delegatos, si eis offerantur a partibus etmale. »
3. Pasquier, Recherches de la France^ !• II, ch. vi, p . 60 : « D'une bonnes-
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vaient croître dans le cours du temps, et la cause en fut très simple. Les offices étant achetés très cher, pour un prix hors de proportion avec les g-ages qui y étaient attachés, il était naturel que les titulaires cherchassent à leur faire rapporter davantage, pour y trouver à la fois l'intérêt de leur argent et la rémunération de leur travail. Voilà comment, un vice en produisant un autre^ la gratuité de la j ustice disparut dans Tancien régime : le plaideur devait payer non seulement son procureur et son avocat, mais encore ses juges.
Quant aux conséquences qu'entraîna le système dans le domaine des faits, elles furent aussi très importantes et très diverses. 11 assura à la magistrature une pleine indépendance"; et, sans lui, les résistances politiques des parlements aux xvn* et xvui* siècles ne se comprendraient pas. Il créa ainsi une classe de personnes, ayant en main Texercice de Tautorité publique, dévouées par tradition au pouvoir royal, mais en réalité non choisies par lui et qu'il ne pouvait destituer. Telle était la valeur politique du système; quant à sa valeur judiciaire, elle variait fort selon les divers tribunaux dont il fournissait le personnel. La transmission des charg^es de judicature pouvant être facilementassurée du père au fils, il se forma près des juridictions supérieures des familles de parlementaires, qui, de génération en génération, fournissaient des magistrats, et chez qui s'entretenaient des traditions de haute intégrité et même de science Mais, dans les tribunaux inférieurs, la vénalité fournissait un lit tranquille à l'incapacité et à rignorance.
Somme toute, les vices que le système produisit lui étaient propres; les heureux résultats qu'il donna sur certains points étaient accidentels; aucun esprit sensé ne pouvait manquer de le condamner. Ce ne sont pas seulement les penseurs, comme Montaigne et La Bruyère, qui Font flétri ; Iqs jurisconsultes et les magistrats, vraiment dignes de ce nom, n'étaient pas moins sévères. Loyseau, dans son Traité des offices^ Lebret, dans son Traité de la souveraineté du roi^^ en signalent tous
teté on fit une nécessité. Pour laquelle cause le dix-sepUème jour de may 1402 fust ordonné que les espices qui se donneroient pour avoir visité les procès viendroient en taxe... Depuis les espices furent changées en argent, aimans mieux les juges toucher deniers que des dragées» »
1. Cf. La Roche-Flavin, Treize liv7-es. \. VIll, ch. xxxvi. 2. Il, ch. vin, p. 56.
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les inconvénients. Les commissaires qui fournirent à Louis XIV des mémoires sur la réformation de la justice proposaient d'abolir les épices^ de restreindre la portée de la vénalité et de rhérédité *. Mais tout cela était entré dans les moelles de l'ancien régime. Non seulement le trésor royal tirait de là des ressources importantes; mais, par une réforme, toute une classe de la société se serait sentie attaquée dans ce qu'elle considérait comme ses prérogatives et jusque dans ses fortunes privées. En effet, la valeur pécuniaire des offices, la finance qu^ils représentaient, formait une portion importante des patrimoines . Aussi la théorie des offices comprenait une autre partie, dans i laquelle l'office était considéré au point de vue du droit privé, quant à la succession, au régime des biens entre époux, aux hypothèques*. Pour abolir un semblable régime, il fallait la Kévolutioa.
SECTION il
ABAISSEMENT PROGRESSIF DES JURIDICTIONS SEIGNEURIALES
Le développement des juridictions royales eut pour contrepartie rabaissement et l'asservissement des justices seigneuriales, ecclésiastiques et municipales. Pour les justices seigneuriales, les seules dont il sera question dans ce chapitre, la question doit être examinée à deux points de vue. Il faut
1. Bibliothèque Nationale, Manuscrits, MéZanç^^ C^emmôawZ^, 613, p. 418 : « Si Votre Majesté... pouvoît faire un fonds certain pour augmenter les gages de ces officiera et par ce moyen retrancher toutes les espices et profficts manuels, ce seroit la plus belle et la plus glorieuse action qui eust jamais esté faicte... estant asseuré que si tost que Votre Majesté ostera les profficts que les juges tirent des procès, il n'y aura plus de procès. » — P. 428 : « Il seroit à propos que Votre Majesté exceptast du droit annuel tous les officiers principaux des compagnies souveraines et subalternes, comme présidens, lieutcnans généraux, tant civils que criminels et ses procureurs. » — P. 625 : « Le meilleur des expédiens seroit d'oster entièrement la vénalité des offices et que le roi en disposast absolument vacation en arrivant en faveur de ceux qui auroient les qualités requises. »
2. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. vrii ; — Répertoij^e de Guyot, v^" Office et Propre.
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montrer d'abord comment le principe sur lequel elles reposaient changea en partie et comment leur organisation fut Iprofondément transformée ; il faudra étudier ensuite comment la royauté leur enleva partiellement leurs justiciables et comment elle les soumit totalement au contrôle de ses propres juridictions.
LES JUSTICES SEIGNEURIALES PERDANT LA FORME FÉODALE
Dans la société féodale, la justice, nous Tavons vu *^ était dominée parles principes propres de la féodalité, soit quant à la compétence, soit quant à la composition des cours judiciaires : sous Taction du pouvoir royal^ plus encore sous celle du droit romain, ces principes devaient être écartés, et, par suite, la compétence et Torganisation des juridictions seigneuriales devaient se modifier profondément.
Il y avait dans la société féodale deux sortes de justice : la féodale ^\.\dL seigneuriale . La première, tout seigneur de fief Tavait sur ses vassaux et sur ses tenanciers, lorsqu'il s'agissait des litiges relatifs à la tenure*; elle dérivait, à Torigine, d'une convention. La seconde était un démembrement de la puissance publique, devenu, comme fief, la propriété de certaines personnes ; elle n'appartenait qu'au seigneur justicier sur les habitants de son territoire.
La justice simplement /^'ot/a/<? était destinée à disparaître, et elle disparut, sauf quelques vesliges. En effet, lorsque le droit romain eut reconstitué la notion véritable du droit de justice, attribut de l'État, la juridiction ne put être considérée que comme Texercice même ou une concession de Tautoriié publique : on ne put admettre qu'elle dérivât des conventions entre les particuliers*. La justice féodale fut restreinte dès le
Ci-dessus, p
3. Bacquet, Traité des droits de justice^ ch. m, 14 : « De dire que consceso f eudo censetur concessa jurisdlctio^ et que le droict de cens contient en BOY subjection, recognoissance de supériorité et territoire, et que le territoire
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siècle en ce que le vassal ne fut plus d'une façon générale justiciable de son seigneur de fief, pris en cette qualité : on ne maintint cette compétence que dans le cas, devenu exceptionnel, d'un hommage lige*. En dehors de cette hypothèse, le seigneur foncier, pour le fief comme pour la censive, ne conserva juridiction et compétence que quant aux procès concernant la tenure. Dans cette mesure, la justice féodale se maintint assez longtemps, sous le nom de justice foncière. A la fin du xiv* siècle, Boutillier la présentait encore comme le droit commun*, et, même au commencement du xvi"* siècle, le principe est encore proclamé Cependant, dès le XV® siècle, il semble bien que, dans le droit commun^ représenté par la Coutume de Paris, la justice foncière s'était affaiblie : elle n'entraînait plus aucun droit de juridiction, mais seulemen le droit, pour le seigneur foncier, d'avoir un sergent pour faire exécuter, contre le vassal ou censitaire négligent, la saisie féodale ou censuelle, et de faire opérer ces saisies sur son ordre seul et sans autorité de justice C'est là tout ce que constate Du Moulin, et encore ajoute-t-il que le seigneur foncier fera mieux de s'adresser à la justice *. Dans le Traité des droits de
emporte juridiction : ce sont disputes et subtilitez de droit, qui ne sont receues au royaume de France, auquel tous droits de justice dépendent duroy. »
Voyez le passage de Durantis, ci-dessus, p. 252, note
2. Somme ruî^ale^ 1. II, lit. XGl, p. 514 : « Si tost qu'un seigneur vient nouvellement à terre où il a justice haute, ou moyenne ou fonssière »; et le» passages cités ci-dessus, p. 252, 253.
3. Boerius, Decisiones, qu. 227 : An vendito reditu certo cum juridictione censeatur ter?ntorium sibi venditum, n® 12 : « Nec taie jus directi dominii importât aliquam juridictionem et si fuerit concessus census et reditua regulari débet solum ad cognoscendum in ter praebentes census et reditus^ ration e illorum et non contractuum aut eicessuum. »
4. Grand Coutumier de France (fin du xiv©), 1. iV, ch. xi, p. 645 Justice foucière... peut avoir sergent pour exécuter sur son fons et siège ^ une forme ou d'une table pour recevoir ses cens et peult avoir droit de chantellage ou rouage {ce sont des droits sur la vente du vin). Toutefois justice foncière de Boy ne l'emporte pas. » — Cf. p. 647 : « ... Il ne peut pas faire crier la maison pour cause de son cens non paié, mais requérir au haut justicier. »
5. Sur Tart* 42 de Taucienne Coutume de Paris, glose 1, no» 77, 78 : « Ulteriu» qu8ero utrum dominus possit sua propria authoritate hoc impedimentum facere vel jubere? Videtur quod sic... Ilanc vocabant veteres Galli et usque hodie justitiam fonciariam, gallice justice foncière et exploit domanier^ ut pragmaticorum verbis utar... Dico dominum directum mero quidem jure consuetudinario et dominicali po^*se sola privata authoritate procedere, sed brevius, tutius et consultius est authoritate et mandato sui judicis, etiam fundiarii, ▼ el alteriije competentis, et per publicum executorem. «
justice de Bacquet, ce dernier attribut de la justice foncière est écarté *, et désormais celle-ci peut être considérée comme une institution morte : elle subsistera localement dans quelques coutume:^, mais ces applications isolées n'auront plus la valeur que de simples survivances. Sauf ces anomalies, il n'y a plus en France, dès la fin du xvi®s/ècle, que des justices royales et des justices seigneuriales, et ces dernières sont considérées comme une concession du pouvoir royal- Lajustice, en théorie, est ramenée à Tunité*.
On a vu précédemment • comment les principes féodaux avaient dicté la composition des cours où se rendait lajustice. La forme normale et ordinaire, c'était le seigneur siégeant en personne, et faisant rendre lajustice sous sa présidence par ses vassaux, parfois par des tenanciers de condition roturière. Le seigneur pouvait déléguer à sa place son bailli ou son prévôt; mais celui-ci n'était alors que son représentant. Parfois, quand il n'y avait pas lieu au jugement par les pairs, le seigneur ou le bailli siégeait seul; mais c'était anciennement une forme exceptionnelle. Tout cela était destiné à disparaître, et les justices seigneuriales, en subsistant, devaient être organisées tout différemment et sur d'autres principes.
Ce qui disparut en premier lieu, ce fut le jugement par les hommes. Cette grande transformation, qui s'accomplit progressivement du xiu® au XV* siècle, ne fut point l'œuvre de la lé-
Ch. iiî, 16 et
2. Bacquet, Traité des droits de justice^ ch. iv, n**» 1 et 2 : « Od tient en France pour maxime certaine que le roy seul est fondé de droîct commun, en toute justice, haute, moyenne et basse par tout son royaume,.. Partant plusieurs sont d'advis que aucun seigneur ne peut prétendre droîct de justice, soit haute, moyenne ou basse en aucun fief, terre ou seigneurie située en France, sans titre particulier, concession ou permission du roy ou de ses prédécesseurs. » — Jean Rochette, Questions de droict et de pratique^ Paris, 1613, tit. V, qu. 2, p. 239 : « Toute justice est haute, ou moyenUt», ou basse. Quelques-uns y adjoustent la foncière ou censière, qui est pour la manuten*tion des droits féodaux ou censiers, et sont confondues, carie seigneur censier est proprement le seigneur direct. » — Lange, La nouvelle pratique^ éd. Paris, 1710, t. I, p. 16 : <c Quiconque a fief a-t-il aussi la basse justice dans rétendue de son fief? Non, le fief et lajustice nont rien de commun, comme disent nos docteurs francois, c'est-à-dire que le fief peut être sans justice. »
Ci-dessus, p
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g^islalion, mais celle de la coutdmo. Aucune contrainte ne fut employée pour chasser les vassaux jugeurs des cours de justice; ils les désertèrent volontairement, spontanément, laissant la place aux juristes de profession. C'était un résultat fatal, amené par une autre transformation.
L'ancienne procédure des cours féodales était tout orale, formaliste et brutale. Avec ses formules arrêtées d'avance pour chaque demande et pour chaque défense^ avec ses modes de preuve par les judicia Dei et le duel judiciaire, elle n'exig-eait, pour être appliquée, aucune science proprement dite. Elle était cependant étonnamment subtile et savante à sa manière ; les Assises de Jérusalem montrent en particulier que les barons du moyen âge étaient aussi procéduriers que les patriciens de la Rome antique. Mais l'étude qui était nécessaire pour posséder à fond ce système ne se faisait point dans les livres. C'était une science toute populaire, qui se transmettait oralement; les causeries des anciens et la pratique des audiences remplaçaient, pour cet enseignement, les universités. Les hommes de fief et les coutumiers, qui fournissaient les jugeurs, étaient naturellement et suffisamment instruits des règles qu'ils devaient appliquer dans leurs sentences. Mais, avec la renaissance des études de droit romain, et la régularisation scientifique qui en fut la conséquence, cette vieille procédure tendit peu à peu à s^altérer. Les hommes qui se livraient à Tétude du droit dans les universités en rapportaient la connaissance de la procédure romaine et canonique, savante et raisonnable. Comme c'étaient eux qui, dorénavant^ figuraient au palais en qualité de conseillers du prince, dans les tribunaux en qualité d'avocats ou de baillis^ fatalement ils devaient amener la substitution de Ja procédure savante à la procédure grossière. Gela se fit progressivement dans le cours des xiii® et xiv® siècles, en partie par Faction de la coutume, en partie par celle de la législation. Cette dernière contribua surtout à éliminer les modes de preuve anciens. Les judicia Dei par le feu et par Feau furent interdit» en 1215, au quatrième concile de Latran, par l'Église, qui, jusque-là, les admettait dans ses propres juridictions, et cette prohibition se fit recevoir devant les juridictions séculières
i. G. 3, X, Depurg. vulg., V, 35; — Grand Coutumier de Normandie^ ch. lxxvi,
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Saint Louis, par une ordonnance célèbre, défendit le duel judiciaire devant les justices royales Sans doute, Fordonnance de saint Louis ne s'appliquait pas aux juridictions des barons^*, et même le duel judiciaire sera réintroduit dans les procès criminels par Philippe le Bel, comme idtimum szibsidiitm^ et, dans cette mesure restreinte, il subsistera au cours des xiv® et xv® siècles; mais ce mode de preuve, âme de la procédure féodale, n'en avait pas moins reçu le coup mortel dès la seconde moitié du xm* siècle. Ce qui remplaçait ces mo3"ens réprouvés, c'était la preuve testimoniale par Tenquête, dans laquelle les témoins étaient interrogés en secret par un jug-e ou des commissaires et les témoignages soigneusement recueillis par écrit. Dans cette nouvelle procédure, les pièces écrites abondaient d'ailleurs. En même temps, la coutume s*imprégnait de droit romain. Pour appliquer ce droit et cette procédure, il fallait avoir étudié dans les livres et aux écoles. Les hommes de fief êt les hommes coutumiers étaient incapables de faire fonctionner ce système. Voilà pourquoi ils disparurent des cours, oii la justice ne fut plus rendue que par des jurisconsultes de profession, par Toflicier du roi ou du seigneur, choisi dans cette classe, et appelant à son conseil les praticiens du siège, qui, eux aussi, étaient des juristes *. Déjà, au xui® siècle, Beaumanoir distingue les cours en deux classes : celles oti Ton juge par hommes et celles où Ton jnge par bailli *. La transformation était donc commencée déjà; mais elle fut lente à s'accomplir. Au xiv® siècle, bien des justices seigneuriales fonctionnent encore d'après l'ancien type et les hommes de fief y sont en pleine activité judiciaire ^. A lafin de cemême siècle, Boutillier
p. 183; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 46 et suiv., 3£4; r~ Bigelow, HisLory of procédure in England, p. 323 et suiv.
1. Sur la date de cet acte, voyez J. Tardif, daus la Nouvelle revue historique le droite XI (1887), p. 163 et suiv , et, quant au système qu'il introduit, Guiliermoz, même Revue, XIU (1889), p. 23 et suiv.
2. Beaumanoir, ch. lxi, 15 : ^ Quant li rois Lois les osta (les gages de ataille) de se court, il ne les osta pas des cours à ses barons. »
Ci-dessus, p
4. Beaumanoir, ch. i, n^ 13 : « Il y a aucuns liex là u Ion fet les jugemens ar le failli et autre lieu là u li homme qui sont homme de fief font les juemens. » Cf. n^ 14.
5. Johannes Faber, Ad instituta. De railitari testam., p. 99 : « Milites nostri emporis. . . non continue stant in castris, sicut autiquitas, imo vadunt ad assiias et litigia... maxime in Normahia et Pictavia ubi sunt ut plurimum advo ati. »
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constate, comme Beaumanbir cent ans plus tôt, Texistence des deux classes de juridictions*. C'est seulement dans le cours du XV* siècle que le mouvement s'accentue. Au xvi®, Tancien type est une anomalie, et Ton dira justement que dorénavant le roi seul a des pairs'.
Arrivée là, la justice seigneuriale subît une autre modification. Le seigneur, anciennement, pouvait tenir lui-même sa cour, ou la faire tenir par un officier^ bailli ou lieutenant, et cela sans distinguer s'il jugeait par hommes ou sans hommes*. La jurisprudence du xvi* siècle lui enleva ce droit. Il fut obligé de nommer un juge pour rendre la justice en son nom, et il lui fut interdit de prendre part aux actes de sa propre justice^. Cela s'expliquait par la conception nouvelle des justices seigneuriales, qu'amena avec lui le développement du pouvoir royal : elles étaient considérées comme une délégation particulière de la justice royale. Le roi laissait aux seigneurs la juridiction à titre patrimonial, avec les profits qu'elle entraînait, mais il pouvait et devait assurer qu'entre leurs mains la justice serait bien administrée. Pour cela, il en défendait l'exercice aux seigneurs eux-mêmes, chez qui probablement n'existait point le savoir nécessaire au juge, et leur ordonnâ t d'instituer un juge de profession. Ce qui montre que telle fut bien l'idée, c'est que l'ordonnance d'Orléans prescrivit aux seigneurs de donner à leurs juges des gages suffisants; e'ie décidait, en même temps, que ceux-ci, avant d'entrer en fonctions, devaient subir un examen devant les juges royaux riu plus prochain bailliage". Celte sage prescription était parfai-
Somme rurale^ T, tit. !JI, p
2. Carondas, sur Bontillior, p. 488 : « L'auteur recite deux conditions ausquelles le vassal est suject. La première, d'assister aux plaids que son seigneur faict tenir, qu'on appelle en plusieurs coustumes eslre des hommes jugeans, pairs et hommes féodaux ou de fief, ce que les seigneurs faisoieut anciennement bien observer et sur amende; mais à présent n'est en usage si fréquent, sinon qu'en assises si le seigneur féodal a le droit de les tenir. »
Danty, Traité de la preuve par témoi?is^ édit. Lyon, 1708, J, p. 345 : « N'y
ayant plus de seigneurs de fief en France qui aient des pairs, si ce n'est le roi. »>
3. Cela est pleinement admis par Boutillier, Somme I, tit. III, p. 13.
4. Guy Coquille, Histoire de Nivernais, 1, p. 325 : « D'ancienneté, les seigneurs ayans droit de justice exerçoient eux mesmes la justice..., mais depuis a este ordonné et est aiasi observé que les seigneurs justiciers doivent eslablir des iuges sans eux-mêmes exercer : imo, il leur est défendu d'assister à l'expédition des causes. » — Loyseau, Traité des offices^ 1. V, ch. i, n^ 43.
Art
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tement logique*. Elle fui souvent renouvelée dans les temps postérieurs; mais elle ne paraît pas avoir été sérieusement appliquée*. Les justices seig^neurialos, surtout les moins importantes, étaient le plus souvent pourvues crofficiers incapables, les soigneurs faisant pour elles le moins de dépenses qu'il était possible'. Ce fut de bonne heure une question agitée, que de savoir si les seigneurs pouvaient h volonté révoquer les juges qu'ils avaient nommés. L'opinion qui triompha et qui avait été consacrée par Tordonnance de Roussîllon, c'e^t qu'ils avaient ce droit, à moins qu'ils n'eussent pris une finance du juge pour Tinsliluer, ou que celte nomination ne fût le prix de services antérieurs*; c'est, comme je Tai dit, une preuve que Tinamovibililé des juges procédait seulement de la vénalité des charges. Lorsque le juge avait acheté sa charge au seigneur, il pouvait la résigner à prix d'argent; mais jamais ces offices ne devinrent héréditaires; la Paulelte ne s'appliquait qu'aux offices royaux. Les seigneurs avaient aussi des procureurs fiscaux dans leurs justices ; ils remplissaient les mêmes fonctions que les procureurs du roi près des justices royales, quand il s'agissait de requérir dans Tintérêt public, et plaidaient en leur nom pour le seigneur, quand Tintérêt particulier de celui-ci ékiit en jeu *•
§ 2. - — LUTTE DES JGRl 1> TCTIONS ROYALES CONTRE LES JUSTICES
SEIGNEURIALES
La royauté s'attaqua de bonne heure, dès le xiii* siècle^ aux
1. Loyseau aurait même voulu que les juges des seigneurs fussent bien nommés, c^'est-à-dire choisis par ceux-ci, mais investis par ie roi {l'raité des offices, \. V, ch. I, n°- 30-35).
2. Lange, Pratique^ I, p. 24 : a Maîf^ cette ordonnance n'est point exécutée; au contraire, quand les officiers royaux ont voulu assujettir les seigneurs à faire examiner et recevoir leurs officiers pardevant eux, leurs entreprises ont toujours été réprimées. » — Brodeau, sur Louet, lettre O, n** 4.
3. Loyseau, Traité des justices de village. Déjà, au xiv® siècle, Petrns Jacobî, dans 9a Practica^ rub. 32, s'exprimait ainsi : « Baro vel alter cujus sunt emolumenta curiîB, non curât de amore justitiae, sed qaœrit quantum valent emolumenta deductis impensiï?. »
4. Boerius, Decisiones, qu. 227; — Loyseau, Traité des offices, 1. V, ch. iv; — Lange, 1, Pratique, p. 19 ; — Lapîace, Introduction aux drovts seigneuriaux, 1749, p. 247 et suiv. ; — Ordonnance de Roussillon, art. 27.
Loyseau, T^es seigneuries, ch. x, n
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juridictions seigneuriales éparses dans le domaine de la couronne. Son effort porta sur deux points : en partie, elle s'efforça de ramener devant ses propres juridictions les causes dont connaissaientles justices seigneuriales ; dans tous les cas, elle voulut soumettre les secondes au contrôle des premières. Au commencement du xvi' siècle, elle avait obtenu un plein succès. Les instruments dont elle s'était servie dans cette lutte étaient ses officiers judiciaires, prévôts, baillis, procureurs du roi ; les moj^ens employés avaient été des armes purement juridiques, des théories de droit ingénieuses, tirées du droit romain par les légistes, ou construites par eux en s'inspirant de son esprit. Je vais indiquer les principales.
La théorie des cas royaux*^ fut la plus hardie. On entendit en etîet par cas royal une cause, civile ou criminelle, dont seule pouvait connaître la juridiction royale^ alors même que le défendeur, d'après son domicile et selon les principes généraux de la compétence, était le justiciable d'un seigneur. Le droit romain ne fournissait ici aucun point d'attache' ; les juriscon-suites royaux invoquèrent successivement deux idées, très diîférentes. Ils s'attachèrent d'abord au droit royal strictement entendu, c'est-à-dire au droit personnel du roi, et ils classèrent parmi les cas royaux les actes qui s'attaquaient à la personne même du roi, comme le crime de lèse-majesté, ou ceux qui portaient atteinte à ses droits pécuniaires et domaniaux, comme le crime de fausse monnaie. Ils y rangèrent aussi les attentats commis sur les grandes roules, parce que celles-ci étaient royales, et les délits que la législation roj^ale avait réprimés pour la première fois et par mesure générale *. Mais
1. Esmeia, Histoire de la procédui^e criminelle^ p. 22 et suiv. ; — Stylus cu^ ri/e parlamentiy ch. xxix; — Boutillier, Somme rurale^ 1, tit. LI, p. 350; 11, tit. I, p. 647 et suiv.; — Grand Coutamier de France^ I, ch. m, p. 90 et suiv.; — Lo3^seau, Des seigneuries, ch. xiv.
2. Aussi certains légistes conteslaient-ils, au nom du droit romain, la théorie des cas royaux; par exemple Petrus Jacobi, Pvactica^ rub. 35, De cond. ex ierje. Voyez d'ivilleurs le curieux et pittoresque tableau qu*il fait, dans ce passage, des entreprises des officiers ro^-aux sur la juridiction des seigneurs.
2. Guy Coquille, Histoire de Nivernois^ I, p. o09 : «< Par subtilités de raisoiis ils ont fait plusieurs cas royaux^ qui de soy sont de jurisdictioa ordinaire.
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une seconde idée, plus élevée et plus féconde, se fit jour de bonne heure : on fit du roi le représentant et le gardien de la paix publique, et par suite on réserva à ses juridictions la connaissance de tous les faits qui portaient gravement atteinte à cette paix. Dès le xru« siècle, on réservait pour cette raison aux justices royales la connaissance des actions possessoires, données à raison des troubles ou dépossessions violentes * ; et cette idée aboutit dans la suite, mais seulement dans le cours du xvie siècle^ à faire considérer comme cas royaux tous les crimes et délits ayant une véritable gravité*. D'ailleurs, les officiers royaux se gardaient bien, dans les temps anciens, de donner une définition précise des cas royaux, ou même de dégager les idées directrices qui permettaient de les distinguer. Ils parlaient vaguement de tout ce qui rentrait « dans le droit royal » «. La royauté elle-même, lorsqu'elle était sollicitée par les seigneurs de donner des explications sur ce point, restait également dansle vague *. Cela permettait auxbaillis indéfiniment de nouvelles entreprises; en cas de résistance, on allait devant le parlement, et le plus souvent la résistance était inutile Lorsque le pouvoir législatif du roi fut pleinement développé, les ordonnances maintes fois statuèrent sur les cas royaux :
comme de délits commis en assemblée d'homjmes eu armes, par prétexte qu'au roy seul appartient de permettre de s'assembler en armes (cf. Stylus parlamenti^ ch. xxix, § 1); délicts commis sur les grands chemins, par prétexte qu'on les appelle chemins royaux; des usures et sermens T?îlain6 qu'on appelle blasphèmes, par prétexte que les roys par les ordonnances en ont fait les deffenses et estably les peines. »
1. Pierre de Fontaines, Conseil^ XXXIl, 1 : « Contre droict vuelent tollir et toilent baillif et prevost as nobles hommes de notre païs_le plet de desseisine et de force feite en possessions de lors francs homes. »
2. Voyez la liste donnée par Muyart de Vouglans, Institutes au droit cynmi^ nel^ Ire part., ch. iv.
3. Grand Coutumier de France^ p. 92 : « Tous cas dont la cognoissance appartient au roy nostre sire, soit à cause de sou veraîaeté, ressort, ou droit royal, n
4. Lettres de Louis X aux nobles de Champague (Ord,, I, 60G) : « Nous eussent requis que les cas nous leur voulsissions éclaircir ; nous les avons éclaircis en ceste manière, c'est assavoir : que la royale majesté est entendue ès cas qui de droit, ou de ancienne coustume, puent et dolent appartenir à souverain prince et à nul autre. »
5. Petrus Jacobi, Practica, rub. 35, n» 5 : « In multis aliis detrahitur jurîsdictioni aliorum per regales seu curiales, et si quis teneret palum in manu, ut ita loquar, non posset se defendere ab eis ; nec palus est ibi iaquirendus neqae pertica ; quiaetiam si juste et licite de jure posset eis resisti..., non consulo eis resisti, quia statim sunt indiguati, et arrestant, capiunt, mulctant, et ad manum suam totam juri^dictionem ponunt. »
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mais jamais elles'^n'en donnèrent une énumération limitative ; laliste se terminait toujours par cette clause : «... et tous autres cas appartenant au droit royal ». Cette clause était tellement traditionnelle qu'on l'inséra encore dans Tordonnance criminelle de^l670^ bien qu'alors elle fût devenue pleinement inu* tile^
Les cas royaux comprenaient des causes civiles et des causes criminelles, surtout de ces dernières. La connaissance en fut enlevée non seulement auxjustices seigneuriales, mais encore aux prévôts royaux : elles devaient venir en première instance devant les baillis et sénéchaux.
Une autre théorie non moins profitable auxjustices royales fut celle de la prévention. Elle se rattachait au fondement du droit de justice. Partant de cette idée, que toute justice émanait du roi, qui en était la source unique, les légistes en tirèrent la conséquence suivante : ils admirent que la compétence appartenait dans sa plénitude aux juridictions royales. Elles pouvaient, en principe, connaître de toutes causes à Tégard de toutes personnes; seulement, dans la mesure oti le roi avait concédé aux seigneurs la justice à titre patrimonial, et peur ne pas faire concurrence à ceux-ci, la juridiction des juges royaux sommeillait et n'existait que virtuellement. Mais si les seigneurs étaient négligents dans l'administration delà justice, la compétence des juges royaux se réveillait en quelque sorte et rentrait en activité ; ils redevenaient compétents pour juger les justiciables des seigneurs*. Pratiquement, cela conduisit à déclarer que, si, p/zr prévention^ le juge royal était servi de l'affaire avant la justice seigneuriale compétente, cela faisait présumer la négligence chez celle-ci, et par suite il restait saisi et jugeait valablement*. Cependant, la théorie ne s^ fit pas
^. Esmein, Histoire de la procédure cinminelte^ p. 213.
2. Johannes Faber, Ad insiituta^ De atil, tut.^ p. 42 : « Die, cum seneschallus sit judex superior in terra baroais ia casibus vice ressorti tantum et sic non -poiest exercere jurisdiciionis actum nisi in defectu ipsius^ ad instar archiepiscopi qui est superior episcopi, et tamen non potest exercere jurisdlctionem in diœcesi episcopi, nisi in casibus. »
Loyseau, Des seigneuries^ cb. xiii, n"* o et suiv
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recevoir sans reslriclîon; elle eût abouti à la dépossession pure et simple des juridictions seigneuriales. On admit en principe que, devant le juge royal saisi parprévention, le renvoi de TafTaire à la justice seigneuriale pourrait être demandé soit par le défendeur, soit par le seigneur justicier, et qu'il devrait alors être accordé *. Mais, dans certains cas, la prévention était absolue, le renvoi n'était pas admis; par cela seul que la juridiction royale avait été saisie la première, elle restait saisie. Il s'agissait alors de certaines causes, analogues aux cas royaux, pour lesquels la royauté réclamait, non la compétence exclusive, mais la juridiction en concurrence avec la justice seigneuriale*. Dans certaines coutumes', cette prévention absolue fut même reconnue aux juges royaux en toutes matières; mais ce fut la prévention relative, à charge de renvoi, qui forma le droit commun.
Par la théorie des cas royaux et par celle de laprévention,les juridictions royales enlevèrent aux seigneurs bon nombre de leurs justiciables : elles obtinrent le même résultat par d'autres moyens, do^t je ne ferai qu indiquer les plus notables, parce que les théories, auxquelles ils se rattachaient, n'entrèrent pas définitivement dans l'ancien droit français, ce furent des armes que la royauté abandonna après la lutte linie et le triomphe
1. Loyseau, Des seigneuries, ck. xiii, no 34 : « Les juges royaux oat si bien maintenu leur possession de cette prévention imparfaite, qu'elle est tournée en droict commun et usage ordinaire presque par toute la France; de sorte qu'on tient encore miiintenaut, plustost par routine que par raison, que le juge royal supérieur est compétent, jusqu'à ce que le renvoy soit demandé; lequel renvoy est lors octroyé sans dépens, mesme on tient qu'il doit estre demandé par le seigneur et non par son j usticiable, si ce n'est en païs de droict ^escrit. »
2. Ancien Coulumier d'Artois, tit. XI (IX), § 1 : a Li roi a la connoissauce de douaires, a'aumones et vivres (legs), toutes le& fois que on s'en trait à lui et en plaide on en ses prévostés... et en tous ces cas ne puet li baron ravoir sa couri. >i — Beaumanoir connaît aussi un certain nombre de cas dans lesquels le comte de Glermont avait la prévention absolue par rapport à ses vassaux hauts justiciers : ch. x, Des cas des quix li quens de Clermont n'est pas tenus à rendre te cort d ses homes, ançois l'en demore le connaissance par raison de souveraineté. — Boutillier, Somme rurale, I, 51, p. 350. — Il semble, d'après ce (lernier texte et d'autres semblables, que dans certains lieux les actions possessoires constituaient un cas de prévention absolue et non un cas royal; mais cf. Stylus parlarnenti, ch. xxix, § 4.
3. Lovseau, Des seigneuries, ch. xiii, no 30 : « L'une absolue et sans renvoy qui u'e^i passée qu'en trois ou quatre coustumes du coslé de Picardie, au ohis »
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remporté. Ainsi, il était reçu, auxtv® siècle, que les justices du roi connaissaient de tous les contrats constatés par des titres revêtus du sceau royal *, et même en certains lieux on avait admis qu'elles connaissaient de toutes les lettres obligatoires scellées dans le royaume ^. Mais cela s'atténua peu à peu : on exigea, pour justifier la compétence desjustices royales, que le contractant se fût expressément soumis à leur coercition*; puis il fut admis que par lui-même le sceau apposé à un titre n'était pas attributif de juridiction On trouve aussi anciennement des citoyens qui acquéraient, à titre personnel, la qualité de bourgeois du roi^ et qui, par là même, devenaient ses justiciables^. Enfin les lettres royaux, dont je parlerai bientôt, et qui jouaient un rôle si important dans Tadministralion de la justice^ étaient toujours adressées aux justices royales, qui seules pouvaient les enregistrer ; parfois elles attribuaient^ par elles-mêmes, compétence à ces justices par rapport à TalTaire pour laquelle elles étaient délivrées ; elles leur fournissaient toujours un prétexte commode pour se saisir du fond Mais, laissant de côté ces moyens, qui n'eurent j qu'une importance transitoire, j'arrive à une voie de droit, qui contribua plus que tout le reste à asservir les justices sei-i gneuriales, je veux dire V appel.
\Jappel n'enleva pas aux justices seigneuriales leurs justi-i ciables^ mais il leur fit perdre un attribut très important, lal qualité de juridictions souveraines. La procédure des coursî
1. Boutillîer, Somme rurale, II, Ut. I, p. 652 : « Item le roy a la cognois-i sance des lettres scellées du scel royal, circonstances et dépendances sans eol faire renvoi aucun. » ^
2. Li droit et lis cous tûmes de Champaigne et de Brie, ch. lxv, p. 465. j
Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n^" 13-15. i
5. Sur les bourgeoisies royales, voyez les ordonnances de 1287 et 1355; — laj Coutume de Troyeï^, art. 2, et Pithou, sur cet article; — Brussel, Usage des\ fîefi^, II, p. 920 et suiv. |
6- Guy Coquille, Histoire de Nivernais, l, p. 508 : « Il est acc«iustum^ ^**.3 prendre lettres en chancelh'rie, qui sont adressées à juges royaux el jaçoit^ que par ce prétexte ils ne d» usseut connoître que du simple entérinem^^nî de? lettres... néautuioius avec leurs longues mains ils preunent la connoissaace de tout ce qui s'ensuit. »
Ur
kl.
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féodales, nous Tavons vu. ne connaissait pas Tappel proprement dit ; elle ne comprenait, sous ce nom_, que des voies de droit fort différentes \ Dans le cours du xti* siècle, il tendit à s'introduire dans les juridictions séculières de la France^ sous l'influence grandissante du droit romain et du droit canonique. Le droit romain de TEmpire^ celui que les légistes trouvaient dans la compilation de Justinien, contenait l'institution de l'appel, et le droit canonique, procédant du droit romain sur ce point, l'avait conservée dans les juridictions ecclésiastiques, et l'avait même développée, après la renaissance des études juridiques au xi* siècle. Cependant, l'appel de l'ancien droit français n'emprunta pas toutes ses règles au droit romain et au droit canonique ; comme il était naturel^ il se rattacha d'abord aux voies de recours delà procédure féodale, sur lesquelles il se greffa et qu'il transforma^ mais auxquelles il prit aussi quelques-uns de leurs traits.
Quoique cette histoire soit encore obscure sur bien des points, onpeut admettreque Tappel s'introduisit d'abord seulement entre des justices du même ordre, dépendant d'un même seigneur, et tenue par des baillis sans le concours des hommes jugeurs : là^en effet, se trouvait une hiérarchie defonclionnaires, ce qui est une condition naturelle pour le fonctionnement de l'appel, qui suit alors cette hiérarchie. C'est ainsi que de bonne heure, dans le Midi, on trouve dans une même grande seigneurie, ou dans une même ville, des appels interjetés du juge inférieur au juge supérieur^ du sous-viguier au viguier, et de celui-ci au sénéchal*. De même, dans le domaine de la couronne, l'appel s'établit dans Tordre des juridictions royales^ clu prévôt au bailli^ et du bailli au parlement Mais il y eut certainement plus de difficultés pour introduire l'appel d'une juridiction seigneuriale à une juridiction royale. Il y avait déjà un précédent dans l'appel de défaute de droite qui pouvait remonter au roi, lorsque le déni de justice émanait d'un
1. Sur rintroduction de rappel dans les justices séculières, voir Marcel Fournier, Essai sur rhistoi7^e du droit d'appel^ p. 172 et suiv. ; — Estnein, Histoire de la procédure criminelle^ pc 24 et suiv.
2. Fournier, op. cit., p. 189 et suiv. — T>aLns les Pe tri exceptiones legumro7nar?orMm, on le trouve déjà. Édit. Savigny, 1. IV, ch. i, p. 402.
3. Beaumanoir, LXl, 65 : « Il convient apeler de degré en degré... si comme du prevost au bailli, du bailli au roi es cors la ù prevost et bailli jugent. »
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seigneur qui était son vassal direct. En cas de mauvais jugement d'un seigneur, on introduisit l'appel par deux procédés. En premier lieu, quand il s'agissait de jugements rendus dans une justice relevant directement du roi, quant à la hiéiarcliie féodale, on maintint l'appel de faux jugement^ mais on en changea la procédure : il fut porté comme précédemment devant le ipoi (c^est-à-dire devant sa cour) par une accusation de fausseté dirigée contre le juge ; mais, au lieu de la vider par le duel judiciaire, on discutait en appel la question de savoir si le jugement avait été bien ou mal rendu Une autre idée paraît s'être introduite en même temps, à savoir qu'on pouvait déférer au roi, en dehors des règles du faussement de jugement, toute sentence d'une justice seigneuriale qui violait une coutume; il s'agissait alors d'une voie imilée du droit romain impérial, sous le nom de supplication^. Mais ce système, qui portait toujours devant la cour du roi l'appel intenté contre une justice seigneuriale, se modifia en deux sens :
1*" L'appel, à quelque titre qu'il fût intenté, suivit toujours Tordre de la hiérarchie féodale. Ce fut ici l'appel de défaute de droit et de faux jugement qui fournit les règles du ressort ^. On ne put plus appeler directejnent au roi de toute justice seigneuriale, les seigneurs intermédiaires, quand il y en avait^ ayant revendiqué et obtenu le droit de recevoir l'appel des seigneurs inférieurs On appela d'un seigneur justicier au seigneur de qui sa justice était tenue en fief, de celui-ci à un autre^ s'il y avait lieu, et ainsi de suite jusqu'à ce que la hiérarchie féodale fût épuisée et qu'on se trouvât en face du roi :
1. Pierre de Fontaines rapporte les premiers exemples qu'il en vit. Conseil^ XXII, 23, 24. Cependant Beaumanoir qui écrit après lui ne paraît admettre cette forme de procéder que lorsque le jugement a été rendu par bailli et non par hommes (Coutumes de Deauvoisis, 1, 14, 35).
2. Pierre de Fontaines, XXll, 33 : « Quant aucuns dit que l'en li afaitju^^ement contre la coustume du pais commune, bien afiert au roi qui les coustûmes a à garder, qu'il oïe le record du jugement, bieu afiert a lui qu'il 1rs lace rencerinier et amender ce qui est fez encontre; mes, s'il ne trueve ia costume brisiée, encore apèle le jugemenz mauveis par autre reison, ne s'en doit li rois melJer, puisqu'il ne fut faussez là il devoit en tens convenable. » — Livre de Joslice el de Plet^ XX, 16, § 2; — Établissements de saint Louis^ II, 15.
Beaumanoir, LXI
4. Voyez, par exemple, les réclamations du duc d'Aquitaine. Langlois, Textes, p. 190. — Pour le duc de Bretagne, Stylus parlamentiy ch. xxiii, § i.
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c'estalors seulement que Tappel put être porté à la juridiction royale Le principe^ qui resta, c'est que Tappel monta de dégré en degré et ne put être interjeté omisso medio.
2° Lorsque Tappel fut interjeté d'une justice seigneuriale à la juridiction royale, il ne fut plus porté directement à la cour du roi, mais devant le bailli ou sénéchal ; et c'est seulement de la sentence rendue par ce dernier que Ton put interjeter appel au parlement. Cette règle apparaît déjà, mais non absolue, au xui® siècle^. Elle est complètement établie au xiv*^ ». Certaines juridictions seigneuriales, à raison de leur dignité, continuèrent cependant à relever directement du parlement : les principales sont celles des pairs de France.
L'appel avait emprunté les règles du ressort aux voies de recours féodales ; il leur prit bien d'autres traits, qu'il garda plus ou moins longtemps. Ainsi, tandis que, d'après le droit canonique^ tout acte du juge faisant grief à Tune des parties pouvait donner lieu à un appel, dans certaines régions l'appel ne fut d'abord admis que pour faux jugement et défaute de droit *. Comme dans Tancien appel de faux jugement, le résuK tat de l'appel intenté fut seulement de maintenir ou d'infirmer le jugement attaqué. Le juge d'appel déclarait simplement « bien "ugé^ mal appelé », ou au contraire « mal jugé, bien appelé » ; mais, dans ce dernier cas, il ne connaissait pas en principe du bnd de l'affaire pour substituer une nouvelle sentence à l'ancienne : il renvoyait à un juge de même ordre que celui dont la sentence était infirmée pour qu'il fût statué à nouveau*. Ce n'est que progressivement que s'introduisit larègle par laquelle le juge d'appel gardait la connaissance du fond ^. Enfin l'appel,
1. BeaumaDoir, H, 30 : « Et aussi en la cort laie sont li npel de de^çré eu degré, du 80uget as segneurs, et de segneurs en segneur jusques au roi en cas qui ne sont démené par gages de bataille. » Voyez les textes que j'ai cités dans mon Histoire de la procédure criminelle^ p. 30.
2. Livre de Jostice et de Flet^ 1, 19, § 3 : « L'en puet apeler de duc, de conte jui baillif, s'il fet tort, an petit afères. •
3. Voyez le passage de Johannes Faber, cité plus haut, p. 422, note 2.
4. C'est la prétention formulée au nom du duc de Gu} enne, au xiii^ siècle^ quant aux appels relevés de ses juridictions au parlement; Langlois, Textes^ p. 148 et 188. Voici la réponse faite au nom du roi de France en 1310 : « En la terre qui se governe par costume, l'en n'apelera que de défaute de droit et de faus jugement ou de tel grief excès qui soit hors de tôt e justice. » Pour les appels des Grands Jours de Bretagne, voyez les textes cités ci-dessus, p, 385, note 1.
Pothier, Traité de la procédure civile, n
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comme les anciens recours féodaux, était dirig^é contre le juge et non contre la partie ; celle-ci était seulement ajournée accessoirement, intimée de comparaître *. C'était encore le droit en vigueur au xvi* siècle*; et ce n'est qu'au xvii* siècle que le juge dont la sentence était frappée d'appel fut mis hors de cause 8,
Le système d'appel qui s'était ainsi établi en France, en combinant des éléments hétérogènes, présentait un vice des plus graves. Les degrés d'appel étaient multipliés à Texcès, différant d'ailleurs en nombre, selon le tribunal qui avait statué en première instance. Si Taflaire avait commencé dans une justice seigneuriale, il pouvait se faire qu'on trouvât encore au dessus d'elle un ou deux seigneurs devant lesquels on pouvait successivement interjeter appel; du dernier, on pouvait appeler au bailli^ de là, au parlement. Rien ne limitait cette faculté d'appel : il n^y avait pas en principe de taux, auquel la possibilité de Tappel fût subordonnée, et l'on n'avait pas non plus reçu en France une règle restrictive admise en droit canonique, d'après laquelle on ne pouvait pas interjeter plus de deux appels dans une seule et même cause Par là, les procès pouvaient être prolongés presque indéfiniment par une partie obstinée : ils s'éternisaient, entraînant des frais énormes pour des intérêts parfois peu considérables Le mal fut senti,
1. Boutillier, Somme rurale^ I, lit. HI, p. 14 : « De juge royal ne faut autre ajouraer que luy qui a donné la sentence... et intimer partie appelée, si c'est en païs coustumier; et si c'est en païs de droict escrit, il conviendroit ajourner la partie appelée et intimer le juge, n
2. Lîzet, Pratique judiciaire^ 1. H, tit. VII : a Fera inthimer la partie qui a obtenu jugement à son profit et adjourner le prevost ou chastelain ro3'al ou le seigneur subalterne, qui doit respondre du fait de son juge^ par devant le ju^^e de la cour d'appel. »
Pothîer, Traité de la procédure civile^ n
4. Voyez l'exemple cité par Imbert, l. II, ch. m, n<^» 1, 8, il ajoute : « Dont s'ensuit qu'on peut appeler quatre fois en une cause, combien que de droicl commun (droit romain) il ne fust loisible qu'appeler par devant deux juges et de la sentence du tiers juge ou ne peut appeler, qu'on garde encore en cour d'Église, comme tout le parsus du droict canonique. »
5. Imbert, PraliguCy 1. II, ch. nr, n® 9. — Édit portant création du parlement de Provence (Isanibert, Ane. lois^ XI, 422) : a Obvier aux grands longueurs, gubterfuges et délais de parties plaidoyans, lesquels pourroient appeler des sentences qui sont données par les juges inférieurs jusque à quatre, cinq ou six fois, devant que de venir à la diffinitive, tellement que les procez estoient et sont comme immortels. »
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et la création des parlements de province, puis celle des présidiaux, vint y apporter un certain remède. La véritable réforme eût consisté à enlever tout droit de ressort aux juridictions seigneuriales^ à porter tout appel directement devant le jnge royal *. Mais on n*osa pas aller jusque-là. Les seigneurs perdirent le droit de recevoir les appels en matière criminelle *, mais ils le conservèrent en matière civile; quelques mesures furent prises seulement pour empêcher la formation de plusieurs degrés d'appel dans une même seigneurie'.
Par l'institution deTappel, les justices seigneuriales étaient devenues les subalternes des justices royales; elles avaient, d'autre part, perdu par les autres moyens indiqués plus haut, nombre de leurs justiciables, si bien que Guy Coquille, au XVI® siècle, les appelait des « corps sans âme et sans sang ». Elles étaient mal tenues et encombrantes. Avec le développement du pouvoir royal, il eût été logique et utile de les supprimer toutes. Que cette suppression fût possible en droit-, personne n'en doutait, à partir du xva® siècle * ; et beaucoup la proposaient, non des esprils aventureux, mais des praticiens et des jurisconsultes». C'était, en particulier, le conseil que donnaient à Louis XIV les commissaires qui préparaient Tordonnance de 1667 Mais la royauté n'osa pas réaliser cette réforme profonde ; ici encore, pour déraciner ces vieilles institutions, il fallait la Révolution. Tout ce qu'on fît, ce fut de supprimer par voie de rachat les juridictions des sei-
1. Imbert, Pratique^ p. 503 : « Pour ce le roy et monseigneur le chancelier devroient pourvoir et supprimer et oster si grand nombre de degrez de jurîsdictions. Et quant il y auroit deux degrez de subalterues et inférieures il suffirait : savoir un juge èa chacune chastellenie, duquel on appeleroit droictement et sans moyen deva)it le juge présidial, duquel les appellations ressortissent nuement en cour de parlement. »
Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p
3. Loyseau, Des seigneuries, ch. iv^ n°» 55 et suiv. ; ch. viii, n^» 75 et suiv. ; — Ordonnance de Roussillon, art. 24.
4. Loyseau, Des seigneuries^ ch. vin, n« 80 : « Leroy peut par droicte justice et puissance réglée abolir toutes ces justices érigées sans sa permission, de quelque laps de temps que ce soit. »
5. Jmbert, Pratique^ p. 503 : a Supprimer tous les juges et juridictions ^^es auttes seigneurs non estans seigneurs chastelains. Car la chose publique m est grandement intéressf^e et les pauvres subjects grandement vexez... Et ne faut avoir esgard à la diminution des émolumens, jurisdictious desseigueurs inférieurs par dessous le roy, car Texercice leur en couste presque autant que Féaiolument. Et au^^sl ne faut préférer le bien privé au publique. »
Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p
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gneurîes ecclésiastiques dans quelques grandes villes. Pour Paris, ce rachat, décidé en 1S39, fut réalisé en 1674* . Le principe se fît aussi recevoir de bonne heure, que le seigneur justicier pouvait, par sentence de la juridiction royale, être déclaré déchu et privé de son droit de justice, lorsqu'il ne fai» sait pas rendre droit à ses sujets ou qu'il les nnaltraitait
SECTION m
LA JUSTICE RETENUE
D'après la théorie qu'avaient élaborée les légistes, la royauté était la source de toute justice; le pouvoir judiciaire résidait tout entier dans le roi. Mais le roi, nous Tavons vu^ avait cessé de bonne heure de rendre la justice en personne ; il avait, à cet égard, délégué son droit et son pouvoir à des magistrats; c'est même pour cela que Montesquieu appelait la monarchie française une monarchie tempérée *. Mais cette délégation était loin d'être complète ; sans changer par une loi l'organisation judiciaire ni les règles de fond, le roi intervenait souvent, par des actes individuels, dans l'administration de la justice, soit pour troubler ou intervertir Tordre des juridictions, soit pour arrêter ou pour régler le cours de la justice, substituant sa volonté dans un cas donné aux effets de la loi ou à Faction des tribunaux. Ces pratiques aboutissaient cependant à ceraines catégories d'actes, ayant leur forme ou leurs règles propres, et par là l'arbitraire se limitait dans une certaine mesure. On justifiait, d'ailleurs, en théorie ces interventions. On disait que le roi, en déléguant Texercice de la justice, n'en avait point aliéné la propriété ; il Tavait retenue, au contraire, et pouvait
1. Tanon, Histoire des justices des anciennes églises de Paris^ p. 121 ot suiv.
2. Guy Pape, Decis., 62; — Boerius, Decis.j 304, n^» 4, 5; — Bacquet, Des droits de justice^ ch- xvrri, u®» 2 et suiv.
3. Esprit des lois, 1. XI, ch. vi : « Dans la plupart de3 royaumes de l'Europe le gouveruement est modéré, parce que le prince qui a les deux premiers pouvoirs (législatif et exécutif; laisse à ses sujets l'exercice du troisième Hudiciaire).
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l'exercer lui-même, quand bon lui semblait, en écartant ses délégués ordinaires : c'est ce qu'on appelait la justice retenue. Voyons les principaux actes par lesquels elle se manifestait.
Celui qui était le plus simple, Q^é.i^\VV évocation devant le conseil du roi*. Au lieu de laisser trancher un litige par la juridiction compétente, le roi l'évoquait devant lui pour le faire trancher par son conseil, dont il sera parlé plus loin. L'évocation pouvait avoir lieu même alors que la cour de justice compétente avait été déjà saisie. Cette pratique apparaît dès le XIV® siècle; malgré les protestations des parlements*, elle se maintint jusqu'à la fin de l'ancien régime.
Les jugements par commissaires constituaient un acte plus arbitraire encore, quoique respectant mieux en apparence les formes de la justice. En effet, le roi, par une commission extraordinaire, donnait à une ou plusieurs personnes le droit de trancher souverainement une affaire déterminée. Les commissaires n'avaient que les pouvoirs que leur conféraient les lettres du roi^ et ces pouvoirs étaient épuisés et cessaient lorsqu'ils avaient rendu leur sentence*. C'était, en réalité, un tribunal d'occasion, constitué en vue d'une affaire spéciale et dessaisissant de la connaissance de cette alfaire les tribunaux ordinaires De vivesréclamations s'élevèrent contre cette pratique, surtout de la part des États généraux, et, en \ 579, par l'ordonnance de Blois, art. 98, le roi révoqua toutes les lettres de commissions extraordinaires qu'il avait accordées et promit de ne plus en accorder à Tavenir. Mais on entendit cette promesse en ce sens qu'elle ne concernait que les affaires d'intérêt privé, et non les
1. Voyez les formules de lettres d'évocation dans le Nouveau s tile de la chancellerie de France, 1622, 1'® partie, p. 76.
Noël Valois, Inventaire^ p. xxvii et suiv
3. Lebret, De la souveraineté, 1. 11, ch. i, p. 40 : « C'est un droit delà souveraineté qui prend sa source de celui qui donne le pouvoir aux rois d'instituer tels officiers que bon leur semble... IJ est nécessaire qu'elles (les commissions) contiennent tout le pouvoir que le roi donne aux commissaires... Celle-là (qui n'est que pour un temps et pour l'expédition de certaines afTaires) donne aux commissaires un rang plus élevé que n'avaient les officiers dont ils exerceut les charges durant leur interdiction... toutefois, sitôt qu'ils ont accompli leur commission, ils deviennent personnes privées comme ils étoient auparavant. »
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causes où l'intérêt public était engagé*. Presque tous les procès politiques dans l'ancienne France, du xvi* au xvii* siècle, ont été jugés par commissaires.
Les lettres de committimiis^ contenaient une interversîoiv, plus régularisée, de Tordre des juridictions. C'était une grâce par laquelle le roi accordait à certaines personnes, à titre permanent, le droit d'attirer tous les procès qui les concernaient devant certaines juridictions, qui constituaient par là même des juridictions privilégiées et qui étaient les requêtes du palais ou les requêtes de l'hôteP.
Une autre application de la justice retenue, tout aussi arbitraire dans son principe, aboutit à une institution utile et qui devait, en se transformant, passer dans le droit moderne. Les arrêts rendus en dernier ressort par des cours souveraines étaient, de leurnature, inattaquables, tous les degrés dejuridiction étant alors épuisés. Mais le roi, en qui résidait toute justice, pouvait cependant les casser ; il pouvait écarter, supprimer l'œuvre des juges, comme il aurait pu écarter de cette cause les juges eux-mêmes. Cela se fit dans l'ancien droit par deux procédures. L'une, la plus ancienne, fut la proposition d'erreur. Elle supposait dans la sentence une erreur de fait, et le plaideur à qui elle faisait grief adressait au conseil privé du roi une requête, avec les moyens et causes d'erreur. Le chancelier les faisait examiner par les maîtres des requêtes de Tliôtel du roi qui déclaraient, par un avis, si les erreurs étaient ou non recevables. Si l'avis était favorable, TafTaire venait au conseil du roi, qui, après un rapport fait par un conseiller ou un maître des requêtes, rendait un arrêt. L'arrêt ayant admis les erreurs, il était livré des lettres patentes adressées au parlement même qui avait rendu la sentence, lui mandant de la reviser*. La proposition d'erreur, comme je l'ai dit, ne pouvait être intentée que pour erreur de fait; mais il paraît bien qu'au xvi* siècle elle s'intentait aussi irrégulièrement pour erreur de
Le nom venait des mots par lesquels elles commençaient
3. La matière fut réglée en dernier lieu par l'ordonnance de 1669 sur les évocations et commiitimiis. \oyQz les formules des lettres. Nouveau stile delà chancellerie^ l^e partie, p. 51 et suiv.
4. Boyer, Le sfile du parlement, p. 209 et suiv.; — Imbert, Pratique^ I. Il, ch. xvï, n**3 1-12; — Le nouveau slile de la chancellerie de France, Paris, 1622, 1. I, p. 29 et suiv., 79 et suiv.
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droil*. Au xvn® siècle, cette voie de recours, considérée comme abusive, fut supprimée par Tordonnance sur la procédure de 1667*. Mais entre temps s^était formé un recours analogue, un pourvoi en cassation des arrêts souverains, intenté devant le conseil du roi, pour violation des ordonnances ou coutumes*; et il persista, après Tabrog-ation des propositions d^erreur** Le jug-ement de ces pourvois était môme la fonction principale du conseil privé ou conseil des parties. Gela devint une voie de droit régulière, et non point une grâce proprement dite accordée par le roi. Cependant, bien que, dans le dernier état, le pourvoi pût être porté directement au conseil par une roquête, il fallait tout d'abord qu'il fût déclaré admissible, avant d'être examiné au fond : c'étaient un certain nombre de commissaires choisis parmi les conseillers d'Etat qui faisaient cet examen préalable, ouvrant ou fermant au pourvoi la porte du conseil*^. Somme toute, il était résulté de là une institution utile ; mais le pourvoi en cassation de l'ancien droit, vicié dans son origine, était une voie de recours très imparfaite. D'un côté, il conservait dans la forme le caractère d'une grâce^ d'une faveur faite par le pouvoir royal. D'autre part, il étaiî jugé sans garanties suffisantes; les maîtres des requêtes, qui l'instruisaient, en décidaient en fait, et il ne semble pas qu'il donnât lieu le plus souvent à une délibération sérieuse du Conseil*.
1. Imbert, Pratique^ loc. cit.^ n* 6 : « N'est permis d'aUégiier en proposition d'erreur antres erreurs que de faict et non de droict, combien que souvent on en allègue qui sont de droit. »
Tit. XXXV, art. 42; — Lange, Pratique, I, p
3. Chénon, Les origines^ conditions et effets de la cassation, p. 31 et suîv.
4. Lange, Pratique^ î, p. 453 : « S'il y avoit contravention, visible, évidente et manifeste à la disposition de l'ordonnance ou d'une coutume, on pourroil se pourvoir en cassation au conseil privé; et il y a exemple de quantité d'arrêts du conseil qui en ce cas ont cassé les arrêts des cours souveraines. »
5. De Boislisle, Mémoires de Saint- Simon, IV ^ p. 419; — Règlement de 1738, lit. IV, art. 21 (Isambert, Ane. lois ^ XXIT, 48).
6. Ce dernier vice est déjà signalé par Fénelon qui en proposait la réforme. Plans de gouvernement conceiHés avec le duc de Chevreus? pour être proposés au duc de Bourgogne {GSuvres; choisies, édit. Hachette, t IV, p. -^06) : « Conseil, composé non de maîtres des requêtes, introduits sans mente pour de l'argent, mais de gens choisis g7^atis dans tous les \^ibunaux du royaume, pour redresser avec le chancelier tous les juges în/érieurs. » — Cf. D'Argenson, Considérations sur le gouverjiement ancien et pi^ésent de la France, éd. 1184^ cri. vu, art. 28 et 2J.
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Enfin les règlements de juges ^ c'est-à-dire les conflits qui s'élevaient enlrc deux on plusieurs juridictions, étaient aussi, pnr application de la justice retenue, tranchés par le conseil du roi, lorsqu'ils ne rentraient pas dans la compétence d'une juridiction souveraine qui avait été elle-même détachée du conseil du roi et qui s'appelait le grand conseil^.
Les lettres de grâce et de justice se rattachaient à la justîc retenue : mais elles avaient des origines spéciales. Elles procédaient en partie du droit romain; et elles faisaient alors jouer au roi un rôle analog-ue à celui qu'avait rempli dans certains cas l'empereur, et avant lui le préteur^. Elles procédaient aussi eu partie du droit canonique, et par elles le ro* exerçait ce pouvoir très particulier que le droit canonique reconnaissait au souverain, et qui s'appelait le droit de dispeii^ satio* : c'élait un acte du pouvoir législatif, par lequel une personne déterminée était soustraite, dans un cas donné, à l'application de la loi, sans que celle-ci fût abrogée et perdît sa force générale
!• Noël Vaîoîs, Inventaire^ p. xlviii; — Règlement de 1738, tit. VI; —
Lange, Pratique^ I, 78.
2. Lebret, De la souveraînelé,\, TV, ch. t, p. 129 : a On s'en sert (du sceau) pour sceller les actes de justice, et principalement les restitutions et toute» les affaires que le préteur romain expédioit jiiy^e sut officii. » Le trésor d\ style de la chancelterie (1614, p. i) appelle celle-ci, d'après Budée, roracle d'équité, promptuaire des grâces de justice, maïs aussi de la libéralité royale et du droit prétorien; pour ce qii*en icello sont octroyés les relèvemens que le préteur souloit anciennement donner. »
3. Lebret, De la souveraineté, t. Il, ch. tu, p. 44 : « Tl (le roi) peut faire grâce et dispenser des loix et de Tours peines ceux que bon lui semble. »> — Loyseau, Des seigneuries, cb. m, n® 16 : « Sous ce droit de faire des loix, je comprends à plus forte raison les privilèges qui sont loix privées et particulières.., j'y comprends les dispenses de toutes sortes, soit en civil ou en criminel, pour ce qu'il faut au moins autant de puissance pour délier que pour lier. » Le pouvoir de dispenser de l'application de la loi est déjà reconnu au roi par Boaumanoir, XLVÏIl, 8. H s'agit de l'ordonnance qui défendait aux roturiers d'acquérir des fiefs; et le jurisconsulte constate que le souverain peut en accorder la dispense : « le tierce reson comment li home de poeste poest tenir franc fief, si est par especial grâce qu'il a du roi ou du prince qui tient en baronie. » Cf. XLV, 30.
4. Esmein, Le mariage en droit canonique, II, p. 316 et suiv,, et Élément deê d'^oit constitutioTfnel, p. o26.
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Les lettre de grâce s'appliquaient en matière pénale. Elles venaient du droit romain; le droit de grâce avait appartenu à l'empereur, et, en suivant les textes qui le reconnaissaient, les juristes Pavaient transporté au roi*. Ils en avaient fait justement un droit régalien, appartenant au roi seul, déniant aux seigneurs le droit d'accorder grâce*. Mais ces lettres de grâce avaient une portée très grande : elles répondaient à plusieurs institutions, distinctes dans le droit moderne, ou maintenant disparues. Aujourd'hui, nous distinguons très nettement la grâce etTamnistie. La première est un acte du pouvoir exécutif, qui fait remise en tout ou en partie d'une peine régulièrement prononcée : elle n'efface que la peine, laissant subsister la condamnation, et aussi, en principe, toutes les incapacités que celle-ci avait entraînées; c'est une mesure individuelle. L^amnistie, au contraire, efface rétroactivement *usqu'au délit lui-même : elle arrête les poursuites, comme elle fait tomber les procédures commencées et les condamnations prononcées : c'est une mesure qui n'est pas prise en faveur d^un individu déterminé, mais qui, dans un intérêt d'apaisement général^ comprend toute une catégorie de délits accomplis dans des conditions identiques ou semblables; chez nous, elle ne peut être accordée que par une loi. Mais ces idées très justes ont mis beaucoup de temps à se dégager, et, dans l'ancienne France, le roi^ par les lettres de grâce, exerçait h la fois, au profit des individus, le droit de grâce et le droit d'amnistie. Elles se divisaient en plusieurs classes Les lettres ^abolition et de pardon accordaient des amnisties individuelles, les premières pour les crimes qui entraînaient peine de mort, les secondes pour les crimes et délits moins graves*. Los lettres de rémission avaient une fonction toute spéciale : elles étaient accordées aux auteurs des homicides involontaires, ou accomplis en état de légitime défense. Cela venait de ce que l'ancien droit avait retenu une règle qu'on trouve dans beaucoup de vieux systèmes juridiques, et d'après laquelle
1. Johannes Faber, Ad instîtuta, ï, 12, p. 35 : « Ego credo qaod hodie possiût reges (restituere) quia noa babent superiores sed alii non. »
Loyseau, Des seigneuries^ ch. v
3. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 254 et saîv.
4. Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie^ 1. I, p. 94 et «iuiv. 50.
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rhomicide est envisagé comme punissable à raison de sa maté- I ialilé et sans tenir compte de l'intention de l'agent : les lettres de rémission corrigeaient la rigueur inique de cette règle*. Les lettres de commutation c^b peine, de rappel de ban^ de rappel de galères* ^ contenaient des grâces partielles^ ou la remise du bannissement; enfin, les lettres de r éhabilitation y ou pour ester à droite effaçaient les incapacités produites par la peine principale*. Toutes ces lettres contenaient des grâces véritables, que le roi pouvait toujours refuser, sauf celles de rémission, qui étaient de style*. Mais elles étaient largement accordées quand il s'agissait de personnes nobles ou puissantes, et, par là, le roi arrêtait bien souvent le cours de la justice criminelle. L'abus était connu de tous, et souvent les États généraux l'avaient signalé dans leurs doléances. La royauté le reconnaissait elle-même, et, plus d'une fois^ elle renonçà dans des ordonnances au droit de grâce pour les crimes les plus graves Mais ces textes restaient lettre morte. Cependant, les cours n'étaient pas absolument dessaisies par les lettres de grâce. Celles-ci devaient être enregistrées, entérinées par les juges royaux, et ce n'était pas là une simple formalité extérieure. Les cours devaient vérifier si les lettres répondaient bien aux crimes commis; si le fait visé dans les lettres n'était pas identiquement celui qui avait été accompli, les juges pouvaient passer outre : la volonté du roi était inefiicace, car elle ne s'appliquait pas au délit poursuivi.
Les lettres de justice s'appliquaient en matière civile et répondaient à une idée toute différente : elle servaient, non pas à arrêter, mais à diriger le cours de la justice.
Dans bien des cas, pour intenter une voie de recours contre un jugement, pour attaquer un contrat entaché de quelque
1. Boutilller, Somme rurale^ 1. II, t. XL, p. 870 : Coustumiers dîent que crime n'a point d'adveuture, qu'il ne chée en peine de mort ou rémission de prince. » — CL Brunner, Veber absichtsiose Missethat im altdeutscfien Strafrechte, p. 5 et suiv.
2. Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie^ 1. I, p. 101, 105 et suiv.
3. Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie ^ 1. V, p. 45, 116 et suiv.
4. Loysenu, Dns seigneinnes^ ch. xiv, n^ 51 : « J'appelle les lettres de grâce celles qui dépt;LideDt de Ja pure grâce, libéralité ou bonté du prince et lesqTielles il peut refuser sans violer le droict commun, comme les grâces, fè tiis-ious. >»
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vice, pour invoquer ce qu'on appelle en droit un bénéfice^ c'està-dire un tempérament apporte à quelque règle trop rigoureuse, il ne suffisait pas d'établir en justice qu'on se trouvait dans les conditions voulues quant au fond, il fallait préalablement obtenir des lettres du roi, qui permettaient de le faire. Ainsi, par exemple, cela était nécessaire pour intenter la voie de recours appelée la requête civile, pour attaquer un contrat entaché de dol ou contenant une lésion, pour accepter une succession sous bénéfice d'inventaire en pays coutumier; c'était aussi par des lettres de répit que le débiteur malheureux pouvait obtenir un délai ou terme de grâce *. Tous ces moyens subsistent dans le droit moderne, mais ils peuvent être portés directement devant les juges ; dans rancien droite pour les introduire, il fallait des lettres de justice. Cela s'explique historiquement. A Torigine, ces moyens^ le plus souvent tirés du droit romain, n'étaient pas entrés dans la coutume : le roi, en permettant au plaide«r de les invoquer, en ordonnant aux juges (Fen tenir compte, faisait acte de souveraineté et accordait une véritable grâce individuelle, qu'il aurait pu refuser. Gela se voit bien dans les textes du xui^ et du xiv* siècles^. Mais peu à peu le système se régularisa et se consolida. Ces recours et ces bénéfices furent pleinement admis par la coutume, si bien que le roi ne pouvait pas refuser les lettres de justice qui y correspondaient^; et, d'autre part, ces lettres délivrées sans examen n'obligeaient pas les juges, qui devaient examiner au fond si la partie était dans les conditions voulues pour s^en prévaloir*. Elles ne furent plus délivrées par la grande chancellerie de France, mais par de petites chancelle-
1. Dans le Nouveau stile de la chancellerie (1. I), voyez les formules : des lettres de requête civile, p. 27; — ^ de rescision, p. 63; — de bénéfice d'inventaire, p. 33; — de répit, p. 44, 85 et suiv.
2. Beaumanoir, XXXV, 29, in fine : « Li rois a de son droit que par renunciation que nus ait mis ès lettres... il ne laisse pas por ce, s'il va en Tost ou contre Tennemi de la foi, qu'il ne puisse fere les detes aterminer, scion qu'il voit le besoin de cex qu'il mainne aveques li. » — Cf. Ancien Coutumier d'Artois, tit. 11, § 8, p. 16. Il s'agit des lettres nécessaires, au xiv siècle, pour se faire représenter en iusLice comme demandeur; elles sont désignées comme « une grâce du roi o.
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ries établies près des parlements. En réalité, elles n'étaient pin? qu^une gêne, et, dès la fin du xvi* siècle, on se demandait pourquoi onne supprimait pas cette formalité*. Elles avaient servi, il est vrai, à attirer devant les juges royaux les affaires à Toccasion desquelles elles étaient délivrées et à dessaisir les juges seigneuriaux*; mais, aux xvti® et xviii» siècles, cela n'avait plus d'importance. Leur seule utiliJé pratique était qu'il fallait payer un droit pour les obtenir; elles n'avaient plus que la valeur d'une mesure fiscale*.
Toutes les lettres royaux dont il a été question jusqu'ici étaient des lettres patentes*, cela se rapportait à leur forme. Elles étaient publiques et ouvertes^ munies, qnand elles émanaient de la grande chancellerie, du sceau de l'État. Quand elles ne constituaient pas une simple formalité, elles étaient délivrées après une instruction et par l'intervention du chancelier : cela était une garantie, qui, dans une certaine mesure, suppléait aux formes de la justice. Mais il était d^autrcs lettres du rt /i, qui constituaient des actes plus arbitraires et plus dangereux, rappiicalion extrême de la justice retenue ; c'étaient les lettres de cachet^. Elles appartenaient par la forme à \ii classe des lettres closes, c'est-à-dire qu'elles constituaient des ordres secrets du pouvoir royal, remis sous pli fermé à celai qui devait en assurer l'exécution. Elles ne passaient point par la chancellerie, n'étant pas munies du sceau de TÉtat, et, par suite, n'étaient pas soumises au contrôle du chancelier. Elles étaient seulement revêtues du cachet particulier du roi (de là leur nom) et signées par un secrétaire d'Etat. Elles pouvaient contenir toutes sortes d'ordres; mais, en fail, ellcis n'en conte-
1. Guy CoquiUe, Histoh*e de Nivernois^ I, îjOS : « Par une pratique iaventce sans grande raison que pour toutes rescisions de contrats, ores que la nullité y soit, que pour estre héritier par héuétice d'inventaire et plusieurs autres oas il est accotistuioé de prendre lettre» en rhancellerie qui sont adressées à juges royaut, Pt iaçoil que pî*r le prétexte ils ne défassent connoître que du simple «ntériaenieat des lettres... uéanuaoins avec leurs longues mains ils prennent la Aounaisnarice de tout ce qui e'en suit. »>
2. Loyseaa, De.\ seir/neur^îes<, ch. xiv, n® 53 : « A présent, c'est une forma* lité de pratique qui ne «ert plus que pour l'entretien des oflîciers de la chancellerie; enfin ce n'est ;)lus qu'un inipost que le roy prend sur les procès, d'autant que si la cause de 1 impétrant n'est bonne selon le droict commun^ tes lettres ne luy servent de rien. »
S» Esmein, Histoiw de la procédure criminelle^ p, ^57.
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naîenl guère que deux * constiluant un empiétement du pouvoir royal sur la justice régulière : un ordre d'emprisonnement^ sans forme de procès, dans une prison d'État, ou un ordre d'exil ou d'éloignement de la cour. Elles avaient deux fonctions principales. D'un côté, elles servaient à frapper des hommes politiquement gênants ou dangereux, sans la publicité d'un procès ; d'autre part, les familles puissantes obtenaient des lettres de cachet pour faire emprisonner sans aucun scandale leurs membres conipromeltants. Cette pratique s'était introduite giâce à ridée répandue par les légistes que la volonté du roi, même oontraire au droit et à la justice, était souveraine et devait être obéie Cependant, cet abus fut signalé par les États généraux • ; plus tard, les cours souveraines protestèrent maintes fois contre lui dans leurs remontrances. Mais ce fut toujours en vain*.
1. Elles servaient, en général, d'iDstruDient aux volontés purement arbitraires du monarque : ainsi les lettres de jussion pour Tenregistremeut des ordonnances, dont il sera parlé ci-Hprès, les lettres par lesquelles le roi ordounait Télection des députés aux États généraux, les lettres de convocation des États provinciaux étaient des lettres de cachet. Elles contenaient aussi |»arfois Tordre de donner une fille en mariage à une personne déterminée (Esmein, Le mariage en droit canonique^ 11, p. 257).
2. Pelrus Jacobi, Practica^ rub. 35, n*» 15 : o Nisi ex mandato expresso principis seu régis hoc fieret; quia tanc esset acquiescendum, licet esset contra jus, ut Cod. De jure fisci, I, probibitum, lib. X. »
3. Picot, Histoire des États généraux^ 2^ édit., 11, 404; IV, 479.
4. Ce qui paraissait surtout exorbitant au xviii^ siècle, c'étaient les lettres de cachet en blanc à la disposition d'un secrétaire d'État, sans que le roi prît en réalité aucune décision spéciale. Voyez sur ce point ce passage de d'Argenson dan sf^s Considérations sur le gouvernement ayxcien et présent de la France^ édit. 1784, ch. vi£, art. 29, p. 235 (dans ce plan de réformes, l'auteur fait parier le roi luimême à qui il prête ses idées) : « Quant aux ordres qui s'expédient en notre nom, et qui tendent à priver quelques-uns de nos sujets de leur liberté et à les éloigner de leur état ou de leur domicile ordinaire, nous ne voulons point qiril en soit donné sans une approbation précise de notre main, que nous n'accorderons jamais que sur le rapport au moins d'un de nos ministres, secrétaires ou conseillers d'État, qui nous en garantira la justice et la nécessité et signera sur la feuille qui nous sera présentée. »
CHAPITRE II
I^es ministres et les conseils
Toilit g-ouvernement quelque peu développé possède au ceutre deux sortes d'org^anes : des ministres, au sens large du mol, c^esl-à-dire des ofliciers supérieurs dont chacun est préposé à un grand service public, et qui ont reçu du souverain le droit de donner directement des ordres au nom de la puissance publique, — et des conseils, c'est-à-dire des corps délibérants, où Ton prépare et discute les principales mesures. Les premiers sont représentés dans Tancienne France parles grands officiers de la couronne^ les secrétaires d'État et les employés supérieurs des finances; les seconds, par le conseil du roi. Les grands officiers de la couronne sont propres à la monarchie féodale; les secrétaires d'Etat et les employés supérieurs des finances sont, au contraire, une création de la monarchie tempérée, que conserve et renforce la monarchie absolue. Logiquement, les premiers auraient du disparaître lorsque les seconds se furent définitivement implantés. Mais ce phénomène ne se produisit que partiellement. La monarchie, môme absolue, conserva, parfois au premier rang^ quelques-uns des grands officiers de la couronne, quoique le pouvoir dirigeant ne fût plus en eux. C'est là un trait qui revient fréquemment dans les institutions de l'ancien régime; elles sont encombrées des débris survivants des organismes antérieurs,
§ 1. LES MIMSTRES
L — Grands officiers de la couronne^.
La monarchie capétienne, continuant sans interruption la 1. Sur les grands officiers de la couronne, voyez Du ïîllet, Recueil des rois
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monaicliie carolingienne, le monarque capéLion c^ut auîôu^^ de lui, comme organes de son gouvernement, les mêmes officiers qui avaient entouré et assisté les derniers Carolingiens, et, s'il créa des offices nouveaux, ils furent façonnés sur le modèle des anciens. Ces officiers présentaient, on l'a vu *, ce caractère notable qu'ils étaient à la fois chargés d'un service domestique dans le palais du roi et d'un service public dans le gouvernement; ce sont les principaux d*entre eux qui recevront le titre de grands officiers de la couronne. Les plus importants dans la monarchie féodale étaient au nombre de cinq : le sénéchal, le connétable, le bouteiller, le grand chambrier et le chancelier.
Le sénéchal{se?iescalciis, dapifer) éidiii, au début, le plus puissant de tous. Outre ses fonctions domestiques, qui faisaient de lui l'intendant de la maison et le chef du service -de table, il dirigeait la guerre et la justice. Son autorité même était telle que, lorsque la royauté sentit ses forces, elle se débarrassa de ce serviteur trop puissant. En 1191,1e poste étant devenu vacant par la mort du titulaire, Philippe-Auguste résolut de ne plus le remplir, et cette décision fut maintenue sous ses successeurs à partir de cette époque, le sénéchal disparut et ses attributions passèrent en partie au connétable et en partie au chancelier.
Le connétable, comme l'indique son nom latin, cornes stabuli^ avait pour service domestique la direction de l'écurie royale. 11 hérita des attributions militaires du sénéchal et acquit, peu à peu, comme prérogative, le commandement de Tarmée royale*. Mais ce commandement en chef ne lui appartenait
de France, p. 268 etsuîv. ; — Loyseau, Traité des offices, 1. IV, ch. ii et m; — De Luçay^ Les secrétaires d'Étal depuis leur institution jusqu*à la mort de Louis XV \ — et, pour la période féodale, Luchixive, Manuel des institutions fra^nçaisesy p. 518 et saiv. ; — coloael Borelli de Serres, Recherches : Quelques droits des grands officiers^ p. 371 et ôuiv.
Ci-dessus, p
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 272 : « Ea la chambre des comptes y a un regit^tre bien aucien auquel est coûtenu que le connestable de France est au dessus de tous autres qui sont en Tost (excepté le roi, s'il y est), soit ducs^ barons, comtes, chevaliers, escuyers, sodoyers, tant de cheval que de pied, de quelque estât qu'ils soient, et tous luy doivent obéir. » — Loyseau, Des offices, I. IV, ch. II, no 18 : « L'autre prérogative est que dans les armées il a le commaudement sur toutes personnes, mesme sur lea princes du sang, comme il est contenu en ses lettres. »
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qu^en guerre, non en temps de ;)aix. Cette restriction, qui résultait de la nature des choses, lorsque Tarmée royale n'était composée que des contingents temporaires, fournis par le service féodal, devint au contraire fort importante lorsque Tarrnée permanente eut été créée'.
Le chancelier n'était pas, au début, un bien grand personnage ; sous les premiers Capétiens, la fonction était même partagée entre deux personnes. Il y avait un chancelier en titre, Tarchevêque de Reims d'ordinaire, dont la situation n'était guère qu'honorifique; mais le directeur réel tie Ja chancellerie était le chef des notaires chargés de dresser les diplômes contenant Texpression des volontés royales*. Son importance grandit sous Philippe-Auguste et Louis ViII;il succéda aux attributions judiciaires exercées jadis par le grand sénéchal*. A partir du xiv* siècle, il dirige Taction juridique et politique du pouvoir royal ; il passe, sous la monarchie tempérée, au premier rang des grands officiers de la couronne. Arrivée à son complet développement, ladignitéde chancelier emportait trois prérogatives principales:
1* Le chancelier avait la garde et la disposition du sceau de France. Il en résultait que tous les actes de la volonté royale, qui, pour avoir force obligatoire, devaient être revêtus du sceau de France, passaient nécessairement par ses mains et étaient ainsi soumis à son contrôle*. Ce contrôle, sous la monarchie tempérée, n'était point de pure forme, mais souvent effectif; on voyait parfois le chancelier refuser d'apposer le
1. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, 19 : « Son commandement n'est principalement qu'en la campagne, c'est-à-dire ès armées et non sur les places, ni mesme sur les gouverneurs des provinces. »
Luchaire, Manuel des institutions^ p
3. Le chancelier anciennement était toujours un clerc, qui servait en même temps à la chapelle du roi, et c'était là son service domestique. Ce n'est qu'à nartir du xiv siècle que la charge fut douuée à des laïcs (Luchaire, op. cit.).
4 Loyseau, Des otfiçes^ 1. IV, ch. ir, 28, 32 : « Peur le re^rard de la première (prérogative), c'est celle qui dépend du sceau, eu conséquence de laquelle il dresse ou du moins il donne la forme aux édits et toutes auiït-c lettres patentes du roy, lorsqu'il y a apposé le sceau «ie France... Le cnancelier a '^ela de plus que le connestable et surintendant des Gnances, à sçavoir que le ^ouuestable n'a pouvoir qu'en ce qui concerne la f^uerre, ni le surintendant qu'en ce qui concerne les finances, au lieu que le chancelier a à voir et sur celles de la guerre et sur celles de finance en ce qu'il faut qu'elfes passent par le conseil ou parle sceau, de sorte qu'il est vray qu'il est comme le controUeur et correcteur de toutes les affaires de France. »
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sceau à un acte signé du roi et préparé par un secrétaire d'Etat, parce qu'il le considérait comme contraire aux principes*. Pour certains actes, le chancelier en avait la pleine disposition, les dressant lui-même et les scellant au nom du roi*.
2^ Le chancelier avait^ comme disait Loyseau, la surintendance de la justice, était le chef de la magistrature. Cela se voyait à deux traiis : il expédiait les lettres de provision à tous les officiers royaux et statuait sur leur délivrance ou leur refus et^ toutes les fois qu'il venait au parlement ou autre cour souveraine, il en prenait la présidence*.
1. La Roche-FlaTin, Treize livres, 1. XUI, ch. xvii, 18 : « Le chancelier de Philippe 11, duc de Bourgogne, quitta les sceaux plustost que de passer des lettres iniques. Le duc voyant sa constance révoqua son commandement. » Voyez dans Tessereau, Histoire de la grande chancellerie^ p. 75, le serment prêté par le chaucellier Du Prat entrant en charge : « Quand on vous apportera à sceller quelque lettre signée par le commandement du roi, si elle n'est de justice et de raison, ne la scellerez point encore que ledit seigneur ne le commandast par une ou deux fois; mais viendrez devers iceluy seigneur et luy remonstrerez tous les points par lesquels ladite lettre n'est raisonnable; et après que aura entendu tous lesdits points, s'il vous commande de ia sceller, la scellerez; car alors le péché eu ?era sur Jeàit seigneur et non sur TOUS. » On trouve rapportés dans Touvra^îe de Tessereau divers cas où en tait le chancelier refuse d'apposer le sceau, par exemple, p. 165 : « Le roi (Henri III), estant de retour en France, voulut remettre au duc de Savoye les villes de Pigoerol, Savign-m et autres places; mais le chancelier de Birague a^^ant fait difficulté de sceller les pouvoirs pour faire ladite restitution. Sa Majesté se fit apporter les sceaux, les fit sceller en sa. présence, dont elle donna le brevet de décharge qui suit audit chancelier. » — Lebret, De la souverai7ieté, ]. 111, ch II, p. 93 : « Les propriétaires des terres érigées en titre de du(^hé, de marquisat et de comté... venans à décéder sans hoirs mâles procréés de leur corps, elles sont unies au domaine, sans pouvoir plus après en être sénarées... et bien que cela ait été ci-devant néj^Migé, toutesfois monsieur le garde des sceaux fît observer ce règlement, quand il fut question d'ériger en duché le riiarquisat de Villars, dont il ne voulut sceller les lettres que cette condition n'y fut insérée. »
2. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, n^ 30 : « Mesmement, il y a plusieurs expéditions d'importance aue le chancelier peut faire de son autorité sons le nom du roy, sans lui en parler. » — Degrassalius, Rpgaliurn Franciœ, lib. ], p. 143 : « Est aliud sigillum ad rescripta cujus custos et judex est magnus cancellarius Francise... qui solus expedit et sigillat litteras nomine régis, quamvis ilîas rex non vldct. n
3. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. n, n<* 22 : « C'est luy qui baille le titre, c'est-à-dire les lettres de provision, à tous les officiers, lesquelles il put refu«^ ser ou différer, comme il L:y plaist. »
4. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n^^ 32^ 90 : a C'est pourquoy il a droit de présider au parlement quand il y va, soit pour la vérification des édits, ou pour l'élection des officiers d'iceluy lorsqu'icelîe luy estoit laissée. » — « Il est le chef de toutes les justices et il préside en toutes les cours souveraines quand il luy plaist s'y trouver. »
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3^ Le chancelier était l'inspirateur de la législation royale. C'était lui qui proposait le plus souvent et qui faisait rédiger les ordonnances. Cette tradition constante fut, il est vrai, interrompue sous Louis XIV ; le grand mouvement législatif, qui se produisit alors, fut dirigé par Colbert^ contrôleur des finances, non par le chancelier Séguier ; mais, sous Louis XV, le chancelier Daguesseau reprit glorieusement la tradition ancienne.
Enfin, et cela marquait bien la situation de premier ministre qu'il occupait en droit, le chancelier présidait, à la place du monarque *, plusieurs sections du conseil du roi; c'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin.
Les destinées du grand chambrier et celles du bouteiller furent à peu près les mêmes. Très influents au début^ quoique sansattributionsgouvernementales bien déterminées, àraison de leur charge domestique qui les mettait en relation constante avec le roi, ilsperdirent leur importance politique lorsque le gouvernement fut vraiment organisé. Alors l'un redevint un simple officier domestique de la maison du roi; l'autre céda la place à des officiers du même genre qui s'étaient substitués à lui dans Taccomplissement effectif de son service intime. En effet, le grand chambrier, dès le xiri* siècle, n'a plus qu'un titre honorifique et lucratif, et le service de la chambre est fait par les chambellans*, dont l'un deviendra grand chambellan. Aussi, l'office de grand chambrier fut supprimé en lo45\ Quant au bouteiller, il devint le grand échanson; et grand chambellan et grand échanson ne furent plus que des officiers domestiques, placés sous l'autorité du chef de la maison du roi, le grand-maître de France*, qui avait sous lui
1. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, 31 : « Il est notoire que c'est le chancelier qui préside au conseil du roy, et qui d'ordinaire y tient le premier rang, comme représentant Sa Majesté en son absence. Mesme en sa présence et des princes du sang, c'est luy qui en prononce les arrests et résultats et qui a soin de les faire dresser et recevoir. »
2. Du Tillet, Recueil des rois^ p. 289 : « Le chambrier demeura pour tiltre, honneurs, droits et profits, son service departy à d'autres, sçavoir est auxdits chambellans, premier gentilhomme de la chambre et maistre de la garderobe. »
Du Tillet, Recueil des rois^ p
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 2S4 : « Cet office (grand queux de France) estoit et le» grand bou teiller et panetier de P'rance sont encore soubz le grand maistre de France. » — Loyseau, Des offices^ 1. lY, ch. ii, n^ 73 : « Pource que
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tous les services intérieurs du palais et qui reçut le titre de grand officier de la couronne, mais sans devenir jamais un ministre de la chose publique*.
Si Ton a vu disparaître de bonne heure certains granrls officiers de la couronne, la monarchie féodale et même tempérée en créa de nouveaux*. Les plus anciens sont lesmaréchaux de France qui apparaissent de bonne heure, et qui, par leurs fondions, semblent avoir été d'abord les lieutenants du connétable*. Le développement de la marine amena ia création du grand amiral qui fut officier de la couronne^ au moins à partir du règne de Charles Y* . Le grand-maître des arbalétriersavait aussi cette qualité ; et, quand il eut disparu, elle passa au grandmaître de l'artillerie^. Enfin il fut créé deux autres grands officiers, le colonel général de l'infanterie* et le colonel général de la cavalerie
Les grands officiers de la couronne avaient traditionnellement, comme émoluments, certains revenus du domaine rojal. Mais ils possédaient une autre prérogative plus précieuse: ils disposaient, plus ou moins complètement, des charges inférieures ou menus offices dépendant de leur déla charge de ces trois officiers de grand panetier, grand eschanson et grand queux dépendent naturellement de Toffice de grand maistre de France, il y a apparence que 1» ? grands maistres les ont fait supprimer du moins quant au titre et aussi quaut à la qualité d'offices de la couronne, dont toutesfois je ne trouve rien dans les livres; mais j'ay veu Testât de la maison du roy d'à présent auquel ces trois offices ne sont point, mais s'y trouvent seulement employez le premier panetier, le premier eschanson, le premier tranchant. »
Loyseau, Des offices^ U IV, ch. n, n
2. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. n, no 54 : « D'autant que ce titre a esté trouvé magnifique et avantageux par dessus tous les autres, cela a esté cause que plusieurs des grands officiers tant de la guerre que de la cour et maison du roy y ont voulu avoir part; mesme il y eu aucuns d'érigez encore de nostre temps. »
3. Du Tillet, Recueil des rois, p. 273 : « Les mareschaux de France sont déssouz luy et ont leur office distitict de recevoir les gens d'armes, ducs, comtes, barons, chevaliers, escuyers et leurs compagnons, — ne peuvent ne ne doivent chevaucher ne ordonner bataille, se ce n'est par le connestable, ne faire bans ou proclamations en Tost sans Tassentiment du roy ou dudit concestable. »
Lebret, De la souveraineté,. 1. II, ch. v. n
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parfement, et ce fut pour eux une source large de profits, lor sque ces charges devinrent vénales*. Maïs ce qui caractérisait surtout la position de ces ministres ou officiers supérieurs, e'est le litre auquel ils possédaient leurs offices. Sous la monarchie féodale, ils avaient naturellement tendu à les inféoder, ce qui aurait conduit, en cas de succès, à les rendre héréditaires comme les fiefs*. Us faisaient hommage au roi en cette qualité • ; et, en fait, durant cette période, plusieurs de ces offices se transmirentassez longtemps dans une même famille. Le pouvoir royal de son côté résista à cette entreprise. 11 saisit les occasions favorables pour interrompre celte possession, soit en laissant un office vacant à la mort du titulaire, soit même en cassant un grand officier, comme cela se vit plus d'une fois au xv^ siècle; il prétendait traiter ces offices comme charges amovibles. Endéfinilive, il se dégagea un moyen terme entre ces prétentions contraires. Les grands offices delà couronne ne furent point héréditaires, mais ils devinrent viagers*, donnant ainsi Tinamovibilité à leurs titulaires*^. C'était là un trait fort remarquable, l'un de ceux qui distinguaient la monarchie tempérée. Mais ce droit reconnu, généralement respecté, devait être fort gênant pour la royauté, dans son application aux officiers qui représentaient de véritables ministres. Un chancelier inamovible, c'était, en réalité, un premier ministre que le roi ne pouvait pas renvoyer. On remédia à cet inconvénient, en respectant les principes, tout en donnant satisfaction à la volonté royale. Le roi ne pouvait pas destituer
1. Loyseau, Des offices, I. IV, ch. u, no» 85, 114 : « J'estime que le plus beau droit qu'ayent à présent les officiers de la couronne, c'est la disposition des menus offices de leur charge, depuis qu'ils se sont licenciez de les vendre. »
2. Sur ce point, voye* Luchaîre, Manuel^ p. 519; — Du Tillet, op. cit.y p. 272
et suiv.
Du Tillet, Recueil des rois, p
4. Guy Coquille, Institution, p. 4 : o Les conseillers faits (du roi) sont les officiers généraux de la couronne. Ces dignités sont à vie et non pas héréditaires* » — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n^ 4 : « Les officiers de la couronne prirent cette dénomiuation du temps que les autres officiers du roy estoient destituables à volonté et ceux de la maison du roi estoient au moins muables à toute mutation de roy; et la prirent afin qu'estans tenus, non pour simples officiers du roy, mais pour membres et instruments de la couronne, qui est immuable et immortelle, ils ne fussent sujets à aucune destitution ny mutation, o
Luchaîre, Manuel^ p
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le chancelier; mais on admit qu'il pouvait lui enlever sa prérogative la plus importante, celle qui faisait sa force, c'est-àdire la garde et la disposition du sceau de France. Alors le roi tenait lui-même le sceau, ou, ce qui était plus ordinaire, il nommait un garde des sceaux spécial, l'ès le xiv® siècle, ou voit de ces gardes des sceaux, fonctionnaires amovibles. Mais à cette époque les gardes des sceaux n'apparaissent qu'au lieu du chancelier, lorsque la place de celui-ci est vacante. A partir (lu XVI* siècle, on en voit créer, alors qu'il existe un chancelier, et afin d'opérer, dans la mesure du possible, la retraite de celui-ci*. Pour le connétable et les autres officiers de Tarmée qui jouissaient de la même inamovibilité quanta leur fonction, on pratiqua un détour semblable; le roi nomma un lieutenant général qui prenait l'autorité sur toutes les troupes*, ou même, plus tard^ il déléguait temporairement à un personnage de marque la conduite d'une campagne».
Malgré ces tempéraments, la monarchie absolue se montra naturellement hostile à l'institution des grands officiers de la couronne*. Elle en supprima plusieurs par voie d'extinctior
1. Lebret, De la souveraineté^ L IV, ch. i, p. 130 : « H a ce privilège (le chancelier) qu'on ne peut le priver de sa charge qu'avec la tete et sans lui faire premièrement son procez, comme on le pratiqua à Tendroît du chancolier Poiet, du temps de François I®**. Car, bien que le roi puisse de son autorité absolue lui oster les sceaux, quand il le juge être à propos pour son service, néanmoins le caractère de la dignité lui demeure jusques à sa mort. »» — Piganiol de La Force, op. C27.,p.343, 344. La création d'un garde des sceaux à côté d'un chancelier avait souvent aussi pour cause la maladie ou la vieillesse de ce dernier; voyez Tessereau, Histoire de la grande chancellerie^ passim»
Loyseau, Des offices, \. IV, ch. ii, n
3. Lebret, De la souveraineté, l. II, ch. iv, p. 48 : « Bien que nous aïons à présent en France plusieurs charges militaires érigées en titre d'office perpétuel, comme de connestable et de maréchaux de France, de colonels de cavalerie et d'infanterie, néanmoins il est certain que le roi, selon les occur* rences qui se présentent, peut commettre à qui bon lui semble le commandement de ses armées, de quoi nous avons un exemple tout récent en la personne de monsieur le cardinal de Richelieu. »
4. Ces grands offices ne furent point atteints par la vénalité qui s'étendit à tant d'autres. A la mort du titulaire, le roi choisissait effectivement le successeur. Cependant, indirectement, ils étaient parfois acquis à prix d'argent. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ir, n^ 116 : « Ils ne sont point résignables, s'il ne plaist au roi, puisque Sa Majesté ne les vend point, mais c'est la vérité que la résignation que font les seigneurs dé telle qualité n'est guère refusée, ce qui est cause que ces offices se vendent et trafiquent commi>nément entre eux. »
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OU de rachat. En 1627^disparutle connétable ; enl 662,le colonel général de Tinfanlerie. Le grand amiral fut aussi supprimé sous liOuis XIII; mais il fut rétabli en i6G9, il est vrai, avec des prérogatives beaucoup moindres que celles dont il avait joui anciennement*. En définitive, sous la monarchie absolue, un seul d'entre eux conserva la qualité de ministre: ce fut le chancelier. Les ministres effectifs pour les autres services furent alors les fonctionnaires dont il reste à parler.
II. — Secrétaires d'État et officiers supérieurs des finances.
Les secrétaires d'État*, les véritables ancêtres des ministres modernes, ont eu de très modestes origines. Ils sont sortis, en effet, du corps des notaires secrétaires du roi*. Ceux-ci, très anciens, composaient le personnel inférieur de la chancellerie : c'étaient des notaires attachés à la personne du roi pour donner Taulhenticité aux actes qui contenaient Texpression de la volonté royale. Au xrv®siècle, quelques-uns de ces secrétaires se détachent des autres sousle nom de clercs du secré (secret) : c'est Tépoque oh se constitue le conseil du x^oi, et ces clercs sont probablement ceux qui étaient chargés de tenir note de ses délibérations*. A la même époque, on voit que quelques-uns des notaires (de leur nombre sont sans doute les précédents) obtiennent le privilège exclusif designer les lettres de finance,
1. Piganiol de La Force, op. cit., I, p. 437. Voici les officiers de la couronne qu'énumère Piganiol de La Force, op. cit. y t. I, p. 181 : « Le chancelier de France, le garde des sceaux lorsqu'il y en a un, le colonel général de la cavalerie française, les maréchaux de France, le grand-maltre de rartillerie, le grand amiral. » — Cf. p. 395, 396.
2. Sur les secrétaires d*État, voyez Touvrage plus haut cité de M. de Luçay.
3. Un trait resta jusqu'au bout attestant cette origine, La régie se conserva que, pour être secrétaire d'État, il fallait nécessairement être pourvu d'une charge de notaire secrétaire du roi. Loyseau, Des offices, i. iV, ch. ii, n^ 17, parle de « l'office ordinaire de secrétaire du roy, maison et couronne de France, dont il est nécessaire qu'ils soient pourveus en titre pour estre capables d'avoir commission de secrétaire d'Estat ». — Piganiol de La Force, op. cit., p. 219, 220.
4. Du Tille t, Recueil des lois, p. 299 : « En février i320 (Philippe le Long) ordonna pour avoir pleine connoissance des choses qui se feroient par devers son dit conseil, qu'un livre appelé journal fust fait auquel on escriroit continuellement ce qui auroit esté fait audit couseiL.. et à faire garder ledit livre députa maîstre Pierre Barrière, son clerc et secrétaire. »
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c'est-à-dire celles qui contenaient le don ou raltribution par le roi d'une somme d'argent. Ces hommes, choisis par le roi ettout dévoués, sous le nom de secrétaires des finances^ prennent une importance qui va croissant dans le cours du et du XV® siècle. Les règlements et édits du xv* siècle déterminent leur nombre, qui va toujours en diminuant^ et indiquent leurs principales fonctions, qui sont toujours d'assister aux conseils comme secrétaires et d'expédier les lettres de finance*. Dans la seconde moitié du xv® siècle, et au début du xvi% sous les règnes de Charles VIII^ Louis XII et François P'', Tun d^eux, Florimond Robertet, devint en fait le confident de la volonté royale et le directeur du gouvernement. Par ses talents, ses longs services, il éleva au premier rang la charge de secrétaire des finances, car il n'eut pas seulement un succès personnel et passager : il établit une tradition et forma des élèves, dont plusieurs membres de sa famille*. Aumilieu duxvi* siècle, en 1547, les secrétaires des finances furent réduits à quatre (ce sera le nombre normal des secrétaires d'État),et Ton voit que dès lors ils joignent à leur ancien titre un nouveau nom qui montre bien l'importance accrue de leurs fonctions, lesquelles s'étendent maintenant au gouvernement tout entier; ils sont appelés secrétaires des commandements du roi Ce terme indiquait que c'étaient eux qui recevaient et transmettaient (et sans doute suggéraient souvent) les ordres directs de la volonté royale; instruments plus souples^ ils s^in terposaient entre leroi et les grands officiers de la couronne. Bientôt après, les secrétaires des commandements prirent la qualification de secrétaires d Etaty qui exprimait leur véritable rôle et qui est
De Luçay, op. cit. y p. 7 et suiv
2. Robertet, Les Robertet au xvi» siècle^ Registre de Florimond Bobertet^ Paris, 1888. Par son testament de 1505, en faveur de la reine Anne, Louis XII nomme comme un des menabres du conseil de régence « maître Florimond Robertet, notre notaire et secrétaire et trésorier de France ». Dnpny, Traité de la majorité des rois, t. I, p. 429; — Ghassanaeus, Cataloqus gloriae mundi (édit. Colon., 1692), part. VIT, consid. 16, p. 285 : « Est apud nos hodie et a multis annis scilicet a tempore Caroli VIll usque nunc dominus Roberte qui praeest et semper prœfuit in talibus omnibus secretariis regni, et merilo, cum non fuerit repertus excellentior eo in talibus. »
3. De Luçay, op, cit.j p. 14. Règlement de 1547 : ^< Le roi veut et entend que maistres Guillaume Bochetel, Cosme Glausse, Claude de TAubespine et Jean du Thiers, ses conseillers e-t secrétaires de ses com,mandeyv eus et finances^ avant les cbarges des expéditions en ses atlau es d'Estat. »
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restée aux miniblres modernes. On dit ordinairemonl * que ce titre nouveau date de la signature du traité de Cateau-Cambrésis (loo9) et fut dû à Tiniliative de Claude de PAubespine. Ayant vu les ministres du roi d'Espagne prendre la qualité de secrétaires d'État, lui^ également plénipotentiaire, aurait pris au traité la même qualification, qui aurait passé à ses collègues et à leurs successeurs. Mais c'est là une légende; car, dans le procès-verbal, publié en partie par Du Tillel, d'une assemblée de notables tenue à Paris en 1557, Claude de TAubespine, Clausseet Jean du Thierssont déjà quaUi\és secrétaires d' Estât et des finances du roy^. Le titre répondait trop naturellement à la fonction pour qu'il soit besoin de lui chercher une explication épisodique*.
Quelque haute que fût devenue leur position, jusque-là les secrétaires d'État n'avaient aucune autorité propre. Ils transmettaient les ordres du roi et rien de plus. Dans la seconde moitié du xvi® siècle, ils commencèrent « à signer pour le roi toutes sortes d'expéditions », c'est-à-dire qu'ils donnèrent de leur propre chef des directions et des ordres aux divers officiers et fonctionnaires, lesquels ordres avaient la même autorité que s'ils eussent émané du roi, et ils conservèrent ce droit essentiel, malgré quelques réactions en sens contraire^. Ils étaient devenus de véritables ministres, plus puissants que les grands officiers de la couronne, mais ils ne possédaient point leuraj charges au même titre que ces derniers; elles n'étaient pas érigées en titre d'office, mais constituaient de simples commis sions toujours révocables^. A ce point de vue encore, ils étaien
î. C'e?t ce qu'enseigne M. de Luçay (op. cit., p. 17), d'après Pasquier, Re cherches de la France^ 1. VITI, ch. xiii, p. 705.
2. Du Tillet, Recueil des rangs des grands de France, 1601, p. 407.
3. En Angleterre, la fonction des secrétaires d'État a eu un développ ment tout à fait semblable à celui que nous constatons en France; sir Willia \nson, The law and custom of ihe Constitution, part. II, p. 152 et suiv.
De Luçay, op, cit.^ p
5. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, n® 77 : « Quant aux secrétaires des commandemens, on ne les tient pas pour officiers de la couronne, pour qu'encore que leur employ et leur pouvoir soit plus grand que de certaio officiers de la couronne, neantmoins comme toutes les char^^es du consei d'Estat ne sont que commissions et comme les^ secrétaires de fînctnces n'on esté depuis quelque temps que par commission, aussi sont ces secrétaires . et certes il ne soroit pas raisonnable que les secrétaires d'Estat fussent offi ciers perpétuels et nécessaires (ainsi qu'ils seroient s'ils estoient officiers d la couronne) et que le roy fust forcé de s'en servir ès plus secrettes et im
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un instrumeut plus souple, mieux approprié aux tendances de la monarchie que les g-rands officiers de lacouronne. D'ailleurs, en fait, ils gardaient le plus souvent leur emploi pendant toute leur vie, et même le roi en accordait facilement la survivance, leur désignant un successeur de leur vivant, leur fils par exemple*.
Pendant long-temps, cependant, les secrétaires d'État n'eurent pas de départements ministériels déterminés : il n'y avaitpoînt entre eux une répartition rationnelle et permanente desaffaîres publiques. On trouve seulement au début du règne d'Henri II^, en 1547, un département géographique entre les quatre secrétaires^ indiquant les pays auxquels chacun d'eux est chargé d'expédier les dépêches ; les pays étrangers sont d'ailleurs entremêlés avec les provinces de France. Cependant^ la formation des départements était inévitable*, mais leur délimitation e devait jamais être complète ni fixe, etmême, dans la mesure où elle intervint, le pouvoir royal subit plutôt qu'il ne provoqua cette délimitation*. Elle commença toutefois dès le xvi® siècle. En 1570, un règlement mit dans le département de Tun des secrétaires tout ce qui concernait la maison du roi (garde royale) et la g-endarmerie (grosse cavalerie)* : c'était la première ébauche d'un minis tère de la guerre. En 1589, un nouveau règlement fit faire un pas de plus ; non seulement il maintint et omplétale département de la guerre, mais il créa un ministère
portantes affaires de son Estât, attendu qu'un particulier ne voudroit pas perdre cette liberté de changer sou clerc quand il luy plaist. » — Parfois, cependant, il semble qu'on les ait comptés parmi les grands officiers; Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. Il, no 77 : « Toutefoys j'ay sceu que ceux d'à présent en ont depuis peu obtenu provision en office. » — Piganiol de La Force, op, cit. t. J, p. 181, met les secrétaires d'État, dans son énumération, au milieu des rgrands officiers de la couronne.
De Luçay, op. cit,, p
2. Piganiol de La Force, op. cit,,p. 217, indiquant la composition du conseil des dépêches, dont il sera parlé plus loin, énumère, parmi les membres qui le . omposent, « les quatre secrétaires d'État et ceux qui sont reçus en. survi-
ance de leurs charges^».
3. Voir ce règlement dans Guyot, Traité des droits^ /onctions, franchises^ exemptions^ prérogatives et privilèges annexés en France à chaque dignité, à chaque office et à chaque état, t. II, 2^ partie, p. 216 : « Charge lesdits secrétaires de faire ce qui est de leur devoir... chacun au département qui leur sera baillé par Sa Majesté; lequel elle entend leur changer d'an en an, ou leur continuer, selon ce qu'elle jugera le plus à propos pour le bien de son service. »
De Luçay, op, cit., p. 18.
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des affaires étrangères, en Tneitant dans le département d'un antre secrétaire toute la correspondance avec Tétranger*. La^ règlement de 1389 avait aussi créé des bureaux ministériels^ d'ailleurs des plus modestes Tels furent les secrét aires d'Ëtat sous la monarchie tempérée : juridiquement, Tinslitution était arrivée dès lors à son complet développement, mais elle ne devait recevoir toute son importance politique que sous la monarchie absolue.
Cependant, sous celle-ci, l'importance de l'emploi fut tout d^abord voilée par la situation prépondérante que prenait Tua des secrétaires, Richelieu ou Mazarin, en qualité de premier ministre tout-puissant. Avec le gouvernement personnel de Louis XIV, elle apparut dans tout son jour, rien ne s^interpo-» sant plus entre chacun des secrétaires et Je roi. Ils devinrent alors ces ministres que Saint-Simon a si énergiquement qualifiés, « le monstre qui avait dévoré la noblesse, les toutpuissants ennemis des seigneurs, qu'ils avaient mis en poudre sous leurs pieds ». Choisis parmi les hommes désignés par leur capacité professionnelle, mais sortis ordinairement de la roture ou de la petite noblesse, ils étaient les instruments naturels du pouvoir absolu, et leur avènement coïncidait avec rabaissement politique de la haute noblesse. Aussi une réaction violente se déchaîna contre eux à la mort de Louis XIV. Le Régent, poussé par Saint-Simon*, voulut rendre aux représentants de la haute noblesse la direction des affaires. Une déclaration royale du 15 septembre 1715 créa six conseils, portés bientôt à sept, composés des plus grands seigneurs^ entre lesquels devaient être réparties toutes les affaires générales du royaume^ pour être délibérées et rapportées ensuite au conseil de régence*. Les secrétaires d'État n'étaient poin supprimés, mais ils n'avaient plus aucun pouvoir de décisio
Piganiol de La Force, op. cit., I, p
4. Voyez tout le récit de cette tentative dans les Mémoires de Sai7it-Simon)-.,ëdit. Chérneî, t. XIlI.
5. Isambert, Anciennes lois, t. XXI, p. 36 : Déclaration portant établisse'ment de plusieurs conseils pour la direction des affaires du royaume. — V^oyez aussi dans le même volume, pp. 49-78, une série d'ordonnances contenant imposition et le règlement des divers conseils.
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propre : ils n'hélaient que rapporteurs et secrétaires auprès des conseils. Mais celte tentative fat vaine. Elle échoua pour deux eau ses principales : d'un côté, les nobles composant ces conseils se montrèrent peu capables et s'épaisèrent en rivalités et conflits d'attributions entre les divers conseils; d'autre part, les secrétaires d'État, qui seuls avaient Texpérience et la tradition, ne fournirent aucun secours à ceux qui les dépossédaient. En 1718, Tessai fut considéré comme inutile, et un arrêt du conseil de rég*ence supprima cette organisation* : on revînt à la forme de gouvernement antérieure, qui dura jusqu'à la Révolution, c'est-à-dire que les secrétaires d^Etat reprirent leur ancienne position et toute leur puissance.
Au cours des xvu® et xvui® siècles, la détermination des départements ministériels entre les secrétaires tendit à se compléter; mais elle resta fort variable* et présenta jusqu'au bout une lacune importante. Il n'y eut, en réalité, que deux départements fixes : la guerre et les affaires étrangères; quant à la marine, aux colonies, au commerce, aux affaires du clergé et de la religion réformée, tantôt on les mit dans un département, tantôt dans un autre, joignant parfois au ministère de la guerre quelques-uns de ces services». Quant à Tadministration intérieure, elle resta divisée entre les quatre secrétaires. Conformément à la tradition ancienne, chacun avait un I certain nombre de provinces qui lui étaient assignées et avec i lesquelles il correspondait. Enfin, toujours en vertu de la tradition, chacun d'eux expéJiait exclusivement pendant trois mois les lettres de dons, bienfaits et bénéfices accordés par ï le roi**
De Lucay, op. cit.^ p
2. Guyot, op. cit.. H, 2^ partie, p. 220 : II3 ont chacun leur département. Louis Xni les avait fixés par un règlement du 11 mars 1626; mais il a été fait depuis bien des changements. »
3. Comparez les deux tableaux des départements donnés. Tan en 1118 par Plganiol de La Force {op, cit., I, p. 220, 221), l'autre en 1787 par Guyot {op. cit., II, 2e partie, p. 220, 221).
4. Plganiol de La Force, op. cit., I, p. 220. 221. — Sous le gouvernement personnel de Louis XVI, on trouve un ministère dit de la Maison du roi. Le secrétaire d'État qui en était chargé (et le premier paraît avoir été M. de Malesherbes, nommé en juillet 1775;, « avait dans son département la maison civile du roî„ le clergé catholique, les protestants; il avait aussi, pour la plus içrande partie de la France, les municipalités et les dons, brevets et pensions civiles n (Raudot, La France avant la Révolution : son état Dolitiouft et stnrinl en
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Sous la monarchie féodale et tempérée, la haute administration financière s'était constituée, comme les finances ellesmêmes, progressivement et fragmentairement, et, affectée d'une dualité originelle^ elle ne put arriver pendant longtemps à un système harmonique. D'un côté, il y avait les produits du domaine, au début, les seuls revenus de la monarchie * : ils étaient administrés et perçus sous la haute direction des trésoriers de France, et le produit versé entre les mains d'un caissier central appelé le changeur du trésor. Les impositions, créées sous la monarchie tempérée, étaient administrées sous la haute direction des généraux des finances, et leur produit concentré dans les caisses des receveurs généraux*. Les trésoriers de France, au nombre de quatre, et les généraux des finances, également quatre en nombre, quoique préposés chacun aune vaste circonscription régionale, appelée généralité» composaient, en outre, au xv® siècle et au commencemen du XVI*, une sorte d'administration collective et centrale qui réglait le budget du royaume, dans la mesure où il existai un budget régulier*. Cette organisation, faite d'éléments hétérogènes soudés ensemble tant bien que mal, était manifeste ment peu satisfaisante : elle ne comprenait rien de semblable un ministère des finances.
Sous François I"''^ et Henri II, elle subit de profondes modi
1887, 20 édit., p. 30). Donnant à cette mesure nue grande importance, on voulu parfois y voir la création première d'un miîiisLère de l'Intérieur. Mai^; il y a là une grande exagération. D'un côté, ce département continuait la con fusion des services le» plus diver© ; d'autre part, ce n'était point chos nouvelle qu'une semblable mesure ; voyez de Boislisle, Correspondance des contrôleurs gciicraux des finances avec les intendaiits des provi?ices^ t. l Avant-propos, p. 9 : « Dans les divers départements que Golbert avait pos sédés, et qui restèrent une dizaine d'années entre les mains de Seigneiay, celui de la Maison du roi était des plus considérables, puisqu'il comprenait, outre les services proprement dits du roi, l'administration des généralités de Paris, Limoges, Soissons, Orléans, Poitiers et La Rochelle, la direction dei affaires ecclésiastiques, les relations avec les cours souveraines, la police, etc. •
Voir plus loin, ch. iv
2. G. Jacqu^ ton, Documents relatifs à l* administration financière en France^ de Charles Vil à François p. ix et suiv.
3. Jacqueton, op. cit.^ p. xiv et suiv., et p. 100. Dans les longs débat auxquels donna lieu la fixation des dépenses de TÉtat aux États généraux de 1484, on ne voit figurer, comme représentant le pouvoir royal, que les généraux des finances ; mais cela vient sans doute de ce que c'est surtout riiupôt qui est en jeu.
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fications. François I*'^ chercha à établir Tanité dans la trésorerie. Il institua un receveur de V épargne ^ entre les mains duquel viendrait se concenirer le produit net des revenus du domaine et des impôts et il créa seize receveurs généraux dans les provinces, au lieu de quatre qui existaient jusque-là dans les quatre généralités, en décidant aussi qu'ils recevraient également les revenus du domaine et le produit des impôts. Ces receveurs généraux étaient toujours sous Taulorité des trésoriers de Fi ance et des généraux des finances, mais ceuxci étant restés, les uns et les autres^ au nombre de quatre, l'ancien équilibre se trouvait faussé', Henri II, en 1531, rétablit l'harmonie, en simplifiant le système- Il créa près des recettes générales, portées à dix J^^ept, des officiers désormais sédentaires dans leurs généralités et cumulant les fonctions des anciens trésoriers et des anciens généraux*. Gela était parfaitement logique ; mais il semble que par là le gouvernement royal perdait l'administration supérieure des finances qui se trouvait auparavant dans la réunion centrale des trésoriers de France et des généraux ; en réalité, celle-ci était devenue inutile, car il était né de nouveaux fonctionnaires qui formaient une administration centrale desfinances, plus homogène que Tancienne. Voici comment Loyseau raconte leur naissance : « Les trésoriers de France étant maintenant dispersés et leur charge divisée par les provinces, il a fallu par nécessité qu'il y eust un bureau souverain et général des finances, où se dressast Testât entier d'icelles, et s^en fist le département à chacun de ces bureaux particuliers des provinces, bref où tout se raj portast enfin ; c'est pourquoi du temps de nos pères, les rois ont institué les intendans des finances, et, pour ce qu'en toutes compagnies faut un chef,
1. Édit du 28 décembre 1523 (Isambert, Anciennes lois, t. XII, p. 222); —
Loyseau, Des offices^ IV, ch. u, w 37.
2. Préambule de Tédit de lo51 (Isambert, Ancie?ines lois, U XHI, p. 238) : M Lesdits thrésoriers de Frauce et généraux de nosdites finances, d'auta*at qu*il8 ne résident ès sièges desdites receptes générales et ne peuvent voir et vérifier.., parce qulls ne peuvent résider ne assister qu'en Tune d'icelles... à cause qu'iceux thrésoriers et généraux ont les uns cinq, les autres quatre et trois receptes générales sous leurs charges. »
S« Édit de janvier 1551 (Isambert, Anciennes lois, t. XllI, p. 239, art. 1). Le texte montre que le système avait d'abord été essayé, d ius certaines provincçs^ annexées après le règae de Charles Vil, auxquelles i'aucienne organisation, qui avait été arrêtée sous ce règne, ne s'appliquait pas.
êZ3
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ils ont mis au dessus d'eux un surintendant des finances... et encore^ d'autant que les finances sont chalouilleusos, ils luy ont baillé un controUeur g-énéral ^ » L'institution de ce personnel complet ne se fit point cependant d'un seul coup et d'après un plan préconçu, comme semble l'indiquer Loyseau. Ce sont les iJiteiidants des finances qui furent créés les premiers, et d'abord au nombre de deux seulement*. Le contrôleur général fut établi ensuite, mais pour contrôler le trésorier de l'éparg-ne et non le surintendant des finances, qui n'existait pas encore^. En etTet, bien qu^on ait voulu souvent faire remonter assez haut cette dernière charge, il résulte des recherches récentes qu'elle ne fut établie que dans la seconde moitié du xvi* siècle*. Le terme de surintendant ou superintendant des finances était ancien ; mais il désignait, d'une façon générique, les fonctionnaires supérieurs de ce service*. A partir de François seulement, un véritable ministre des finances tend à se dégager. A cette tendance répond la surintendance de fait qui fut confiée à Semblançay ; puis ce fut le trésorier de l'épargne qui parut prendre cette situation prépondérante. Mais la fonction de surintendant devait échoir à un président des intendants des finances ; et le premier qui l'exerça, comme une charge distincte et régulière, fut Arlus
Des offices, 1. IV, ch. ir
2. Lebret, De la souveraineté^ 1. II, ch. vr, p. 53 : « Le conseil des finances où Ton donne les principales fermes du roïaume... ce qui se fait en la présence du surintendant qui tient la première place après le chancelier ou le garde des sceaux et où assistent aussi les inlendans que le roi François I*' créa par son édit de Tannée 1523, qui déclare par le menu toutes leurs fonctions. » — Guillard, Histoire du Conseil du 7^oi\ 1728, p. 135.
3. Déclaration de 1547, art. 3 (Isambert, Anciennes lois^ t. XIII, p. 5) : « Seront par nous establis deux bons personnages expérimentés pour contrerooUer la recette et dépense des deniers que recevra ledit trésorier de notre espargae... et l autre sera et résidera (ordinairement à la suite de nostre cour, lequel fera aussi registre de tous deniers de recepte et despense qui se fera lez nous par ledit trésorier de nostre espargne. » Gomme Tiudique ce texte, il y eut d'abord deux contrôleurs généraux, dont Tun, celui qui était à la suite de la Cour, paraît avoir été le plus important. Cf. Guillard, Histoire du Conseil du roi, p. 47.
4. A. de Boislisle, Seynblançay et la surintendance des finances^ dans V Annuaire bulletin de la Société de V histoire de France^ année 1881, p. 225 et suiv.; — Noël Valois, Inventaire des arrêts du conseil d'État^ Introduction» f). i-xii et suiv,
5. Voyez, par exemple, Olim^ II, p. 505, n* 5 (1309) : « Philippus... nostris dupei intendentibus financiarum negotiis in senesoallia Petragoricensi. »
LES MINISTRES ET LES GOKSEILS
do Cossé, baron de Goanor, à dater tout au moins de Tannée 1564*. A -partir de ce nnoment, la surintendance des finances était créée en droit; mais, au xvi* siècle, elle eut parfois des intermittences, pendant lesquelles les intendants, privés de leur chef, agissaient seulement sous la direction du conseil des finances, ou parfois la surintendance était exercée par un personnage qui n'en portait pas le titre*. Dans la première moitié du xvii® siècle, le surintendant est bien effectivement le ministre des finances de la monarchie, ayant sous lui le corps des intendants et, à ses côtés, le contrôleur général». Mais toutes ces charges, comme celles des secrétaires d^État, n'étaient conférées que par des commissions toujours révocables^.
La disgrâce et la condamnation de Fouquet amenèrent une simplification dans cet organisme. Il fut le dernier des surintendants des finances; après lui, la charge fut supprimée. Louis XIV voulut même d'abord se passer d'un ministre des finances et opérer exclusivement la haute direction de cellesci au moyen d'un conseil dont il sera parlé plus loin. Ce conseil comprenait, comme on le verra, dans sa composition
1. A. de Boîslisle, op. et /oc. ct^., pp. 257-258. — Dans le contrat conclu, en 1561, à Poissy, entre le pouvoir royal et le clergé de France, Gonoor figure seulement en titre « de conseiller au privé conseil », tandis qu'il y est question des intendants des finances, Recueil des remonslrances, édits^ contrats et autî^es choses concernant le clergé de Frayice^ Paris, 1615, 11© part., p. 5 et 5 v*>. — Dans Je procès-verbal de l'Assemblée des notables de 1557, publié par Du Tillet, loc. cit., p. 110, il est qualifié : « Le seigneur de Gonnor, inten^ dant des finances^ conseiller au privé conseil. »
Noël Valois, op. cil., p. lxv et suiv
3. Lebret, De la souveraine té y 1. II, ch. vi, p. 53 : « La charge de surintendant est maintenant une des ijIus importantes du roïaume ; c'est elle qui a la direction de l'économie publique et de qui dépendent ceux qui se mêlent des finances. » Voyez la commission du surintendant Fouquet, Boislisle, op. cit. y p. 259. — Dans le contrat passé avec le clergé de France en 1586 figurent côte à côte Pompone de Bellièvre.. conseiller du roy en son conseil d'Estat et privé et surintendant de ses finances, et Robert Miron..., aussi conseiller dudit seigneur en son dit conseil d'Estat et privé et intendant et controoleur général de ses dites finances n {Recueil cité, 11® part., p. 48 v^).
4. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, n^ 49 : « Mais toutes ces charges ne sont déférées que par commission, pource que les trésoriers de France en occupent le vray et ancien titre, et aussi qu'il est bien à propos que les charges des finances soient toujours révocables à la volonté du ro^'', et partant tous ces estats de surintendant, controUeur des finances et trésorier de l espargne, ne peuvent plus estre offices de la couronne. » Cependant^à diverse» reprises, les charges d'intendants d-s finances ont été érigées en offices.
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première, un intendant des finances. Gelui-cî, dans la suites, fut fait contrôleur général des linances, seul en tUre; peu à peu, il passa au premier rang et devint un véritable ministre, le plus puissant de tous, car, par les finances qu'il dirigeait, il touchait à tous les services*.
Dans la dernière forme de la monarchie absolue, le gouver^ nement, sous Fautorité du roi, était ainsi remis à un ministère qui comprenait : le chancelier, les quatre secrétaires d'Etat et le contrôleur général des finances. Mais ce ministère, qui n'avait point de chef, manquait complètement d'unité : c'était un pur assemblage de fonctionnaires supérieurs, divers par leur origine^ et le plus souvent indépendants les uns des autres'. Cependant, une certaine unité de direction était rétablie parle fonctionnement des conseils du roi, qui constituaient le régulateur véritable de ce gouvernement
De Luçay, op. cit., p. oo et suiv
2. Tous ces ministres, d'ailleurs, n'avaient point en réalité part à la direction politique de TÉtat, au gouveraemeut proprement dit. Sous Louis XIV, Saint-Simon ramenait à cinq le nombre des personaes qui dirigeaient \x France; et il y cooipreuait le confesseur du roi, qui n'était pas ministre (Projets de gouvernement résolus par M, le duc de Bourgogne dauphin^ attribués à Saint-Simon, Hachette, 1860, p. 85) : « Ces cinq sont les trois secrétaire» d'État des atl'aires étrangères, de la guerre et de la marine, le contrôleur général, le confesseur qui a la feuille des bénéfices. » Sous Louis XV, le marquis d'Argenson ramène le gouvernement à deux hommes {Considérations sur le gouvernemeiit ancien et présent de la France^ édit. 1764, p. 176) ; « 11 n'y a proprement que deux grands ministères en France, celui des aliaires étrangères et celui des finances; à celui-ci sont réuuis toute police géviérale, commerce, ciroulation d'argent, banque, et toute la fortune des particuliers. »
3. Il ne faut pas exagérer Timportauce des divers conseils sous Louis XIV et sous Louis XV. Sauf le Conseil d'en haut ou des affaires étrangères, qui était vraiment un conseil de gouvernement, les autres n'intervenaient vraiment d'une lagon sérieuse et utile qu'en matière contentieuse, pour trancher un litige, ou pour faire des règlements {Projets de gouvernement résolus par le duc de Bourgogne^ attribués à Saint-Simon, p. 85) : « Personne n'igoore que les quatre premiers (voyez la note précédente) soient souverainement et despotiquement les maîtres de leurs prodigieux départements, dont tout l'important, bien préparé par chacun d'eux et à son point, ne se décide qu'en tête-à-tête du roi avec eux, et le reste, quel qu'il soit, et sur lequel ils ont bien prévenu le roi dans ce travail solitaire, se voit légèrement pour la forme de certaines choses au Conseil et y passe comme il a été résolu entre le roi et chacun d'eux. » — D*Argenson, Co?isidérations, édit. 1764, p. 176 : « Les Conseils ne sont encore qu'un pouvoir de nom ; il n'y passe que leB plus chétit;s objets de délibération. »
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La monarchie capétienne a toujotirs eu, pour son gouvernement, des conseillers et des conseils; mais le choix des uns et la composition des autres ont grandement varié, suivant les temps.
Au début, la monarchie féodale n'avait point d'autres conseillers permanents que les grands officiers de la couronne. Mais la curia régis lui fournissait^ par intervalles, avec une périodicité irrégulière, un grand conseil de gouvernement, comme elle lui fournissait le personnel des assises judiciaires. Elle fonctionnait en cette qualité, à la fois d'après la tradition de la monarchie franque et d'après les principes féodaux. La monarchie carolingienne réunissait, on l'a vu, dans de grandes assemblées délibérantes, oia placita^ les ducs, les comtes, les évêques et les abbés, qui étaient tenus de venir conseiller le monarque en leur qualité de fonctionnaires Dans la monarchie féodale, ils s'étaient émancipés les uns et les autres, mais en même temps ils étaient devenus les vassaux du roi; ils lui avaient fait hommage et juré fidélité, et, par suite, ils lui devaient encore leurs conseils*. Léaciiria régis y comme conseil de gouvernement et assemblée délibérante, fonctionna effectivement aux xi« et xn* siècles. Le roi la convoquait à l'avance, par des citations adressées aux principaux vassaux et prélats, d'ordinaire pour une des grandes fêtes de l'année* ; et les personnages cités étaient tenus de se rendre à la convocation*. L^'assemblée délibérait sur les affaires qui lui étaient soumises et prenait des décisions : celles-ci, en droit, ne s'imposaient pas au pouvoir royal, mais la résistance du
Yves de Chartres, Ep. XXII, XXVIII, LXII, CL V 121, CCIX
4. Yves de Chartres, Ep. XXII : « Regali curiae ad prœsens nec secare possum intéresse nec honeste. Supplico itaque Majestati Vestrae ut regia intérim me mansuetudine supportetis. »
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roi aurait pu délier les vassaux de leur hommage*- Au xu« siècle encore, la. curia regzs resia. le seul conseil de gouvernement, qui rentrât dans la constitution, dans les cadres réguliers des institutions publiques. Mais, de bonne heure, bien avant cette époque, les rois capétiens avaient attaché à leur personne des conseillers d'une autre espèce; c'étaient des hommes de confiance, choisis pour leur sagesse et leur science, auxquels le roi donnait des gages, et qui vivaient dans le palais avec domestici* : le plus souvent c'étaient des clercs ou des légistes, lorsque ceux-ci apparurent. Ces personnages sont appelés les conseillers du roi, et, au xni* siècle, on parle déjà d'eux comme composant le conseil du roi Mais ce conseil n'est point encore un corps de TElat, c'est plutôt un service privé et domestique du monarque Celui-ci utilisait ses conseillers gagés pour des besognes multiples et diverses ; on les a vus figurer de bonne heure au milieu des vassaux et des prélats, dans les assises de la curia regis^\ c'étaient eux, sans doute, que le roi chargeait souvent d'expédier les requêtes et les plaids de la porte, dont il a été parlé plus haut ; maisleur principal emploi était de donner des avis. Sous le règne de Philippe le Hardi, ils suffisent pour régler l'expédition des affaires courantes ; la curia régis ^ qui a déjà changé de caractère.
1. Yves de Chartres, E)?. CCIXi « Notum volo facere Gelsitudiai Tuae (Hiigaes^ comte de Troyes) qaîa discussio il la qaœ ventilanda est ia octavis Peatecostes de conjugio régis et cousobrinae tuae... ideo iautilis quia fœdus illud... coasilio episcoporum et optimatum omaiuca cassabitur... Jam enim iasonuit ma mur ducum et marchionum qui jam délibérant se a rege dividere, » — Ep. CXC : ^^^■''^ « Goncessit (rex) ut eum ad curiam suam, quae Aurelianis ia Natali Domini ^^B^ coagregaada erat, secure adduceremus, et ibi cum eo et cum priucipibus ^^^B^ regni de hoc negotio, quantum fieri posset salva regni integritate, tractare- ^^K^r mus. » ^
2. Luchaire, Manuel des institutions^ p. 534 et suiv . ^^^H^i
3. Ordonnanr.e de 1254, art. 6 (Ord., I, p. 56; : a Addetur etiam juramento jpsorum (bailli vorum) quod nihildabunt vel mittent alicui de nostro concilio. • ]^HVi: — Joinville, Vie de saint Louis, ch. cxlv, g 750 (édit. de Wailly) : « L'on ra- ^Hlr conte du roi Phelippe, mon aïeul, que une foiz 11 dit un des conseillers que mouît de tors et de forfaiz li faisoîeut cil de sainte Église. » ^^^|^
4. Il existait alors dans la même qualité que le conseil que l'on voit encore ^^^■rnir aux xvïi« et xvrii« siècles, près des princes et grands seigneurs. Ceux-ci avaient ^^■(i^^ un certain nombre d'avocats, pensionnés par eux et qui étaient de leur con" ^ seil pour délibérer sur leurs intérêts, toutes les fois que Toccasion se présentait.
AGI
n'est plus réunie que pour des questions d'une importance exceptionnelle ^
C'est au XIV® siècle, sous la monarchie tempérée, que se dégage et s'organise le conseil du roi proprement dit, c'est-;\dire. un corps constitué, organe reconnu de radmînislration royale, composé d'un nombre limité de conseillers que lo roi choisissait tous librement, et qui ne lui étaient point imposés par la hiérarchie féodale Gela se fit par un progrès naturel et insensible. Le conseil privé du roi, dont je viens de parler, étant donné son rôle actif et important, acquit par la coutume le caractère et la valeur d'un conseil de gouvernement reconnu par le droit public et prenanf, à la majorité, des décisions, qui parfois s'imposaient. C'est ainsi que sous Philippe le Bel, en 1297, lorsque le pape Bonîface VIII, revenant sur la fameuse bulle Clericis laïcos^ accorde au roi de France et à ses successeurs le droit de lever, en cas de nécessité, des impôts sur le clergé^ sans Tautorisalion de la papauté, il décide que, si le roi est mineur de vingt-cinq ans, la déclaration qu'il y a nécessité devra être faite par la majorité du conseil étroit^. D'autres documents du même règne montrent assez souvent rintervention officielle du conseil*. Mais, dès lors, il était inévitable que les princes et seigneurs voulussent y pénétrer,
1. Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 289 : « La curia palatine s'occupait de régler au nom du roi les affaires courantes; mais dès qu'il s'agissait d'une décision importante relative soit à la guerre, soit à la croisade, soit au droit public du royaume, les barons et les prélats venaient s'acquitter auprès du roi de leur devoir de conseil. »
2. Sur le conseil du roi, voyez Aucoc, Le Conseil d'Etat avant 1789 ; — Noël Valois, Inventaire des arrêts du Conseil d'Etat sous le règne de Hemn IV, Introduction; Le même, Le conseil du roi aux xiv«, xV et xvi» siècles-^ — A. de
BoislislJ, Les conseils sous Louis XIV, Appendice au t. IV de son édition des Méynoires de Saint-Simon^ p. 311 et suiv.
3. Lettres du 31 juillet 1297, dans Raynald, Annales ecclesiastici, édit. Thei^ ner* t. XXllI, ad. an. 1297, u^ 50 : « Ecclesiae pra^latorum, clericorum et laïcorum, qui de ipsorum successorum stricto consilio, seu majoris partis ipsorum, fueriut, conscientiaî relinquatur. ».
4. Par exemple, Orrf.,1, p. 316 notes : • Demum doœinus rex aDUO Domini 1293 circa Ascensionem Domini apud Pontisaram, cz/m majore et saniore parte sui consilii voluit et pr.ecepit quod dicta ordinatio do burgesiis per totum regnum suum observaretur. » — Lettres do rannée 1300 (dans Dupuy, TraUé de la majorité de nos rois, édit. Amsterdam, 1722, t. I, p. 201) : « A pourvu, ordené et établi par délibération de son conseil, n
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afin de participer par là au gouvernement de TÉtat. Cela se produisit sous Philippe le Long-, en 1316*; le conseil prit alors un caractère nettement aristocratique, qu'expliquent les circonstances au milieu desquelles il fut créé Deux ans plus tard^ sous le même règne, on trouve une ordonnance qui établit des séances mensuelles du conseil du roi ou grand conseil*, confirmant ainsi l'institution de cette assemblée, dont la composition d'ailleurs se modifiait peu à peu. En outre, jusqu'yen 1320, Philippe le Long, à côté de ce conseil politique, composé de personnages importants, paraît avoir gardé ses conseillers intimes, son conseil propre, composé d'hommes purement professionnels, tel que l'avaient eu ses prédécesseurs*. Mais, à la fin du règne, les deux éléments sont fondus dans un seul corps, qui forme le conseil du roi, tel qu'il fonctionnera au cours des xiv« et xv siècles : en dehors de ce conseil, le roi n'aura plus de conseillers intimes, dans l'ancien sens du mot, si ce n'est les maîtres des requêtes dont il sera bientôt parlé et qui paraissent avoir joué ce rôle pendant assez longtemps. Ce conseil du roi porte d'ailleurs, dans cette période, divers noms : grand conseil, conseil étroit^ con-seil privéy sans qu'il soit aisé de distinguer le plus souvent si ces termes désignent le même corps ou des conseils différents *. Le nombre des membres varie grandement selon les temps, et, dans les crises politiques qui marquent la seconde moitié du xiv* et la première moitié du xv® siècle, le personnel est souvent changé. Cependant, des traditions s'établissent; il était d'usage de mettre dans le conseil les grands officiers de la couronne, les princes du sang, les principaux seigneurs; mais, en temps paisible, les légistes et financiers, les hommes de robe longue y dominaient*. Tous ceux qui étaient nommés, retenuSj au conseil du roi, comme
1. Noël Valois, Inventaire^ p. xvii. Quelque chose de semblable avait déjà figuré dans une ordonnance de Philippe le Hardi, réglant la régence après sa niort. — Dupuy, Traité de la. majorité des rois, p. 191, 194.
2. Philippe le Long n'était encore que régent; on était dans l'attente d'un fils posthume de Louis X; voyez ci-dessus, p. 319.
Noël Valois, Inventaii^e, p. cvii
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on disait, paraissent en avoir été membres au même titre, ayant les mêmes devoirs et les mêmes privilégies ; le chiffre des gages ou pensions variait seulement suivant les personnes. Cependant on peut constater, au moins pour le règ-ne de Charles VII, que certains semblent être mis au conseil seulement pour riionneur, assistant rarement aux séances, tandis que d'autres sont assidus, au contraire, commfe des gens qui exercent une profession^ et ceux-ci sont surtout des clercs et des légistes*. Dès le commencement du xvi® siècle^ cet état de choses s'est régularisé et précisé. Sous François P^, le conseil du^roi comprend un nombre fixe de conseillers ordinaires* et permanents, suivant la personne du roi, qui cependant, comme on le verra plus loin, n'étaient pas tous admis à toutes les délibérations. Ce personnel devait rester le noyau du conseil, auquel s'adjoindront parfois d'autres conseillers ayant plutôt un rôle honorifique qu'une réelle influence». Voici, en effet, comment, à la fin du xvi^ siècle et dans le premier tiers du XVII®, élait composé le conseil du roi.
l"" Il comprenait d'abord les conseillers en titre, les conseillers ordinaires, dits à cette époque conseillers du roi dans son conseil privé. Ils étaient toujours à la suite de la Cour et recevaient des gages importants. Ils n'étaient nommés que par simple commission, toujours révocable *.
1. Noël Valois, Le conseil du roz aux xiv*, xv« et xvi* siècles^ p. 144 et suiv.,
2. Degrassalius, Regalium Francise^ lib. I, p. 115 : « Sicut olim erat impera- •ris determinatus consiliariorum numerus, scilicet trîginta, ita etîam consi-
'arii Christiaaissimi Regi& in suc magno consistorio suât XXX, scilicet octo agistri requestarum et XXII consiliarii, compreaensis magno cancellario, eferendario et procuratore regio. »
3. Claude de Seyssel, dans sa Graixt monarchie de France (édit. 1519, p. 18 t suiv.), distiogue trois conseils distincts que doit avoir le roi : l'un, qu'il ppelle le conseil général ou grand conseil, comprenant « tous ceux qui sont ualifiés à raison de leur estât, degré t)u office » ; le second, appelé ordinaire, e comprenant que « X ou Xll membres ou bien un peu plus », pour le choix esquels on ne doit « avoir regard à hautesse de sang, à office ne à dignité, ais tant seulement à la vertu, expérience et preudhomie » ; le troisième, dit
onseil secret, ne doit comprendre que « trois ou quatre des conseillers ordiaires. » C'est, ramenée à des termes simples, l'organisation qui existe à la du xvi® siècle et au commencement du xvii».
4. Du Tillet, Recueil des roys^ p. 300 : « Ledit conseil ayant (la charge) des fTaires publiques, qui s'appelle de Testât universel du royaume, pour y
conseiller le roy, ceux qui y sont choisis et esleus le sont par commission, non n titre d'office. Aussi il seroit estrange asservir ledit roy à continuer les per-
LE DÉVÊT OPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
2* Il comptait ensuite des membres Je droit, qui peuvent se diviser en deux groupes. Les uns représentaient la haute noblesse : c'étaient les pairs de France * et les princes du sang*. Les autres étaient les conseillers par excellence du roi ; c'està-dire les grands officiers de la couronne* et les secrétaires d'État*, les surintendant et contrôleur général des finances*.
3^ Un troisième élément, très fourni en nombre, était constitué par ceux qu'on appelait les conseillers à brevet. C'étaient des personnes qui avaient reçu le titre, le brevet de conseiller du roi, leur conférant le droit de prendre au conseil séance et voix délibéralive, mais qui, en réalité^ ne siégeaient pas le plus souvent. Ils n'étaient point tenus de suivre la cour, parfois même ne le pouvaient pas», et le plus souvent ne touchaient point de gages comme conseillers du roi'. Le brevet ainsi entendu était facilement accordé; les prélats Tobtenaient traditionnellement, ainsi que les principaux seigneurs : l'ordonnance de 1629 (dite Gode Michau) en contient la preuve formelle*. Cette pratique, jointe aux prérogatives des nobles
sonnes audit conseil plus qu'il ne luy plairoit, et qu'il ne se fieroit à elles, attendue l'importance des grandes affaires qui y sont traitez. »
1. Guyot, op. cit.^ t. II, 2* partie, p. 146 : « Autrefois ia pairie donnait à ceux qui en étaient revêtus le droit de séance au conseil du roi. Ils jouissaient même encore de cette prérogative pendant la minorité de Louis XIV. » Voyez cependant Du Tillet, Recueil^ p. 256.
2. Loyseau, Des o/^dresy ch. vu, n® SO : « Us (les princes du sang) sont conseillers nais du conseil du roy, et mesme de son parlement, qui estoit anciennement le conseil d' Estât. »
3. Loyseau,^ Dc5 offices, 1. IV, ch. ii, n© 114 : « Et pour le regard des privilèges des officiers delà couronne j'estime qu'outre qu'ils sont anoblis de parfaite noblesse, ils sont conseillers nais du conseil d'Estat. »
4. Les secrétaires n'acquirent ce droit que lorsqu'ils furent devenus de véritîibles ministres ; Guyot, op. cit.^ t. 11,2^5 partie, p. 221 : « Le règlement du 3 janvier 1673 ordonne que les secrétaires d'Etat auront entrée, séance et voixdélibérative dans tous les conseils. Aussi le roi les qualifia-t-il ordinairement de nos conseillers en tous nos conseils, »
5. A. de Boislisie, Mémoires de Saint-Simon^ t. IV, p. 385, 386.
Noël Valois, Inventaire, p. ex
7. Ainsi s'explique le fait constaté par M. No'él Valois, Inventaire^ p. cxii, note 9 : <* 11 semble môme que certains conseillers fussent retenus sans gages. » Cf. A. de Boislisie, M&ynotres de Saint-Simon, t. IV, p. 392, note 1.
8. Art. 38 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns des principaux de uostre clergé pour y avoir entrée, séance et voix. Outre lesquels les autres prélats qui ont prêté le serment pourront y entrer et seoir selon et en la manière qu'il est porté aux règlemens de nos dits conseils des années 1624 et 1628. » — Art. 202 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns de nostre noblesse pour y avoir entrée, séance et voix,
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qui étaient membres de droit, donnait au conseil, à la fin de Ja monarchie tempérée, un caractère tout particulier*. G'éfait encore la représentation delà noblesse et du clergé^ et, par là^ il avait g^ardé comme un reflet de Tantique ciiria régis.
4o Eafîn, le conseil avait un personnel auxiliaire très important dans les maîtres des requêtes. Ceux-ci avaient pour ancêtres, comme on Ta vu, ces clercs qui, attachés à la personne du roi, aidaient celui-ci à expédier les requêtes qu'il recevait directement, et à vider, sans forme de procès, un certain r nombre de causes. Lorsque celte justice patriarcale disparut*,, ces utiles serviteurs furent maintenus, sous le nom, d'abord, de clercs poursuivants*, puis de maîtres des requêtes. Leur nombre s'augmenta dans le cours du temps et ils furent affectés à un triple service : les requêtes du palais (chambre des requêtes du parlement), les requêtes de l'hôtel (juridiction également privilégiée)et le service du conseil du roi*. Les maîtres desrequêtes occupaient aux xiv*,xv® siècle et encore au commencement du XVI®, une position très importante. L'indétermination de leurs fonctions y contribuait certainement, et ils étaient souvent les conseillers intimes du roi. Ils furent au conseil les rapporteursr naturels des affaires, surtout lorsque celui-ci exerça des attributions judiciairess. Mais leur situation baissa à la fin du xvi*
ainsi que les autres conseillers ; outre lesquels les princes, seigneurs et officiers de notre couronne, qui ont prêté le serment, pourront y entrer et seoir quand bon leur semblera, ainsi qu'il est accousLumé. »
1. Loyseau, Des ordres^ ch. vîî^ n^ 104 : « Pareillement comme les princes da sang sont conseillers nais du conseil d'Estat, aussi les autres princes ont gagné cet avantage d'y avoir entrée, séance et voix, sans avoir besoin de brevet du roy à cette fin, comme les autres conseillers d'iceluy. » — Mémoires de Sully. édit. 1743, t. III, p. 278 : « Le roi en étoit le chef (da conseil) et y assistoit assez assidûment. Les princes, les ducs et pairs, les officiers de la couronne, ^es chevaliers des ordres du roi et ceux qui avoient un brevet de Sa Majesté y avoient entrée et voix délibérative. »
2. On en trouve encore une application ou résurrection momentanée sous Charles Vllï ; Commines, Mémoires^ 1. Vlll, ch. xvin : « Il avoit mis sus une audii^ce publique, où il escoutoit tout le monde, et par especial les pauvres, et si faisoil de bonnes expéditions, et l'y vis huit jours avant son trépas deux bonnes heures. .. 11 ne se faisoit pas grandes expéditions à cette audience ;
ais au moins estoit-ce tenir ses gens en crainte. »
Du Tillet, Recueil des roy s, p
4. Loyseau, Des offices^ 1. i, ch. xiv, n«> 51 : « (Ils) demeurèrent pour assister au parlement et au conseil privé du roy, en qualité de référendaires ou mais^ très des requêtes, ainsi qu'ils sont à pré.^ent, c'est-à-dire ayant Ja charge de rapporter et représenter au roy les requestes et plaintes, •
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siècle^ et ils ne g*ardèrent au conseil que le dernier rôle qui a été signalé c'est-à-dire celui des rapporteurs.
Le conseil du roi, tel qu'il s'était développé du xrv* au xvi* siècle, était en réalité un corps destiné à remplir des fonctions fort diverses. Il devait d'abord servir de conseil de gouvernement proprement dit; c'était en second lieu un conseil d'administralîon pour tout le royaume et en même temps une juridiction contentieuse administrative où se jugeaient toutes les plaintes et réclamations que soulevait radministration; enfin il arriva bienlôt à exercer des attributions judiciaires proprement dites, représentant une sorte de cour de justiçe concurrente, ou supérieure aux tribunaux judiciaires. Il était presque impossible que le conseil participât tout entier indifTéremment à ces diverses attributions : une division du travail devait s'introduire, et certaines afTaires devaient être réservées aux hommes spécialement compétents^ ou aux conseillers qui possédaîer,[ particulièrement la confiance royale. Cependant, sous la mo-^ narchie tempérée, le sectionnement ne fut pas poussé très loin, et le conseil conserva en apparence son unité. Voici ce qu^on peut relever à cet égard :
1® De tout temps, il arriva, par la force des choses, que les questions politiques les plus délicates et les plus graves ne furent point délibérées en plein conseil. Toutes les fois que le roi était maître de ses actions et n^élait point dominé par un conseil choisi et imposé par une faction politique, il tendit naturellement à discuter ces affaires dans un cercle restreint de conseillers intimes, au moins par une délibération préparatoire. Ce conseil politique et secret n'apparaît pas le plus souvent comme un corps distinct aux xiv* et xv* siècles; mais parfois on en saisit la trace bien nette*. Au xvi" siècle, il se dégage. Claude de Seyssel, dans sa Grant monarchie de France^ l'indique comme indispensable*, et, sous François , il s'établit sous les noms de conseil des affaires ^ conseil étroit^ conseil
i, ValoU, Inventaire^ p. cxviii.
2 Noël Valois, Invenlairey p. xxxviii et suiv. Dans le? pouvoirs qm sont à différentes époques donnés par les rois à une régente on à un lieutcMiant ftn royaume, figure le droit de choisir ainsi certains me mbres du conseil < 'ip[>elt*^ de ceux de nostre grand conseil tels et un t 1 nombr comnn^ boa lui ?embleroit. » Voyez les exemples dans Dupuy, Traité de la majorité des rois^ t. U p. 340, 350, 468, 478.
a. Ci-dessus, p. 463, note 3.
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secret', il persiste sous les règnes suivants et prend sous Charles IX le nom de conseil des araires du matin^. Il deviendra le conseil d'État au commencement du xvii® siècle.
2** Les questions de finances étaient des plus importantes parmi celles qui venaient au conseil; cependant, jusqu'à la seconde moitié du xvi*^ siècle, on ne trouve point de section spéciale pour les traiter. Cela s'explique par ce fait qu'elles étaient préparées et délibérées en premier lieu par la réunion des trésoriers généraux et des généraux des finances % et plus lard par le corps des intendants des finances* sous la direction de ses chefs. Mais, à partir de 1563, est institué un conseil spécial des finances, qui, quoique subissant, jusqu'au règne de Henri IV, des vicissitudes nombreuses, se maintiendra néanoins
3* On a vu précédemment* comment et par quels moyens e conseil du roi fut amené à entreprendre sur la justice, et comment ces divers moyens, évocations, règlements déjuges, *{>roposition d'erreur, cassation, se rattachaient au principe de la justice retenue. En droit, il pouvait accueillir toute cause qui se présentait à lui; et, en fait, il en accueillait beaucoup. Ces empiétements du conseil sur la justice ordinaire allèrent toujours en s'étendant aux xiv* etxv* siècles, malgré les résistances du parlement, les protestations des Etats généraux* el même les efforts des rois pour les restreindre. La conséquence toute naturelle fui qu'il se forma dans son sein une section distincte, composée d'hommes plus particulièrement compétents, pour exercer ces attributions judiciaires. Probablement, lie existait sous le nom de conseil de justice, lorsque Charles VII ssaya de débarrasser le conseil de la connaissance des procès ; sous Louis XI, elle reparaît, parfaitement distincte, fonctionnant comme une cour de justice* sous le nom de grand conseil. Lorsque Charles VIII, en 1497, constitua ce grand conseil
i. Noël Valois, Inventaire^ p. XL et suiv* S. Gi-dessuB, p. 455.
Noël Valois, Inventaire, p. xxviii et suiv
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en cour de justice proprement dite, composée de magistrats ordinaires, il ne fit que régulariser un état de choses déjà très ancien Cependant cette réforme, confirmée par Louis XII, avait un autre but : c'était d'amputer définitivement les excroissances qui avaient germé sur le conseil du roi, c'est-à-dire ses attributions judiciaires; le grand conseil devait connaître des causes qui avaient été légitimement enlevées aux cours ordinaires pour être portées au conseil, et, quant à celles qui venaient abusivement devant ce dernier, il ne devait plus en être question. La tentative était louable, mais elle fut vaine. Au XVI* siècle, les évocations au conseil du roi et les autres abus du même genre reprennent de plus belle; c'est l'époque où se développe aussi le pourvoi en cassation. Le conseil reprenant ses attributions judiciaires, tout naturellement il s'y forma aussi une section pour les exercer. A la fin du xvi* siècle, elle s'appelle le conseil privée terme qui, plus anciennement, avait été usité pour désigner le conseil étroit ou secret, ou encore le conseil des parties. Le grand conseil subsista néanmoins comme cour souveraine, mais peu utile et peu respecté.
Ainsi il s'était formé trois sections, qui étaient en réalité trois conseils distincts; c'est ce qu'^explique Charles Loyseau : « Déjà, dit-il, il (le conseil du roi) est divisé en trois chambres ou séances : Tune pour les alTaires d'Eslat^ qui s'appella| particulièrement le conseil d'Estat; l'autre pour les finances dtl roy, qui est nommée le conseil des finances; et la troisièmfll pour les procès, qu'on appelle le conseil des parties*. » Le con-J seil des finances était celui qui restait encore le moins distinct a parfois la décision suprême, en celte matière, revenait parti€^4( au conseil d'Etat, partie au conseil privé. C'est ce que semblc^K constater Lebret, sous Louis XIII : « Le conseil d'État, dit-ilfll est divisé comme en deux chambres, dont la première est cell^l qîie Ton appelle conseil privée et qui est établie pour /recevoir a
1. Ord.^ XXI, 4; Lettres conûrraatives de Louis XÏI, 13 juillet 1498 {Ord.f XXÏ, 644).
2. Des ordres^ cli. ii, 27 ; il ajoute : « Et il a divers greffiers ou secrétaires en chîtenne scauce pour recevoir Itîs arrests et résultats d'icelles; rn^sme il y a #éis sortes de secrétaires poîir si^^ner les expéditions de chacua conseil, à sçavoir les secrétaires des commandemens pour les expéditions conc. rnautes TEstat, les secrétaires des liuancespour celles des finances, et les simples secrétaires pour les expéditions et affaires des parties. »
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les plaintes des oppressions et des tirannies que Ton exerce sur le peuple dans les provinces, à quoi ni les jug^es ordinaires ni les parlements ne peuvent ou néglig^ent de donner ordre, pour jug*er les différends qui arrivent entre les cours Souveraines, pour conserver les droits et l'autorité de la couronne, pour connoître des évocations en d'autres parlemens, pour ordonner sur les rëglemens des juges, pour connoître de la direction des finances, pour avoir lieu sur les baux à ferme des revenus du roïaume, et pour d'autres semblables matières dont elle a la connoissance. La seconde est celle que Ton appt lie proprement le conseil étroit, qui ne se tient que dans le cabinet et en la présence du roi, oii n'entrent que les principaux ministres de l'Etat... Et c'est dans ce conseil que Ton traite les plus grandes affaires du roïaume, comme de la paix et de la guerre : c'est là où le roi donne audience aux ambassadeurs, où l'on délibère sur les réponses qu'on leur doit "aire, où l'on arrête l'état général de toutes les finances du roïviume ; où l'on délibère sur les déclarations que l'on doit faire contre ceux qui brassent des menées secrètes contre sa personne et contre TEtat; où l'on reçoit les avis de tout ce iqui se passe, soit dans les païs étrangers, soit dans les provin- €es du roïaume, où Ton lit les dépêcbes des ambassadeurs et bù on leur donne l'adresse comme ils doivent se conduire en leurs ambassades ; où l'on donne conseil aux rois d'établir de bonnes et saintes ordonnances et de révoquer les mauvaises *• » De cette organisation, il résultait qu'un grand nombre de ceux qui avaient le droit de siéger au conseil du roi n'avaient plus entrée qu'au conseil privé, où ils devaient prendre peu d'intérêt et ne servaient à rien*. C'est aussi à ce conseil qu'étaient attachés les maîtres des requêtes.
Sous le règne de Louis XIV, le conseil du roi prit sa forme définitive, qui répondait bien au génie de la monarchie absolue et administrative. La transformation consista en deux choses. On élimina du conseil les éléments encombrants,
De la souveraineté^ 1. II, ch. m, p
2. Dès le règne de François I^', ce fait est constaté; Noël Valois, Inventaire, p. xux.
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c'est-à-dire les membres qui n'étaient admis que par honneur, comme représentant la noblesse ou le clorgé, et Ton ne conserva que les hommes ayant une aptitude professionnelle, — Le conseil perdit définitivement son unité; il se divisa en plusieurs conseils distincts, et ceux-ci furent plus nombreux que les sections précédemment existantes.
Les conseillers à brevet, qui encombraient inutilement le conseil, furent supprimés en principe parle règlement de 1673 ; on n'en conserva le titre puiament honorifique qu'à un certain ; nombre de hauts fonctionnaires et de prélats*. Quant aux pairs de France et aux princes du sang, conseillers de droite ils ne j furent point à proprement parler exclus* ; mais ils laissèrent 1 tomber leur droit en désuétude. Saint-Simon blâme fort les ^ ducs et pairs de cette désertion, mais elle se comprend fort bien, le seul conseil auquel fussent admis les conseillers de 9 droit étant le conseil des parties». Le conseil du roi ne comptait donc plus que des conseillers ordinaires, et il cessait par là même de représenter, dans une certaine mesure, le clergé et la noblesse; cependant il resta un dernier vestige, une survivance de cette représentation traditionnelle. Un petit norn^ bre de places de conseillers ordinaires étaient réservées, lel^ unes à des ecclésiastiques, les autres à des seigneurs voués l'état militaire, choisis et nommés d'ailleurs par le roi commel les autres conseillers; c'était ce qu'on appelait les conseilierh^^ dÉtat d Église et les conseillers dépée^.
Le conseil, d'autre part, était divisé en un certain nombr^ de conseils véritablement distincts. Leur nombre varia d'ailleurs dans le cours des xvii® et xviri* siècles; mais il en es quatre principaux, qu'on trouve à Télat permanent depui leur fondation (sauf Finterruption produite par les conseiJ aristocratiques de 1715).
1. A. de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon^ t. IV, p. 391 et suîv. ^ i
2. Cependant, voyez Guyot, op. cit.^ II, 2a partie, p. 145 : « Mais eu 4667 îl | fut fait un règlement pour diminuer le nombre des conseillers d'État, et lc« * pair» en furent retranchés. »
De Boislisie, op. cit.^ IV, p
LES MINISIRES ET LES CONSEILS
I. — Le conseil d' en haut, conseil d État ou conseil des affnhes
étrangères^.
C'était le conseil où s'agitait la haute politique, et principalement <c la paix, la guerre, les négociations avec les puissances ». Il était composé d'un petit nombre de personnes choisies parle roi. Personne, aucun ministre n'en était membre de droit, sauf le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères^ qui, par la nature même des choses, y faisait les fonctions de rapporteur. Ceux qui étaient appelés au conseil d'eu haut prenaient le titre et la qualité de ministres d'État ^; ils gardaient ce titre alors même qu'ils avaient cessé d'en faire les fonctions, c'est-à-dire d'appartenir au conseil d'en haut.
Bien que ce fût essentiellement un conseil de gouvernement, il rendait parfois des arrêts', soit des arrêts de règlement pour la police intérieure, soit de véritables sentences^ quand il plaisait au roi d'y évoquer un litige.
II. — Le conseil des dépêches
C'était leconseilpourradminîstratîonîntérîeure duroyaume. Son nom venait de ce que, comme dit un règlement de 1630, au dit conseil c< seront lues toutes les dépêches du dedans du royaume et délibéré des réponses de ce qui sera à faire à l'occasion d'icelles ». Il comprenait tous les membres du conseil d'en haut, plus le chancelieret les ministresetconseillersquele roi voulait y appeler. Les quatre secrétaires d'État, entre lesquels était partagée l'administration des provinces, y figuraient nécessairement en qualité de rapporteurs, et c^était justement l'action régulatrice de ce conseil qui ramenait à une certaine unité le ministère fragmenté de l'intérieur.
Le conseil des dépêches rendait de nombreux arrêts. Souvent, c'étaient de véritables litiges judiciaires qui étaient portés devant lui sur évocation^. Mais plus nombreux encore
1. Piganîol de La Force, op. cit. (1715), t. I, p. 215; — Guyot, op. cit. (1785), t. II, 2® partie, p. 193 ; — De Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, t. V, 437-464.
De Boislisle, V
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et importants étaient les arrêts qu'il rendait en matière administrative proprement dile. G étaient d'abord des arrêts de règlement, et par cette voie se faisaienl^pour la France entière, les règlements les plus importants; mais c'étaient aussi des arrêts en matière contentieuse, les débats soulevés par les particuliers contre l'administration pouvant parfois être directement portés devant lui, et Tappel y étant toujours possible contre les décisions des intendants des provinces.
III. — Le conseil des fiixances
Créé par un règlement du 15 septembre 1661, à la suite de la chute de Fouquet, il était destiné à remplacer la surintendance des finances que le roi supprimait à tout jamais. Le roi dorénavant voulait faire lui-même la fonction de surintendant, assisté de ce conseil qu'il composait d'un chef et de trois conseillers, dont l'un devait être intendant des finances; il y appellerait le chancelier, lorsque cela serait à propos. L'institulion subsista, mais avec des modifications profondes, qui résultèrent surtout de Télévation du conîrôleur général à la position de ministre des finances. Le roi disparut du conseil au XYin"* siècle ; le chancelier y prit séance fixe, ainsi que le contrôleur général, à moins qu'il ne se fît remplacer par un intendant des finances. On y traitait tout ce qui concernait Tadministration des finances et lesrevenusde l'État * ; on y portait aussi le contentieux de tout ce qui concernait le domaine et les impôts, dans la mesure où celui-ci n'était pas de lacompétence desparlements ou des cours des aides; encore le pourvoi en cassation contre les arrêts des cours des aides était-il porté au conseil des finances.
Le conseil avait en quelque sorte des appendices. C'étaient des corps où figuraient quelques-uns de ses membres, et qui se composaient pour la plus grande partie des intendants de' 'finances^ de conseillers d'État et de mi^ilres des requêtes; à
1. Piganîoî de La Force, I, 2t5; — Guyot, II, 2» partie, 194.
2. Les arrêts du conseil eu matières de finance avaient une force particulière ; tout autant que la loi proprement dite, ils déterminaient le régime fiscal de l'ancienne France (Fleury, Droit public de France^ publié par Daragon, 1769, t. 1, p. 22) : « Arrêts du conseil sont loi pour Tordre des finances, les formalités de chaucePerie et tels 'règlements particuliers. »
LES 1U1.M3TRES ET LES CONSEILS
savoir la grande et la petite direction des finances et le conseil des intendants des finances. Là se préparait en partie la besogne du conseil, avec l'assistance des bureaux, qui étaient à la suite du conseil; là aussi se jugeaient un certain nombre d'affaires contenlieuses qui rentraient dans sa compélence naturelle*. On voit que dansl'ancienne France les attributions contenlieuses de notre conseil d'Etat étaient réparties entre le conseil des dépêches, le conseil des finances et les directions ût commissions à la suite du conseil.
IV. — Le conseil des parties ou conseil privé
C'était celui qui, à certains égards, représentait le mieux Tancien conseil du roi. Il était présidé par le chancelier, et tous les ministres y avaient entrée de droit, ainsi que lesintendants des finances depuis Tannée 1657. En réalité, dans l'organisation de Tancienne France, il jouait un double rôle :
C'était la cour de cassation de Tancien régime, et là résidait sa fonction propre : de là, son nom de conseil des parties*.
2*" Il avait un personnel choisi, relativement nombreux, où le gouvernement prenait des sujets pour renforcer les autres conseils^ pour composer les commissions àla suite duconseil, et enfin pour diriger Fadministration des provinces. Ce personnel comprenait deux éléments :
D'abord les conseillers d'État. En 1673, leur nombre fut fixé d'une façon définitive: c'étaient trois conseillers d'Église, trois conseillers d'épée, douzeconseiilers de robe longue ordinaires, c'est-à-dire servant toute Tannée et douze semestres, c'est-àdire ne servant que pendant six mois. En 1787, la composition était la même, sauf que depuislongtemps les conseillers semestres servaient toute Tannée La charge de conseiller d'Etat était restée une commission et n'était pas devenue un office, ce quiTavait soustraite à Tenvahissement de la vénalité ; le roi choisissait eflectivement ces conseillers. Mais, malgré leur
1. Piganiol de La Force, I, p. 216; — Guyot, II, 2« partie, 197; — De Bois- Usle, IV, 422-439,
2. Piganiol de La Force, 1,222; — Guyot, II, 196; — De Boislisle, IV, 379-422.
3. Sur la nature du pourvoi en cassation dans l'ancien régime, voir cidessus, p . 433.
Guyot, II, 2« partie, p
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qualité de commissaires, contre laquelle protestait déjà Lebret*, ils devinrent inamovibles*.
Les maîtres des requêtes * étaient également arttachés au conseil des parties. Leur nombre s'était beaucoup augmenté et fut fixé à quatre-vingts, dont le quart faisait à tour de rôle, pendant un trimestre, le service du conseil, où ils préparaient et rapportaient les aOaires ; ils n^avaient voix délibéralive que dans les affaires dont ils avaient fait le rapport*. Mais, d'autre part, c'est parmi eux que Ton prit Thabitude choisir les principaux sujets pour l'administration ; ils étaient, selon un mot d'Argenson, « la vraie pépinière des administrateurs ». En effet, c'était leur corps qui, sauf de rares exceptions, fournissait les intendants des provinces ' et les^ iutend ,nts des finances*. Cependant les charges des maltresj des requêtes étaient devenues de véritables offices, vénales et' hérédit ires, comme ceux-ci'. M^iis le gouvernement n^'avait' point à redouter de leur part des velléités d'indépendance; c'étaient, en règle générale, des hommes jeunes qui désiraient arriver à de plus grands emplois^ et la position de maître des requêtes était pour eux un marchepied afin de s'élever plus haut*.
Les quatre conseils fondamentaux, dont il vient d^être parlé, ne sont pas les seuls qui aient existé d'une façon plus ou moins permanente. Un conseil du commerce établi en 1700
1. Delà souveraine té j 1. II, ch. m, p. 42 : « On peut conjecturer aussi de ce discours combien est relevée la dignité de conseiller d'État et combien ceux-là se sont montrez ridicules, qui ont osé mettre en avaat que ce u'étoit qu'une simple commission. Car il est certain que les conseillers d'État ont toutes les marques des plus grands officiers...; la seule différence que Ton peut remarquer entre eux et les autre» officiers est que ceux-ci peuvent vendre et résigner leurs charges, et non pas les conseillers d'Ëtat. »
2. De Boîslisle, IV, p. 395 : « Le caractère de conseiller d'État est indélébile et ne peut se perdre. »
3. Guyot, II, 2c partie, 238 et suiv. ; — De Boislisle, IV, 407-414.
De Boislisle, IV
De Boislisle, IV, 409.
S*. De Boislisle, IV, 409, 412.
9j^Guillard, Histoire du conseil dur oi^ p. 147 et suiv.; — Guyot^II, 2® partie, p. 295
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par Louis XIV, se retrouve encore sous Louis XVI, après avoir subi, il est vrai, des modifications assez importantes.
et suiv. — Le conseil du commerce, tel qu'il fut organisé par TarrêL du conseil du 29 juin ITGG, présentait une diEFérence marquée par rapport aux autres conseils du roi. C'était un corps simplement consultatif; mais, à côté de membres foncticfnnaires (secrétaire d*État, conseillers d'État et maîtres des requêtes, intendants du commerce), il comprenait un certain nombre de né- £rociants élus pour un an, dans les principales villes de France, par les corps de ville et les notables commerçants. Sous Louis XV, il y eut deux conseils du commerce : le Conseil royal du commerce^ composé uniquement de fonctionnaires, comme les autres conseils du roi, et le Conseil du commerce, qui continuait celui créé en 1700, sauf quelques modifications, et qui prit en dernier lieu le nom de Bu/ eau du comnterce.
CHAPITRE III
Le pouvoir législatif Les États généraux. Les droits politiques des parlements et cours souveraines
g 1 . LE POUVOIR LÉGISLATIF
Le pouv^oir législatif avait été pleinement exercé par les rois mérovingiens et carolingiens. Mais, dans la décadence carolingienne, cette législation, comme une source tarie, avait pris fin presque subitement. Sous Charles le Chauve^ les capiliilaires sont encore nombreux et importants ; les derniers capitulaires carolingiens qui aient la valeur d'une loi générale sont de Carloman II et de Tannée 884*. Avec rétablissement du système féodal, le pouvoir législatif s'était démembré et dénaturé. Il résultait logiquement des principes féodaux que le droit de légiférer, attribut de la souveraineté, appartenait à tous ceux qui avaient conquis la souveraineté politique et dans la mesure où ils TavaionL acquise. Il appartenait par conséquent à chacun des barons de France dans sa seigneurie, et au roi seulement dans Tétendue du domaine de la couronne ; le roi avait perdu le droit de faire des lois obligatoires dans tout le royaume. Ce n'est pis tout : même dans ces limites, le roi cessa de promulguer d s lois véritables, statuant à l'égard de tous et à toujours. Go qu'on présente comme les lois des premiers Capétiens dans les recueils des anciennes lois françaises, ce sont seulement des actes ayant pour but de conférer certains droits ou avantages exceptionnels à des particuliers, à des établissements, à des corporations ou h des villes*. La législation se bornait alors au p7'ivzlèffe^ comme dit la langue du moyen âge. Elle pouvait cependant avoir un autre objet : faire
i. Karlomanni capiîulare Vernense^ 884^ Mart., dans Krause, Capitularia, Ut 2, p. 371.
S. Luchaire, Mamcei des înstîitttions^ p. 489.
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des règlements sur Texercice de la juridiction. Mais, dans celte dernière application, le pouvoir législatif appartenait à toute personne ayant le droit de justice/. En réalité, pendant deux siècles, le et le xi*', il n'est plus fait en France de lois proprement dites ni par le roi ni par les grands feudataires , l'Eglise seule continue de légiférer ponr son propre compte. A cette époque, le droit séculier public et privé n'est plus régi que par la coutume : les anciennes lois tombent en désuétude^ et il n'en est pas promulgué de nouvelles.
La royauté devait reprendre la tradition interrompue de la législation et reformer à son profit le pouvoir législatif. Dès la seconde moitié du xu® siècle, elle essaie de faire quelques lois générales. Mais si elle pouvait ainsi légiférer pour le domaine de la couronne, elle ne le pouvait pas pour les terres des barons. Un seul moyen existaif d'étendre la loi à ces seigneuries, c'était d'obtenir l'assentiment de leurs seigneurs, qui, par là, se l'appropriaient en quelque sorte. Ce procédé paraît avoir été employé pour la première fois sous le règne de Louis VII. C'est ainsi qu'en 1 153, à l'assemblée de Soissons, Louis VII, proclamant la paix de Dieu pour dix ans, la fit jurer aussi par de grands vassaux qui étaient présents*. Sous Philippe-Auguste, par l'un ou l'autre procédé, il fut fait un certain nombre d'ordonnances, qui portaient alors le nom ^ établissements y stabilimenta. Sous les deux règnes suivants, on voit le pouvoir royal s'enhardir. Non seulement la législation pour le domaine de la couronne devient plus abondante, mais aussi le roi, tout en cherchant à faire accepter par les barons les établissements auxquels il veut donner une portée générale, s'efforce de les imposeraux seigneurs qui ne les acceptent point*. L'adhésion d'un certain nombre de ceux-ci n'est
1. Perrault, De juribus et privVegiis regni Franciœ^ privileg. 12 : « Rex solus facit constilutiones seu leges in regao Francise... intelligendo praedicta complexive, secus distributive, quia per ejus distributionem seu feudorum concessionem possunt duces, barones et alii domini castellanî, non excedendo metas juridictionis concessae, facere edicta. » — On s'était même demandé, au moyen âge, si tout castrurh^ tout château fort, ne pouvait pas être le centre d'une législation particulière. Boerius, Decisiones^ qu. 320, n® 5 :« Sedcastrum non potest condere statuta ut notât Bartolus in I. Omnes populi. »
2. Isambert, Ane. lois^ I, p. 153 : « In pacem istam juraverunt dux Burgundiae, cornes Flandria^, cornes Nivernensis et cornes Suessonensis et reliqua baronia quae aderat. »
3. Ordonnance de Louis Vm de 1223, touchant les Juifs (OrcZ., 1, 47) : « Fe-
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plus néces55aîre que pour attester rutilitc de rordonnance : leur intervention se réduira bientôt à une simple consultation. En même temps, les grands feudataires font aussi pour leurs g^rands fiefs des établissements de même nature et dans les mêmes conditions*. La législation séculière est rentrée en activité.
Ce mouvement fut puissamment aidé par la diffusion des études de droit romain. Les légistes voyaient dans la compilation de Justinien le pouvoir législatif exercé pleinement el i^ans partage par le prince. Ils y lisaient cette maxime : Quod principi placidt legis habet vigorera^ ^ et ils s'efforçaient de la faire prévaloir au profit du roi. Ils sentaient clairement que rintérêt public élait en ce sens; et, à côté de la loi romaine, Tautorilé suprême, ils invoquaient la commune utilité, comme source et comme limite à la fois du pouvoir législatif reconnu au roî. Dès le dernier tiers du xin** siècle, Beaumanoir repro-^ duit en français, comme un adage reçu, la maxime romaine*, à laquelle le langage populaire donnera bientôt cette forme
cimu8 stabilîmentum super Judaeos, quod juraverunt teneDdum illi quorum nomina suhscribuatur... Art. 3... Nullus'nostrum alterius judœos reciperepolest vel retinere, et hoc iutelligeadum est tain de iis qui stabiliineutum juraveruut quam de iis qui noa juraveruut. » — Ordonnance de Louis IX, de i230, touchant les Juifs et rusure (Ord., I. 53), art- 5 : « Et si aliqui baronei^ noliierint hoc servare, ipsos ad hoc compellemus, ad quod alii barones noslri, cum posse suo, bona fide nos adj avare ten»^buulur. a
1. Voyez l'assise de Geffroy, comte de Bretagne, de 1185, dans la Nouvelle revue historique de dfoit^ XI, p. 120 : « Ego Gaufridas... dux liritanniae... uti- Ittati terras providere dcsiderans petitioni episcoporum et baronum omnium Britannite satisfaciens, communi assensueorum assisiam feci. » — Grand Coutujnier de Normandie^ prologus^ p. 3 : « f>.eges et instituta quae Normaunoruni principes, non sine magna provisionis industria, prœlatorum comitum et ba ronum nec non et cœterorum virorum prudentinm consilio et assensu ad sa lutem humani fœiieris statnerunt. » — Coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212 et qui sont de véritables lois, loc. cit.^ p. 212 : « De consilio venerabilium dominorum, scilicet archiepiscopi Burdigaleusis, Thoîofsensîs, Carcassonoiisi», Agenensis, Pelragorieusis, Cosseranensis, Convenurum, Bigorrensis episcoporum et sapientum virorum et aliorum baronum et procerum nostrorum, taies générales consuetudines in tota terra nostra ponîmus. » — Sur les comtes de Bretagne, de Haiiiault, de Toulouse, voyez FlatnmermoTit, De concessu Icgis et aiixiliU P- "7, S, 10,
Instiiutes de Justinien, I
3. Beaumanoir, XXXV, 29 : « Ce qui îi plest a fere doit cstre tenu por a loi. » — XXXIV, 41 : « Voirs est que li rois est sovrains par desor tous, et a, de son droit, le général garde de son roiame, par quoi il pot fere tel establi^semeut comme il li plest por le commun profit et ce qu'il establit doit estre tenu. »
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pîltoresque : « Si veut le roi, si veut laloi*. » Beaumauoir est d'ailleurs le premier qui ait tenté une théorie du pouvoir lég-is-^^ latif de la royauté; la voici résumée en quelques mots.
Pour Beaumanoir, le droit est fondé avant tout sur l'ancienne coutume, et toute altération, par voie d'autorité^ de l'état de choses ancien est un nouvel établissement. Le droit de faire de nouveaux établissements est assez restreint et doit être envisagé séparément par rapport à la guerre et dans le temps de paix. En vue de la guerre, ou en face d'une grande calamité, comme une famine, le roi peut faire tous les nouveaux éta~ blissements qui sont nécessaires pour le salut public, et le même pouvoir appartient, dans leurs seigneuries, aux barons et aux seigneurs justiciers, pourvu qu'ils n'aillent pas contre les établissements faits par le roi. En temps de paix, le droit de faire de nouveaux établissements n'appartient qu'au roi seul, et il ne peut l'exercer qu'à trois conditions : il faut qu'il s'agisse de l'intérêt général, que les établissements soient faits à grand conseil et qu'ils ne soient point contraires àJa religion chrétienne*. De ces conditions, une seule a besoin d'explication : en disant que les établissements doivent être faits à grand conseil', le vieux jurisconsulte entend que le roi doit appeler à délibérer sur le projet un grand nombre de prélats et de barons, outre ses conseillers ordinaires. Il n'esi pas tenu d'avoir leur assentiment, mais il doit les consulter. Beaumanoir distingue d'ailleur^ deux sortes d'établissements : ceux que le roi fait pour le royaume tout entier et ceux qu'il promulgue seulement sur son domaine. Les premiers sont obligatoires sur les terres des barons comme sur celles du roi, et le roi peut au besoin les ramener à exécution en prononçant lui-même les amendes qu^il a édictées contre les récalcitrants; maison sent bien que les seconds sontles plus fréquents*.
Avec le règne de Philippe le Bel, la législation royale prend une véritable importance et devient très fournie. Le pouvoir
Beaumanoir, XLVIll, 4; XLIX, 4. Cf. LXl
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
législatif s'exerce, en un point, dans les conditions décrites ^ par Boaiimanoir, en ce que les ordonnances portent comme préambule qu'elles ont été prises avec grande délibération et grand conseil* ; mais, sous ce règne et les suivants, cela se fait de deux façons distinctes : tantôt il est constaté qu'un grand nombre de prélats et de barons ont été présents; tantôt il est dit seulement que le roi a statué dans son grand conseil*. Tel restera le droit public de Tancienne France. De plus en plus, ce sera seulement le conseil du roi qui participera h la préparation et à la discussion des lois*. Cependant, au xvi® siècle encore, on admettra dans certaines occasions des notables au conseil dans de semblables occasions. Enfin, cette pratique disparaîtra elle-même. Les ordonnances constateront seulement que le roi a consulté son conseil et plusieurs membres de sa famille, princes du sang* ou autres*. D'ailleurs, dès la fin du xîv* siècle, Boutillier reconnaît au roi le pouvoir législatif sans conditions ni limites*.
Le pouvoir de législation générale reconnu au roi avait pour conséquence logique et dernière la disparition du pouvoir de législation particulière, reconnu aux barons. C'était ce qu'admettait déjà Beaumanoir. Mais ce dernier résultat devait se produire tardivement. Pour les g-rands fiefs, duchés ou comtés, qui ne furent réunis au domaine de la couronne qu'aux XV* et xvi© siècles, les ducs et les comtes conservèrent jusqu'au bout le pouvoir législatif ; c'est ainsi que les coutumes de Bourgogne furent officiellement rédigées en 1459, non par
1. Par exemple, ord. de 1311 sur Tusure (Ord., I, 484) : « O grand conseil et o grant délibération, deffendons, etc. »
2. Ordonnance sur les Juifs de Louis X, d315 (Ord,, I, 595) : « Eue plenière délibération encore su» ceu avecq nos prélats et barons et notre grant conseil. » Mais on entrevoit souvent que les barons et prélats sont ceux qui figurent ordinairement au conseil du roi. — Ordonnance de ISoO (Orc?., 11, 63) : « Habitosuper boc consiliocum praîlatis, baronibus et aliis de consilio nostro. »
3. Ordonnance de 1318 sur le gouvernement général {Ord.^ I, 669) : « Pour ce eue délibération en nostre grant conseil. »
4. Voyez, par exemple, l'ordonnance de 1563, citée plus baut, qui crée les juges consuls (Isambert, Ane. lois, XIV, 153) : « Par Tavia de nostre très honorée dame et mère, des princes de nostre sang, seigneurs et gens de nostre conseil. »
5. Somme rurale^ II, tit. I, p. 646 : « Si sçachez que le roy de France, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent loy, ordonner et constituer toutes constitutions. »
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Taulorité du roi, mais par celle du duc Philippe le Bon; il en fut de même pour les coutumes de Bourbonnais, d'Auvergne et de la Marche, qui, en 1493^ 1510 et 1521 , furent rédigées ei décrétées par Tautorilé des ducs ou comtes de ces pays. La législation émanée des ducs de Bretagne a une importance particulière.
Les rois de France, nous venons de le voir, avaient de bonne heure conquis (sur leur domaine au moins) le pouvoir législatif sans limite et sans partage. Cependant, dans une certaine mesure, deux autorités furent associées à Texercice de ce pouvoir. Ce sont les États généraux et les parlements et autres cours souveraines.
ÉTATS GÉNÉRAUX ET ASSEMBLÉES DE NOTABLES
Les États généraux n'ont pas été une création voulue et réfléchie du pouvoir royal; ils s'imposèrent naturellement à lui. Leur institution fut la conséquence de deux faits. D'un côté, le pouvoir royal grandi avait besoin^ pour accomplir son œuvre nationale, d'une assistance politique et pécuniaire plus étendue que celle qu'il pouvait exiger, d'après les anciens principes, des pouvoirs féodaux : il était donc obligé de venir à composition avec eux. D'autre part, l'émancipation des villes avait donné à celles-ci la valeur d'un élément distinct dans la société féodale; elles étaient devenues comme une classe particulière de seigneuries. Elles devaient donc être partie dans ces transactions entre la royauté et les pouvoirs féodaux, qui constituent les premières tenues d'États généraux. Les États généraux furent réunis au xiv® siècle dans un double but : le roi leur demandait ou des subsides ou des conseils. Il est facile de voir comment on en vint là et comment ce double but dicla
la composition des premiers Etats généraux.
1. Trois histoires des États généraux out été écrites de nos jours : Rathery, Histoire des Étais généraux en Fraricc, Paris, 1845 ; — Arthur De^^jardins, Les États généraux de 1355 à 1614 ; leur influence sur le gouvernement et la légis-latioa du pays y — Picot, Histoire des États généraux j 2e é lit., 5 vol., 1888. — il faut y ajouter II. Hervieu, Recherches sur les premiers Étals genéraux^ E 31
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D'après les principes féodaux, le roi n'avait pas, même sur son domaine, le droit de lever des impôts généraux: le droit d'imposer était devenu un droit seigneurial qui accompagnait d'ordinaire la haute justice, et le roi ne pouvait Texercer que là où il avait conservé celle-ci sur les habitants*. La monarchie capétienne, pendant longtemps, avait pu vivre sur les seules ressources du domaine ; mais, au xiv® siècle, elles devenaient manifestement insuffisantes. Toutes les fois qu'il s'agissait de conduire une grande entreprise, il lui fallait des ressources extraordinaires, et, lorsque l'entreprise était nationale, il était naturel qu'elles fussent fournies par la nation, au moyen d'un impôt général, levé, au moins, dans toute l'étendue du domaine de la couronne. Le roi ne pouvant lever cet impôt d'autorité sur les terres des seigneurs, il fallait qu^il obtînt le consentement des seigneurs laïques ou ecclésiastiques ; il fallait qu'il obtînt aussi le consentement des villes émancipées^ de celles au moins qui avaient acquis le droit de fixer ellesmêmes leurs impôts. Cela conduisait naturellement à réunir une assemblée où figureraient les seigneurs ecclésiastiques et laïques et les représentants des villes privilégiées. Or, telle fut, primitivement, la composition des Etats généraux.
En tant qu'ils étaient convoqués pour donner conseil à la royauté, et c'est dans ce but qu'ils furent pour la première fois réunis par Philippe le Bel, en 1302*, les Etats généraux se rattachaient à des précédents très anciens, qui, en se modifiant peu à peu, conduisirent naturellement à cette institution. Les monarques capétiens avaient toujours eu des assemblées consultatives dans les tenues de la curia régis ^; elle comprenait, nous le savons, des prélats et des seigneurs vassaux du roi, et avec eux les grands officiers et les conseillers particuliers du prince. Mais ces assemblées, qui étaient aussi des assises judiciaires, ne constituaient qu'un conseil féodal et ne pouvaient passer pour une consultation nationale. A la fin
Voyez ci-dessus, p. 261, 263, et ci après, ch. iv
2. Lettre du clergé de France au pape Boniface VIU (Isambert, Ane, lois, n, p. 754 et suiv.) : « Nos uuiversos et singulos tam praelatos quam baroncï^. et alios requisivit (rex) instaotius, praecepit ut dominus et rogavit ac precibus iastitit ut amicus ut... prout ex débita fidelitatis astriiigimuv ^ curaremus desse aconsiliis et auxiliis opportunis. »
Ci-dessus, p
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<]a xiii® Siècle, îl en était déjà autrement. L'ancienne curia régis n'existait déjà plus; ses attributions judiciaires avaient totalement passé au parlement ; ses attributions consultatives avaient aussi passé en g-rande partie au conseil privé du roi. Mais, dans des circonstances délicates ou critiques, le roi réunissait une assemblée de barons et de prélats pour lui demander conseil. Ces assemblées, qui n'avaient point d'autre fonction, étaient plus nombreuses* que Tancienne curia. C'étaient véritablement la noblesse et le clergé qui étaient consultés en corps; ce qui le montre, c'est que nous voyons les barons et les prélats délibérer séparément^. Plusieurs assemblées de ce genre se tinrent sous le règne de Philippe le Hardi, et l'une décida delà paix ou de la guerre*. Ce sont déjà les États généraux, moins les représentants des villes. La présence de ces derniers s'imposait si l'on voulait avoir Tappui de toutes les forces nationales, car les villes émancipées étaient des forces politiques indépendantes que l'on ne pouvait négliger. Déjà, la royauté dans certains cas avait réuni les représentants des villes*, mais elle les avait assemblés à part^ sans convoquer les autres ordres. En les joignant, en 1302, aux seigneurs ecclésiastiques et laïques, Philippe le Bel réunissait dans une consultation solennelle tout ce qui représentait en France une autorité indépendante du pouvoir royal, et par là même il avait créé les États généraux. Mais il est bon de remarquer deux choses. En premier lieu, les membres de ces États, en tant qu'ils avaient à fournir des conseils, agissaient non en vertu d'un droit, mais pour accomplir un devoir^ le devoir de fidélité qu'ils devaient au roi^* Secondement, le roi, au lieu de convo-
1. Langlois, Le 7^êgne de Philippe le Hardi^ p. 146; il rapporte ce passage*^ des Annales de Saint-Martial : « Philippas rex de barouibus et prœlatis apud Bituricum. tenet concilium générale contra P. Aragoniae. »
2. Langlois, op, cit., p. 150 : <t Le roi requit ensuite les barons et les prélats de le conseiller fidèlement... Le 21, en effet, de très grand matin, les deux ordres s'installèrent dans deux salles séparées du palais du roi. Les avis furent d'abord partagés, mais dans chaque section une majorité se forma presque en même temps... Au nom du clergé, l'archevêque de Bourges déclîira... Après quoi, le sire de Neele, pour les barons, dit qu'il était du même avis. »
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quer les États généraux proprement dits, pouvait très bien ne convoquer qu'un ou plusieurs des ordres qui les composaient, lorsque cela lui paraissait suffisant pour atteindre le but qu'il poursuivait*. Par là, l'inslitution, considérée comme source des libertés publiques, recélait un vice originel dont elle ne sut pas se guérir.
L'hypothèse que j'ai produite sur Torigine des États généraux' est confirmée par d'autres faits. La formation d'assemblées nationales analogues à nos Etats généraux est un phénomène qui se produit, dans l'Europe du moyen âge, chez toutes les nations qui sont parvenues à une certaine unité, malgré la forme féodale; et partout elles se constituent sur les mêmes bases, c'est-à-dire par Tadjonction des députés des villes aux principaux seigneurs laïques et ecclésiasti^jues^. Gela se produisait tout d^'abord en Espagne ; en 1 188 et 1189, les députés des communes furent associés aux barons et aux prélats dans les cortès de Léon et de Gastille^. Dans l'empire d'Allemagne, les villes eurent des députés à la Diète à partir de Tannée 1232; mais ils ne formèrent un ordre à part qu'au commencement du xiv® siècle. En Angleterre surtout, les origines du parlement correspondent exactement à l'origine de nos États généraux. C'est en 1297, sous Édouard P', qu'apparaît le « Model Parliament par Tadjonction définitive de députés élus aux prélats et aux principaux vassaux qui composaient le magnum concihum du roi. C'est aussi une représentation de la nation divisée en trois ordres, quoique la représentation ne repose pas exactement sur les mêmes bases qu'en France^. Cette coïncidence n'est point fortuite. Si, dans l'espace d'un siècle et demi, des assemblées nationales, présentant un caractère d'anaJogie indéniable, se forment dans les principaux États de l'Europe occidentale, c^'est qu'elles sont un produit naturel de l'évolution historique.
1. Hervieu, op, cit.^ p. 3, 24. — Voyez les prélats et barons seuls réunis, Ord.y 1, 347,412; les bourgeois seuls réunis, Or^i I, 512, 548. — U faut ajouter que pendant longtemps on distingua et on réunit séparément les États généraux de la langue d'oïl e* les ÉtaAs de la langue d'oc (Hervieu, op. cit., p- 2).
Cf. Luchaire, Manuel des Institutions ^ p. 502 et suiv
3. Stubbs, Constitutional history of England^ 11, p. ^ 59 et suiv.
4. Marina, Théorie des Cortès ou Histoire des grandes assemblées nationales des royaumes de Castille et de Léon^ trad. Fleury, 1, p. lxui et 137.
5. Anson, The Law and custom of the Constitution^ ISp. ^3 et suiv.
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Mais si l'instilulioa des États généraux, comme toute institution importante et durable^ était ainsi préparée et dictée d'avance par des causes profondes et d'ordre général, il fallait pour la dégager une cause occasionnelle, un fait précis et contingent : c'est encore là une des lois ordinaires de Thistoire. Cet incident fut fourni par les différends qui renaissaient périodiquement entre Philippe le Bel ot Boniface VIIl. Un premier essai d'une semblable convocation, assez informe d'ailleurs, et qui a passé presque inaperçu, fut fait par Philippe le Bel, lorsqu'il engagea vigoureusement des poursuites contre Bernard Saisset^ évêque de Pamiers (précédemment légat du pape), accusé de foi brisée et de lèse-majesté envers le roi de France, Philippe réunit à Senlis, le 24 mai 1301, une assemblée où figuraient des ecclésiastiques, des nobles et des bour geois, desquels il requit conseil sur cette affaire délicate *. Puis les choses suivant leur cours, et Févêque de Pamiers étant gardé en prison par le roi, malgré les menaces du pape, celui-ci au mois de décembre 1301 convoqua à Rome pour le 1®^ décembre 1302 les dignitaires du clergé français et les mandataires des chapitres de FEglise de France, pour conseiller la papauté dans son différend avec le roi^. Philippe le Bel, non
1. Dupuy, Actes et preuves du ai ff(^ren(Z entre Boniface VIII et le roi Philippe le Bclj Paris, 1651, p. 629 (c'est un mémorandum ré ligé en 1301 pour l'ambassadeur du roi auprès du pape, Pierre Flotte) : « Rex magis certiorari volens cupiensque omaem suspicionem evitari, testes praedictos, episcopos, abbates, clericos non parvi status^ religiosos, comités et alios nobiles et burgenses omni suspicione carentes ad se fecit venire, et, super fîdelitate qua sibi teneantur et juramentis eornm, super prsemissis et de ea tangentibus veritatem ab eis perquirens, majora et gravia contra dictum episcopum reperit quam sibi primo significata fuissent. Dictus ergo dominns rex, cum ma-'*' lorihus regr\i sui anud SilvanecLum ad hoc specialiter vocatis deliberatione habita diligenli^ petito consilio clericorum et laïcoriim, doctorum et aliorum proborum virorum, fuit ipsi domino régi responsiun ... quod ex oausis infrascriptis dictus episcopus in prisione custodiri debeat. » — Cf. Tosti, Histoire de Boniface VIII et de son siècle, trad. française, Paris, 1854, t. II, p. 211.
2. Dupuy, op. cit. y p. 53. — Raynald, Ann, eccles,,SLÔ ann. 1301, n® 29. Boniface déclare qu'il veut venir en aide à tous les ordres du royaume, opprimés par le roi, « paribus, comitibus aliisque nobilibus, universitatibus et populo dicti regni. » Voici dans quels termes il fait sa convocation : « Instrucli et informât! super prœmissîs et aliis, super quibus instructionem et informationem vestram videritis opportunara, vos fratres archiepîscopi et epi;=copi, necnon electi, doctores et magistri personaliter, vos vero capitula, per procuratores idoneos cum snfficienti mandato et informatos plenius, DO?tro vos conpectui praesentetis, ut super prsemissis et ea contingentibus vestra possimus
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content de défendre aux ecclésiastiques de son royaume de se rendre à cette convocation, retourna en quelque sorte contre Boniface l'arme dont celui-ci le menaçait et s'appropria son plan, en le transposant à son usage personnel. Il convoqua à Paris, pour leur demander conseil et appui, les principaux nobles, les prélats et représentants des corps ecclésiastiques et les représentants des villes privilég^iées. La forme des États généraux était trouvée. ^
Les Étals généraux, lorsque l'institution fut arrivée à son plein développement, présentaient, quant à leur composition^ deux caractères dislinctits. C'était une assemblée totalement élective, et c'était une assemblée représentative de la nation entière. Cette représentation nationale, il est vrai^ manquait d'unité, la nation étant, à cet effet, divisée en trois ordres, dont les deux premiers — clergé et noblesse — formaient des classes privilégiées, et dont le troisième — tiers état — comprenait le reste de la population. Néanmoins tous les Français se trouvaient représentés aux Etats généraux par des députés à l'élection desquels ils avaient pu participer. Mais les États généraux du xiv* siècle étaient bien différents : Télection ne jouait qu'un rôle secondaire dans leur composition, et ils ne contenaient point la représentation de toutes les classes de la nation.
Pour la représentation de la noblesse, l'élection n'intervenait point. Ceux qui siégeaient aux Etats dans cet ordre étaient per sonnellement, directement convoqués par le pouvoir roj^al. La raison en est facile à saisir; ils n'étaient pas convoqués en réalité, on qualité de nobles, mais en qualité de seigneurs; chacun d'eux ne représentait que sa seigneurie, c'est-à-dire luimême, et par conséquent siégeait en vertu d'un droit ou d'un devoir personnel*. La représentation du clergé était de la même nature '.c'étaient encore ici les seigneuries — seigneuries ecclé-
habere consilia, qui apud euradem regem suspicion e caretis, et sibi et re^no accepti estis et grati, et diligitis ipsum regem. » — Comparez les termes de la convocatiou pour les États généraux de 1302, ci-après, page 487, note 2, et ci-dessus, p. 482, note 2.
1. Hervieu, op. cit.^ p. 8 et suiv. Les femmes possédant des fiefs étaient également convoquées et se faisaient représenter (ibid., p. 9).
siastiques* — qui devaient être représentées; mais le procédé employé était moins simple, parce que beaucoup de ces seig^neuries avaient pour titulaire, non pas un individu, mais une corporation ecclésiastique, c'est-à-dire une personne morale» Voici comment on procédait. Le roi convoquait personnellementles principaux dignitaires ecclésiastiques, évêques, abbés, prieurs, doyens et prévôts des ég^lises cathédrales et collégiales quelques autres encore, et, en plus, les chapitres et couvents élisaient des procureurs pour représenter la corporation. L'élection intervenait donc ici, mais accessoirement. Quant aux villes, qui étaient aussi convoquées comme corporations, elles comparaissaient par des procureurs élus; seules^ elles avaient une représentation totalement élective*.
Les États duxiv® siècle ne co-mprenaient point les représentants de la nation tout entière. Si Ton peut dire que le clergé et même la noblesse (ou plutôt la classe des seigneurs) y étaient représentés, le tiers état n'y figurait qu'en partie. Il n'y figurait que par ce qu'on appelait les bonnes villes^ c'està-dire les villes privilégiées : les roturiers des campagnes et des bourgs, le plat pays^ n'y envoyaient point de députés. Cependant la théorie juridique du xiv® siècle admettait qu'ils y étaient représentés par leurs seigneurs- Elle tenait en effet que, lorsqu'il y avait à faire valoir un droit contre toute une population, contre un ensemble d'habitants^ il n'était point nécessaire de citer et de faire comparaître chacun d^eux : il suffisait de citer leurs seigneurs. 11 n'était nécessaire d'avoir
1. Ce qui le montre bien, c'est que les abbayes de femmes étaient convoquées (Hervieu, op. cit,^ p. 30).
2. Ce système est exposé très clairement, à Toccasion de la première convocation des États généraux, dan» lu lettre adressée par le clergé au pape (Isambert, Ane. lais^ 11, p. 755) : « Dominus rex bxroiies caeteros tune absentes, — ac nos videlicet archiepiscopos ac episcopos, abbates priores conventuale?*, decanos praepositos {voilà Les dignitaires)^ capitula, conventus, atque coUegia ecclesiarum tam cathedralium quam coilegiatarum regularium ac secularium (voz'Zd les corps eccle'sias tiques)^ — tiec non universitates et communitates villarum regni {ce sont les villes privilégiées, personnes pu* bligues)y ad suam mandavit prsesentiam evocari, ut prnilati, barones, decanl praepositi ac duo de peritioribus cnjuscumque cathedralis vel coUegiatar, ecclesise personattter — caeteri vero per œconomos, syndicos et procuratores idoneos, cum plenis et sufûcientibus mandatis — comparere statuto loco ac termino curaremus, »> — Cf. Hervieu, op. cil. y p. 4 et suiv. ; sur les règles di* ▼ers^-is des élections dans les villes, p. 34 et suiv
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des représentants propres des habitants que lorsque ceux-ci formaient une personne publique et collective, comme les villes privilégiées * . Tout cela était log^ique ; mais, sur ces deux points, le système des Etals généraux devait se modifier dans la suite, et ce fut également une conséquence logique de l'affaiblissement du régime féodal. Il n'est pas facile d'ailleurs de préciser quand et comment cette transformation s'accomplit*.
Les nobles et les ecclésiastiques cessèrent d'être convoqués personnellement et tenus de comparaître aux Etats; les nobles et les ecclésiastiques d'un même bailliage furent seulement convoqués pour élire un ou plusieurs députés : en d^autres termes, la représentation de la noblesse et du clergé devint élective. Cela paraît s'être fait autant par la volonté des intéressés que par l'initiative du pouvoir royal. Les dignitaires ecclésiastiques et ]es nobles convoqués avaient eu de tout temps (sauf peut-être en 1302) le droit de se faire représenter aux États par des procureurs qu'ils choisissaient : c'était purement une application delà théoriedu mandat, telle que l'admettait le droit civil*. JVIais si celaévilait aux intéressés la charge de comparaître en personne, cela ne les dispensait point de faire à cette occasion des dépenses parfois importantes, car ils devaient défrayer leur mandataire. Pour diminuer sans doute cesfrais, on vitparfois, de bonne heure, les nobles d'une région choisir un petit nombre de procureurs pour les représenter tous*. Il est certain que la comparution aux Etats était considérée comme une obligation pénible plutôt que comme un droit utile. La royauté se fit l'interprète de ces sentiments
1. Johannes Faber, Ad instiluta, de pœna temere litig.j p. 399 : « Quid ergo Set si res tangat multos. Verbi gratia, dux, cornes vel episcopus vendicant sibi aliquod jus super aliqua terra vel aliquo ordiae, forte Gi.sterciensi, numquid singuli debent vocari? Videtur quod sic, quia omnes tangit. Satis videretur coutrarium, quod sufficeret vocari praelatos et administratores. Potest dici quod, si habent corpus vel universitatem, sufficiat vocari consules seu administratores universitatis ; si non babeant, sufficiat vocari praelatos in personis ecclesiasticis vel barones seu babentes j urisdictionem terrarum et villarum, quia illi babent administrationem reipublicae. »
2. Ce problème est bien posé et discuté dans un mémoire qui paraît avoir été présenté à l'assemblée des notables de 1787 {Mémoire sui^ les États généraux^ Lausanne, 1788, p. 54, 61, 66, 126 et suiv.).
3. Tout le système des élections aux États généraux, tel qu'il se développa, ne fut lui-même au fond qu'une application du contrat de maadat.
4. Les nobles toulousains en 1317 (Hervieu, op. cz7., p. 32). Cf. Mémoire sur les États généraux^ p. 46.
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lorsqu'elle invitâtes nobles elles ecclésiastiques d'une circonscription à élire quelques-uns d'entre eux comme représentants de tous*. Cela dut paraître d'autant plus naturel que, la féodalité politique s'affaiblissant, on ne comprenait plus le droit propre des seigneurs de figurer aux Etats généraux. Cette réforme n'était pas accomplie en 1428, car on convoqua encore à cette époque les gens d'Eglise et nobles « accoutumés d'être mandés » elle était réalisée en 1484, car, aux grands Etats généraux tenus à cette date, le clergé et la noblesse ne sont représentés que par des députés. Les évêques réclamèrent alors le droit d'être tous et personnellement convoqués ; et, sans nier absolument leur droite on leur fit une réponse qui montrait bien qu'il n'était plus de mode». Les États généraux tenus sous Louis XI^ en 1468, paraissent présenter une forme intermédiaire et servir de transition. En effet, d'un côté nous y voyons une quantité de prélats et de seigneurs qui comparaissent en personne ou par procureur, selon les anciens principes* ; mais, en même temps, nous constatons que les villes, visées par les lettres de convocation, ont élu chacune trois députés, qui figurent sans cloute les représentants élus des trois ordres^ car nous savons que Tun d'eux était nécessairement un ecclésias-
1. Mémoire^ p. 56. H y avait eu de tout temps une certaine représentatioa dans l'ordre de la noblesse Tous les seigneurs, en effet, n'étaient pas convoqués aux États généraux, mais seulement ceux de quelque importance (Hervieu, op, cit. y p. 8 et suiv.), et cependant ceux-là par leurs décisions engageaient tous les autres; voyez le préambule de l'ordonnance donnée à Château- Thierry, le samedi après la Saint-Remy (5 octobre 1303), dans Du Tillet, Recueil des grands, p. 36; cf. Ord., 1, p. 383.
Mémoire^ p
3. Mémoire^ p. 66; cf. p. 21. Voici, en effet, ce qui fut répondu parles États à la demande des prélats : « Si omnes cpiscopî, ut volunt, vocari et adesse debeant, cur non et archidiaconi et curati? Imo vero cur non et omnes nobiles ettota plebsregni, quam maxime negotîum hoc respectât?... Non reçusabimus tamen eos habere praesentes, dummodo suis impensis adsint. » Journal de Masselin, p. 407. Ce fait atteste une fois de plus quelle importance eut cette question des frais dans la transformation de la représentation du clergé et de la noblesse.
4. Vordy^e observé en rassemblée des États généraux de France à Tours, de ran 1467, par Jean le Prévost, secrétaire du roi et greffier es dits Estais (dans le grand recueil intitulé : Des États généraux et autres assemblées 7iationales^ 18 vol., 1789, t. IX, p. 207), liste d'évêques se terminant par ces mots : « et autres qui comparurent par procureurs » ; p. 209, liste de seigneurs : « et autres en grand nombre qui comparurent par procureurs ». — Je désignerai doréna* vant, selon Tusage, le recueil que je viens de citer par le nom de son principal compilateur, Mayer,
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tique; les deux autres devaient être un noble et un membre du tiers état*. Les deux formes, l'ancienne et la nouvelle, la comparution personnelle et la représentation élective, coexistent ici; un peu plus tard, la seconde subsiste seule.
En même temps, le privilèg^e des villes de députer seules .aux Etats généraux disparaissait^ et les habitants des campagnes étaient appelés à prendre part à l'élection des députés du tiers état. Gela se produisit dans la seconde moitié du xv** siècle; aux Etats généraux de 1468, les villes seules son( représentées; en 1484, tous les habitants du bailliage prennent part à rélection'^. Mais il est plus difficile encore que précédemment de diie au juste comment la transformation s'accomplit. La cause générale fut certainement l'afTaiblissement des libertés municipales : du moment que les villes ne constituaient plus des forces politiques indépendantes, il n'y avait pas de raison pour les faire représenter comme un ordre distinct aux États. On voit^ d'autre part, au xvi® siècle, les habitants des campagnes revendiquer parfois les mômes privilèges que les bourgeois de la ville voisine^ et l'organisation, déjà reconnue par le droit public aux paroisses et communautés d'habitants, donnait ume valeur propre à la population des campagnes*. Enfin, l'admission des campagnes se fit d'autant plus facilement que la liste des villes envoyant des députés aux Etats n'avait pas été arrêtée d'une façon perma-
1. Mayer, t. IX, p. 209, 210 : « Étoieat assises plusieurs notables personnes, tant gens d'Église, bourgeois, nobles, qu'autres qui là étoient venus garnis de pouvoir suffisant, faisant et représentaut la plus grande et saine partie des bonnes villes et cités en ce royaume, desquelles villes les noms s'ensuivent. ... Et de chiicune ville, il y avoit un homme d'Église et deux laïcs. » Cf. MémoirSy p. 124 et e^uiv. Ce chiffre de trois députés par bailliage paraissait encore le droit commun en 148 i. Journal de Masselin^ p. 407 : « Très duntaxat in unoquoque baillivatu vel senescalia deputari soleaut, et id etiam patentes régis litterae cauunt. » — 11 ne faut pas trop s'étonner de voir la représentation du clergé et de la noblesse élue par les cités ; car, même plus tard, on appelait à l'assemblée du tiers état dans les villes, en qualité de bourgeois, les nobles et ecclésiastiques qui y étaient domiciliés {Mémoire^ p. 13). Cependant, c'est seulement pour le clergé et le tiers que l'on peut constater sûrement l'élection faite en commun dans les villes (VioUet, Les élections aux États généraux réunis à Tours en 1468 et en 1484, dans la Bibliotlièque de l'Ecole des CharteSy 1866, p. 24-26; cf. pour la noblesse, p. 30).
Voyez cependant Viollet, op, cit.y p. 56 et suiv
3. Boerius, decisio GCLXXII : « Habitantes extra villam et civitatem, »ive nobiles, aive burgenses, vel rustici, si siat de jnrisdictione lllîus civitatis, au possint esse consules illius. •>
nente, et que parfois la royauté avait adressé des lettres de convocation à des bourg^ades et presque à des villag^es*.
Lorsque ces changements s'accomplirent, le mode d'élection qui s'introduisit paraît avoir été des plus simples. Chaq le bailliage était invité par le roi à choisir, en leur donnant des pouvoirs suffisants^ un ou plusieurs députés de chaque ordre. Ces députés étaient directement élus dans une assemblée qui se tenait au chef-lieù de bailliage et dont étaient membres tous les habitants qui voulaient s'y rendre' : il semble m.ême que les trois ordres y étaient confondus et procédaient en commun à l'élection de-s députés pour le clergé, la noblesse et le tiers état *. Mais ce système, qui nous paraît avoir été d'abord pratiqué, ne dura pas ; il fut remplacé par un autre beaucoup plus complexe, mais plus conforme aux principes fondamentaux sur lesquels reposait cette institution. C'est dans la seconde moitié du xvi^ siècle qu^^elle arriva à son état définitif : nous allons Tétudier maintenant dans ce dernier état, et nous demander comment les députés étaient clus et comment ils fonctionnaient.
Lorsque, en 1788, après une interruption de plus d^un siècle et demi, le pouvoir royal se décida à remettre en activité Tinstitution des États généraux^ il se trouva fort empêché pour déterminerlesrèglesdes élections ; ilûtcette déclaration « qu'on ne constate d'une façon positive la forme des élections, non
Hervieu, op. cit. y p. 10 et suîv
2. Masselin, Journal des États généraux tenus à Tours en 1484, p. 406 : « Ad eligeadum hujusmodi legatos, maadato regio, eccleâiastici, nobiles et tertius status suis ia bailliviis et senescaliis vocantur et veniunt omaes qui adesse \ aluat. » — Cf. Mayer, t. VU, p. 3(53; — Viollet, op. cit., p. 31 et suiv.
3. C'est la règle qui paraît avoir été encore édictée pour les élections aux Ét its d'Orléans de Tan 1560 Voyez ies lettres de couvocation. Mémoire, p. 133-134 : « Nous mandons... que incontinent après la présente reçue vous a^^ez. à son de trompe ou autrement, à faire assembler en la ville principale de votre ressort... tous ceux des trois Estats d'icelui... pour conférer ensemble tant des remontrances, plaintes et doléances qu'ils auront à proposer, et nous faire entendre en l'assemblée générale de nosdits Estats, où nous entendons qu'ils envoient et fassent trouver audit jour certains bons personmage-s d'entre eux et pour le moins un de chaque Estait qu'ils choisiront à cette fin. » — Cependant les élections eurent certainement lieu à part dans chaque ordre.
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plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus* ». A la vérité il nV avait jamais eu de loi électorale, le système suivi avait varié selon les temps et selon les lieux, n'ayant pour régulateur que les lettres de convocation du roi et les précédents. Cependant, il n'en reposait pas moins sur certains principes fixes et présentait une véritable logique*.
La circonscription d'^après laquelle se faisait la députation aux Etats généraux était le bailliage ou la sénécliaussée On peut même dire que c'était plus qu'une circonscription électorale; c'était vraiment l'unité, la personne publique en qui résidait le droit de députation. De même que, dans le système ancien, c'étaient non pas des individus, mais des seigneuries ecclésiastiques, laïques ou municipales, qui étaient représentées aux États; de même, dans le dernier système, c'était le bailliage qui s'y faisait représenter par les députés de ses trois ordres*. Chaque bailliage avait un droit égal et le nombre des
1. Arrêt du conseil du 5 juillet 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIll, 601).
2. Ce sont surtout les recherches faites eu vue des élections de 1189 qui fournissent sur cette matière des renseignements utiles. Voyez les deux arrêts du conseil du 5 juillet et du 5 octobre 1788 ; le grand recueil de Mayer, compilé à cette occasion, le Mémoire plusieurs fois cité précédemment, et un autre Mémoire sur les États généraux et leurs droits et la manière de les convoquer^ par le comte d'Antraigues, 1789. — L'étude qui depuis lors a fourni le plus de renseignements sur la question est un mémoire de M Picot, lu en 1874 à l'Académie des sciences morales et politiques : Les élections aux États gênéraux dans les provinces de 1302 à 1614 et Histoh^e des États généraux^ V*, pp 2^i2-267.
3. 11 y eut quelquefois des représentations par gouvernements; mais alors la députation du gouvernement n'était qu'une délégation des députés d'abord élus par les bailliages.
4. C'est ainsi qu'en Angleterre le droit de députation à la Chambre des Communes réside traditionnellement dans les comtés, dans les villes et bourprs et dans les universités (Anson, op. cit. , I*, p. 112etsuiv.). Mais tandis qu'ei» Angleterre les villes et bourgs ont obtenu et gardé une représentation distincte, en France l'ancienne représentation propre aux villes s'est fondue dans la représentation du tiers état pour tout le bailliage. On peut cependant trouver quelques traces de ces deux représentations coexistantes. La ville de Paris paraît avoir toujours revendiqué une représentation particulière, distincte de celle de la prévôté (bailliage; de Paris. Procès verbal de la prévôté de Paris en 1651 (il/emofre,Lausanne, 1788, p. 116): « Encore que la ville de Paris fît partie do. la prévôté, néanmoins elle en étoit une partie si considérable qu'elle avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus remarquables étoit le privilège d'avoir de son chef des députés séparés. » Ibid. Extrait des registres de l'hôtel de ville de Paris (élections de 1614), p . 166 : » Ses dits États ne concernoient que les États du plat pays de la prévosté de Paris, et quo. pour les États de cette ville et faubourgs ils se tenoient audit hôtel de ville, m
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députés n'était point proportionnel à la population*. D'autre part, il ny avait que les bailliages royaux qui fussent représentés aux États, et par là même ceux-ci ne comprirent jamais que la représentation des pays composant le domaine de la couronne. Aux Etats généraux du xiv siècle, ne figuraient pas, pour celte raison, la Bourgogne, la Provence et la Bretagne^; la Bretagne manque encore aux États de 1484. Dans la suite, lorsqu'un bailliage royal était distrait du domaine pour être constitué en apanage, il perdait sa représentation^; lorsque par le démembrement d'un ancien bailliage un no^veau était créé, il acquérait par là môme le droit d'avoir ses députés distincts.
Le mode d'élection n'était pas le même pour les trois ordres, qui dorénavant élisent toujours séparément leurs députés respectifs. On avait renoncé au S3^stème très simple suivi en 1484 : il avait, semble-t-il^ soulevé les résistances des ordres privilégiés*, et^ comme je le dirai plus loin, il était loin de servir pleinement les intérêts du tiers état. Le suffrage était direct pour la représentation du clergé et de la noblesse; il était au contraire indirect, à deux ou plusieurs degrés^ pour la représentation du tiers étal^. Le système suivi dérivait d'ailleurs logiquement des anciens principes : on transporta à l'assemblée électorale du bailliage les règ les qui jadis avaient dicté rassemblée même desÉtats. De même queprimitivementlesseigneurs^ ecclésiastiques et laïques, et les bonnes villes étaient directement convoqués par le roi à venir en personne aux États généraux ou à s'y faire représenter, ainsi dorénavant les électeurs étaient individuellement et impérativement convoqués par le juge royal à l'assemblée du bailliage, pour y participer en personne ou par procureur à l'élection des députés de leur
i. £1 semble même que souvent le nombre des députés n'était pas limitativement fixé par les lettres de convocation : mais cela n'avait pas grande importance, étant donné le mode de votation, d'après lequel chaque bailliage n'avait qu'une voix (Mémoire, p. 70, 99 et suiv.).
•2. Cf. Hervieu, op. cit,^ p. 16.
Viollet, op. cit., p
5. On appelle suffrage direct celui dans lequel l'électeur désigne par son vote le député lui-même; suffrage indirect, celui dans lequel l'électeur choisit seulement un nouvel électeur, ou électeur du second degré. D'ailleurs il est possible que l'électeur du second degré n'ait lui-même que le droit de choisir un nouvel électeAjr ; on a ainsi un suffrage à deux, trois degrés, etc.
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ordre*. Mais le S électeurs ainsi convoqués n^étaientpas toujours des individus ; souvent (toujours pour le tiers état) c'étaient des corps, des collectivités, et alors la représentation par un ou plusieurs procureurs, c'est-à-dire le suffrage indirect^ s'imposait à Félecteur, comme dès 1302 la représentation par procureur aux Etats généraux s'était imposée aux bonnes villes.
Pour le clergé^ le corps électoral était composé de tous les ecclésiastiques ayant un bénéfice dans la circonscription, et des représentants des corps ecclésiastiques. Cela donnait une liste plus ample que celle qui avait jadis servi à la convocation directe; cela comprenait en particulier tous les curés des pax^oisses^. L'assemblée du clergé ainsi composée procédait directement à Télectioa des députés qui devaient représenter
1. Procès verbal de la prévôté de Paris en Î6î51 [^^êmoire^ p. 147, 148) : «Louis Seguier. garde de la prévôté et vicomté de Paris, à notre prenner sergent fieffé..*. Nous vous mandons et ordonnons d'a&signer à la requête du procureur du roi les archevêques, évôques, chapitres, abhés, préiats, curés et autres communautés ecclésiastiques; — ensemble les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et autres seigneurs possédans fiefs; — le prévôt, le» marchands et échevins de la justice de Paris, les prévôts des justices royales, les manans et habitants des villes, bourgs et villages de cette prévôté et vicomté de Paris, à comparoir au lundi 4 septembre prochain... et procéder à l'élection et nomination de personnes capables pour assister à la tenue desdîts États généraux. » — Procès verbal du bailliage de Ghàtillon-sur-Seine en 1614 {Ibid.j p. 172) : « Aurions au même instant, suivant lesdites lettres, expédié missives adressantes aux abbés, prieurs, béncDciers, — chevaliers, gentilshommes, — et communautés dudit bailliage et iceux convoqué et fait convoquer par trois sergens... Et ledit jour 15 juillet... séant pour jugement en la grande salle de la maison royale dudit Châtillon, assisté des ofliciers dudit siège, en présence de nombre de gens ecclésiastiques, chevaliers, gentilshommes demeurans audit ressort, et pareillement des envoyés par les communautés et villages ci-après nommés — , l^avocat du roi ayant exhorté les assistans à leur devoir, requis défaut contre les absens et iceuN: mulcté d'amende afin qu'à l'avenir ils se trouvent et comparent en cas semblable. »
2. Picot, Les élections, p. 24; — Mémoire, p. 78 et sulv. n est probable cependant que pendant longtemps les curés des campagnes ne furent pas admis à. l'élection. Les lettres de François II pour les élections d 3 1560 convoquent- Beulement dans l'ordre du clergé <i tous pers de France, préiats, abbés, prieurs et chapitres, et autres gens d'Église constitués en dignité » {Recueil de Documents inédits du règne de François II, t. 11, p. 669, dans les Documents iné^ dits pour sey^vi?^ à rhistoire de France), Mais aux États de 1614 cette extension du droit de suffrage était accomplie. Florimond de Rupine, dans son journalmémoire {Recueil de Mayer, t. XVi, p. 49), raconte qu'alors le duc de Nevers u envoya par toutes les paroisses les personnes qui briguaient les voix des curés. » — Pour les élections de 1789, voyez le règlement du 24 janvier de cette année (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 633), art. 9-17. Voyez ci-après, p. 495, note 3.
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le clergé du bailliage aux États généraux. Le^^ élections de la noblesse étaient aussi simples. Pour être électeur, il fallait, semble-t-il, remplir deux conditions : être noble et posséder un fief dans la circonscription*. La seconde condition était comme un souvenir du système premier, diaprés lequel c'étaient les seigneuries qui étaient convoquées. Il en résultait que, pour le noble possesseur de fief, prendre part à réfection était un droit personnel, indépendant de Tâge ou du sexe : les mineurs et .es femmes qui se trouvaient dans ces conditions pouvaient prendre part au vote par procureur*. D'ailleurs, dans les deux premiers ordres, malgré des divergences, le principe fut généralement admis qu'on pouvait voter par procuration".
Pour les élections du tiersétat^ le système était plus compliqué. La complexité résultait de la difficulté de combiner, pour un résultat d'ensemble, le vote des villes et celui des campagnes. Le procédé adopté en 1484 était en somme peu satisfaisant^ bien que ce fut, pour tous, le suffrage universel et direct : dans cette assemblée commune des trois ordres oti se rendaient, s'ils le voulaient, tous les habitants du bailliage, il y avait peu de chances pour que les paysans osassent se présenter. On adopta une autre solution qui d'ailleurs répondait bien à l'esprit de notre ancien droit public, oii l'individu était rarement pris en considération. Au lieu de convoquer pour l'élection de© députés tous les roturiers des villes et des campagnes, individuellement considérés, on y convoqua les villes et le^ paroisses ou communautés des campagnes, considérées comme personnes publiques. Mais ces électeurs collectifs devaient nécessairement voter par procureurs : chaque groupe désignait ceux-ci selon sa coutume particulière, et, s'il y avait besoin pour cela d^une élection, celle-ci se faisait ainsi dans nr milieu restreint et ^onnu. Voilà comment s'introduisit le suf» frage indirect dans les élections pour les députés du tiers étaf^^
1. Picot, Les élections, p. 25- règlement du 24 janvier 1787, art. 9.
2. Picot, Les élections^ p. 25 ; règlement du 24 janvier 1789, art. 20.
3. Mémoire, p. 82, 84. Journal-mémoire de Florimond de Rupine, loc. cit., p. 49 : « Le même jour ledit sieur et bailli de Saint-Pierre Le Moustier convoqua la noblesse de son ressort, mais avec si peu de splendeur et de reconnaissance de l'autorité royale qu'il n'y eut que trois gentilshommes qui comparurent en l'auditoire royal dudit lieu, les autres par procureur. »
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Dans les villes importantes, les électeurs du second degré com* prenaient ordinairement les officiers municipaux, des délégués choisis par les corps de métiers, et des notables des divers quartiers*. Dans les campagnes, il en était autrejnent. Là, l'unité électorale était la paroisse, parce que c'était aussi Tunité administrative*, et les électeurs du second degré, ceux qui devaient représenter la communauté àTassemblée du bailliage, étaient nommés par rassemblée générale de tous les habitants de la paroisse imposés à la taille, par la raison très simple que celte assemblée était Forgane ordinaire et unique de la communauté*. Dansles campagnes, c'était donc un suffrage presque universel qui fonctionnait au premier degré. Mais les électeurs nommés par les paroisses rurales n'étaient pas toujours destinés à figurer à rassemblée du bailliage. Souvent ils se joi-
1. Mémoire^ p. 9 : « Quant aux villes et paroisses, les assignations se donnent aux officiers municipaux, procureurs fabriciens, ou autres ayant droit de convoquer la commune. Ils suivent pour cette assemblée les formes usitées pour toutes les autres; mais ils y appellent tous les citoyens notables et tous les corps, arts et métiers par députés. »
2. Voyez, ci-aprè??. Troisième partie, tit. IT, ch. v, § 2, n® II.
3. D'après Tarrêt du conseil du 5 octobre 1*788 ([sambert. Ane, loiSy XXVIII, 613) : « Les habitants des campngne?, excepté dans un petit nombre de districts, ne paraissent pas avoir été appelés ^ concourir par leurs suffrages à l'élection des députés aux États génôrai x. » Aux États de 1560, en effet, d'après les lettres de François II, plus haut citées, sont seulement convoqués à Télection pour Tordre du tiers « deux députés pour les mayeurs, prévôts, eschevins ou principaux habitants de chacune ville, bourgs et bourgaiges. » Mais dans la suite les paroisses des campagnes étaient convoquées et tenues de se faire représenter; voyez ci-dessus, p. 494, note 1. Voyez aussi le procès verbal du bailliage de Magny-en-Vexin, pour les élections de 1614, Mémoire^ p. 118 : a Les habitans de cette ville de Magny et la paroisse, comparaas par Nicolas le Fèvre, le sieur procureur-syndic d'icelle. Les habitans de N. comparans par N. (il dénomme ainsi chaque paroisse et son député, parmi lesquels on voit beaucoup de marguilUers). » Cependant il put arriver dans bien des lieux que les paroisses aient négligé de se faire représenter à certaines élections. Lorsque le système de votation, qui associait aii^si les cafi pagnes aux villes, fut complètement développé, les villes importantes, qui autrefois étaient seules représentées aux États généraux, furent en droit sacritîées; car, dans rassemblée du bailliage, qui élisait les députés pour le tiers, la ville n'avait qfi'une voix, comme chacune des paroisses rurales. Aussi certaines grandes villes conservèrent-elles le privilège d'avoir leur représentation propre, leurs députés particuliers, tout en participant à l'élection des députes du bailliage. C'est à quoi prétendit toujours la ville de Paris. Ainsi encore, aux États généraux de la Ligue eu 1593, dont les pièces ont été publiées par M. Auguste Bernard dans la collection des Dociarients inédits pour sei^vir à Chistoire de France^ nous trouvons, à côté de la dépu talion de Lyon, un député du plat pays pour le Lyonnais. Cf. ci-dessus, p. 494 n. 4.
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gênaient à ceux qui avaient été élus par une poliLe vilie voisine, c'omprise dans le bailliage, mais inférieure au chef-lieu^ et là, en commun avec ceux-ci, ils désignaient de nouveaux électeurs qui, au nom des uns et des autres, devaient prendre part à Télection des députés *. Il semble qu'il en était rég-ulièrement ainsi lorsque les habitants des paroiss^sn'élaientpasles justiciables directs du tribunal de bailliage, mais d'un autre siège inférieur. Il paraît bien aussi que c'était parfois spontanément que les électeurs ruraux s'associaient aux électeurs de la petite ville voisine, sans doute par esprit d'économie, afin de ne pas avoir à payer les frais de délégués spéciaux au chef-lieu du bailliage^. Le suffrage pour les élections du tiers était donc toujours indirect, en partie au second degré et en partie au troisième. L'assemblée qui élisait les députés se composait de tous ces électeurs, choisis les uns par les autorités ou les corporations des villes, les autres par les électeurs des paroisses rurales et des petites villes*. Pour achever le tableau dece système électoral, il fautencore indiquer deux règles» Les élections directes ou successives n'avaient pas seulement pour but de désigner les députés; elles dégageaient aussi les doléances qu'ils devaient présenter au roi et les pou-
Picot, É /ec lions f pp
2. Voyez les curieux procès-verbaux de Ghàtillon-sur-Seine, de Chiaou et paroisses du ressort, de Loches et paroisses du ressort, en 1614, Mémoire, p. m, 184 et suiv.; — Mayer, t. VII, p. 374 et suiv. — Cette façon de procéder avait pu s'établir sans loi proprement dite, en vertu de la théorie du mandat civil qu'on appliquait ici ; en effet, le mandataire pouvait en principe se substituer un liers dans Fexécution du mandat (L. 8, § 3, D. XVII, 1).
3. Les élections se faisaient dans chaque collège électoral, à la pluralité de» voix; le vote était public. Pour le tiers état, le délégué de chaque ville ou communauté venait successivement désigner à haute voix, sous la présidence du juge royal, le candidat auquel il donuail la voix de la collectivité qu'il représentait; Télection se faisait à la majorité simple. Cependant on trouve aussi des élections informes, par acclamation, d'un personnage proposé à rassemblée. Procès-verbal du bailliage de Magny-en-Vexin aux élections de 1614, Mémoire^ p. 179 : « Et pour raison des personnes du tiers état, après que iceux nous ont, en la plus grande et saine partie, prié et requis assister auxdits États comme nommé et choisi de leur part. Nous {cesé le lieutenantgénéral du ôaitliage, président de rassemblée)^ désirant de tout notre pouvoir rendre les services que nous devons à Sa Majesté et au bien public, promettons pareillement assister aux États avec les dessusdits (les députés élus par le clergé et par la noblesse) et nous acquitter du dû et devoir de cette commission. » Bien des élections devaient se faire de cette façon; de même pour
lies délégués des paroisses.
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voirs que les mandants leur conféraient. A cet effet, à la suite de chaque élection, il était dressé un cahier de doléances, généralement par des commissaires pris dans l'assemblée, et les délégués ou députés remportaient avec eTix, Le cahier du clergé et celui de la noblesse du bailliage étaient obtenus en une seule opération, comme Télection des députés eux-mêmes. Mais, pour le tiers état, à chaque nouveau degré d^élection, il était dressé un nouveau cahier, dans lequel on fondait les divers cahiers apportés par les délégués qui prenaient part au vote : on obtenait ainsi, en définitive, un cahier commun pour le tiers état de tout le bailliage.
Les députés aux Etats généraux étaient, quant à leurs pouvoirs, soumis au régime qu'on appelle \e mandat impératif. Ils étaient obligés de présenter les doléances et réclamations dont les avaient chargés leurs commettants, et ils ne pouvaient accorder à la royauté que les demandes rentrant dans les pouvoirs que ceux-ci leur avaient conférés. Le fait est incontestable. Il suffit de rappeler qiie les lettres de convocation du roi recommandaient spécialement aux trois ordres de donner à leurs députés des pouvoirs suffisants pour l'expédition des affaires en vue desquelles ils étaioni convoqués, J^lus d*une fois, lesdéputés répondirent aux demandes royalesque celles-ci excédaient leurs pouvoirs, et il fallut les renvover devant leurs électeurs pour en recevoir de nouveaux Très logiquement on voit les commettants se réserver le droit de donner à leur député de nouvelles instruclions et de lui dicter ses votes*. Il
1. Mayer, t. VU, p. 388 et suiv. ; t. XT, p. 169 et suîv. ; — Mémoire du comte dCAntr aiguës^ p. 128. — Gela se produisit, pour les demandes de subsides formulées par la royauté, aux États généraux de 1560. Les députés du tiers aux États de Blois de i576et 1588 invoquèreut aussi leur mandat pour refuser tout impôt nouveau. Cette théorie du mandat limité et impératif se présenta aussi comme un obstacle, à l'Assemblée Constituante de 1789, Un certain nombre de députés, invoquant leur mandat, déclaraieut ne pouvoir prendre part à des actes qui le dépassaient de beaucoup. Le roi, par une déclaration du 13 juin 1789 (art. 5) et par un règlement du 24 juin, permit à ceux qui se sentiraient gênés par leurs pouvoirs d'en demander de nouveaux à leur» commettants. Mais l'Assemblée Nationale, invoquant un droit nouveau, condamna nettement la doctrine du mandat impératif par une déclaration du 8 juillet 1789.
2. Voici les instructions qu'aux États généraux de la Ligue, en 1593, la municipalité de Reims donnait à son député (procès-verbal publié par M. A. Bernard,p. 799): « Il fera ce qu'il pourra pour avoir le temps pour nous avertir^ Afin de lui mander ce qu'il aura à faire, et, au casl qu'il ne pût obtenir aucnii.
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était responsable envers eux de rexécution de son mandat, même pécuniairement*, et il semble bien qu'ils pouvaient le révoquer^. On était arrivé là, tout naturellement, en appliquant la théorie du mandat civil : le mandataire n'a que les pouvoirs qui lui ont été donnés par le mandant. Le système représentatif des temps modernes repose sur d'autres principes; il ne confond plus avec le mandat du droit privé les relations entre les électeurs et leurs députés; et ceux qui veulent revenir au mandat impératif reprennent en réalité une conception ancienne et étroite, fournie par le droit privé des Romains, à une époque où on lui demandait la solution de tous les problèmes juridiques. Toujours, par application de cette théorie du mandat, la règ^Ie était que le député devait être indemnisé de ses frais et qu^il devait Têtre par le mandant. Les députés recevaient donc une indemnité* payée par les bailliages qui les avaient choisis : le paiement de cette indemnité fit souvent naître des difficultés et paraissait une lourde charge, qui rendait peu désirée la convocation des États généraux.*.
A Tépoque oia les Etats généraux devinrent une assemblée totalement élective, un certain nombre de provinces avaient leurs Etats particuliers, qui se réunissaient périodiquement, image en raccourci ou prototype des États généraux. Dans un système oh le droit de se faire représenter à ceux-ci apparte-
délai, il se conformera à ce que Sa Sainteté, le roi d'Espagne, les princes catholiques et les Étfits trouveront bon. » U s'agissait, il est vrai, d'élire un roi de France.
1. Le principe est nettement affirmé dans le Journal de Masselin^ p. 416 (il s'adresse aux députés du tiers) : « Gonscientias vestras testamur, nos procuratores populi, qui de parva culpa teneremur, res ejus sine pœna pendi concedere. » Nous avons des documents qui nous montrent les députés rendant leurs comptes à leurs commettants, après la tenue des États.
2. Journal de Bodin aux États de 1576, loc» cit,^ p. 224. 11 s'agit là de Bodin lui-môme, député du Vermandois, que ses commettants voulaient révoquer. Il se défendit, avec succès, devant le conseil du roi. Mais le principe même ne parait pas être contesté par lui ; il conteste seulement qu'il y ait lieu de l'appliquer.
3. Mayer, t. VU, p. 390 et suiv. Chaque ordre, logiquement, dans chaque bailliage, devait séparément indemniser ses députés; c'est bien la règle que nous voyons appliquée par des lettres de Charles XX du mois de janvier 1560 pour les États d'Orléans. Cf. pour les États de la Ligue c4e 1560, A. Bernard, op. cit.,^. 791. Mais il semble que souvent, surtout anciennement, on ait fait retomber toute la charge sur le tiers état. Cf. Monstrelet, Chronique^ éd. Buchon, p. 828; Jouimal de Masselin^ p. 404.
VioUet, Élections^ p. 31 et suiv
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nait non pas aux citoyens pris en celte qualité, mais à des circonscriptions fig^urant des sortes de personnes publiques, n'était-il pas naturel d'utiliser cette représentation provinciale pour les Etats généraux et de faire représenter aux Etats généraux, non lesbailliages de ces provinces^ mais les États provinciaux eux-mêmes au moyen de délégués qu'ils choisiraient? Gela paraissait logique; une véritable unité politique, supérieure aux bailliages, s'étant dégagée dans ces pays, c'était elle qui devait être représentée. Mais si les pays d'Étals demandèrent, en effet, et obtinrent parfois que leur représentation aux Etats généraux se fît de cette manière, la royauté fut plutôt contraire ; elle arriva à introduire souvent dans les pays d'États l'élection par bailliages et sénéchaussées : parfois il y eut un moj^en terme. Le pays députait aux États généraux selon la méthode ordinaire, mais les États provinciaux y envoyaient, en outre, un délégué*. Ce particularisme parut contraire à l'esprit public, lorsqu'il s'agit de convoquer les États généraux de 1789^
Les lettres de convocation avaient fixé le lieu où se réuniraient les États et répoque de leur réunion. Ils s'assemblaient dans Tune des villes près desquelles séjournait habituellement la cour. C'est là que se réunissaient les députés, et tout d'abord chaque ordre procédait^à la vérification des pouvoirs de ses membres : il tranchait les litiges qui s'élevaient à cet égard*. Il
1. Piganiol de La Force, op, cit,^ I, 210 : « Ea Krctagae, en Dauphîné, ea Provence, les députés pour les États généraux sont nommés dans des assemblées générales de toute la proviuce ; mais, dans le reste du royaume, ce sont les bailliages, ou les sénéchaussées, ou les villes qui les nomment. » — Picot, Élections^ p. 33 et suiv.; — Mayer, t. VU, p. 425 et suiv.
Mémoire^ Lausanne, 1788, p. 83 et suiv
3. La vérification des pouvoirs de ctiaque député par l'ordre entier auquel il appartenait paraît s'être introduite naturellement; les décisions prises devant engager l'ordre entier, tous étaient intéressés à s'assurer que leurs collègue^ avaient des pouvoirs réguliers et suffisants pour obliger leurs mandants. Cependant cette vérification des pouvoirs n'était pas un droit ferme pour les députés; le roi pouvait la réserver à son conseil, comme le fit Henri III aux États de Blois de 15S8 (Picot, Histoire des Étais généraux^ IIP, p. 377). Dans tous les cas, le seul point qu'il fut permis à chaque ordre de vérifier, c'était la régularité de l'élection et du mandat; toutes les questions de droit que l'élection pouvait soulever étaient réservées au conseil du roi.
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nommait aussi son président et ses orateurs en vue des séances royales. La première de ces séances était rouvcrturo même des Etats : le roi en personne, ou par l'organe do son chancelier, exposait aux députés des trois ordres lo but de leur con-r vocation et les demandes de la royauté. C'était ce qu'on appelait Y os apertiim^ parce que c'était celte invitation du roi qui donnait aux Étals le droit de délibérer : n'ayant aucune initiative propre, ils ne pouvaiont délibérer que sur les questions posées par le pouvoir royal*. Alors apparaissait un problème d'une importance capitale : comment les Etats prendraient-ils leurs délibérations? les trois ordres voteraient-ils séparément ou en commun? Le système qui prévalut fut le vote par ordre : il fut pratiqué dès le xiv® siècle, et il était en effet dans la logique de l'institution en même temps qu'il fut pour elle une cause irrémédiable de faiblesse. C'est par un phénomène accidentel et très heureux qu'en Angleterre, grâce aux circonstances, la représentation analogue des trois ordres de la nation se réduisit à deux chambres. En France, une autre solution apparut momentanément; ce fut la délibération en commun des trois ordres, ramenant ainsi les Etats généraux à l'unité. Deux fois elle fut adoptée dans des occasions oii les États, sentant leur force et ayant le sentiment de leur mission possible, firent vraiment acte de puissance. Aux Etats de les députés des trois ordres, qui d'ailleurs avaient été désignés par une élection commune, délibérèrent en commun*. En 13o6, les Etats, convoqués après la captivité du roi Jean et qui exercèrent effectivement le gouvernement pendant une courte période, adoptèrent un procédé semblable : les trois ordres délibérèrent à part, mais ils formèrent une grande commission, composée de leurs délégués respectifs, à laquelle ils donnèrent de pleins pouvoirs, et celle-ci agissait en corps, comme une assemblée homogène Mais ce furent là seulement des accidents; en somme, l'institution resta fidèle à sa logique orJgi-
1. La langue du droit constitutionnel anglai:^, qui reflète tant de vieux usages et d'anciennes idées, a gardé le souvenir de principes analogues en ce qui concerne le Parlement d'Angleterre. Les auteurs, expliquant ia nature et les effets de la prorogation du Parlement, disent que la couronne lui donne et lui retire à volonté la parole; c'est Vos apertum \ le président de la Chambre des Communes s'appelle, on le sait, le speaker^ c'est-n 'n-e son orateur.
Picot, Histoii^e dès États généraux, 1*, p
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nelle; ie vote par ordre prévalut et se maintint. Il rendait très difficile une décision émanant des Etats; car, en même temps, s'établissait le principe qu'il fallait pour cela un vote conforme des trois ordres, deux ordres ne pouvant, en formant la majorité (deux contre un), engager le troisième. Ce principe fut surtout réclamé et soutenu par le tiers état, et cela pour une raison très simple et bien légitime. Sans lui, les deux ordres privilégiés, étant largement exemptés des impôts, auraient pu par leur vote concordant accorder des taxes dont, seul, le tiers état, malgré son refus, aurait supporté tout le poids. Aussi est-ce à ce point de vue que la règle fut législativement sanctionnée*. Il faut ajouter que jamais, dans les États généraux anciens, on ne vota par tête. L'assemblée de chaque ordre, lorsqu'on votait séparément, ou rassemblée des trois ordres, lorsqu'on vota en commun en 1484, n'était point considérée comme un corps simple, dont tous les membres auraient eu le même droit de vote, de telle façon que, pour dégager la majorité, il suffît de recueillir les voix et de les compter. La règle était que Ton votait par bailliages : chaque bailliage avait une voix, et c'était la majorité de ses députés qui décidait dans quel sens elle se porterait; s'ils étaient en nombre égal de part et d'autre, la voix du bailliage était perdue. Assez souvent, on vota par gouvernements chaque gouvernement ayant une voix*. Mais c'étaient encor les voix des bailliages compris dans le gouvernement qui dé cidaient du vote de celui-ci.
Au cours de la session, il y avait ordinairement des séances^ royales, où les trois ordres se réunissaient comme lors de l'ouverture^ en présence du roi, et, par l'organe de leurs orateurs élus, lui communiquaient, dans des harangues solennelles, leurs sentiments et le résultat de leurs délibérations; Enfin la session se terminait, dans le même style, par uneséance de clôture où s'opérait la remise des cahiers de do-t
\. Ordonnance d'Orléans (1561), art. 135: « En toutes assemblées d'Estat»^ généraux ou partif'uliers fies provinces où se fera octroy de deniers, les troifej^ Estais s'accorderont de la part et portion que chacun desdits Estais portera.^ Et ne le pourront le clergé et la noblesse seuls, comme faisans la plus grande . partie. »»
Mémoire, pp. 97-110; — Mayer, t. VII, p. 481 et suiv
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léances que les Etals avaient préparés, comme il sera dit plus loin*.
Il était très difficile de définir d'une façon précise les pouvoirs des États généraux. En fait, ils n'ont pas toujours été les mêmes, ayant varié selon les circonstances ; en droit, ils ont toujours été vagues et mal déterminés.
Les Étals généraux ont exercé parfois des pouvoirs extraordinaires. Sous le règne du roi Jean le Bon, de 13S5 à 1358, ils jouèrent un rôle semblable à celui d'un parlement moderne^ fréquemment réunis, plusieurs fois dans une même année, de telle manière qu'au cours d'une session la session suivante et très proche était annoncée. Dès 1355, non seulement ils votaient Timpôt nécessaire pour la guerre, maïs ils en avaient, par leurs délégués, Tadministration et le contentieux : réparti par leurs délégués, levé par leurs agents^ l'argent était payé aux armées par leurs propres receveurs, el ils revenaient vérifier les comptes au bout d'un an*. En 1357» ils obtinrent encore davantage. S'il n'est pas certain qu'ils instituèrent un conseil de gouvernement électif, figuré par une commission de trente-six députés pris parmi eux, ils épurèrent tout au moins le conseil du roi, chassant un certain nombre de ses membres et les remplaçant par leurs hommes^. C'étaient là de bien remarquables conquêtes ; mais elles étaient prématurées et furent éphémères. En 1420, les États généraux furent appelés à exercer un pouvoir plus considérable encore. On soumit à leur ratification le traité de Troyes, qui faisait passer la couronne de France sur la tête du roi d'Angleterre Henri V, après la mort de Charles VI*. Les États
1. Sur toute la procédure suivie aux États, voyez Mayer, t* VU, p. 445 et suiv. ; — Piganiol de La Force, op. cil., 1, p. 207 et suiv. — Mais pour sentir la vie même de ces assemblées, il faut lire en entier quelqu'un de ces procès-verbaux qui ont été conservés, spécialement le Journal d'Olivier M asselin pour 1(3S États de 1484.
2. Ordonnance du 28 décembre 1355, art. 1, 7 {Ord., 111, 19 et suiv.),
3. Voyez le procès-verbal des États du mois d'octobre 13o6 (Isambert, Ane. laisy ÎV, ni), et, pour la discussion de la question, Noël Valois, Le conseil du roi aux xiv®, xv» et xvi^ siècles^ p. 28 et suiv., où les principaux travaux svir ce point sont rappelés.
4» Art. 24 et 38; — Gosneau, Les grands traités de la guerre de Cent ans^ p. 111, 113,
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réunis à Paris, le 6 décembre 1420, approuvèrent le traité de Troyes*. En dernier lieu, à la lin du xvi® siècle, les Etats généraux furent assemblés pour procéder à l'élection d'un roi de France. Il est vrai qu'ils étaient convoqués par un pouvoir révolutionnaire : c'étaient les Etals de la Ligue de 1593.
C'étaient là des faits historiques qui s^étaient accomplis au milieu de crises graves dans des temps de péril national ou de révolution. Cependant la théorie courante et même officielle ne repoussait point absolument les pouvoirs qu'ils supposaient chez les États généraux. Sans doute, la domination éphémère des Étals sous le roi Jean garda le caractère d'une entreprise irrégulière des députés contre la royauté ; mais Ton s'accordait à reconnaître aux États généraux certains pouvoirs, en quelque sorte constitutionnels, qui les faisaient dans quelques cas, très rares mais très graves, les arbitres de l'État.
Nous savons déjà que, quand il s'agissait de céder à une puissance étrangère tout ou partie du territoire national, on tenait que le roi ne pouvait valablement le faire sans le consentement des Etats généraux*. Ce qui s'était passé en 1420, pour le traité de Troyes^ pouvait être considéré comme un des précédents sur lesquels se fondait cette doctrine.
En second lieu, il était admis par tous que si la lignée de Hugues Gapet venait à s'éteindre, si le roi mourait sans laisser aucun hérilier habile à lui succéder d'après le droit public français, il appartenait aux États généraux d'élire un nouveau roi^. Ce droit logiquement en entraînait un autre. Lorsque le
1. Traité de Troyes, art. 24: « U est accordé que nostre dit filz labourera par effect de soa pouvoir que de l adviz et consentement des trois estaz desdits royaumes^ estez les obstacles en ceste partie, » etc. — Cependant le traité de Brôtigny, qui cédait aux Anglais une grande partie du royaume, n'avait pas été soumis à cette ratification.
Ci-dessus, p
3. Ci-dessus, p. 323 et suiv. — Bodin, Les six livres de la République^ 1. VI, ch. V, p. 988 : <* Les monarchies ne tombent en choix tant que le droit successif peut avoir lieu; et quand la lignée des remarques est faillie, le droit est dévolu aux États. » — Zampini da Recanati, Degli Stafi di Francîa e delta lor possanza, alla Ghristianissima Reina madré de lie, Parit^i, 1578, p. 51, 55 et suiv. Zampini (p. 44, 45) admet même que, dans ce cas?, les Etats .pourraient donnerà l'État une autre forme que la monarchie. — Édit du mr>is de juillet 1717, qui déclare inhabiles à succéder au trône les bâtards légitimévS de Louis XI V : « Si la nation française éprouvoit jamais ce malheur (que tous les princes du sang vinssent à manquer), ce seroit à la nation elle-même qu'il apparticndroit de le réparer par la sagesse de son choix. »
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roi défunt laissait bien sûrement un successeur, mais que plusieurs revendiquaient à la fois la couronne, chacun d'eux se prétendant le plus proche ou seul capable d'y succéder, on pouvait dire qu'il appartenait encore aux Etats généraux de désigner, parmi eux, le nouveau roi*. C'est ainsi qu^on expliquait ordinairement les décisions qui, en 1315 et 1328, avaient fixé les principes dits de la loi Salique et que Ton attribuait à des réunions d'États généraux^r C'est cette même doctrine qu'invoquait laLigue, lorsqu'elle convoquait les Etats de 1593, considérant Théritier naturel de la couronne comme incapable de la recueillir, en sa qualité d'hérétique.
Une autre prérogative, également reconnue, quoique moins nette, aux Etats généraux, concernait la minorité des rois et Torganisation des régences. Il était admis que^ convoqués en pareil cas, ils pouvaient contrôler et même régler l'administration du royaume jusqu'à la majorité du roi*. Mais leurs pouvoirs à cet égard étaient mal délinis * ; et d^autres autorités, les parlements en première ligne, prétendaient aussi intervenir en ces matières.
Enfin rinaliénabilité du domaine delà couronne, telle qu^elle avait été fixée par la coutume et par la loi% était considérée comme une des lois fondamentales du royaume. Le roi ne pouvait point l'écarter pour aliéner le domaine^ de sa seule autorité ; mais il pouvait le faire avec l'autorisation des Etats généraux ^.
Ci-dessus, p. 318 à
3. Aux États généraux d'Orléans, en 1560, la convocation avait été faite par lettres de François II. Mais lorsque les députés se réunirent, François 11 était mort et son successeur Charles IX était encore mineur. Beaucoup de députés prétendaient qu'ils ne pouvaient siéger parce qu'ils n'avaient pu recevoir de leurs commettants les pouvoirs nécessaires au rôle que jouent les États généraux pendant une régence (Picot, Histoire dés Étais généraux^ 11*, p. 187 et suiv.). On peut voir aussi quelle importance on attachait, de part et d'autre, à ce que les États généraux convoqués par le gouvernement d'Anne d'Autriche en 1649, puis successivement retardés, se réunissent après ou avant la majorité du roi (Picofc, op. cit., V*, 272 et suiv.).
4. Voyez les différentes opinions que relève sur ce point Philippe Pot dans %on discours aux États généraux de 1484, Journal de Masselin^ p. 142 et suiv.
Ci-dessus, p. 328 et suiv
6. Henri 111 demanda vainement cette autorisation aux États de Blois en 1576 {Journal de Bodin^ loc. cit.^ p. 297 et »uiv. — Picot, Histoire des États généraux^ lll*, p. 7o).
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Mais si Ton veut dégager les pouvoirs ordinaires des États généraux, on voit qu'ils se réduisent à deux, toujours reconnus, quoique dans un sens différent, selon lestemps. Ils avaient été convoqués dès Philippe le Bel, pour donner au roi aide et conseil^ y et, jusqu'au bout, on leur reconnut le droit de consentir des impôts {aides ^ en vieux français) et de présenter des avis ou doléances.
Si les États ont été appelés à consentir des impôts, dans tous les temps où ils furent convoqués^ leur intervention à cet égard n'a pas toujours eu le même caractère. Dans la première moitié du xrv* siècle, ils avaient véritablement le vote de l'impôt; il fallait leur octroi pour établir un impôt général. Le roi n'avait pas encore le droit de lever d'autorité des impositions là oii il n'avait pas la haute justice; sans doute, il avait d'autres moj-ens d'obtenir le consentement des seigneurs et des villes à un subside, comme on le verra plus loin; mais^ seul, le consentement des États généraux pouvait par un seul acte créer un impôt général. Dès la fin du xiv* siècle, la situation n'était plus la même ; un certain nombre d'impôts permanents existaient au profit du roi, qui, pour les lever, n'était plus obligé de s'adresser aux États- Cependant, ceux-ci, au xv® siècle, rentrèrent dans leurs anciens droits. Charles VII, en engageant la lutte contre les Anglais, renonça, volontairement ou par force, aux impôts permanents ; il tira ses ressources des subsides qu'il demanda aux États généraux des pays qui lui restaient fidèles. Ceux-ci montrèrent le plus' grand patriotisme. De 1421 à 1433, les États généraux de la Langue d'oc et surtout ceux de la Langue d'oïl furent réunis presque tous les ans, parfois plusieurs fois dans la même année, et, sans accéder à toutes les demandes delà royauté, ils votèrent des subsides incessants^. Il semblait que, cette fois, les États généraux avaient définitivement conquis le droit essentiel des assemblées politiques, celui de voter périodique ment Fimpôt*. Il n'en fut rien, et d'eux-mêmes ils y renoncèrent en admettant l'impôt permanent, en 1435, à Tours, sous
1. Voyez ci-dessus, p. 482, note 2. C'est aussi pour donner aide et conseil; que les parlements anglais furent réunis (Anson, op. cit.^ I*,p.l6 et suiv.).
Picot, Histoire des Étals généraux^ 1% p. 308 et suiv
LE pouvoir; législatif
la forme des aides*, et, en 1439, à Orléans, sous la forme de Ja taille^. La cause de celte capitulation, c'est qu'après l'immense effort qu'il venait de faire le pays était épuisé; il ne demandait que la paix et le repos et se remettait volontiers aux mains du roi, qui venait de le conduire à une grande victoire nationale. Il y eut pourtant une protestation : elle vint de la noblesse^ qui, comme on le verra plus loin, éiait directement atteinte par les mesures de précaution dont le roi avait entouré rétablissement de la taille royale . Elle adressa au roi, en 4441, un cahier de doléances, dans lequel elle revendiquait pour les Etats le vote périodique de l'impôt » ; mais Charles VII, fort de l'opinion publique, y répondit que les assemblées d'États n'étaient qu'une cause de dépenses pour les populations qui, outre la taille, avaient à payer alors les frais des députés^. L'idée, contenue dans cette réponse, quelque grossière qu'elle paraisse, était certainement celle des contemporains : ce qui le montre bien, c'est qu'elle fut reproduite par les députés eux-mêmes, sous Louis XI, aux États généraux de Tours, en 1468^, Cependant le sens de la liberté parut se réveiller à la mort de Louis XI,
1. Ordonnance du 28 février 1435 (v. s.) (Isarobert, Ane. lois, VIIl, p. 834) : « Instructions ordonnances... sur la manière de lever et gouverner le fait des aides, qui souloient avoir cours pour la guerre, lesquels le roy nostre dit seigneur depuis son parlement de Paris abatit, et du consentement des trois estatz de son obéissance a remis sus le xxvni® jour de février, l'an mille IIIICXXXV. »
2. Ordonnance d'Orléans, 2 nov. 1439, art. 41-44 et préambule (Picot, États généraux, P, p. 320 et suiv.)
3. Le texte a été conservé par Monstrelet; il est reproduit dans Isamberl, Ane. lois, IX, p. 108 : « Ont remontré au roi comment telles tailles et impôts se doivent mettre sus et imposer, et appeler les seigneurs et les Estats du royaume. »
4. Isambert, Ane. lois, IX, p. 808 : « N'est ja nul besoin d assembler les trois Estats pour mettre sus lesdites tailles; car ce n'est que charge et dépense pour le pauvre peuple, quia à payer les frais de ceux qui y viennent; et ont requis plusieurs notables seigneurs dudit pays qu'on cessât de toile couvocation faire et pour ceste cause sont contens qu'on envoie la commission aux esleuz, selon le bon plaisir du roi- »
5. Procès-verbal de Le Prévost (Mayer, t. IX, p. 222) : « Et dès maintenant pour lors... toutes les fois que lesdits cas escberroient, iceux des États onr accordé et consenti, accordent et consentent que le roi, sans attendre autre assemblée ni congrégation des États, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse procéder à faire tout ce que ordre de droit et de justice et les statuts et ordonnances du royaume le portent promettant et accordant tous iceux États servir et aider le roi touchant ces matières, »> Gf, p. 219.
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aux Étals généraux convoqués h Tours, en 4484. L'occasion était favorable pour regagner le terrain perdu, car il s'agissait de sortir des embarras d'une régence. Les trois ordres agirent avec une entente et un esprit politique remarquables. Ils protestèrent contre l'impôt permanent et réclamèrent le droit de le consentir seulement pour une courte période, en invoquant, non l'ancien principe féodal, c'est-à-dire le caractère seigneurial de Timpôt, mais le principe moderne, à savoir que l'impôt doit être consenti par le peuple qui le paie*. Ils mirent en pratique leur théorie, réduisirent l'impôt au chiffre qu'il avait atteint sous le règne de Charles VII, etne le votèrent que pour deux ans ^ : encore n'accordèrent-ils cela qu'à la condition que le roi ferait droit aux plaintes contenues dans leurs cahiers et qu'au bout de deux ans ils seraient convoqués à nouveau^ Cette fois, il semblait bien que la liberté politique allait prendre racine. Mais il n'en fut rien. Quand le pouvoir royal fut sorti d'embarras, il reprit ses anciens errements et oublia ses promesses. Cependant, lorsqu'il fut certain qu^onne voulait pas les tenir, le duc d'Orléans, qui devait être un jour Louis XII et qui était alors Tadversaire déclaré d'Anne de Beaujeu, vint protester au parlement de Paris, accompagné du comte de Dunois et du sire de Richebourg. Il déclara que la dépense de l'Etat pour l'année écoulée (1484) dépassait de beaucoup la somme votée par les Etals, « bien que Ton ne peust ne deust asseoir sur le peuple autres ne plus grandes sommes que celles qui avoient esté octroyées ». Il demandait^ ainsi
1. Journal de Masseliîi^ p. 416 : « Jam îateDtîo et conatus regîa ex parte ferri videlur ut tallia, reliquorum instar ti ibutorum, et velut res principi débita semper perseveret, et tandem îmmorLalis ûat. Si hoc est admittendum, vestras, inquiunt (legati), conscientias testamur, nos pi^ocuratores populi qui de par va cuîpa teneremur, res ejus sine pœna pendi concedere, et id forsin non pro brevi temporis cursu, sed plane in aeternas generationes. »
2. Journal de Masselin^ p. 428 : « Conelusimus nequaquam concedere nisi duodecies centum millia nec ullra quidem biennium... » P. 448 :« Eamip^aru concedunt summam qure tempore licet Caroli septimi levari consueveraf^ e hoc sub forma et nomine doni ac liberalis conoessionis, et non alias et v de caetero tallia non vocetur, sed donum et mera liberaque gratuitas atque coucessio. »
3. Journal de Masselin, p. 450 : « Instant dîcti legati ut hinc ad duos annos status iterum congregeutur et ut régi plac^at nunc locum assignare et definire tempus decreto firmo et irrevocabili . non enim intelligunt dicti legati quod aliqui denarîî de csetero Imponantur nisi vocentur et expresse consentiant. »
que le comte de Dunois, la convocation des États généraux^ se plaignant de ce que le roi était circonvenu par la dame de Beaujeu. Le premier président du parlement, Jean de la Vacquerio, lui répondit en l'exhortant à l'union avec les autres membres de la maison de France et déclina toute compétence en celte matière, disant que^ « quant à la cour^ elle est instituée par le roi pour administrer justice et n'ont point ceux de la cour d'administration de g^uerre, de finances ne du fait etg-ouvernement du roi ne des grands princes ». Cette réponse était assez extraordinaire, étant donnés les droits tout politiques et très étendus que s'attribuaient alors les parlements, comme on ^ le verra plus loin. Le duc, vainement, tlatla ces prétentions, en disant qu'il était « venu à la cour comme à la justice souveraine et qui doit avoir l'œil et le regard aux grands affaires du royaume »• Le parlement fit la sourde oreille et se contenta de transmettre au roi le procès-verbal de ce qui s'était passé*. C'est qu'il s'agissait des E(als généraux, c'est-à-dire d'un poui. voir politique, en partie rival, dont les parlements contraî rièrent incontestablement le développement et auquel ils cher- ) chèrent à se substituer.
Ce fut là la dernière chance sérieuse qui s'offrit à la nation de conquérir le vote libre et périodique de l'impôt. Ce n'est pas que les anciens principes fussent oubliés. Certains même c soutenaient encore le droit absolu pour les États généraux de îi consentir périodiquement tous les impôts pour une courte t durée. Telle était encore sous Henri III la doctrine de Bodin^ qui prétendait qu'en ce point la constitution de la France et celle 1 de l'A^ngleterre étaient pareilles*. Mais Topinion moyenne
i. Voyez le procès-verbal et la décision de la cour dans Dupuy, Traité de la i< majointé des rois^ I, pp. 416-426.
fe 2. Jean Bodin, Les six livres de la République^ édit. Genève, 1629, 1. VI, I ch. 11, p. 880 : '< Fut remonstré aux Estats de Tours sous Charles VIII par
Philippe de Commines qu'il n'y avoit prince qui eust puissance de lever im- }à post sur ses sujets ni prescrire ce droit, sinon de leur consentement. Encore o void on es commissions qui sont décernées pour les aides, tailles et autres tr imposts que le roy employé la protestation ancienne de les oster si tost que la ' nécessité le permettra. » — Ibid.^ 1. l, ch. viii, p. 140 : « Mais on peut dire n que les Estats (d'Angleterre) ne souffrent pas qu'on leur impose charges ex- B traordinaires ni subsides, sinon qu'il soit accordé et consenti au Parlement.
Je respons que les autres roys n'ont pas plus de puissance que le roy d'Anf6 gleterre, parce qu'il n'est en la puissance de prince du monde de lever ima<postà son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre le bien d'autruy. »
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n'allait pas aussi loin. Dans la seconde moitié du xvi* siècle^ certains impôts, la taille, la gabelle, les aides étaient levés depuis trop longtemps à litre permanent pour qu'on pût songer à les soumettre de nouveau au vote périodique des États; ils étaient comme incorporés au domaine. Ce que demandaient les esprits libéraux à cette époque, c'est qu'il ne pût être établi et créé de nouveaux impôts, sans le consentement et l'.octroi des États généraux, sauf le cas d'urgente nécessité; et cette prétention est môme parfaitement admise dans un livre dédié, en 1578, à la reine-mère*. Les États généraux de la seconde moitié du xvi^ siècle réclamèrent énergiquement le vote de l'impôt, ainsi entendu; ils firent même plus, ils refusèrent plus d'une fois de consentir les impositions qu'on leur demandait*. Car on leur en demandait encore; c'étai-t même le principal objet de leur convocation. Mais ces réclanialions et cette résistance furent inefficaces. La prérogative du pouvoir royal s'était consolidée avec le temps. Pour l'établissement des nouveaux impôts, on ne demandait plus le consentement des États qu'afin de faire mieux accueillir ces charges par la popula tion : leur consentement, utile en fait, n'était plus nécessaire en droite et la royauté pouvait s'en passer*.
1. Voyez l'ouvrage de Zampiai da RecauaU (cité ci-dessus, p. 504, note 3)i p. m et suiv. y i^^J ; et VHpiiome en \a.iïn du même traité, p. 19 : « Tcrtinm capu^ est quaado agitur de nova introducenda superindictione novisve vectigalibus a iJopulo exigendis, et ratio evidens est, Cum eiHra rex populo fcuitionem et. conservatiouem debeat, proptereaqiie ille populus iili... regalia concesserlt, quae sunt domania, gabellse etcsetera ad regem pertinentia jura, débet Rex illis esse conteatus nec ad nova subsîdia exigenda devenire. Quod si justa caus^ adsit, débet Status consulere ut in re nova nova auxilia consequatur. Quo nihilominus est prudenter intelligendum ni' res consultationem et consensu" popuii non permittat. Nam si talis eveuiret casus in quo instaret pericuîu et mora esset ruinam paritura (quemadmodam si vel iramîaeret repentinu externorum inimicorum incursus, vel esset interiorum rebellium perdomanda contumacia), certe tune potest Rex ex se ipso, et nullo populi a?seasu expec-^-; tato, quinimo et illo reniteutc... superindictionemi impouere. »
2. États généraux d'Orléans, 1560, de Blois, 1576 et 1588 ; — voyez Picot, Hù toire des Étals généraux, 11% 168 et saiv. ; HT, 51 et suiv.; 12 et suiv,, 93-98? 295-342; IV, 48.
3. Loyseau, Des sei(^neu7nes , cli. m, 46 : « A mon advis, il ne faut plus douter qu'en France (qui est possible aujourd'huy la plus pure et parfaite monarchie du monde) nostre roy, n'ayant d'ailleurs presque plus d'autre fonds de finances, ne puisse faire des levées de deniers sans le consentement des Eâtats, qui, comme i'ay prouvé au chapitre précédent, n'ont aucune part à la souveraineté. »
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Quant h leur seconde attribution normale et ordinaire, c'està-dire le conseil^ ce fut pour eux d'abord un devoir et non un droit. Ils ne donnaient leur avis que sur le point qui leur était soumis par le roi*. Aucune initiative n'existait à leur profit, même en forme de conseil. Mais, d'autre part, nous voyons, dès le règne de Philippe le Long-, que les convocations d'États sont souvent motivées par les plaintes ou suppliques qui ont été adressées au roi au nom des trois ordres touchant certains objets; et les ordonnances qui interviennent alors, après Tavis des Étals, portent parfois sur des objets très variés et très divers, à propos desquels une réforme est édictée^. On peut en conclure que les membres des États profitaient de la réunion pour soumettre au roi en corps et par ordre les griefs dont ils demandaient le redressement. A partir des Etats du roi Jean, le système se précise. Les Élats^ qui sont convoqués en 1355 et 13S6 pour donner conseil et surtout aide^ rédigent une liste précise de griefs qu'ils présentent au roi en lui demandant d'y faire droit; et, comme le roi, de son côté, no peut se passer des subsides qu'il leur demande^ il intervient comme un marché entre les deux parties. Les États accordent les subsides et le roi fait droit aux réclamations des États*. Ceux-ci avaient donc acquis en cela une véritable initiative : il était dès lors admis qu^ils pouvaient présenter des doléances à la royauté, bien que les chances d'obtenir satisfaction dépendissent uniquement des circonstances. Aux États généraux du XV® siècle, sous Charles YI, en 1413*, et sous Charles VII%
1. Voyez encore le préambule très net de Pordonnaiice du 18 février 1318 (Ord.^ I, 679) : « Nous eussions fait appeler devant nous... les prélats^ baroas, chapitres et bonnes villes de aostre royaume... auquel jour nous feimes dire et exposer uostre intencion en nostre présence, sur laquelle, eue délibération par aucuns jours, ils nous ont fait réponse bonne et gracieuse. »
2. Voyez, par exemple, les ordonnances de février 1318, de mars 1332 (Ord.^ I, 679; 11, 84). Cf. Lettres de 1321 (Ord.^ I, 814) ; Ordonnance de 1338 (Ord., II, 120).
3. Voyez les ordonnances du 18 décembre 1355 et da 1«» mars 1356. Elles sont divisées en deux parties, répondant exactement à cette transaction. L'ordonnance de 1355, en tête de la seconde partie, porte môme expressément la rubrique : Réponse aux griefs des Estais,
4. Les remontrances véhémentes présentées par l'Université de Paris au nom du tiers état furent le point de départ d'un remarquable essai de réforme (Picot, Histoire j p. 254 et suiv.; — Alfred Co ville. L'ordonnance caôo^ chienne^ p. i-iii).
o. Picot, Histoire des États généraux^ P, p. 293 et suiv.
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on voit reparaître les g^riefs et remontrances. Mais, jusque-là, dans la forme du moins, elles apparaissent comme émanant directement des Etats. C'est en 1468 qu'on voit nettement pour la première fois des cahiers de doléances émanant des électeurset apportés par les députés^ qui, d'ailleurs, se contentent de les déposer et d'en demander Texamen par le pouvoir royal*. A partir des Etats de 1434, le système prend sa forme définitive: les députés de chaque bailliage apportent un cahier de doléances, et toutes les demandes que contiennent les divers cahiers sont, après délibération, fondues en un cahier unique présenté au roi*. C'est ce qui se fit toujours dans la suite, sauf que, les élections comme les délibérations se faisant à part pour les trois ordres, il en résulta, à chaque tenue, un cahier g^énéral du clerg-é, un cahier gfénéral de la noblesse et un cahier général du tiers état. Ils étaient présentés au roi à la fin de la session, en lui demandant de donner réponse aux divers articles^ ce qui ne se faisait pas toujours avant le départ des députés. D'ailleurs, en droit, le roi était libre absolument de repousser les demandes ou d'y accéder; c'était une supplique qui lui était adressée; et, même approuvé par le roi, l'article du cahier ne devenait loi proprement dite et obligatoire que lorsqu'il avait passé dans une ordonnance et sous la forme que lui avait donnée le législateur royal. Les Etats deBlois, en demandèrent bien que la disposition adoptée unanimement par les trois ordreseût nécessairement force de loi mais ils ne purent l'obtenir. Les députés se plaignirent souvent aussi de ce qu'en les faisant passer dans une ordonnance, le pouvoir royal dénaturait les articles des cahiers. Ils demandaient enfin que les ordonnances tirées des cahiers fussent définitives et obligatoires, sans avoir besoin d^ètre enregistrées par les parlements ou, du moins, sans que ceux-ci pussent les modifier lors de l'enreg-istrement*. Mais rien de tout cela ne fut accordé, et, en droit, les États n'avaient point part au pouvoir législatif. Cependant, en fait, les cahiers des États, de 1484 à 1614, furent, la source d'une lég-islation active etintelligente, quoique malheureusement mal observée: les grandes ordonnances réfor-
Picot, Histoire des États généraux^ III*, pp
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matrices de cette époque, dont nous aurons à parler plus loîn^ contiennent la substance des doléances apportées par les États g-énéraux *.
En définitive, l'institution des Etats généraux avait avorté* Ilsn'avaientaucune périodicité régulière, apparaissant comme un expédient suprême du g-ouvernement royal, en temps de crise. Quant à leurs pouvoirs, le roi leur demandait de voter des impots qu'il pouvait établir sans eux et de donner des conseils qu'il était libre de ne pas suivre. Ces attributions purement consultatives faisaient même que des esprits très favorables à Tautorité royale, comme Lebret, approuvaient cette institution*. Mais la monarchie absolue, par un instinct assez sûr, se défiait des États généraux même ainsi amoindris : elle sentait qu'il y avait en eux des forces cachées, que les événements favorables pouvaient déchaîner. Aussi, sans abolir rinstitution, elle s'abstint soigneusement de les convoquer*.
1. Dans r Histoire des États généraux de M. Picot, on trouvera les détails récis et complets sur les cahiers des États généraux de 1484 à 1614 et sur es ordonnances qui ont été rendues d'après ces cahirrs.
2. De la souveraineté, i. IV, ch. xii, pp. 164-165 : « Plusieurs soutiennent que la réunion des États généraux... est incompatible avec la souveraineté des rois. . Mais j'oserai dire que cette opinion ne doit être reçue ni considérée que dans les États tiranuiqnes et seigneuriaux... Dans un État roial, comme est celui de la France, tant s'en faut que rassemblée des États atl'aiblisse ou diminue la puissance des rois qu'au contraire elle l'autorise, elle la fortifie et la relève au plus haut point... car les rois ne sont point obligés de suivre leur avis^ si la raison naturelle, si la justice civile et le bien et l'utilité de leur roïaume ne les y convient... L'on ne tient les États que par la permission et le commandement de Sa Majesté, Ton n*y délibère et l'on y résoud que par la fornie de requête et de très humbles supplications. » Déjà Bodin disait, op. czZ., 1. I, ch. viir, p. 137 : « Quant aux coustumes générales et particulières qui ne concernent point l'établissement du royaume, on n'a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et duement assemblé lesdits Estais de France en général ou de chacun bailliage en pcirticulier ; non pas qu'il soit nécessaire de s'arrester à leur advis, ou que le roy ne puisse faire le contraire de ce qu'on demandera, si la raison naturelle et la justice de son vouloir s'y assiste... Les Estais de tout le peuple sont assemblés présentans requestes et supplications à leur Prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander, ni décerner, ni voix délibérative ; ains ce qu'il plaist au roy consentir ou disentir, commander ou défendre, est tenu pour loy, pour édict, pour ordonnance. »
3. Giraud, Le traité dCUtrechty p. 101 (dépêche de Torcy) : u Les exemples des siècles précédents ont fait voir que ces sortes d'assemblées ont presque toujours produit des troubles dans le royaume, et les derniers États tenus en 1614 finirent par la guerre civile... Les États, n'ayant point été convoqués depuis plus de cent ans, sont en quelque manière abolis dans le royaume. »
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Toute leur activité se place sous la monarchie tempérée, de 1302 à 1614. La réunion de 1614 fut la dernière avant la Révolution. Cependant, en janvier 1649 (lettres des 23 et 24 janvier), au moment le plus critique de la première Fronde, la reine régente, ré fug-iée à Saint-Germain avec le jeune roi, convoqua les États généraux pour le 15 mars suivant, afin d'opposer sans doute au parlement les vrais représentants de la nation. Mais cela n'était qu'unexpédient. La réunion, successivement remise, n'eut jamais lieu: il y eut pourtant à diverses reprises dés élections de députés ; mais cela en resta là D'ailleurs, seule, la noblesse s'agita alors pour obtenir cette tenue d'Etats ; le reste de la nation resta indifférent*. Cependant les esprits sages et clairvoyants, qui, à la lin du règne de Louis XIV^ signalaient les plaies du pouvoir absolu et cherchaient à y apporter remède, songèrent à remettre cette instition en activité. Fénelonet Saint-Simon voulaient ardemment la réunion des États généraux*, et, dans les plans de réforme qu'ilsontformés, ceux-ci, réglementés à nouveau, devaient être Tun des organes réguliers de TÉtat, réunis périodiquement et munis de pouvoirs suffisants*. Mais tout cela fut vain, resta à Tétat de spéculation théorique. La convocation de 1789 fut vraiment la résurrection d'une institution disparue**
Les États généraux n'étaient pas les seules assemblées où la France entière fût représentée, divisée en ses trois ordres : il en était d'autres, égalementgénérales, qu'ion appelsiit assembîées de notables. Elles ne différaient pas des Etats généraux
Picot, Histoire des États généraux^ V*, p. 275 et suiv
2. Saint-Simon, Mémoires^ éd. Chéruel, t. XII, p. 220 et suiv. Féneîon, Lettre au ^îuc de Chevreuse du 4 août 1710, Œuvres choisies, éd. Hachette, t. IV, p. 325.
3. Féneîon, Plans de gouve^meynent concertés avec le duc de Chevreuse (novembre 1711), dans ses Œuvres choisies^ éd. Hachette, t. IV, p. 402 ; Projets de gouvernement résolus par Mgi" le duc de Bourgogne dauphin après y avoir mûrement réfléchi, publiés par M. Mesnard, 1860, et attribués à Saint-Simon, p. 5, 6,
4. Discours de Louis XVI à louverture des États généraux, le 5 mai 1789 : • Un long intervalle s'était écoulé depuis les dernières tenues des États généraux, et, quoique la convocation de ces assemblées parût être tombée en désuétude, je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle source de bonheur, h
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par Fétendue de leurs pouvoirs; car ceux-ci, on vient de le voir^ n'avaient en réaliléque voix cônsultative. Les assemblées de notables ne pouvaient avoir moins, et parfois elles exercèrent des pouvoiî's extraordinaires ^ aussi étendus que ceux: acquis dans certaines occasions par les États généraux. Elles difiéraient de ceux-ci par leur composition, en ce que ce n'étaient jamais des assemblées électives : les notables qui y siégeaient étaient choisis et convoqués par le pouvoir royale- Mais, comme celui-ci, pour représenter le tiers état, choisissait les officiers municipaux des principales villes^ la composition des assemblées de notables ressemblait fort aux États généraux du XIV* siècle, alors que les représentants du clergé et de la noblesse étaient directement convoqués par le roi et que les bonnes villes, figurant seules le tiers état^ étaient souvent représentées par leurs officiers municipaux. Il en résulte que, pour ces temps anciens, il est assez difficile parfois à This-^ torien de discerner s'il a devant lui une tenue d'États généraux ou une assemblée de notables. La distinction ne se fil bien nette qu'à partir du moment où les États généraux devinrent une assemblée totalement élective. Il faut ajouter que, en dehors de la noblesse, du clergé et des officiers municipaux, les assemblées de notables comprirent toujours, comme un élément important, les représentants des corps judiciaires, parlements et cours souveraines. Parfois, comme en 15o8, iîs formèrent un État distinct, qui avait rang entre la noblesse et le tiers état*; parfois, ils composaient à eux seuls la représentation du troisième ordre, comme en 1617 et 1626, sauf que dans cette dernière réunion figurait le prévôt des marchands de Paris'; tantôt, enfin, ils composaient avec les officiers municipaux la représentation de ce troisième ordre, comme en 1596 Dans les assemblées de notables, on votait généralement par ordre, comme aux États généraux; cependant, parfois aussi,
1. Procès-verbal de rassemblée de 1558, dans Du Tillet, Recueil des grands^ p. 1Q6 : a Les prevost et eschevias de la ville de Paris et autres marchands et gens du tiers état mandez.,. Les sieurs de Ruffey, etc.. et grand nombre de gentilshommes mandez... »
Picot, Histoire des États généraux^ 11*, p
3. Picot, op. cit., IV*, 256, 275. A [ assemblée de 1627 figure aussi, à côté des magistrats, la ville de Paris (Isambert, A7ic. loiSy Xll, p. 295}.
Picot, op. cit., IVa. p. 114.
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on délibérait en commun*. Les notables présentaient quelquefois des cahiers de doléances au roi; mais, bien entendu, c'était leur œuvre propre, non celle de leurs commettants, puisqu'ils n'étaient pas éius^.
Les assemblées de notables prirent une importance véritable sous les règnes de François P*" et d'Henri II. Ces rois ne voulaient point réunir les Etats généraux, et cependant ils se trouvèrent dans des circonstances telles qu'il leur fallait invoquer Topinion et l'appui de la nation. C'est à des assemblées de notables tenues à Cognac en 1526*, et à Paris en 1327 que François 1^" demanda de déclarer nulle la clause du traité de Madrid qui cédait la Bourgogne à TEspagne. En Henri II tint un assemblée de notables pour éviter de
réunir les Etats généraux, dont la convocation était réclamée par Topinion publique. En 1596, une autre assemblée, très importante, se tmt à Rouen ^ : il s'agissait de rétablir Tordre dans les finances du royaume et de réparer les maux causés par la guerre civile. Henri IV donna aux notables les pouvoirs les plus étendus : « Je ne vous ai point appelés, leur dit-il^ comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver leurs volontés ; je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains : envie qui ne prend guères aux rois aux barbes grises, aux victorieux^. » D 'ailleurs, cette assemblée ditïerait des notables ordinairement réunis en ce qu^elle était en partie élective ; les corps judiciaires avaient élu leurs délégués, ainsi que les villes % et des cahiers avaient été rédigés dans les villes. Les notables sentirent leur force; i!s demandèrent le libre vote de Timpôt et ne le consentirent que pour trois ans. Ils firent plus et réclamèrent en partie l'administration et la disposition des impôts. Les revenus de l'État
1. Picot, op. ciL, IV*, p. 116, 258, 282 et suiv. — Cf. Du Tillet, Recueil des grands^ p. 107; — Isambert, Atic, lois, Xlï, p. 295.
2. Picot, ce7., 11^, pp. 155-156 ; IV^, p. 291. Cependant, voyezpour les notables de 4596, 1V% p. 117 et suiv.
3. Hathery, Histoire des États généraux^ p. 187 et suiv. ; — Zampini da Recanati, Degli Stati di Fi^ancia^ p. 95.
Picot, op. cit., IVa, p
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seraient divisés en deux parts égales. De Tune, destinée aux besoins de la politique courante, le roi aurait l'entière disposition; quant à Tautre, affectée aux dépenses permanentes résultant des lois, elle serait perçue et employée sous Tautorité d'une commission élue par les notables, et appelée conseil de raison^. Le roi, quoique avec répugnance, accorda même cette demande sur Tavis prévoyant de Sully. Le conseil de raison fut, non pas élu par les notables, mais nommé parle roi et pris parmi eux. Mais ceux qui le composaient ne tardèrent pas à sentir les difficultés de la tâche qu'ils avaient assumée : il leur manquait l'expérience et les connaissances techniques. Ils vinrent d'eux-mêmes remettre leurs pouviors au roi et demander à être déchargés de leur tâche. — Les États généraux de 1614 furent suivis d'assemblées de notables tenues l'une à Rouen en 1616, puis à Paris en 1618, l'autre à Paris en 1626*. Enfin, ce fut par les assemblées de notables que le gouvernement do Louis XVI préluda à la convocation des Etats généraux. Les notables furent convoqués sous le ministère de Galonné, le 29 décembre 1786, et se réunirent à Versailles, le 12 février 1787». L'assemblée, selon le type traditionnel, comprenait des membres du clergé, de la noblesse, des cours souveraines et des officiers municipaux: on y voyait aussi des députés des pays d'Etats*. Un grand nombre de propositions importantes leur furentsoumises, spécialement sur la réforme des impôts^ le commerce intérieur^ la création des assemblées provinciales. Au cours de leurs travaux, le ministre Galonné fut destitué et bientôt remplacé par Loménie de Brîenne, archevêque de Toulouse, l'un des notables*. La dernière séance eut lieu le 25 mai 1787 et rassemblée se sépara sans avoir donné des résultats bien considérables. Les mêmes notables furent appelés à nouveau le 5 octobre 1788®. Mais, dans rintervalle, de grands événements s'étaient accomplis.
1. Le mot raison est ici pris dans le sens de comptes^ comme dans Texpression livre de raison.
Picot, op. Cit y 1V«, pp
3. Procès-verbal de Rassemblée des 7io fables tenue à Versailles en Vannée I\:DGGLXXVn, Paris, Imprimerie royale, 1788.
4. La liste des membres est au procès-verbal, pp. 3-22, et la division en bureaux, p. 69.
5. Procès-verbal^ p. 239. Il était nommé seulement chef du Conseil des finances.
6. Arrêt du conseil du 5 octobre 1788 (Isambert, Ane, lois, XXVIIT, 613).
LE DÊVELOPi-EMENT DU POL'VOIU ROYAL
Les États généraux avaient été convoqués, et Ton rappelait les notables, non pour tenir lieu de ceux-ci, mais pour les consulter sur les formes obscures des élections aux États généraux. Ils se réunirent à cet effet, à Versailles, le 6 novembre 1788, et se retirèrent le 42 décembre de la même année.
SOUVERAINES
Les parlements de l'ancienne France ont joué, on lésait, un rôle politique des plus actifs et des plus importants. On tenait dès le XVI» siècle que leurs attributions strictement judiciaires n'étaient pas les seules qu'ils possédaient et que leur autorité s^étendait aussi, dans certains cas et sous certaines formes, aux atTaires publiques*. Eux-mêmes prétendaient avoir part à la police et à la réformation de TÉtat, par une ancienne et constante coutume*. Ils se disaient en particulier les g-ardiens des lois fondamentales on principes fondamentaux de la monarchie. On entendait par là certaines règles de droit public, considérées comme si essentielles que le roi lui-même, pleinement investi du pouvoir législatif, ne pouvait y déroger. De ce nombre étaient, de Faveii de tous, les règles sur la dévolution de la couronne, celles qui faisaient la monarchie française héréditaire et non seigneuriale', et Tinaliénabilité du domaine de la couronne : à côté de ces points précis, on tendait à considérer aussi comme lois fondamentales le principe que la monarchie française était non despotique, mais réglée et modérée; seulement^ ici on tombait dans le vague elles parlements avaient beau jeu\
1. La Roche-Flavin, Ti^eize livres des pnrlements^ 1. XHÏ, ch. xvii, 1 : « Les parlements n'ont pas été seulement établis pour le jugement des causes et procès entre parties privées, mais ont été aussi destinés pour Jes affaires publiques et vérification des édits. »
2- Histoire du temps, ou véritable récit de ce qui s'est passé dans le parlement de Paris, depuis le mois d'août 1647 jusqu'au mois de novembre 1648, Paris, 1649, p. 143 : « La police et la réformation de TEstat, qui est de droict public un privilège et une attribution qui a esté donnée au parlement, aussi ancienne que le parlement mesme... »
3. Lebret, De la souveraineté, 1. T, cb. iv, p. 7, 8. Ci-dessus, p. 323.
4. Loyseau, Des seigneuries, ch. ir, n° 9, parlant des lois qui bornent la puissance du souverain, énumère les lois de Dieu, celles de la natm*e « e*
POUVOIR Lî!ciSLATIF
Comment des corps judiciaires avaient-ils pu se transformer ainsi en corps politiques? La principale cause se trouvait dans la confusion des pouvoirs, qui est un des traits distinctifs de Tancien régime, et dans ce fait que la coutume était la source principale du droit public, transformant souvent en règle ce qui originairement avait été un abus. Ici, d'ailleurs, les rois eux-mêmes avaient anciennement favorisé cette confusion entre le gouvernement ot la justice. Ils avaient pris souvent le parlement comme conseil de gouvernement aux xm* et xiv^ siècles, venant lui soumettre des projets et demander des avis: alors même qu'il y eut un conseil particulier de gouvernement dans le grand conseil ou conseil étroit ^ souvent encore les rois, aux xiv^ et xv« siècles, réunissaient eu un seul corps le parlement et ce conseil, ou tout au moins des membres pris dans Tun et dans l'autre, pour délibérer sur quelque sujet important*, et pendant longtemps la parenté proche des deux corps s'attesta par un certain nombre de traits. Dans la crise que suscita le grand schisme d'Occident, à la fin du xiv« et aa commencement du xv® siècle, la royauté associa le parlement d'une façon presque constanle aux actes politiques que les circonstances exigeaient. Il y avait là un entraînement héréditaire du parlement de Paris vers la polilique. Enfin, ce qui permit aux parlements de devenir une véritable force politique pouvant entrer en lutte avec la royauté, ce fut la vénalité et l'hérédité des charges, qui assura aux parlementaires la plus complète indépendance.
Pour jouer ce rôle politique, assez mal précisé, auquel on les reconnaissait appelés, tantôt les parlements utilisaient leurs attributions judiciaires, tantôt ils exerçaient des droits tout différents, extrajudiciaires, des attributions vraiment gouvernementales ou administratives.
En premier lieu, leur compétence judiciaire étant généiale, illimitée^ en principe, les parlements pouvaient être saisis de questions de droit public emportant parfois les intérêts politiqueis les plus graves et qu'us tranchaient par un arrêt. On
finallement les lolx fondamentales de l'Estut pour ce que la prince doit usii *iê la souveraineté selon sa propre nature et en la forme et condition qu'elle est e^tablie. » — Édit de décembre 17*70 (Isambert, Ane. lois, XXH, 506) : « Ce qu'ils a :»[.ellent les principes fondamentaux de la monarchie. ■ 1. I^oél Valois, Inventaire^ Introduction, ch. i.
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en a des exemples pour le parlement de Paris au xv« siècle*, et, lorsqu'on 1643 Anne d'Autriche et en 171S le duc d'Orléans lui demandèrent de leur donner la régence sans conditions, ils ne firent qu'invoquer ce principe*. Mais pour que l'application en fût possible, il fallait que le parlement fût saisi par le pouvoir royal de la question. On ne le voit intervenir spontanément de cette manière qu'en temps de guerre civile, par exemple par le célèbre arrêt de la loi Salique du 28 juin 1593 et par celui du 24 mars 1594*.
En second lieu, et cette fois spontanément, les parlemonis pouvaient utiliser leurs attributions judiciaires dans le domaine politique, en poursuivant devant eux, le cas échéant, les hauts fonctionnaires, pour crimes ou délits faciles à trouver dans Tancien droit. Ces poursuites, il est vrai, pouvaient être facilement arrêtées par le roi, à qui il suffisait d'évoquer l'affaire devant son conseil pour en dessaisir le parlement; mais Téclat que celui-ci désirait^ l'éveil qu'il avait voulu donner à l'opinion publique ne s'en étaient pas moins produits*.
Mais les droits politiques les plus importants des parlements étaient extrajudiciaires. C'étaient le droit d enregistrement et de remontrances^ et le droit de faire des arrêts de règlement.
!• BodiD, Les six tivres de la Répttbligue, 1. I, ch, viii, p. 137.
Ci-dessous, p
4. Les poursuites de ce genre ont été fréquentes dans Tancien régime. En voici deux exemples frappants, car ils concernent deux ministres. Le premier est un arrêt du parlement de Paris du 8 Janvier 1649 rapporté dans les Mémob^es de Mme de Moite ville (collection Michaud et Poujoulat, 2« série, t. X p. 234) : « La cour, toutes les chambres assemblées... attendu que le car dinal Mazarin est notoirement Tauteur de tous les désordres de l'État et du mal présent, Ta déclaré et déclare perturbateur du repos public, ennemi du roi et de son État, lui enjoint de se retirer de la cour dans ce jour et dans la huitaine hors du royaume; et, ledit temps passé, enjoint à tous les sujets du roi de lui courre su?; fait défense à toutes personnes de le recevoir. » Le second arrêt est du parlement de Paris, du 10 août 1787 : « Le parlement donne acte au procureur général du roi de la plainte qu'il rend des déprédations commises dans les finances, soit par des échanges et, acquisitions onéreuses à l'État, soit par l'extension de» emprunts au delà des sommes portées dans les éditi^ et déclarations registrés en la cour, soit par des manœuvres pratiquées dans la refonte des monnaies, soit par les fonds du trésor royal fournis pour soutenir des agiotages funestes à l'État, soit par des abus d'autorité el. autres de tous genres commis par M. de Calonne dans l'administration des finances... lui permet d'informer des dits faits. «Voyez Raudot, La France avant la Révolution^ p. 193. Alors, il est vrai, Galonné n'était plus ministre»
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C'était un principe acquis et certain que les lois émanées de la volonté royale, édits, ordonnances, déclarations, lettres patentes, ne devenaient parfaites et exécutoires que lorsqu'elles avaient été enregistrées au parlement*. Cet enregistrement n'était point une simple formalité; la loi était préalable* ment vérifiée, c'est-à-dire discutée, et le parlement pouvait refuser Tenregistrement ou ne l'accorder qu'yen partie, réservant ou modifiant certains articles Lorsqu'il refusait ainsi d'enregistrer, il en donnait les raisons dans des remo7itrances^ci\i\\ adressait au roi par écrit ou qu'il lui faisait présenter oralement par des députés. Chaque parlement avait indépendamment pour son ressort le droit d'enregistrement, et tous étaient égaux en ce point* : il pouvait en résulter que telle loi fût oblig'atoire dans le ressort de certains parlements et ne le fût pas dans certains autres*. Ce n'étaient pas seulement les lois, mais aussi les traités conclus par le roi avec les puissances, qui, pour devenir obligatoires, devaient être enregistrés en parlement. Mais ici il semble que, dans l'opinion commune, il suffisait de l'enregistrement par le parlement de Paris pour la France entière*. Enfin, par rapport aux lois, le
1. La Roche-Flavîn, Treize livres^ 1. XIII, ch. xvfr, 3 : « Telle est la loy du royaume que nuls édits, nulles ordouuauces n^out efFect;on n'obéit à iceux ou plutost on ne les tient pour édicts et ordonnances s'ils ne sont vérifiés aux cours souveraines et par la libre délibération d'icelles. » — Guy Coquille, Institution^ P- 7; — Pasquier, Recherches, p. 60, 567.
2. La Roche-Flavin, loc. cit. : « Après en avoir délibéré, quelquefois est ordonné que la publication s'en fera, quelquesfois sont faictes remonstrances à Sa Majesté; et si elle (la cour) commande la publication estre faicte, souvent elle contient quelques modifications qui sont de pareil effect que les édicts mesmes et dépendances d'iceux. » D'après le même auteur {ibid,^ n^ 25), il pouvait y avoir des particuliers opposants à la publication des édits.
3. La Roche-Flavin, op. cit.^ 1. XHI, ch. vin, n® 1 : « Les parlemens de France sont tous esgaux en authorité et jurisdiction... J'ai veu souvent refuser (au parlement de Toulouse) plusieurs édicts, en nombre de plus de quatre-vingts receus au parlement de Paris, bien qu'il y eust jusques à six, voire sept jussions. n
4. La Roche-Flavîn, loc. cit. : « Ayant le parlement de Paris ordonné par arrest que les Jésuites videroient la France... nous prohibasmes l'exécution dudit arrest, ce qui maintint les Jésuites dans toute nostre province de Languedoc et partie de la Guyenne de nostre ressort. »
5. Dupuy, Du parlement^ à la suite du Traité de la majorité des rois, II,
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droit d'enregistrement n'appartenait pas seulement aux parlements, maïs aussi aux autres cours souveraines, cours des comptes^ cours des aides^ grand conseil, mais, forcément, avec une moindre étendue : les seuls édits, en effet, qu'on leur adressait à fin d'enregistrement, étaient ceux qui statuaient sur des matières rentrant dans leur compétence, les seuls qu'elles eussent à appliquer*. Tel était ce droit d'enregistrement, qui, rigoureusement appliqué^ aurait eu pour effet, comme le dira Louis XV, de réduire le pouvoir royal à la proposition des lois*. 11 faut voir comment on explique son introduction et comment s'en accommodait la royauté.
Les jurisconsultes et parlementaires français, du xvi« au xvni® siècle, avait une thèse très simple, pour expliquer et justifier le droit d'enregistrement. Elle était historique et consistait à remonter du parlement de Paris aux parlements féodaux et à la curia régis. Il avait été un temps ' où le roi ne
p. 422 : « Les princes étrangers traitans avec nos rois n'ont jamais manqué... de stipuler particulièrement et expressément que les traictez seront vérifiés et publiés dans le parlement de Paris seulement, et quelquefois dans tous les parlemens du royaume. » Voyez les exemples qu'il cite. \\ faut d'ailleurs distinguer entre les traités. Ceux qui entraînaient, pour leur application, quelques modifications au droit français, public ou privé, devaient nécessairement être enregistrés commei les lois et par chaque parlement, puisqu'il apportaient un changement à la législation. C'est ainsi que devaient être enregistrés les concordats. Ainsi les lettres par lesquelles Louis XI, en 1461, avait accordé au pape Pie II l'abrogation de la Pragmatique sanction (Isambert, Anciennes lois, X, 393), furent bien enregistrées au parlement de Toulouse {Stylus curiae par^ lamenti^ éd. Du Moulin, 6* pars, n» 46) ; mais le parlement de Paris refusa de les enregistrer, de même que, plus tard, le concordat conclu en 1472 avec Sixte IV {JLQSLmhevi^ Anciennes lois j X, 850). Pour les traités dont l'exécution n'entraînait aucune modification du droit français, en droit leur enregistrement aux parlements n'était pas nécessaire. On ne les y portait que pour leur donner plus de solennité, pour éviter peut-être cette caducité dont anciennement ils étaient frappés à la mort du roi qui les avait conclus, ci-dessus, p. 324, note !• On comprend qu'il suffit alors de les faire enregistrer par le parlement de Paris .
1. La Roche-Flavin, op. cit. y 1. XIII, ch. xvii, n® 3 ; — Guy Coquille, Institution, p. 5 : « Les lois et ordonnances des roys doivent estre publiées et vérifiées en parlement ou en autre cour souveraine selon le subject de l'affaire, autrement les sujets n'en sont liez, et quand la cour adjouste à l'acte de publication que ça esté de l'exprès mandement du roi, c'est une marque que la cour n'a pas trouvé l'édit raisonnable. »
2. Édit de 17T0 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : « Ils élèvent leur autorité à côté et même au dessus de la nôtre, puisqu'ils réduisent par là notre pouvoir législatif à la simple faculté de leur proposer nos volontés, en se réservant d'en empêcher l'exécution. »
poIjYoir législatif
pouvait faire une loi obligatoire clans tout le royaume, sans obtenir rassenliment des prélats et barons réunis à cet efl'et dans la curia ou parlement : ce droit, le parlement de Paris l'avait conservé, en se transformant et devenant sédentaire; il Tavait transmis aux parlements de province créés à son image. On remontait même plus haut encore^ pour donner à ce droit une antiquité plus vénérable; on soutenait que le parlement féodal, en discutant et consentant les lois, avait succédé aux attributions desp/ac2V<2mérovingiens et carolingiens*, dont on exagéraitle pouvoir^ en en faisant de véritables assemblées législatives au lieu de simples corps consultatifs. C'était là une théorie ingénieuse, mais insoutenable : dans la chaîne qu'on établissait, il y avait des solutions de continuité multiples et évidentes. Les parlements féodaux étaient autre chose que les placita carolingiens, et surtout le parlement, composé de magistrats nommés par le roi, était tout autre chose que la réunion des barons et des prélats dans la curia régis.
Cette théorie, d'ailleurs, qui fut^ au xviii^ siècle, la charte invf)quée par les parlements, était grosse de conséquences. Il en résultait logiquement en effet que le droit de vérification des parlements était aussi ancien que la monarchie ; que, fondé sur cette coutume traditionnelle, il était lui-même l'une des lois fondamentales*, et que, par suite^ la royauté ne pou* vait ni le supprimer ni le restreindre: la pratique même du lit de justice^ tel qu^il sera décrit plus loin, devenait d'une correction douteuse.
1. Voyez, sur cette théorie, Pasquîer, Becherches de la France^ 1. Il, ch. ii et •uiv., p. 44 et suiv. ; — La Roche-Flavin, op, cit.^ L XUI, ch. xvii, n«> 1 : « Tout ainsi que sous Gharlemagae et ses successeurs on n'entreprenoit chose de conséquence au royaume que Ton n'assemblât le parlement, composé des princes, prélats, barons et plus apparens du royaume, pour avoir Tœil sur ceste affaire; aussi, ce parlement ayant esté arresté, fut trouvé bon que les volontés générales de nos rois n'obtinssent point lieu d'édits, sinon qu'elles fussent émologuées et vérifiées en ce lieu. >» L'ouvrage souvent cité de Le P-ûge, Lettres historiques sur les parlements^ a été spécialement composé pour établir celte thèse; voyez surtout l, pp. 86-87, 170, 265-274; II, 4 et suiv.
2. La Roche-Flavin, Treize livres des parlements^ t. XUI, ch. xvii, n^» 3 et 23 : « Telle est la loi du royaume,... en France, telle a toujours été la commune observance fondée sur les anciennes lois du royaume... Il est vrai que, . par Vune des lois fondamentales de ce royaume, les prédécesseurs rois ont donné le pouvoir aux parlemeas dôles véritier (les lois), homologuer, refuser, i limiter ou restreindre, »
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Aussi le pouvoir royal ne pouvait admettre cette thèse; et, pour expliquer les droits reconnus au parlement, une autre doctrine, officielle en quelque sorte, avait cours dans Tancîenne France. Elle les faisait simplement reposer sur une concession du pouvoir royal, plutôt tacite que formelle et conforme au génie de l'ancienne monarchie. Elle admettait chez les fonctionnaires royaux, au moins supérieurs, un pou* voir et un devoir de conseil à Tégard du roi; le cas échéant, lorsqu'ils recevaient de lui un ordre qui leur paraissait contraire à la loi commune ou à la justice, ils lui devaient des remontrances même répétées. Bodin , qui a spécialement développé cette théorie*, la corroborait par une autre application de la même idée généralement admise. Le chancelier, lorsque le roi faisait présenter au sceau quelque mandement contraire aux principes, devait refuser de le sceller et n céder qu'à la dernière extrémité; les exemples de semblable résistances étaient assez nombreux et célèbres*.
Cette thèse supposait chez le roi la possibilité de supprime ou de restreindre le droit d'enregistrement et de remon trances*. Elle s'accordait parfaitement avec la pratique de lettres de jussion et du lit de justice.
Considérée au point de vue historique, cette explication contenait une grande part de vérité, exagérée cependant. Enréa lité, ce droit s'était formé par la coutume et par voie d'empiète ment, avec la tolérance du pouvoir royal. La lecture publiqu de l'ordonnance par le parlement et la transcription du text sur ses registres étaient des formalités qui, en soi, se conce valent fort bien : c'était le moyen par lequel se faisait ancien nement la promulgation de la loi, et c^était le plus simpl
1. Les six livres de la République, 1. III, ch. iv, p. 415; 1. VI, ch. iv, p. 965.
2. Voyez ci-dessus, p. 443, note 1,1e trait du chancelier de L'Hôpital rapporté par BodiD, l. 1, ch. viii, p. 132, et le serment du chancelier Du Prat en 1514, dans Tessereau, Histoire la grande chancellerie, p. 75.
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. I, ch. ix : o L'on demande si le roi peut faire et publier tous ces changemens de lois et d'ordonnances de sa seule autorité, sans Tadvis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne reçoit point de doute, pour ce que le roi est seul souverain dans son royaume et que la souveraineté n'est non plus divisible qae le point en la géométrie. Toutefois il sera toujours bien à un grand roi de faire approuver ses lois et ses édits par les parlemons et les autres princi-^ paux officiers de la couronne, qui sont obligés par serment de le servir et
le conseiller avec toute sorte de fidélité. »
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qu^on pût employer à une époque où Timprîmerie n'était pas connue. La même transcription était opérée, dansleurs circonscriptions respectives, par les baillis et sénéchaux; et les cours gardaient sur leurs registres le texte qu'elles devaient appliquer. Mais comment cette simple formalité se changea-t-elle en une discussion de la loi et en un contrôle exercé sur le pouvoir royal? Ce fut certainement par un empiétement des magis* trats, mais la royauté dut s'en accuser en partie. En effet, se défiant justement des entraînements et des sollicitations qui pourraient la porter à abuser de la justice retenue, dès le commencement ;du XIV® siècle, elle recommanda aux baillis et à tous les gens de justice de ne pas mettre ses ordres à exécution, lorsqu'il se trouverait qu'ils contenaient quelque disposition contraire au devoir de leur charge *. A partir du xvi® siècle, visant spécialementles/(?//r^5 de grâce etles ordres royaux qui enjoignaient de surseoir aux arrêts, les ordonnances prescrivent aux parlements de n'en tenir aucun compte lorsqu'ils sont contraires à la justice ou au droit*. Sans doute, dans ces textes^ il ne s'agissait pas des lois proprement dites^ mais bien des ordres spéciaux ou des lettres accordées par le roi au profit des particuliers : on conçoit néanmoins con^bien facilement les parlements en purent prendre prétexte pour exercer, par rapport aux lois elles-mêmes, une vérification semblable. Au xvïii^ siècle, ces textes sont constamment invoqués par eux pour justifier leur pouvoir de vérification. Dès la fin du XIV® siècle, ce pouvoir s^exerça, d'abord sur de véritables privilèges, puis sur des lois proprement dites au commencement du xv^ siècle*. Au cours du xv°. ou voit bien parfois le roi
1. Ordonnance de mars 1302, art. 21 (Ord., I, 361) : « Precipimus quod omnes fionescalli, baillivi, prepositi et quicuuque alii justiciarii in regno nostro constituti mandata regia cum débita reverentia suscipiant et diligenter executîoni débite demandent, nisi aliqua vera et justa causa et légitima obsistat, quominus juxta juramentum suum ea facere aut exequi minime teneantur. »
2. Ordonnance de novembre 1318, art. 25, 26 {Ord.^ I, 669); Ordonnance de fjvrier 1319, art. 8 (Ord.^ I, 619) ; Ordonnance de décembre 1344, art. 10 (Or^/., II, 280). Cette disposition fut souvent répétée dans la suite; les principaux textes ont été réunis au xviu*' siècle dans un petit volume intitulé : Monumens précieux de la sagesse de nos rois^ 1753. On peut remarquer que Claude Seyssei, dans sa Grant monarchie de France, ne parle que de la vérification des lettres de justice et de grâce, non de celle des ordonnances, 1. I, ch. x.
3. Lettres de jussion de 1392 (Isambert, ^/2C. lois, VI, 703; cf. VIII, 614). — P^squier, Rezherches^ 1. 11^ ch* iv, p. 61 et 418. — La Roche-Fiavin, op. cit. 1. XilL ch. XVII, no 14.
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annulant les réserves faîtes par le parlement lors de la vérification*, mais le droit n'en prend pas moins racine. Il est parfaitement établi dans la seconde moitié de ce siècle; il suffit d'en citer une preuve célèbre : Louis XI ne put obtenir du parlement de Paris que celui-ci enregistrât Tabrog-ation de la Pragmatique sanction et le Concordat conclu avec Sixte IV, et ce Concordat ne put recevoir son exécution.
Ce droit du parlement tempérait singulièrement le pouvoir royal : aussi ce dernier ne le reconnaissait point comme contenant une véritable participation au pouvoir législatif ; c'élaient de simples conseils que le roi avait permis aux parlements de lui présenter à Toccasion des lois qu'il leur adressait*. Cependant comme, somme toute, le refus d^enregistrement était exercé et même très fréquemment dans les temps difiiciîes', le pouvoir royal avait dû chercher un moyen pour résoudre à son avantage les conflits qui pouvaient en résulter.
Lorsqu'un semblable refus était opposé et que le roi ne cédait pas aux remontrances qui lui étaient adressées, il envo} ait à la cour des lettres dites de jiission^ qui contenaient l'ordre formel d'avoir à enregistrer sur l'heure et sans niodification*. Mais souvent ces lettres n'avaient aucun effet : la cour y répondait par de nouvelles remontrances, auxquelles le roi répliquait par de nouvelles lettres de jussion, et la chose pouvait durer longtemps sur ce ton^. Souvent cependant le parlement cédait, en mettant sur ses registres que Tordonnance avait été lecta et piiblicata de expresse mandato domini regis^ par voie de protestation^. Mais si le parlement persistait, il fallait
t. Lettres du roi de 14o3 (Ord., XIV, 261).
2- Lebret, De la souveraineté^ 1. I, ch. ix, p. 19 : « L'on demande sî le roi peut faire et publier tous ces changements de loix et d'ordonnances de sa seule autorité, sans l'avis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi Ton répond que cela ne reçoit point de doute... Toutefois il sera toujours bien Béant à un grand roi de faire approuver ses loix et ses édits par ses parlemens. »
3. La Roche-Flavîn, op. cit.^ 1. XIII, ch. xvu, 14 : « Et depuis l'an 1562, jusqu'en Tan 1589, que les rois estoient moindres ou mal conseiller et qne les troubles et guerres civiles ont eu cours, nous en avons veu un grand nombre et je croy plus de cent refuses. »
4. Voyez la formule des lettres de jussion, dans le Nouveau style de lachan" cellerie^ 1. I, p. 278. C'étaient des lettres de cachet.
Voyez ci-dessus, p. 521, note
6* La Roche- Flavin, op. cit.^ \. Xlll, ch. xvii^ n® 14 : « Auquel cas pour faire
trouver un moyen pour le ramener à Tobéissance. En 1566, Tordonnance de Moulins avait coupé court en prohibant les itératives remontrances^ faisant une nécessité légale de l'enregistrement après que les premières remontrances avaient été inutilemônt présentées ^ Mais cette loi ne fut point exactement observée, et le dernier remède était le lit de justice^ c'est-à-dire le roi se rendant au parlement et faisant, sous ses yeux et sans délibération, transcrirerordonnancesurlesregistres. De bonne heure, dès le commencement du xv® siècle, on vit ainsi un roi ou un régent forcer la main au parlement*. Mais, au xvi® siècle, la chose avait été ramenée aune théorie juridique dissimulant le coup de force et le ramenant aux formes du droit. Le lit de justice^ c'^éfait en réalité le roi venant tenir lui-même sa cour, comme Pavaient fait ses prédécesseurs de la branche capétienne pendant près de trois siècles. Par le fait, les membres du parle ment perdaient leur autorité propre ; ils n'étaient plus que de simples donneurs de conseil, et le parlement résidait tout entier pour un moment dans la personne du roi. Par sa présence et son action propre, celui-ci faisait disparaître, tant qu'il siégeait, ceux qui n'étaient que ses délégués*.
apparoir que ce u'estoit de rintention ni par délibération de la cour, le registre estoit chargé du très exprès commandement du roy présent et résidant avec son chancelier à ladite publication. » Il ajoute, n® 16, qu'en ce cas la cour fait encore délibération « que chasque année seront continuées très humbles remonstrances au roi de révoquer cet édit et il en donne un exemple pour le parlement de Toulouse.
!• Art. 2 : « Après que sur icelles remontrances leur aurons fait entendre nostre volonté, voulons et or donnons estre passé outre à la publication, sans aucune remise à autres secondes- »
Pasquier, Recherches^ 1. Il, ch. iv
3. La Roche-Flavin, op. cit , 1. XIlî, ch. xrir, n^ 26 : w Quand le roy eit présent à la publication des édits, le chancelier ou président... dit en ccste sorte : Le roy vous dit que sur le reply des lettres sera mis qu'elles ont esté leues, publiées et enregistrées, ouy sur ce son procureur, sans y mettre « la «requérant ny consentant », car l'advis ny présence du procureur ne sert de rien, le maistre présent. Comme aussi le roy présent, le parlement ny autre magistrat ne peut user d'aucun commandement ny exercice de justice de luy mesme : Adveniente principe cessât magistratus. » — L'Hommeau, Maximes générales du droit français^ 1. I, 3 : « Quelque grande puissance qu'ayent les magistrats souverains, elle n'a aucune force quand le roy souverain parle et commande, voire mesme la seule présence du roy fait cesser toutes les puissances des magistrats. De sorte que oil le roi est présent, tous les magistrats n'ont point de puissance, non plus qu^en la présence du soleil approchant de l'horizon, toutes les lumières célestes n'ont point de clarté, au contraire or
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Le lit de justice, d'ailleurs, ne terminait pas toujours le conflit. Les magistrats, quand la voix leur était rendue, trouvaient de nouveaux moyens de résistance, dont la plupart avaient Tapparence d'actes révolutionnaires. Ils déclaraient qu'ils ignoreraient dans Tadministration de la justice la loi enregistrée contre leur volonté; ou encore ils donnaient en masse leur démission, sûrs qu'elle ne serait pas acceptée dans ces conditions ; ou enfin ils suspendaient l'administration de la justice, n'ouvrant pas les audiences jusqu'à ce qu'il leur fût donné satisfaction*. Le gouvernement, de son côté, avait à sa disposition des armes du même genre : il faisait emprisonner par lettre de cachet quelques-uns des meneurs, ou il exilait le parlement tout entier et en corps dans une petite ville du ressort, ou enfin il menaçait de suspendre la perception de la Paulette. Aussi, pour éviter ces difficultés et ces conflits, quand il s^agissait d'une loi purement politique ou administrative, qui ne pouvait donner lieu à des litiges portés devant les Parlements, au lieu de lui donner la forme d'une ordonnance ou d'un édit, le roi procédait-il souvent par un simple arrêt de son conseil, qui, au fond, avait alors la même force et évitait de passer devant le parleraeut*.
Les parlements et autres cours souveraines participaient aussi, dans un certain sens, à la législation par le droit de rendre des arrêts de règlement. Ces arrêts ne se rattachaient point à la justice contentieuse et n'étaient point rendus pour trancher un litige entre deux parties. C'étaient de véritables règlements, ayant force de loi dans le ressort du parlement qui les avait faits, et seulement dans ce ressort; ils n'avaient de Farrêt que la forme, le parlement n'en ayant point d'autre
perdent du tout. C'est pourquoy, quand le roi entre dans ses palais de justice, les juges se lèvent et cessent de rendre justice, tandis que le roi est présent. »
1. Ces moyens furent surtout employés au xviiiQ siècle; ils sont visés pour la plupart dans Tédit de 1770 ((sambert. Ane. lois. y XXU^, pp. 503-^04).
2. L'Hommeau, Maximes^ 1, 5 : « Aujourd'liuy, pour éviter aux longueurs des vérifications des édits du i*oy et difficultez qu'y apportent les cours sou- Teraines, les affaires d'Estat se passent sans édits, par arrest du privé conseil du roy, en sorte qu'il ne se fait plu« guère« de vérifications d'édits ès cours souveraines; niais, pour dire la vérité, les affaires ne s'en poitent pas îxieus:. »
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pour exprimer ses décisions. Ils statuaient pour Tavenir par disposition générale et à Tég-ard de tous, comme la loi ellemême. Gomment les parlements avaient-ils acquis ce droit si remarquable? Il s'expliquait historiquement et rationnellement. Sa cause première et générale se trouvait dans une confusion^ propre à la coutume féodale, entre le droit de justice et le droit de réglementation. Ils paraissaient alors inséparables : qui possédait le droit de justice avait, dans la même mesure, le droit de réglementation; celui-ci était la conséquence et Tappendice de celui-là*. Cette confusion disparut, il est vrai, dans le cours du temps. Il en résulta que les justices seigneuriales et inférieures perdirent le pouvoir réglementaire*; le parlement le conserva au contraire, etcelapour deuxraisons. En premier lieu, le parlement pendant longtemps, ce fut en droit le roi lui-même qui était censé faire siennes les décisions prises par ses conseillers : il était tout naturel, dans de semblables conditions, que le parlement statuât souvent par dispositions réglementaires et, de fait, nous trouvons en grand nombre dans les Olim des règlements de cette espèce. Ayant pris cette attribution, le parlement la conserva quand il eut acquis une autorité propre. D'autre part, elle fut confirmée^ dès le XIV* siècle, par Tinlerprétation qu'on donna à certains textes des lois romaines. Il y était dit à propos du sénat : Non ambigitur seiiatum jus facere passe et le droit romain reconnaissait aussi au préfet du prétoire un pouvoir quasi législa^ tif^ : on appliqua cela au parlement, qui traditionnellement prenait le titre de senatus et qui représentait la plus haute
Ci-dessus, p
2. Cependant on pourrait croire qu'à a fin du xiv* siècle Boutillier reconnaît encore aux justices seigneuriales le pouvoir réglementaire {Somme rvu rale^ I, tit. II, p. 7) : « Commune observance est un establissement que le seigneur a estably en la cour, outre les us, stile ou rit qui y est, pour ce qu'aucunes fois est de nécessité que les juges fassent aucuns eslablissements pour obvier ou refréner la malice des subtils. » Mais il en donne seulement comme exemples de mesures d'ordre intérieur : o Comme si un juge ordon— noit en la cour qu'un jour on plaideroit les causes d'office et l'autre on plaideroit des causes des parties singulières ou un 'our des causes criminelles
l'autre jour des causes civiles. »>
L. 9, D. De leg,, 3. • Ci-dessus, p. 4, note
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autorité judiciaire dans la monarchie française^ comme le préfet du prétoire la représentait dans l'empire romain*.
Une fois le droit établi et devenu traditionnel, on le justi- 6ait autrement, par une délégation du roi, qui, ne pouvant tout connaître, ni pourvoir par des lois à tous les besoins qui se révélaient, avait permis aux cours souveraines d'y suppléer par des règlements obligatoires dans leur ressort Elles possédaient ainsi un pouvoir réglementaire pour tous les objets rentrant dans leur compétence, et leurs règlements constituaient une véritable législation ; mais on disait que celle-ci était simplement ^roî;2502re et stipplétoire ^YA\e était provisoire, parce qu'elle était foite en attendant une loi et pour en tenir lieu dans rintervalle : de fait, certains articles très importants des anciennes ordonnances ont été inspirés par un arrêt de règlement de tel ou tel parlement, que le législateur s'est approprié en le généralisant. Cette législation était purement supplétoire, en ce que les parlements pouvaient bien statuer ainsi cuns le silence de la loi et de la coutume, pour combler une lacune qu'elles préseniaient ; mais ils ne pouvaient modifier les dispositions légales ou coutumières*. Les parlements faisaient ainsi des arrêts de règlement sur des points rentrant dans le droit privé ou dans le droit criminel. Ils en faisaient également sur la police, qui étaient de véritables règlements administratifs ; cela venait de ce que, dans l'ancien droit, la
1. Johannes Faber, Breviarium Codicis, sur la loi dernière au Code De leffi^ bus. — Auffrerius, sur les Decisianes capellœ Tolosanae^ qu. 406 et 480, édit. Lyon, 1617, p. 351 et 422.
2. Loyseau, Des seigneuries^ ch, m, 12 : « Le roy, ne pouvant tout sçavoir •ni estre partout, et par conséquent ne lui estant pas possible de pourvoir à toutes les menues occurrences qui arrivent en tous les endroits de son vroyaume et qui requièrent estre réglées promptement, permet à ses principaux officiers, soit des cours souveraines, soit des villes, de faire des règle mens, chacun au fait de leurs charges, qui ne sont pourtant quB provisoires et faits sous le bon plaisir du roy, auquel seul appartient faire lois absolues, etimmuables. »
3. Lebret, Traité de la souveraineté, 1. I, ch. ix, p. 20 : « L'on fait encore cette demande, savoir si les cours souveraines ont aussi le droit de faire des lois. A quoi l'on répond qu'elles peuvent bien fair^ des règleraens publics, selon les occasions qui se présentent aux formes de la justice et de la police et par provision seulement; mais qu'elles ne peuvent rien définir par une lo^ ;généralp, mémement contre les lois et les ordonnances qui sont déjà reçues ; et c'est aiusi que Ton doit enteudre et recevoir en France ce mût du jurisconsulte : Non ambigitu7^ senaturti Jus facere posse. »
LE POUVOIR LÉGISLATIF
police ne fut jamais séparée de la justice. Mais ici, les parlements avaient des concurrents dans les autorités municipales et administratives, qui avaient un pouvoir de rég-lementation semblable. Les parlements (etles autres cours souveraines pour les objets de leur compétence) étaient les seules juridictions royales quipussent statuer par arrêts de règlement: les tribunaux de bailliages ne le pouvaient pas*.
Bien que Tactivité politique des parlements ait été presque constante, à partir du xvi^ siècle, on peut distinguer quatre périodes principales, pendant lesquelles elle a été surtout énergique et marquée par des faits importants.
La première se place en pleine guerre civile, à la mort du roi Henri III, lorsque la Ligue était maîtresse de Paris. Dès le 11 février 1589, Henri III avait transféré le parlement de Paris à Tours, donnant Tordre aux officiers de se rendre dans cette ville* ; mais il n'avait été obéi que par quelques-uns. De là, deux parlements rivaux : Fun resté à Paris, plus nombreux et dévoué à la Ligue; l'autre siégeant en province, celui d'Henri III et plus tard d'Henri IV. Le parlement ligueur, après la mort d'Henri III, exerça véritablement l'autorité souveraine, conjointement avec le duc de Mayenne, le lieutenant général : il ordonnait par ses arrêts la levée des impôts' et homologuait de la même manière les décisions prises par rUnion. Mais, peu à peu, il se forma dans son sein un tiers parti favorable à la reconnaissance d'Henri IV, à de certaines conditions. Le parlement rendit alors deux arrêts politiques
1. La Roche-Flavia, op. cit.y 1. XTII, ch. xxiii, 7 : « Parce que ce seroit un désordre et discordance en une province ou ressort d'un parlement si chasque siège de séneschal ou bailliage avoit diverses observances, à très bonne raison les parlemens ne veulent pas que les baillifs, sénesclîaux ou juges des lieux entreprennent de faire en leurs sièges des règlemens particuliers sur le faict de la justice... et partant on dit que les règlemens appartiennent aux parlemens en première instance. »
2. Isambert, Ane. lois, XIV, 633. Le parlement avait d'ailleurs engagé officiellement Henri m à rentrer dans Paris, lorsqu'il avait quitté cette ville en 1588 (La Rocbe-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xiv, n» i).
3. C'était d'ailleurs un droit que les théoriciens reconnaissaient au parlement en cas d'extrême nécessité (La Roche-Flavin, op. cit.^ 1. XIII,. ch. lui. no 5).
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et célèbres. L'un, du 28 juin 1393, est dit arrêt de la loi Salique : il visait les négociations engagées par la Ligue pour appeler au trône de France un prince étranger qu'on aurait marié à une princesse du sang de France, ou une princesse étrangère, et^ invoquant les lois fondamentales et surtout la loi Salique, U déclarait par avance nul et de nul effet tout ce qui serait arrêté dans ce sens*. L'autre arrêt, du 27 mars 1594, révoquait les pouvoirs de Mayenne, ordonnant aux ligueurs de reconnaître Henri IV pour roi; il cassait et annulait tous les actes accomplis par les États généraux de la Ligue et prononçait leur dissolution définitive*.
La seconde période se place au début du règne de Louis XIV, et ce fut l'initiative de la régente qui invita le parlement à entrer en scène. Peu avant sa mort, dans une déclaration du 20 avril 1643', qu'il avait fait enregistrer au parlement, Louis XIII avait institué Anne d'Autriche régente, mais en lui adjoignant sept conseillers, qui en réalité avaient toute Tau torité. Anne d'Autriche s'adressa au parlement pour avoir la régence sans conditions. Celui-ci^ malgré la déclaration du 20 avril qu'il avait enregistrée, se prêta à cette demande et accorda à la reine-mère « l'administration absolue, pleine et entière, des affaires du royaume pendant la minorité ». Gela se fît dans la forme d'un lit de justice où comparut le roi enfant*. C'était faire du parlement l'arbitre de TEtat; aussi n'hésita-t-il pas à user largement de ses pouvoirs ordinaires. Il refusa d'enregistrer successivement un certain nombre d'édits qui créaient des taxes nouvelles, si bien qu^en 1645 la régente fit tenir au petit roi un nouveau lit de justice où Ton enregistra en sa présence dix-neuf de ces édits. Mais le parlement préparaît une plus vaste entreprise et une résistance énergique* En 1647, éclata toute une série de conflits avec le gouvernemc Ay et le parlement s'unit pour la lutte avec les autres cours
1. Isai^-iert, Ane. lois^ XV, 71 : « Dès à présent ladite cour déclare tous traités faits et à faire pour l'établissement de prince ou princesse étrangers nuls et de nul effet et valeur comme faits au préjudice de la loi Salique e autres lois fondamentales de l'État. »
Isambert, Ane. lois, XVI
4. Isambert, Ane. lois, XVII, 2 etsuiv. Gela supposait évidemment que, comme la t ransmission de la couronne, et par voie de consécxuence, l'org^anisatioa de la régence était considérée comme échappant à l'autorité du roi
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souveraines de la capitale, le grand conseil, la coar des comptes et la cour des aides. Gela se fit par une ligue proprement dite, en forine d'arrêt, que Ton appela V arrêt d union des cours souveraines*. Celles-ci, par une entente complète et sans faire aucun appel à la force, prétendirent amener le pouvoir royal à composition. Du 30 juin au 12 juillet 1648, elles rédigèrent toute une série d'articles, qui constituaient comme une charte constitutionnelle dont elles demandaient Tacceptation au roi*. Elles réussirent, et les articles, d'abord acceptés en partie, passèrent en bloc dans une déclaration royale du 31 juillet 1648*. i C'était une victoire remarquable, qui pouvait être d'autant plus féconde qu'elle avait été entièrement pacifique; mais elle ne tarda pas à être compromise. La guerre civile s'ouvrit, en effet : la première Fronde de 1648 à 1649, et la deuxième en 1650. Le parlement de Paris, qui avait pris parti pour la Fronde, se trouva parmi les vaincus, et, le 21 octobre 1652, il devait en- , registrer une déclaration, qui exceptait de Tamnistie, accordée par le roi à raison des troubles, un certain nombre de présidents ^ ou conseillers, et qui défendait expressément au parlement de s'assembler pour délibérer sur les affaires de l'État^* C'était lui enlever toute initiative en matière politique, mais ses droits i d'enregistrement et de remontrances restaient intacts. lis : furent un peu plus tard gravement entamés. L^ordonnance de I 1667 sur la procédure civile, qui enlevait aux parlements le 1 litre de cours souveraines, auquel ils tenaient tant, complétée, I précisée par une déclaration de 1673, statua sur ce point. Ces i. textes ne supprimèrent point la nécessité de Tenregistrement \ pour rendre la loi exécutoire, ni le droit de remontrances des q parlements, mais ils rendirent l'un et l'autre inoffensifs** Ils
V Voyez cet arrôt du 13 mars 1648 dans VHistoire du temps^ p. 80.
2. Ces articles sont dans VHistoh^e du temps, pp. 158-175, et dans Isambert Ane. lois, XV II, 72 et suiv.
Isambert, Ane. loiSy XVII, pp
4. Déclaration du 21 octobre 1652 (Isambert, Ane. lois, XVII, 299) : « Faisons 1 très expresses inhibitions et défenses aux gens tenans notre dite cour de parf ment de Paris de prendre ci-après aucune connaissance des affaires générales
de notre État et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner ni entreprendre, pour raison de ce, contre ceux à qui nous en avons confié l'administration à peine de désobéissance. »
5. Ordonnance de 1667, tit. I, art. 2-6; Déclaration du 24 février 1673 (Isam- AJ?ert, A71C. lois, XIX, 70).
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instituaient ce qu'on a appelé le système de V enregistrement préalable : c'est-à-dire que les parlements devaient enregistrer immédiatement, purement et simprement, sans réserves ni modifications, Tédit qui leur était adressé ; ils pouvaient néanmoins présenter à son sujet des remontrances au roi dans un délai très court, et, quelle que fût la réponse, il leur était défendu de les renouveler. C'était rendre illusoires les remontrances, puisqu'elles n'intervenaient qu'après l'enregistrement accompli ; les parlements avaient per iu,non pas le droit d'opérer, mais celui de refuser Tenregistrement. L'ordonnance de Moulins avait, nous Favons vu, établi un régime analogue, quoique moins rigoureux, et n'avait point été respectée. Cette fois, on vivait sous le gouvernement personnel de Louis XIV : le roi fut obéi et les remontrances célèbres auxquelles donna lieu Tenregistrement de la déclaration de 1673 furent les dernières dans lesquelles le parlement osa élever la voix sous c règne.
A la mort de Louis XIV, il devait reconquérir tous ses droits grâce à une occasion favorable ; on se trouvait dans une situ tion analogue à celle qui s'était présentée en 1643. Le nouvea roi était mineur et le roi défunt avait réglé la régence, comm jadis Tavait fait Louis XIII. Cette fois, ce n'était pas dans un( déclaration, préalablement enregistrée, qu'était contenue cette réglementation, mais dans le testament de Louis XIV. Gmi testament* instituait un conseil de régence dont il désigna™ touslesmembres, et déclarait que « toutes les affaires qui doivenwjj être décidées par l'autorité du roi, sans aucune exception ni réserve », seraient réglées par ce conseil « à la pluralité de^ suffrages, et sans que le duc d'Orléans, chef du conseil, puiss seul et par son autorité particulière, rien déterminer, statue et ordonner ». Par là, le duc d'Orléans était expressément r duit au rôle de président du conseil de régence; il n'hésita pas à saisir le parlement, soutenant que la régence lui appartenait par droit de naissance, en vertu des lois fondamentales du royaume, et que le roi défunt n'avait pas pu Ten priver, pas plus qu'il ne lui aurait été possible de disposer de la cowxonn^ ^*
Isambert, Ane. lois^ XX
2. Isambert, Ane, lois^ XXI, 5 : « Je suis doue persuadé que èuivaut les lois du royautne... la régence m'appartient ; mais je ne serai pas satisfait, si, à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suflrages.
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Le parlement, écartant le testament, accorda au duc d'Orléans la rég-ence sans autres conditions que celles qu'il avait luimême exposées à la cour*. Mais^ en revanche, une déclaralioa royale du 15 septembre 171S rétablit le parlement dans ses droits anciens quant à Tenregistrement et aux remontrances*. Les parlements^ surtout celui de Paris, ne tardèrent pas à faire un fréquent usag^e de leur liberté restaurée. Le règne de Louis XV, jusqu'en 1770, fut fertile en conflits entre eux et le pouvoir royal, conflits pleins d'incidents et où souvent les deux partis allaient jusqu'à l'extrême usage de leurs droits traditionnels^. Deux causes surtout les excitèrent.
Ce fut d'abord une querelle relig^ieuse, celle que fit naître la célèbre bulle Unigenitus. En 1671, un Oratorien, le Père Quesnel, avait publié un ouvrage intitulé : Réflexions morales sur le Nouveau Testament. Ce livre fut dénoncé comme entaché de jansénisme à Louis XIV; le roi obtint, en 1713, du pape Clément XI une bulle (commençant par le mot Unigenitus^ qui condamnait cent une propositions contenues dans le livre du Père QuesneL Cette bulle fut enregistrée au parlement.
Je vous demande donc... de délibérer... sur le droit que ma naissance m'a donné et sur celui que le testament pourra y ajouter. »
1. Arrêt du 2 septembre 1715 (Isatnbert, Ane, lois^ XXI, 24) : « Déclare M. le duc d'Orléans régent en France pour avoir en ladite qualité l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi... ordonne qu'il pourra former le conseil de régence, môme tels conseils inférieurs qu'il jugera à propos et y admettre les personnes qu'il en jugera les plQs dignes. » Ces derniers mots font allusion aux conseils, destinés à prendre l'autorité des secrétaires d'État, dont il a été parlé plus haut, p. 452 et suiv. Le duc d'Orléans, pour se bien faire venir du parlement, lui avait en même temps présenté le plan de ces conseils. Quant au conseil de régence, il avait déclaré « qu'il estoit dans la résolution de se soumettre à la pluralité des suffrages, estant toujours disposé à préférer les lumières des autres aux siennes propres », demandant seulement que l'on Qxceptàt « de ce qui seroit soumis à la pluralité des voix la distribution des charges, emplois, bénéfices et grâces, sur quoy pourtant il consulteroit le conseil de régence. »
2. Isambert, Ane. lois, XXI, 40 : « Nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour elle (cette compagnie) que de lui permettre de nous représenter ce qu'elle jugera à propos, avant que d'être obligée de procéder à l'enregistrement des édits et déclarations que nous lui adresserons, et nous sommes persuadé qu'elle usej^a avec... sagesse et... circonspection de l'ancienne liberté dans laquelle nous la rétablissons. »
3. On peut suivre année par année et presque jour par jour la suite et les incidents de ces conflits dans l'ouvrage remarquable de M. Rocquain; L'esprU révolutionnaire avant la Révolution.
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comme elle devait l'être pour avoir force en France * ; mais elle souleva une vive réprobation dans bien des esprits. Deux partis se formèrent, les acceptants et les o;9/9os«n^5. Mais, tant que vécut Louis XIV^ il n'y eut point d'éclat public et le feu couva sous la cendre. Après 4715, il éclata : la question fut incessamment agitée dans des brochures, dans les mandements des évêques;souvent,des paroles on passait aux actes, le clergé refusant aux opposants l'administration des sacrements. Le parlement prenait parti et intervenait fréquemment, soit spontanément, soit sur des appels comme d'abus émanant de^ ;^?rticuliers ; il poursuivait et condamnait les brochures ou les mandements, ou bien encore il citait les ecclésiastiques eux-mêmes à raison des refus de sacrements. Le pouvoir royal intervenait aussi de temps en temps, tantôt en faveur d'un partie tantôt en faveur de l'autre ; et alors il évoquait d'ordinaire devant le conseil du roi les causf>s brûlantes dont le parlement était saisi, ou intimait à celui-ci l'ordre de cesser les poursuites commencées; ou bien encore c^était une déclaration, imposant à tous silence sur la question et que le parlement n'enregistrait pas sans remontrances. Cela donna lieu à une fermentation de l'opinion publique, qui serait mal comprise, si l'on ne savait que la bulle Unigenitiis n'était, en réalité, qu'un prétexte. Les titres ^acceptants et d'opposants recouvraient deux tendances religieuses divisant les Français sur la question fondamentale des rapports entre rÉglise et TEtat. D'un côté, étaient les Ultramontaiiis^ représentés par les Jésuites et par une grande partie du haut clergé; de l'autre bord^ les Gallicans^ qui comptaient dans leurs rangs la plupart des magistrats parlementaires et presque tout le clergé du second ordre. Cependant les querelles religieuses peuvent être considérées comme finies à partir de 1762, lorsque le parlement de Paris et, après lui, les autres parlements eurent prononcé l'expulsion des Jésuites. Mais il restait une autre source de conflits, les augmentations d'impôts nécessitées par la dilapidation dos finances et par la guerre de Sept ans (1 756-1763). Les parlements, en vériliant les édits qui augmentaient les impositions ou en créaient de nouvelles, prétendirent en réalité contrôler les finances de TÉtat^ ; ils y étaient comme
Isambert, Ane. lois^ XX
2. La Roche-Flavia, op. cit., 1. XÏII, ch. xvii, n^» 19 et suiv.^ montre que telle était déjà la pensée des parlements du xvi© siècle : « Entre autres édits
naturellement invités par ce fait que, les États généraux n'étant plus convoqués, les contribuables étaient à Tentière merci du pouvoir royal, si les cours souveraines ne se faisaient leurs interprètes et leurs défenseurs*.
Pendant cette longue suite de conflits, les parlements furent amenés à exposer la théorie de leurs droits dans leurs remontrances multipliées". Ils acceptèrent la thèse historique alors en faveur, et qui a été rapportée plus haut*, et ils y ajoutèrent un corollaire important, ce qu'on appela le système des classes. Cela consistait à déclarer que tous les parlements de France ne faisaient qu'un seul corps. Ayant été tous successivement démembrés du parlement de Paris, ils devaient être considérés, non comme des corps distincts, mais comme les diverses classes d'un parlement unique*. Il en résultait que tous devaient être solidaires pour la défense de leurs droits, l'attaque dirigée contre l'un d'entre eux s^adressant en même temps à tous les autres. Enfin, ils contestaient la légalité même des enregistrements obtenus parle moyen du lit de justice*. Néanmoins, jusqu'en 1770, tous les conflits eurent leur solution accoutumée. Mais, au mois de décembre de cette année, Louis XV tint au parlement un lit de justice pour l'enregistrement d'un
qui doivent le plus estre refusés par les parlements sont ceux qui iatroduisent de nouveaux et extraordinaires subsides... il ne faut avoir esgard ni aux beaux prétextes ni aux spécieux noms des imposts pour les vérifier, car les princes trouvent des noms doux et agréables aux choses bien amères... Je ne veux en ces refus comprendre les imposts, aydes, tailles et subsides anciens sans lesquels un Estât ne se peust soustenir. »
1. L'idée était effectivement soutenue aux xvii^ et xviiio siècles que les Parlements avaient succédé aux droits des États généraux. Voici ce que je lis dans un factum publié en 1717 à l'occasion de raffaire des princes légitimés : « Les délibérations de ces États ne sont regardées comme des lois qu'après qu'elles ont été enregistrées dans tous les parlements. C'est donc une marque bien constante que les parlements, qu^on dit représenter les États ^ sont même leurs Bupérieurs . »
2. Flammermont, Remontrances Au parlement de Paris au xviu® siècle^ t. 1715-1753.
Ci-dessus, p. 522 et suiv
4. Édit de décembre 1770 (ïsambert, Ane. lois^ XXII, 504) : « Elles se sont Considérées comme ne composant qu'un seul corps et un seul parlement divisé en plusieurs classes, répandues dans les différentes parties de notre royaume. Cette nouveauté... se reproduit dans leurs arrêts sous les termes de classes, Û'unilé, d'indivisibilité. »
5. Ibid. : « On les voit qualifier ces enregistrements de transcriptions iUê^ gales et contraires à ce qu'ils appellent les principes fondamentaux de la monarchie. »
DE DÉVELOPPEMÏLNT DU POUVOIR ROYAL
édit, que j'ai eu bien souvent Toccasion de citer, et dans lequel il affirmait en sa personne le pouvoir absolu et de droit divin et condamnait les doctrines sur lesquelles les parlements étayaient leurs privilèges*. Cet acte fut suivi de la démission en masse des membres du parlement : ce n'était point là un fait sans précédents ; mais ce qui était nouveau, c'est que le roi, cette fois^ poussé par le chancelier Maupeou, était décidé à briser toute résistance. Dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, des agents du roi passèrent au domicile des magistrats et demandèrent sHls maintenaient leur démission, exigeant une réponse par oui ou par non. Tous la maintinrent. La réplique ne se fit pas attendre : le 20 janvier, ils étaient exilés de Paris et un arrêt du conseil déclarait leurs charges confisquées». Le vide immense que laissait la disparition de ce corps de magistrats fut comblé aussitôtr. Dès le 23 janvier, les officiers du conseil du roi (conseillers et maîtres des requêtes) étaient provisoirement délégués pour rendre la justice au parlement et les avocats au conseil du roi autorisés à y plaider*. Au mois d'avril, un édit supprimait le Grand Conseil, qui n'avait jamais été qu'une juridiction inutile, et appelait son personnel « à servir dans le parlement de Paris », ainsi reconstitué*. Le parlement n'était pas d'ailleurs frappé seulement dans le présent ; des précautions étaient prises pour qu'il ne pût reconstituer sa puissance. Son immense ressort était démembré : on y créait à côté de lui, sous le nom de conseils supérieurs, six cours souveraines C'était amoindrir considérablement son importance, et par suite son personnel devait être diminué. Le parlement de Paris ne fut pas seul frappé : la cour des aides de Paris, qui avait fait cause commune avec
1. Sar tout ce qui suit, voir Flammermont, Les parlements et le chancelier Maupeou,
Isambert, -4nc. lois, XXII
5. Édit de février 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 512), art. 1 : « Nous avons établi... dans les villes d'Arras, de Bloi§, de Cbâlons, de Clermont-Ferrand. de Lyon et de Poitiers, un tribunal de justice sous la dénomination de conseil upérieur qui connoîtra au souverain et en dernier ressort de toutes les matières civiles et crimiaelles dans toute l'étendue des bailliages qui formeront on arrondissement. »
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lui, le fut également au mois d'avril* ; enfin les divers parlements de province, qui, fidèles au système des classes, avaient hautement protesté, furent frappés dans les derniers mois de 1771 ; ils furent transformés en conseils supérieurs du nouveau type ou virent leur personnel renouvelé. D'ailleurs, quant à Tenregistrement des lois par les cours souveraines, rien ne fut changé, si ce n'est qu'il fut prescrit de ne point rendre les romontrances publiques^.
Ces transformations étaient combinées de manière à réaliser d'heureuses réformes, tout en frappant un coup politique. Les conseila supérieurs étaient établis sur un type modeste et économique ; et surtout, pour les magistrats qui les composaient, la vénalité des charges était supprimée et la gratuité de la justice était assurée par la suppression des épices Les nouvelles charges créées au parlement de Paris n'étaient pas non plus vénales*, et les fonctions de procureur et d'avocat étaient réunies^. C'étaient là des réformes utiles, intéressantes et bien motivées. De même, le texte officiel faisait observer que, par la création des conseils supérieurs dans le ressort du parlement de Paris, la justice était rapprochée des justiciables ; et la suppression de la Cour des aides de Paris, qui rendait aux juges de droit commun la connaissance des questions d'impôt, était également présentée sous un jour favorable. Mais l'opinion publique ne vit que le dernier coup porté aux libertés publiques ; on appela cet acte le coup d'État du chancelier Maupeou. De fait, en brisant la résistance des parlements, il avait fait tomber le dernier contrepoids du pouvoir royal. Mais le résultat fut tout autre qu'il le prévoyait» L'indignation publique se manifesta par une immense littérature de pamphlets et de brochures, dans lesquels, plus hardiment que jamais, on discuta la constitution coutumière de l'ancienne France, et par là le coup d'État de Maupeou fut une préparation directe de la Révolution.
Édit de mai 1771 (Isambert^ Ane, lois, XXII
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L'œuvre proprement dite du chancelier fut éphémère. L'un des premiers actes de Louis XVI fut de la jeter à bas pour rétablir Fétat de choses antérieur. Dans un lit de justice, le 12 novembre 1774, le nouveau roi vint faire enregistrer toute une série d'édits qui opéraient cette i^estitutio in inlegrum Les anciens officiers du parlement de Paris, cassés en 1771, étaient remis dans leurs charges; la Cour des aides de Paris et le Grand Conseil étaient rétablis ; les conseils supérieurs étaient supprimés, ainsi que les avocats-procureurs créés à Paris. Quelques modifications dans Torganisationduparlement étaient seulement introduites ; et, quant aux remontrances, le système de l'ordonnance de Moulins était reproduit, défendant les itératives remontrances*. Les parlements de province furent successivement rétablis dans le cours de l'année 1774 Mais, chose notable, le parlement de Paris ne profila d'abord de sa liberté reconquise que pour faire opposition à un certain nombre de mesures libérales, que l'opinion publique imposa au gouvernement personnel de Louis XVI, comme nous le constaterons lorsqu^'elles passeront successivement sous nos yeux. C'est seulement en 1787 qu'il reprit la direction du mouvementpolitique,commeinterprète de Tesprllpublic. Après la première réunion des notables, en exécution de leurs délibérations, le gouvernement de Louis XYI rédigea un certain nombre de projets de lois importants. Plusieurs étaient conformes au vœu général (liberté du commerce des grains, établissement des assemblées provinciales, conversion en argent de la corvée royale) ; mais il y avait aussi des édits fiscaux. L'un, d'ailleurs assez bien combiné, établissait une imposition territoriale*; un autre créait un impôt nouveau du timbre^. Le parlement refusa de les accepter. Le roi les fit enregistrer dans un lit de justice; mais le parlement protesta dans des remontrances rendues publiques, faisant appel aux États généraux^ dont il fut ainsi le premier à demander la réunion®. La
Isambert, Ane. lois, XÎVIIÎ
6. Isambert, Ane. lois^ XXVIII, 429. Arrêt du Conseil qui casse les arrêtéii
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royauté se crut assez forte encore pour user de ses anciens procédés, et le parlement fut exilé à Troyes. Mais la Cour des aides et la Cour des comptes le soutinrent en refusant également d'enregistrer les édits; il finit cependant par céder et obtint son rappel en acceptant, à la place des impôts proposés, une autre combinaison financière. Ce n'était là qu'une trêve. Le 19 novembre, Louis XVI vint faire enregistrer, dans une séance royale, tout un système d'emprunts le roi ayant laissé la liberté à chacun d'exprimer son opinion, le duc d'Orléans et les conseillers Sabatier et Fréleau, qui avaient dirigé la résistance, furent, le premier exilé, les deux autres enlevés et conduits dans des prisons d'Etat. De là une nouvelle et plus ardente agitation parlementaire*. Le roi espéra la terminer par un acte analogue à celui du chancelier Maupeou* : il tint, en effet, un lit de justice, le 8 mai 1788, pour faire enregistrer six édits ou déclarations. Les uns étaient des mesures libérales : réformes humaines dans la procédure criminelle*, suppression de certaines juridictions d'exception en matière fis- I cale et domaniale (élections, greniers à sel, bureaux des traites, etc.); les autres étaient dirigés contre les parlements. C'était d'abord la transformation d'un grand nombre de bailliages et de sénéchaussées en grands bailliages jugeant en
du parlement de Paris des 7^ 13, 22 et 27 août 1787 : « Le parlement, par son arrêté du 13 du môme mois, a essayé de persuader au peuple que c'étoit par une déférence volontaire pour les désirs du roi que de tout temps il s'étoit prêté à enregistrer les impôts; qull n'avolt aucun pouvoir à cet égard et qu'il n'en pouvoit pas recevoir du roi ; que cette erreur avoit duré assez longtemps et qu'il déclaroit que le roi ne pourroit à Tavenir obtenir aucun impôt, sans au préalable avoir convoqué et entendu les États généraux du royaume. » Voyez les MémozVes du c/iance^^ter Pasguier, qui, alors âgé de vingt ans, était conseiller au parlement de Paris, t. I, p. 23 et suiv.
1. Sur cette séance royale, et en quoi elle différait d'un lit de justice pro prement dit, voyez Mémoires de Talleyrand^ 1. 1, p. 185; — Mémoires du chancelier PasquieVy I, p. 28.
Mémoires du chancelier Pasquier^ I, p
3. Voici ce qu'en disait à Joseph 11 Marie Antoinette, dans une lettre du 24 avril 1787 : t< Nous sommes au moment de faire de grands changements dans les parlements. Depuis quelques mois les ordres et réponses du roi ont annoncé une grande suite et fermeté de principes. Les parlements sont étonnés et inquiets... On pense à les borner aux fonctions de juges et à former une autre assemblée, qui aura le droit d'enregistrer les impôts et lea lois gén<^rales au royaume,»
Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p
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dernier ressorL les procès civils jusqu'à concurrence de 20.000 livres; en même temps, un certain nombre de bailliag-es simples étaient transformés en présidiaux. Gomme une conséquence naturelle, en apparence, le nombre des offices était réduit au parlement de Paris. Enfin, Tenregistrement des ordonnances était établi sur de nouveaux principes. Il était enlevé aux parlements et cours souveraines pour être transféré à un corps nouveau,appelé Cour plé?iière^. Celle-ci étaitcomposéedela grand'chambre du parlement de Paris g-rossie des pairs de France, princes du sang et conseillers d'honneur, d'un certain nombre de grands officiers de la couronne ou plutôt de la maison du roi*, et de délégués pris dans les principaux corps ou classes de fonctionnaires : archevêques^ évêques, maréchaux de France, gouverneurs des provinces, conseil d'État, parlements de province, chambre des comptes et cour des aides. Ces délégués^ généralement au nombre de deux, étaient choisis par le roi et nommés à vie. Par cette création, le gouvernement prétendait rétablir dans leur pureté les traditions anciennes, en rendant Tenregistrement à un corps unique, comme avait été le parlement de Paris à Torigine^. Le parlement n'accepta point son abaissement. Dès le lendemain, il prenait un arrêté dans lequel il déclarait <c tenir pour maxime constitutionnelle qu'il ne peut être levé d'impôts que de roctroi et du consentement de la nation représentée par des députés librement élus et légalement convoqués ». Il était soutenu par la magistrature entière de la France ; tous les parlements de France l'imitaient^ et Tun d'eux, prévoyant une destitution en masse de ses membres, comme en 4 771, déclarait « traîtres à la patrie ceux qui prendroient leurs places ou partie de leurs fonctions »*. Une immense agitation s'ensuivit à Paris et dans es provinces; le pouvoir royal n'était plus de force à persiser dans ses résolutions. Le 8 août, parut un arrêt du conseil
Isambert, Ane, lois, XXV][I
2. Chose curieuse, les ofticiers choisis ét«iipnfc : le ^rand auinônîertle grand maître, le grand chambellan et le grand écuyer.
3. Isambert, Ane. /oi5, XXVm, 562 : « Une cour unique étoit originaire inent dépositaire des lois, et la rétablir, ce n'est pas altérer, c'est faire revivre la constitution de la monarchie. »
4 Isambert, Ane. lois^ XXVlll ; 568. — Mémoires du chancelier Pasquier I. p. 37.
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qui suspendait rétablissement de la cour plénière et fixait au mai suivant la tenue des États généraux. Mais, en même temps, la carrière politique des parlements était épui-
CHAPITRE IV
Les impôts
Dans la société féodale, le droit de lever l'impôt était devenu un droit seigneurial ; il était, en principe, Tattribut de la haute justice*. Il en résultait cette conséquence : non seulement le roi ne pouvait pas établir et lever des impôts à son profit dans les grands fiefs, qui constituaient véritablement des principautés souveraines; mais, même dans son domaine, il ne le pouvait pas partout oii il trouvait devant lui un seigneur haut justicier ; il ne pouvait imposer à son profit que là oti il avait conservé la haute justice sur les habitants*. Pour rétablir le droit public sur ses véritables bases, une double transforma^ tion devait s'accomplir : il fallait donner au roi, représentant l'État, le droit de lever Timpôt sur tous les habitants^ dans toute l'étendue du royaume ; il fallait enlever au seigneur le droit de percevoir aucun impôt. Voyons dans quelle mesure ce double travail s'accomplit.
Ci-dessus, p. 26Î
2. Flammermont, De concessu legîs et a^txîlil^ pp. 52-53, 57, 72, 93-95, 105, 109, ( t les textes qu'il cite. — Le principe est encore rappelé très nettement par Boulainvilliers [État de la France^ Londres, 1717 , t. III, p. 490); il parle des impositions dans les Flandres : « La raison pour laquelle les bauts justiciers dirigent ces impositions et entendent les comptes des mises est qu'ils jouissent encore du droit, autrefois commun à tous les seigneurs de haubert, d'imposer eux-mômes leurs vassaux des taxes proportionnées à ce qu'ils accordaient volontaiiTement aux souverains, le roi n'ayant point anciennement le droit d'exiger aucune somme des vassaux, des seigneurs, si eux-mêmes n'y avaient consenti et n'en avaient fait llmposition. Ainsi les comtes dô Flandres et ducs de Bourgogne se sont toujours adressez aux quatre justices de cette province, '^ui alors étaient les seules, afin qu'ils voulussent laisser lever sur les Habitants de leurs terres le» sommes convenues etdont ils avaient besoin. »
LES IMPÔTS
ÉTABLISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES IMPÔTS ROYAUX
Pendant près de trois siècles, la monarchie capétienne n'eut d'autres ressources que les produits du domaine royal. Gela comprenait, d'ailleurs, des revenus de nature diverse: le produit des terres dont le roi avait conservé la pleine propriété ; 2o les redevances et produits casuels des terres que le roi avait inféodées ; 3^ les profits de justice perçus dans les justices royales ; 4* le produit des droits rég^aliens, autres que celui de lever l'impôt, qui restaient l'attribut de la couronne ou que Je roi exerçait dans son domaine comme un baron dans son g-rand fief ; 5'' les impositions que le roi pouvait établir en qualité de haut justicier. Alors même que l'impôt royal fat né et développé, l'idée se conserva encore pendant long-temps que les revenus du domaine formaient la dotation normale et suffisante de la couronne, et qu'elle devait s'en contenter en principe, ne demandant à l'impôt qu'un secours momentané et exceptionnel. Elle fut très nettement exprimée par les Etats généraux de 1484 * ; et le langage, qui conserve pendant des siècles la trace des conceptions abandonnées, en maintint longtemps l'expression. Dans l'ancienne France, on appelait encore finances ordinaires le produit du domaine et finances extraordinaires le produit des impôts, alorsque Fimpôt était devenu la ressource principale et normale de la royauté *.
Le pouvoir royal dut, en effet, recourir de bonne heure aux impôts plus ou moins généraux dans certains cas exceptionnels. Les premières occasions furent fournies par les croisades, et le premier cas d'application certain fut sous Philippe-Auguste la dîme saladine, levée pour subvenir aux frais de l'expédition que le roi de France allait conduire contre le sultan Sa-
1. Journal de Masselin^ p. 414 : o Dîcebant domanium eo régi traditum ut inde sure domus statum ducat et solita portet onera, quod etiam aliquando tam amplum fuit ut potuerit quibusdam reipublicae necessitatibus sine aliis tributis sufficere. »
2. Le vestige des finances^ dans Jacqiieton, Documents relatifs à Vadministra* iion financierey p. 205 : « Il y a deux manières de finances, assavoir finances ordinaires et finances extraordinaires, — Quelles sont les finances ordinaires? C'est le domaine du roy. » — P. 225 : « En quoi consistent les finances extraordinaires? C'est le revenu des greniers, aides et tailles du royaume. »
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ladin * ; cet exemple fut suivi par Louis VIII et par saint Louis*, et des levées de ce genre seront opérées au xiv® siècle en vue de toules les g^uerres soutenues par laroyauté. Mais, pour cela, il fallait que le roi obtînt le consentement des seigneurs justiciers. Il put Tobtenir en invoquant le principe de Taide féodale, élarg^i par le sentiment d'un patriotisme naissant : n'était-il pas équitable que le vassal du roi aidât pécuniairement son seigneur dans des affaires intéressant le royaume entier et que n'avait pu prévoir la vieille constitution féodale? D'autre part, quelle aide légère pour le vassal que celle qui consistait à laisserlever un impôt sur ses sujets ! Ces impôts du xiv* siècle consenlis par les seigneurs prirent en effet le nom à^auxilia^ aides. Les rois, pour les obtenir, usèrent de trois procédés distincts
Le plus ancien, mais qui souvent fut suivi encore après que les autres eurent été introduits, consistait à négocier individuellement avec les seigneurs laïques et ecclésiastiques de la région où l'on avait Tintention de lever un impôt. Le roi, à cet effet, nommait des commisscûrcs qui se rendaient sur les lieux et entamaient des négociations ; souvent il abandonnait auxseigneurs une partie de lataxe, afin d'avoir leur adhésion *. De pareils pourparlers avaient lieu avec les villes émancipées, celles qui, diaprés leurs chartes, avaient le droit de consentir leurs impositions
Le second procédé consista à réunir les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les officiers municipaux des villes privilégiées, dans chaque région du domaine royal ayant une individualité distincte, soit dans chaque bailliage, soit dans uno
1. Rigord, ad ann. 1188. D'ailleurs, cette dîme ne formait pas un impôt profitant au roi seul; au contraire. Je principe féodal était respecté : * Qui alicujiis terrœ magnam justitiam habet, idem terrae decimam habebit. » Mais c'était un impôt levé sur tous en vue d'une expédition nationale.
2. Flammermont, op. C77., pp. 74-77 ; de même, Alphonse de Poitiers, pp. 78-80. — Pour le règne de Louis VII, p. 69, 70.
3. Sur ce qui suit, voyez Vuitry, Études sur le régime financier de la France a^ant la Révolution : Le régime financier de la monarchie féodale aux xi®, xii* et ciii® siècles, 1 vol., 1878 ; — Nouvelle séi^ie : Philippe le Bel et ses trois fiî» : le trois premiers Valois, 2 vol., 1883.
4. Flammermont, op. cit., p. 106 (acte de 1295), 108. — Morean do Beaumont Mémoires concernant les impositions et droits, édit. 1769, t. 11, p. 2. 3. — Ins tructioos de Philippe le Bel de 1302 (Ord., I, 370).
Flammermont, op. cit.^ p
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ensemble de plusieurs bailliages et sénécbaussées constituant ce qu'on appellera plus tard une province. Il y avait alors une délibération commune, et l'adhésion à l'impôt royal était donnée pour toute la circonscription*. C'est de cette pratique que sortirent^ comme on le verra plus loin, un certain nombre i'États provinciaux.
Enfin, le procédé le plus simple et le plus satisfaisant en même temps consista à demander Faide aux États généraux, comme on Ta vu précédemment. Mais ce procédé, lorsqu'il eut été introduit, no fît point disparaître les deux autres, qui furent encore employés de préférence selon les cas*. Il faut ajouter que les aides votées par les États généraux^ au cours du xiv* siècle, ne furent pas simplement une application du principe que j'ai indiqué; les seig^neurs ecclésiastiques et laïques ne se contentaient pas ordinairement de laisser le roi lever un impôt sur leurs sujets imposables, c'est-à-dire serfs ou roturiers ; le plus souvent, à cette époque, l'aide votée par les États généraux porta sur tous les sujets du royaume, c'est-à-dire même sur les nobles et les ecclésiastiques.
En même temps que les rois obtenaient ainsi des impôts extraordinaires, plus ou moins généraux, ils essayaient^ dans certains cas, d'en élahlivd' autorité, sans vote ni adhésion préalable. Lorsque le roi, considéré comme seigneur, se trouva dans un des cas précis où, d'après la coutume, le seigneur pouvait exiger de ses vassaux l'aide féodale il prétendit, au cours du xui^siècle, lever une impositionsur les sujetsdeses vassaux, au lieu de faire contribuer les vassaux eux-mêmes. Au fond, cela revenait à peu près au même, car le seigneur vassal quipayait l'aide à son propre seigneur avait coutume de la récupérer enlevant, à cette occasion, sur ses sujets une taille au moins égale*; onévitaitmême uncircuitinutile. Mais, en droit, c'était
1. Voyez des exemples : en 1319^ les nobles réunis en Auvergne; en 1350, les États de Vermandois et les États de Normandie; en 1351, le bailliage d'Amiens (Ord., I, 692; III, 391 ; II, 402, 439). — Thomas, Les Étals provinciaux de la France centrale sous Charles VIL
2. La première aide fut demandée aux États généraux en 1314 (Flammermont, op. cit., p. 118).
Gi-dessus, p
4. Grand coutumier de Normandie^ ch. 44, ci-dessus, p. 342. — Cf. Lettres de Louis VII à l'abbé de Tournus, a. 1171 {Ord., XI, 205), art. 3 : « Si abbas ad nos venerit pro expeditione aut pro regnli nostro recipiendo... secundum
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une atteinte aux principes féodaux ; c'était le roi passant par dessus ]a tête des seigneurs pour commander à leurs sujets. Néanmoins, malgré des résistances, saint Louis, Philippe le Hardie tPhilippe le Bel levèrent dans ces conditions Taide féodale sur les sujets des seigneurs épars dans leur domaine, mais non point, semble-t-il, sur les sujets des grands vassaux Ils lalevèrent égalementsur les villes privilégiées, et même, quoique avec difficulté, sur celles qui n'étaient pas enclavées dans le domaine royal*. Dans la seconde moitié du xiv" siècle, il fut fait de ce principe uneapplication bien plus importante par les conséquences qu'elle entraîna: c'est en l'invoquant que furent établies^ en 1360, sans vote ni octroi, les impositions destinées à payer la rançon du roi Jean^.
Le pouvoir royal se rattacha enfin à un autre principe pour imposer d'autorité : ce fut la conversion du service militaire en argent. Le service était dû au roi, d'après les règles féodales, par ses hommes de fief et aussi par les villes et même par les roturiers des campagnes, làoiiil exerçait la haute justice*. Au lieu d'exiger d'eux le service militaire, le roi se crut autorisé, en cas de guerre, à exiger d'eux de l'argent : c'est ce que fit à plusieurs reprises Philippe le Bel*. En même temps, l'idée se dégageait (sans avoir jamais complètement disparu) qu'en cas de péril national le roi pouvait appeler à prendre les armes tous les habitants du royaume ; c'^est ce qu'on appela Farrière-ban et ce fut un prétexte pour édicter, au lieu d'une
qualitatem et quantitatem negocii quaeret auxilium et capiet ab hommibus suis. »
Flatnmermont, op. cit
2. Flammermont, op. cit.y 43, 48-52, 55; — Olim, I, 848 : « Cura iUud quod ab eis petitur non sit tolta tallia... sed quoddam jus domino régi debitum de regni consuetudine generali. »
3. Vuitry, Études^ nouvelle série, t. II, p. 108. Voyez le préambule de Tordonnance du 25 décembre 1360, qui les établit (Ord., III, p. 433).
Ci-dessus, p
5. Flammermont, op. cit.^ pp. 97-100; — Boutaric, Institutions militain^es de la France avant les armées permanentes^ p. 22S et suiv. — Sur les précédents plus anciens, voyez Borelli de Serres, RechercheSy Les prisées du service rotu^ rier^ p. 467.
6. Pierre Dubois, De recuperatione Ten^ae sanctœ, édit. Langlois, p. 115 : « Si vero dominus rex judicat omnium debentium armorum servicium auxilium sibi non sufficere, potest vocare retrobannium, videlicet primo auxilium franca feoda tenentiuDQ... Si non suffîciat, vocare débet... auxilium populi, id est omnium franca feoda non tenentîum — Boutaric, op. cit,^ 1. IV, ch. m, p. 223 et suiv.
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pareille levée en masse, un impôt général Philippe le Bel imposa directement des subsides de ce genre à raison de la guerre et sans prendre le détour de la conversion du service militaire
Jusqu'ici, l'impôt n'apparaît que comme une ressource extraordinaire et momentanée : il ne peut être créé ou maintenu par la seule volonté royale; il faut qu'il soit consenti, ou que les principes féodaux permettent de le lever pour une occasion déterminée. Nous savons pourtant que, dans la suite, certains impôts devinrent permanents et que le roi, par une loi ordinaire, put à volonté en établir de nouveaux. Mais nous n'avons pas montré complètement comment le droit public changea ainsi : nous avons vu comment les Etats généraux perdirent leur droit ; il faut dire maintenant comment le roi acquit le sien. Deux influences principales conduisirent au droit royal d'imposer, aux impôts permanents.
Ce fut, en premier lieu, l'influence du droit romain. Le droit d'établir des impôts, qui appartenait sans partage à Fempereur romain, apparaissait aux légistes comme un des attributs naturels et nécessaires de la royauté qu^ils restauraient*. Dès le règne de Charles VI, ce droit était proclamé au profit du roi de France; et Ton accusait de lèse-majesté ceux qui le contestaient*. Aux Etats généraux de 1484, les délégués royaux, qui disputèrent sur ce point avec les députés, affirmèrent hau-
Flammermoat, o/>. cit.^ p. 104 et suiv
3. Degrassalius, Regaliitin Franciae^ lib. I, p. 4 06 : a Hinc est etiam quoJ, sicut imperator imponit nova vectigalia et subsidia. . . ita et rex christianîssimus et aon alius qaacunr4ue dignitate regali. ducali aut comitali, vel alia fungatur. Ita in speciede rege Francise dicit Saiicetus in L. 1, O. Nova vectAmponi non possCy et Petrus Jacobi in sua Practica . »
4. Johannes Gailus, qusestio LX (édit. Du Moulin) : « Iteui nota quod rex Francise modo quocumque sibi licet imponere super subditis suis immédiate vel médiate in toto rejno suo subsidia absque consensu, pei missione vel tolerantia suorum subditorum quorumcumque. .. Et hoc teneas, nec unquam oontrarium dicas, ne crimine sacrilegii accuseris et reus majestatis fias. » L'auteur, il est vrai, lorsque le roi concède à quelqu'un le droit de lever un impôt, maintient les anciens principes : « Licet concédât alteri quod imponat, hoc semper sibi conceditur et habetur in usu, dum tamen altiis justiciarius illorum super quibus concedit consentiat, et subditi super quibu?* conceditur vel major pars illorum. » — Le So7>ge du vergei^ 1. l, ch. cxxxv, conUent aussi une théorie intéressante sur le droit d'imposer, où les principes romains et canoniques sont combinés avec les principes féodaux.
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tement que le roi avait le droit de prendre les biens de ses sujets pour les nécessités de l'État, alors même que\le peuple aveuglé lui refuserait son adhésion*. L'autre influence, non moins pénétrante, fut celle de la coutume, fondant le droit sur une longue possession. Par un concours de circonstances, il arriva qu'en fait, dans la seconde moitié du xiv® siècle, un cer tain nombre d'^impôts royaux devinrent permanents^ levés d'année en année, et cela avecla tolérance des É tats généraux, convoqués de temps à autre. Les aides destinées à payer la rcinçon du roi Jean furent ainsi levées pendant vingt ans^. Il est vrai que presque tous les impôts permanents furent supprimés à la fin du règne de Charles VI, dans les pays soumis à la domîaation anglaise, et ils le furent également, pendant une première période du règne de Charles YII, dans les pays qui lui étaient restés fidèles. Mais les populations n'y avaient pas moins été accoutumées pendant longtemps, et, lorsque les principaux furent établis, dans \a seconde moitié du règne de Charles VII, cela parut chose toute naturelle; c'était le retour à un état de fait déjà accepté. Sous ce règne et le suivant, la coutume continua à les enraciner, aies transformer en taxes perpétuelles, et les États généraux de 1484, qui voulurent réagir contre le système, constatèrent bien Teffet de la coutume*.
Cependant^ un certain nombre de provinces échappèrent à cette extension du pouvoir royal et conservèrent, d'une faço plus ou moins complète, le droit de consentir périodiquement pour un court laps de temps, les impositions qu'elles payaient au trésor royal. Ce sont les pays qui conservèrent leurs États provinciaux; leur droit, devenu exceptionnel, représentai ainsi Fancien droit commun de la France.
D'ailleurs, en théorie, c'était encore Fidée dominante chezie publicistes du xvi® siècle que rétablissement d'un nouvel impô
1. Journal de Masselin, p. 420 : « Quod si etiam contra raUonem dissenti ret (populus), certe non ambigimus regem posse suhditorum bona capere, qua tenus reipublicae periculis et necessitatibns provideat. Alias rex frustra vide* retur institutus, si non posset ad rationem cogère renitentes et invitos. »
Vuitry, Éludes^ nouvelle série. II, pp
3. Journal de Masselin^ p. 414 : « Pro hostibus demum arcendis, et, ut aiunt^ guerrsB facto quœdani fuere concessa auxiliaet nomiaatina salis gabellœ, quartagia potuum et impositiones, quae post exactam causam cessare debuerunt, sed longa cousue tudine^ imo gravi corruptela^ jam velut domanium^ seterna z)€rsev Tant. »
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ne pouvait se faire sans le consentement des contribuables. Ils la justifiaient en disant que la propriété privée, étant de droit naturel^ devait être inviolablement respectée par le souverain lui-même, et que Timpôt était une véritable atteinte à la propriété. Cette doclrine se trouve même chez des absolutistes, comme Bodin*. Elle céda cependant, au xvii* siècle, à la doctrine contraire, qui se trouve très nettement dans Lebret* ; maia on sait que Louis XI V avait encore des scrupules^ lorsqu'il établit les nouveaux impôts directs, dont il sera question plus loin.
Voilà comment s'établirent l'impôt royal permanent et le droit royal d'imposer; voyons maintenant le système d'impôts qui en fut la conséquence. Ces impôts de l'ancien régime sa divisent historiquement en deux séries, représentant des formations successives. Les uns, nés sous la monarchie tempérée, furent plutôt le produit d'une sélection naturelle que le résultat d'une législation rationnelle. Pendant la période d^un siècle et demi environ où Timpôt royal resta une mesure extraordinaire et transitoire^ un grand nombre de formes d^impôts furent successivement usitées et essayées. Les types les plus commodes, ou ceux dont les circonstances favorisèrent Uimplanlation, se dégagèrent et restèrent à Tétat permanent. En même temps, se produisait un second phénomène, autre conséquence d'une formation coutumière : aucun de ces impôts^ restés à l'état définitif, n'était vraiment général et commun à tout le royaume. Certaines provinces avaient échappé à chacun d'eux, bien que, sous une autre forme, elles en payassent d'ordinaire l'équivalent. Les impôts, compris dans la seconde formation, avaient été établis sous la monarchie absolue; ils étaient un produit proprement dit de la législation, et c^'étaient généralement des créations plus rationnelles que les premiers* Mais comme ils se superpos jl eut à ceux-ci, sans les faire disparaître, ils amenèrent en somme, avec une plus grande complication du système, une charge nouvelle du contribuable,
1. Les six livres de la République, 1. I, ch. viu, p. liO. — Cf. Zampini, op. cil. y p. lii et suiv.
2. De la souvey^ainetê, 1. 11, ch. va : « Depuis qae la guerre, comme un feu dévorant, a consoQimé la plupart du fonds <ie leur doiiiaîue, ils (les rois) ont été contraints d'user absolument de leur autorité et de lever sur leurs peupies des tailles et subsides, même saus leur consentemeat, qui est un des droits les plus remarquables de la souveraineté des rois t qui leur est particuluir. »
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c'est-à-dire du roturier, car les ordres privilégiés, bien que, cette fois, on eût voulu les atteindre, y échappèrent en grande partie. Le système d'impôts de Tancien régime présentait ainsi deux traits saillants, inégalité et diversité : inégalité entre les sujets, diversité entre les provinces. J'étudierai les principales de ces impositions, en suivant la division, déjà employée, en impôts directs et impôts indirects,
§ 2. LES IMPÔTS ROYAUX DANS l'aNCIEN RÉGIME*
A. — Impôts directs
Les principaux impôts directs étaient la taille ^ établie sous la monarchie tempérée; la capitation et les vingtièm^Sy établis sous la monarchie absolue.
La taille est une forme d'impôt qui nous est déjà connue par la taille servile* et la taille roturière' : c'est de celles-ci que dérive la taille royale qui se superposa ou se substitua à elles. Dès le XHi® siècle, Tidée s'était fait recevoir que les vassaux du roi, ceux du domaine tout au moins, devaient lui permettre de tailler leurs sujets, lorsqu'il était engagé dans une guerre et afin de lui fournir les ressources nécessaires. Parfois, c'était un droit ferme, sanclionnéparla coutume* ; parfois, c'était seulement un principe, reconnu comme équitable et moralement obligatoire; le roi, pour lever cette taille, avait alors besoin du consentement des seigneurs^ mais ceux-ci, en équité, étaient tenus de l'accorder*; il arrivait même que de grands vassaux
1. Voyez sur ce siijet : Moreau de ^^^mxxiouX^ Mémoires concernant les impositions et droits en Europe^ 1768 — Necker, De l'administration des finances de la France^ Lausanne, 1785.
Cl-dessus, p
4. Voyez, par exemple, les lettres patentes délivrées à l'évêque de Paris au nom de saiut Louis, Philippe le Hardi et Philippe le Bel, Dupuy, Traité de la majorité des rois^l^ pp. 182 183 : « Quod reges Franciae... habent tallam super homines terrae dilecti et fidelis cpiscopi Parisiensis.. . in certis casibus. .. et iasuper exercitum et equitationem vel tallam propter hoc factam. »
5. Flammermont, op. cit.^ p. 105 et suiv. ; — Moreau de Beaumont, op. cil.t t. H, p. 20.
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en autorisassent la levée sur leurs terres*. Dans le cours du XIV* siècle, la taille ainsi conçue fut un des subsides qu'accordèrent souvent les Étals généraux ou provinciaux au pouvoir royal; à celte époque et au xv® siècle, il arriva aussi fréquemment que le roi en levât sans cet octroi, en invoquant les nécessités de la guerre. Mais, jusque-là, la taille royale n'avait été qu'un impôt extraordinaire et transitoire; elle devint permanente sous le règne de Charles VII, comme l'atteste l'ordonnance de 1439. Cette transformation fut, d'ailleurs, naturelle et logique. Il y avait traditionnellement une relation entre la taille royale et la guerre nationale; celle-ci entraînait et légitimaitcelle-là*. Tant qu'il n^y eut pointd'armée permanente, légalement instituée, les dépenses de la guerre furent, comme celle-ci, transitoires, et la taille royale dut avoir le même caractère. Mais, lorsque Charles VII, par rinstitution des compagnies d'ordonnance, eut définitivement établi un noyau d'armée permanente, complété par la réserve des francs archers, les dépenses faites par la royauté en vue de la guerre devinrent annuelles et régulières, et la taille, qui était destinée à les couvrir, dut devenir aussi permanente. L'ordonnance de 1439, elle-même^ faille rapprochement : elle rattache la taille, qu'elle suppose, aux tailles temporaires et extraordinaires que le roi levait, en cas de guerre, sur les terres des seigneurs». Mais en même temps, et très logiquement, elle abolissait la taille seigneuriale : le roi levant dorénavant tous les ans la taille sur tous les roturiers du royaume, ceux-ci eussent été accablés si leur seigneur particulier avait pu les tailler de son côlé; la taille seigneuriale eût fait une concurrence désastreuse à la taille royale*. La taille servile se conserva cepen-
Flammermont, op. cit.^ p
2. C'est encore le raisonnemeat que font les députés aux États de 1844 [Journal de Masselin^ p. 414) : « In hoc tailliarum vectigali, quod primum guerrae causa iostitutum, etiam, causa cessante, supprimendum videretur... adeo ut jam in immensum et intolerabiliter creverit, non autem apparente nuUa belli materia nisi parvi admodum momenti. »
Art. 41, 42, 43 (Isambert, Ane. lois, IX
4. Art. 44 (Isambert, Ane. lois^ IX, 70) : « Pour ce que plusieurs mettent tailles sus en leurs terres sans l'autorité et congé du roi, dont le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend... que nul de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit, ne mette ou impose taille, aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de l'autorité et congé du roi et par ses lettres patentes. » Cf. ci-dessus, p. 519,
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dant au prolit des seig^neurs*; c'était un trait naturel presque essentiel du servage, et, dès la fin du xiv® siècle, le nombre des serfs avait tellement diminué que la taille servile était presque une quantité néglig^eable. Dès lors, la taille royale avait reçu sa consécration définitive; sa croissance était finie. Il faut voir sur quoi portait au juste cet impôt et comment iJ était administré*.
La taille se présentait sous deux formes distinctes : la personnelle et la réelle. La taille personnelle^ qui était le droit commun, était un impôt sur le revenu considéré dans son ensemble; chaque contribuable était taxé d'après ses facultés, c'est-à-dire d'après son revenu, quelle qu'en fût la source, qu'il provint de la propriété foncière ou mobilière, du commerce, de rindustrie ou du travail manuel*; les journaliers même étaient imposés*. Mais tous les sujets du royaume n^'étaieut point taillables; seuls^ les roturiers et les serfs payaient cet impôt. Les ecclésiastiques et les nobles en étaient exemptés,
note 4. — La taille seigneuriale se conserva cependant localement en qualité de redevance coutumière. Mais ce n'était plus alors un attribut naturel et général les hautes justices. Elle devait toujours être fondée sur titre particulier, et, à moins de dégénérer en taille servile, elle devait être restreinte à un petit nombre de cas, généralement aux quatre cas que comprenait l'aide féodale. Elle prenait par là le caractère dominant d'une prestation attachée aux tenures rotxir^ères au proût du seigneur dont elles relevaient. — Certains môme nj l'admettaient pas autrement; par exemple, Jean Rochette, Questions de droit et de pratique^ 1613, tit. I., qu. 47 : « Seigneur direct et foncier a le droit de taille ès quatre cas, non le seigneur justicier. » Cependant Topinion commune était qu'elle pouvait aussi être due au seigneur justicier, mais toujours en vertu d*un titre (Doutaric, Traité des droits seigneuriaux^ édit. Toulouse, 1751, p. 330 et suiv.).
1. Cependant Ghassanaeus explique, par Texistence de la taille servile en Bourgo^jtie, ce fait que la taille ordinaire du roi ne se lève pas dans cette province {In consuet, Burg.^ rub. 9, art. 18, n® 10) : a Quae possit esse causa quare principes et duces Burgunciiae et nunc reges Francise, qui sunt duces, nullas exigant tallias in Burgundia? Nam, ut videmus, haec patria est talliabilis subditis et feudatariis, cum omnes habeant subditos suos talliabiles, et, si iterum talliarentur, dupllci onere gravarentur. » Il est vrai que le roi levait en Bourgogoe les fouages ou prasstantiae votés tous les trois ans par les États; mais cela n'embarrasse pas Chassanseus : « Cum prœstantffB non debeantur domini€ nec possint fieri per dominos, ideo duces Burgundiee possnnt illas facere. ^
2. Traité sur les tailles et les tribunaux qui connaissent de cet impôts par Auger, 3 vol., Paris, 1788.
3. Guy Coquille, Ilistoii^e de NivernoiSy I, p. 498; — Moreau de Beaumont, op. cit., 11, p. 18 et suiv., 100 et suiv. ; — Vauban, La dime rognl-e, préface et première partie, passim.
Moreau de Beaumont, op. cit.^ II, p
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et cette exemption, au point de vue historique, s'expliquait aussi facilement qu'elle se justifiait mal au point de vue de la raison. La taille roj'^ale n'avait été que la copie^ le surmoulage pour ainsi dire^ de la taille seigneuriale^ et celle-ci n'avait janiiAS atteint que les roturiers et les serfs*. D'ailleurs, beaucoup de roturiers étaient également exempts à raison des fonctions royales qu'ils exerçaient, et la plupart des villes avaient obtenu l'exemption de la taille, déchargeant ainsi leurs habitants. Cet impôt pesait de tout son poids * sur les habitants
1. Ci-dessus, p. 262. Dans la suite du temps, on justiGa cette exemption en disant que les nobles aidaient le roi de leur épée, les ecclésiastiques de leurs prières, les roturiers de leur argent. On trouve encore cette explication dans le discours que prononça le garde des sceaux à l'ouverture des États généraux de 1789; l'orateur cherche à montrer seulement pourquoi elle ne pouvait plus dorénavant se maintenir. Mais c'était là évidemment un thème trouvé après coup. — Quant à l'exemption des nobles, il faut ajouter qu'elle n'était pas en l'ait aussi complète qu'elle le paraissait. Lorsqu'ils avaient des propriétés iiamobilières et qu'ils les affermaient, le fermier payait, à raison delà jouissance de ces terres^ une taille dite dans la suite taille d*exploitation; et par conséquent la taille lu fermier entrait en ligne de compte pour la fixation du fermage, qui se trouvdit diminué d'autant. Aussi en 1789 Sieyès, dans son fameux opuscule iQu'esi'Ce qi:*i le tiers état (3© édition, 1789, p. 84, note 1), soutenait-il que la suppression de la taille personnelle serait pécuniairement avantageuse aux privilégiés. Mais il n'y avait là qu'une répercussion inévitable de l'impôt. Le privilège n'en subsistait pas moins. Le noble qui alTermait ses terres ne payait pas personnellement une taille correspondant à la propriété, à côté de la taille d'exploitation du fermier, comme l'aurait fait un roturier : «ils ne payaient rien comme propriétaires, et leurs fermiers n'étaient imposés que pour moitié de ce qu'auraient payé des propriétaires roturiers » (d'Arbois de Jubainville, U administration des intendants^ d'après les archives de l'Aube, Paris, 1880, p. 49;. Les domestiques des nobles étaient également exemptés de la taille personnelle [ibid.y a. 37).
2- Lebret, De la souveraineté^ 1. 111, ch. vin, p. 113 : « Nous ne volons dans tout le plat païs que rigueur extrême et (j'oserois dire) que toute inhumalité. Car, après que ces pauvres gens ont été pillés et saccagés parles gens de guerre, il faut encore qu'ils paient seuls toutes les crues qui se lèvent durant les tems misérables, d'autant que c'est alors que tous les exempts font valoir leur privilège a^ec le plus de puissance... Puisque (les tailles) sont à présent augmentées de trente fois plus qu^elles n'étoient du commencement, seroit-il plus raisonnable de diminuer le nombre des privilèges au lieu de l'augmenter, comme on fait tous les jours. » — Moreau de Beaumont, 11, p. 23 9< Quoique les tailles doivent être assises, portées et payées par toutes manières de gens contribuables... néanmoins les plus riches sont ceux qui payent le moins et qui cherchent à s'exempter, les uns sous prétexte qu'ils sont nobles, quoiqu'ils n'en justifient point, les autres en qualité de fermiers ôt métayers des gens d'Église, nobles ou autrement, ce qui est toujours à la foule du pauvre peuple. » — U homme en société^ ou nouvelles vues politiques et éconotniques pour porter la populatio7i au 2^lus haut degré en France^ Amster-
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des campagnes, les fermiers el les cultivateurs. La tailleréelle était rexception *. C'était un impôt foncier^ portant sur le revenu seul des immeubles. C'était aussi un impôt inégal^ mais d'une inég:alité moins choquante que la taille personnelle. Tous les immeubles, en effet, ne la payaient pas : en étaient exemptés les biens d'^Église et les biens nobles, c'est-à-dire les fîefs ; y étaient par conséquent seuls soumis les tenures roturières ou serviles et les alleux non-nobles *. Mais, pour savoir si le possesseur était exempt ou non, il fallait considérer ici, non sa qualité personnelle^ mais celle de sa terre ; le fief était toujours exempt, même entre les mains d'un roturier ; le bien roturier était toujours imposé, même entre les mains d'un noble. A raison de ce caractère, la taille réelle élait bien moins impopulaire que la taille personnelle, et aussi parce qu'elle ne présentait pas cet arbitraire inévitable qu'entraîne tout impôt sur l'ensemble du revenu et qui accompagnait spécialement la taille peisonnelle dans l'ancien régime ^.
dam, 1763, I, p. 84 (l'auteur propose de chasser de Paris et des villes quantité de gens du peuple qui y sont inutiles) : « La consommation des denrées n'étant pas tout à fait si forte à Paris qu'elle Test à prése ut.., le roi y perdroit peut-être^ mais... ce serait compensé avec usure par les tailles et autres impositions que les gens payeraient dans les compagnes. » — P. 181 : « Il y a une infinité de maux qui semblent n'être attachés qu'aux malheureux habitants des campagnes. Tout le poids et les charges de l'État ne tombent pour ainsi dire que sur eux. » Beaucoup de villes, il faut le dire, avaient acheté leur exemption et payaient, à la placé de la taille, un abonnement pris sur le produit de leurs octrois (Necker, op, cit,^ I, p. 5). Voyez une liste précise des exempts did^XisY Instruction générale des finances^i^ax TEsouyer, i622 (à la suite du Nouveau stile de la chancellerie), p. 26,
1. Moreau de Beaumont, II, p. 18. Pour les pays d* élection, la taille était réelle seulement dans les généralités de Grenoble, Montauban et Auch, et dans deux élections de la généralité de Bordeaux, celles d'Agen et de Gondom.
2. L'affranchissement des biens ecclésiastiques dérivait de l'immunité générale des biens d'Église. Quant auxfîefs, ils paraissent avoir été exemptés à raison du service militaire qui y était attaché (Chassanaeus, In consuet. Burg.^ rub. 9, no 15) : « Quando nobiles possident allodialia, credo quod pro illis possunt collectari; secus autem si possident feudalîa, vel de pertinentiis feudalium, ex quo in illis jam ex pluribus gravantur erga principem. Ne ergo duplici ratione graventur, non tenentur ad aliquod onus ratione bonorum feudalium. »
3. Journal de Masselijiy p. 464 : « Gum enim, inquit (unus plebeius legatus), ejus patriae mos sit ut haereditates ad talliam pedatim imponantur et magis sit realis quam personalis collecta. Et forsan si haec utique perregnum consueludo servaretur, magis posset ad œquum partitio fieri nec valerent in his personarum favores vel odia... Si semel fuerithaereditas talliis imposita. nunquam posthac ab hwjusmodi subjectione eximatur, etiamsi in nobilissimis
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La taille personnelle ou réelle était un impôt, non de quotité, mais de répartition : le pouvoir royal ne déterminait pas directement ce que devait payer le contribuable et n'arrêtait pas sa contribution à tant pour cent du revenu ; il fixait seulement chaque année la somme totale que devait fournir la taille, et c'était par une série de répartitions, qui sera bientôt décrite, que l'on arrivait en dernière analyse à trouver la cote de chaque contribuable. C'était, par conséquent, un impôttrès souple, dont le roi pouvait augmenter à volonté le produit sans aucune retouche au système \ Aussi suivit-il une marche rapidement ascendante. Au principal, se joignirent aussi plusieurs contributions accessoires, réparties au marc le franc de la taille, et qui, comme celle-ci, avaient pour origine les dépenses de laguerre. Lesprincipales étaient la grande cruc^ qui fat établie sous François P*" pour faire les frais d'une milice éphémère appelée les légions^ ^ et le tailloii^ établi sous Henri II pour augmenter la solde et payer le logement des gens de guerre
La taille royale ne se levait pas dans tout le royaume, mais seulement dans les pays d' élection^ qui tiraient leur nom du principal organe administratif établi pour Tadministration de cet impôt ; elle n'était pas perçue dans les pays d'Etats. Ceux-ci votaient, répartissaient et levaient eux-mêmes les équivalents qu'ils payaient au trésor royal. Ceci nous amène à étudier l'administration, la répartition et le contentieux de la taille ; ils avaient d'autant plus d'importance que Torganisme, établi à cette fin, servait aussi, en partie, pour Tadministration et le contentieux des autres impôts. Son origine se trouve dans les mesures que prirent les Etats généraux, sous le règne du roi Jean, lorsqu'ils acquirent, dans les années 1355 et suivantes, le droit d'administrer ou de percevoir l'impôt. Ils établirent, sous
manibus quaîicumque modo deveniat. » — Vauban, préface: «La taille réelle fondée sur les arpentages et les revenus des héritages est bien moins sujette à corruption, il faut l'avouer. » — Boulainvilliers, jÉ^a^ la France^ II, 169; III, 538 et suiv. ; IV, 24, 67, 71, 232, 423; V, 254, 341; VI, 19, 20.
1. Journal de Masselin, p. ^16 : « Adinventum est et additum talliae tributum, qaod non, ut caetera, certa summa limitatur, sed imponitur ac moderatur pro qualitate rci, imo verius arbitrio principis, adeo ut jam inimmensum et intolerabiliter creverit. »
Moreau de Beaumont, op. cit.^ II, p
Î.E DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
le nom de députés ou d'élus^ des délégués qu'ils choisirent euxmêmes en les prenant parmi leurs membres et qu'ils charg-èrent d'aller dans les provinces faire la répartition des aides consenties; ils devaient aussi en faire opérer la levée ; ils avaient autorité sur tous les contribuables et pouvaient les contraindre <c par toutes voyes et manières que bon leur sembleroit ». Ils étaient élus à raison de trois par diocèse, un de chaque ordre, devaient se réunir pour décider toutes les affaires graves et convoquer, pour la répartition, les officiers municipaux ou, à leur défaut, de notables habitants* Au dessus d'eux, les Élats élurent un certain nombre de personnes, qui, sous le nom de superintendants ou généraux des finances^ devaient avoir l'administration supérieure des aides et en même temps juger souvcraÎDAment et en dernier ressort tous les litiges auxquels elles donneraient lieu ; ces généraux furent d'abord (en 1353) au nombre de neuf, trois de chaque ordre; puis réduits à six, deux étant pris dans chacun des trois ordres \ Cette organisation simple et forte survécut au règne éphémère des États : le pouvoir royal, sorti de leur tutelle, se l'appropria bientôt, mais en lui faisant subir deux modifications très importantes. Tous ces députés aux finances, les supérieurs comme les inférieurs, furent nommés par lui et non plus choisis par les représentants de la nation. A Tétage supérieur, on sépara le contenkieux de l'administration : une partie des généraux des finances furent préposés exclusivement à l'administration de celles-ci et gardèrent leur ancien titre; les autres furent chargés uniquement du contentieux et formèrent un tribunal qui, sous le nom de cour des aideSy prit place parmi les cours souveraines. A Télage inférieur, au contraire, les élus, devenus
i. Le point de départ est rordoDnance du 28 décembre 1355 IH, 19),
art. 2 et 3 : « Des trois estats dessuzdiz seront ordonnez et députez certaines personnes... qui par les pays ordonneront les choses dessuzdites, qui auront receveurs et roinistres selon l'ordonnance et instruction qui sera faite sur ce; et oultre... seront ordonnez et establis par les trois estatz neuf personnes bonnes et honnestes, c'est h sçavoir de chascun estât trois, qui seront généraulx et superintendans sur tous les autres et qui auront deux receveurs généraux... et vaudra tout ce qui sera fait et ordoné par lesdits généraux députez, comme arrest de parlement, sanz ce que Ton en puisse appeler. » — Les textes qui retouchèrent et complétèrent le système sont : Ordonnance da 3 mars 1356, art. 2 et 3 ; Lettres du 3 mars 1356; Instructions du 4 mars 1356; Ordonnance du 14 mai 1358, art. 17 et 27 {Ord., III, 124 ; IV, 181, 183 ; HT, 221).
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fonctionnaires royaux, permanents et sédentaires, continuèrent à garder entre leurs mains à la fois Tadministration et le contentieux. Il ressort d'un acte de Charles VI, de 1388 S que le roi, jusqu'à cette date^ avait confié à quatre de ses conseillers le gouvernement supérieur de ses aides et finances : il institua alors six généraux conseillers pour le faict des dites aydes gouverner et maintenir ». Il leur donna pouvoir de nommer des élus et leur confia à la fois le contentieux et Tadministration supérieure. C'est seulement en 1390 que trois généraux furent préposés à l'administration et trois autres à la justice des aides*. Les généraux des finances se partagèrent les provinces pour l'administration, et la circonscription à laquelle chacun d'eux était préposé prit le nom de généralité. Ainsi se formèrent trois, puis quatre généralités; en 1484^ il y en avait six'. On a vu, précédemment*, comment, sous François I®' et Henri II, les généralités furent successivement portées à seize, puis à dix-sept, et comment les charges des généraux des finances furent unies à celles des trésoriers de France. Sous Louis XIII, il y avait vingt et une généralités'^; il y en avait trente-cinq en 1789. On a vu également comment le nombre des cours des aides se multiplia. Dans les pays où se levait la taille royale, les généralités étaient divisées en un certain nombre d'élections^ ayant chacune son bureau d'élus; au contraire, il n'y avait pas d'élections dans les pays États. La généralité devint peu à peu la circonscription administrative la plus importante de Tancienne France. Mais revenons àTadministralion de la taille pour voir comment s'en faisaient la répartition et la perception.
Chaque année^ pour l'année suivante, le brevet de la taille était préparé par le conseil du roi, contenant la somme totale qu'on demandait à cet impôt ; il contenait aussi une répartition de cette somme entre les diverses généralités des pays d'élection^ et répartîssait enfin le contingent de chaque généralité entre
i . Ord., VII, 228.
Ci-dessus, p
5. Le guidon des secrétaires^ à la suite du Nouveau stile de la cfiancellerie^ p- 30.
les diverses élections qui la composaient*. Ce projet était envoyé aux bureaux des finances qui le renvoyaient avec leurs observations, et il était arrêté définitivementet transmis aux élus. Ceux-ci répartissaient à leur tour le contingent de Télection entre les diverses paroisses qui la composaient, et il était procédé dans chaque paroisse à la répartition dernière entre tous les habitants taillables. Cette opération se faisait d'après des principes assez libéraux : elle était faite par des répartiteurs ou asséeurs qu'élisaient les contribuables eux-mêmes. C'était là une tradition ancienne pour la taille servile et seigneuriale ^. Elle fut suivie également pour la taille royale, et un règlement de saint Louis la confirmait expressément pour la levée des tailles dans les villes du roi^. Cette élection des asséeurs était faite par l'assemblée générale des habitants taillables, sous la présidence de l'élu. C'étaient eux qui estimaient le revenu d^e chaque contribuable et fixaient sa cote*. Ils avaient ainsi un pouvoir considérable et tout à fait arbitraire; ils en usaient en fait sans ménagements, de sorte qu'à tour de rôle les asséeurs élus épargnaient leurs amis dans la répartition et chargeaient les autres*^. D'ailleurs, leur propre sort était assez dur ; ils étaient en effet en même temps collecteurs de la taille, chargés
1. Instruction générale des finances, par l'Esouyer, Paris, 1622, à la suite du Nouveau stile de la chancellerie^ p. 50.
Ci-dessus, p
3. Ord,^ I, 291. — Selon M. d'Arbois de JubainviRe, L'administration desintendants^ p. 27, note 3, les asséeurs auraient été primitivement nommés par les élus; ce serait seulement une ordonnance du 29 novembre 1379 qui en aurait accordé Télection aux villes et paroisses. Mais le texte (Isambert, Anciennes toiSy V, 515-516) paraît viser, non un système régulier, mais des abus qui s'étaient introduits dans l'administration des élus, et rétablir la coutume traditionnelle.
Auger, Traité sur les taihesj I, p. cclix et suiv
5. Vauban, Dime royale^ partie : <* (Les tailles) sont assises sans proportion, non seulement en gros de paroisse à paroisse, mais encore de particulier à particulier; en un mot, elles sont devenues arbitraires. De laboureur à laboureur, ou de paysan à paysan, le plus fort accable le plus faible... Toutes ces animosités et ces baines invétérées se perpétuent dans les familles des paysans à cause des impositions non proportionnées de la taille, dont ils se surchargent chacun à leur tour. » Cf. d'Arbois de J ubain ville, L'ac?ministraiion des intendantSy p. 27 et suiv. et p. 47; cet auteur signale aussi le droii qu'avait le receveur des tailles « d'exercer la contrainte par corps contre les habitants les plus riches de la paroisse, qui, a^rès avoir payé leur quote part de Tim position, pouvaient être ainsi forcés à faire l'avance de l'Imposition des autres contribuables, lorsqu'il y avait retard de la part d^ ceux-ci. Cette solidarité subsista jusqu'à la Déclaration du 3 janvier 1175 ».
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de la faire rentrer et d'en rendre compte. Ils étaient, à ce point de vue, responsables de leur négligence et de leurs fautes*, et Jacques Godefroy les comparait aux malheureux curiales du Bas-Empire, chargés delà perception de la capitatio. Les collecteurs portaient leurs recettes à la caisse d'un trésorier particulier, qui résidait au chef-lieu de l'élection; les receveurs particuliers versaient à leur tour dans la caisse du receveur grénéral au chef-lieu de la généralité. La taille, surtout la taille rersonnelle, était, on le voit, un impôt mal équilibré^ écrasant pour le peuple des campagnes, et maintes fois ses vices furent signalés dans l'ancien régime ; ce furent eux surtout qui inspirèrent à Vauban la dîme royale. Elle subsista néanmoins jusqu'au bout. On se contenta seulement d'en atténuer quelque peu les inconvénients. Les intendants des provinces prirent souvent la direction de sa répartition, comme on le verra plus loin, nommèrent des commissaires, pour assister à la confection des rôles dans les paroisses, et y introduisirent ainsi la justice et l'impartialité *. D'autre part, au lieu d'estimer en bloc le revenu du contribuable, on fît des revenus^ d'après leur source, plusieurs catégories, de manière à arriver, par cette décomposition, à une appréciation plus exacte et plus équitable ».
Les litiges auxquels la taille pouvait donner lieu étaient jugés en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par la cour des aides.
D'autres impôts directs furent créés, aux xvii® et xvm* siècles, sous la monarchie absolue. Inspirés en partie par les propositions des écrivains qui demandaient l'abolition de la taille
1. Anger, Traité des tailles^ I, p. cclxxxiii; on en était venu à établir pour la désignation des collecteurs un roulement entre les principaux habitante (î6ic?., I, p.ccLrx et suiv.).
Auger, op. cit., 1, p. cclxx, et HI, p
3. Gela fut particulièrement réglé pour le ressort de la cour des aides de Paris par une déclaration du 11 août 1776 (Auger, op. cit.^ I, p. cclxviii, et III, p 1773). Voyez aussi et surtout les curieux documents publiés par M. d'Arbois de Jubainville, U administration des intendants^ pp. 30-47. Il en résulte qu'au xviue siècle chaque paroisse avait un tarif permanent pour l'estimation des divers revenus imposés è îa taille, mais il contenait encore bien des éléments arbitraires.
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>\i des gabelles ce furent des créations plus satisfaisantes que la taille. Ils furent établis sur le principe d'égalité, devant atteindre tous les sujets du royaume, les ecclésiastiques et les nobles aussi bien que les roturiers. Mais les privilèges invétérés avaient tant de force qu'ils rendirent vaine cette bonne intention du législateur. La réglementation établie par lui fut faussée dans la pratique au profit du clergé et de la noblesse; en définitive, ces nouveaux impôts aboutirent principalement à une nouvelle surcliarge des laillables, qui furent frappés trois fois par l'impôt direct sur le revenu. Ces impôts, la capitation et les vingtièmes, furent nécessités par les guerres qui marquèrem la fin du règne de Louis XIV et, sous Louis XV^ par la guerre de Sept ans.
La capitation^ fut établie par une déclaration du 18 janvier! 69o, pourlaguerre contre laligued'A ugsbourg*. Cen'était point une capitation proprement dite, c'est-à-dire un impôt levé sur les personnes, à raison de tant par tête; c'était plutôt un impôt sur le revenu classifié ou divisé par classes. Les contribuables étaient répartis en un certain nombre de classes, et tous ceux compris dans une même classe payaient la même cote; par là, l'impôt se rapprochait d'une capitation; mais la somme imposée à toute les personnes comprises dans la même classe était fixée d'après leur revenu présumé, et par là c'était un impôt sur le revenu. Je dis d'après le revenu présumé, car c^était en principe d'après leur qualité, ^état ou profession, que les sujets étaient placés dans telle ou lelle classe. On dressa ainsi vingt-deux classes, dont la première, commençant par le daupliin, était taxée à 2- 000 livres et
\. Th. Ducrocq, Lè mémoire de Boulainvilliers sur Pamortissement des gabelles j Poitiers, 1884, p. 25 et suiv.
Moreau ae Beaumont, op. cit., 11,407 et suiv
Voyez le texte dans de Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux des finances avec les intendants des provinces^ Paris, 1874, t. 1, Appendice, p. 565 et suiv. Le préambule indique les scrupules du roi et contient une justification de l'impôt : « Nous avons résolu d'établir une capitation générale, payable, pendant le temps de Ja guerre seulement, par tous nos sujets sans aucune restriction par feux ou par familles, et nous avons lieu de juger ce moyen d'autant plus sûr qiiC les pltis zélés et les plus éclairés de nos sujets des trois ordres qui composent cet Estât semblent avoir provenu nostre inle?itijn, et que les Estais de Languedoc, se trouvant réunis selon l'usage ordinaire, après avoir accordé le don gratuit de 300.000 l. que nous leur avons demandé. .. par une délibération expresse de leur assemblée... nous ont proposé ce seronrs» »
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la vingt-deuxième àune livre*. Ceux quine rentraient pas directement et d'une façon adéquate dans Tune des vingt-deux classes devaient être taxés « sur le pied de celle à laquelle ils auraient le plus de rapport par leur profession, état et qualité » C'était, en soi, un système assez défectueux, car il ne pouvait amener une exacte proportionnalité*; mais il était d'une application assez facile. La capitation devait, d'ailleurs, cesser avec la guerre, et, de Fait^ elle fut supprimée par un arrêt du conseil du 17 décembre 1697, avant même que la paix de Riswick eût été ratifiée. Ce ne devait être là cependant qu'une interruption et non une abolition. La capitation fut en effet rétablie par une déclaration du 12 mars 1701 , et cette fois, malgré les promesses, elle devint perpétuelle et subsista jusqu'à la fin de l'ancien régime. Mais, dans la perception de cet impôt ainsi rétabli, on s'écarta profondément du système et des règles qui avaient été édictés en 1695. On supprima le système des classes, et la capitation devint simplement un impôt sur le revenu, qui devait être exactement proportionnel à celui-ci, mais qui, remis à la taxation des intendants, sauf quelques garanties empruntées à la déclaration de J695, devint absolument arbitraire*. Pour les roturiers qui
1. De Boislisle, loc.cit.^ p. 574. Cette dernière classe cornpreuait,entre autres, les simples manœuvres et journaliers, les garçons des cabarets, les apprentis des artisans^ les servantes des petites villes, bourgs et villages, et « généralement tous les habitants des bourgs et villages cotisés à la taille à 40 sols et au dessus qui ne sont pas compris dans les classes précédentes ».
2. De Boislisle, loc. cit., p. 567 : « Gomme il se pourroit que plusieurs de nos sujets prétendissent n'être compris dans aucune des 22 classes portées par le tarif attaché sous le contre-scel des présentes, nous déclarons que tous ceux qui ne seront pas précisément compris dans l'une des dites classes seront imposés et cotisés parlesdits intendants... sur le pied de celle des dites classes à laquelle ils auront le plus de rapport par leur profession, état ou qualité. »
3. Moreau de Beaumont, op. cit.. Il, p. 410 : « L'identité des mêmes états qualités et fonctions, n'entraîne point celle des fortunes et des facultés, et une opération qui est appuyée sur une pareille base s'écarte nécessairement des vues de ju?^tice et d'égalité. » — Vauban, Dtme royale^ l'® partie : u La capitation, qui, pour avoir été trop pressée et faite à la hâte, n'a pu éviter de tomber dans de très grands défauts, qui ont considérablement affaibli ce qu'on devait en espérer et produit une infinité d'injustices et de confusions. »
4. Voici ce qu'en disait Fabbé de Saint-Pierre {Les rêves d'un homme de bien qui peuvent être réalisés^ ou les vues utiles et pratiquables de Tabbé M. de Saint- Pierre, Paris, 1715, p. 91) : « Cette méthode des taxes faites par [emplois, par charges, par dignités, par professions, par métiers, fut faite à bonne intention : ce fut pour rendre ce secours plus prompt et pour éviter Tincoa-
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payaient la taille personnelle, le procédé employé fut très simple : on fit de la capitation purement et simplement un supplément de la taille ; on la fixa au marc la livre de celle-ci ; et l'on fit de même pour la capitation de tous ceux, roturiers ou privilégiés, qui payaient la taille réelle, dans les pays où existait cette forme d'impôt*. Quant aux autres contribuables, divers régimes leur furent appliqués. Les corps judiciaires et les corps de marchands et d'artisans furent autorisés à répartir, selon certaines règles, leur part de capitation entre leurs membres; la capiîation de la cour^ celle de l'armée et celle de la ville de Paris étaient fixées et réparties à part, par des autorités et suivant des principes distincts*. Pour les nobles des provinces et la population des villes exemptes de la taille, la répartition de la capitation était laissée principalement à l'arbitraire des intendants, sauf quelques règlements insuffisants».
La capitation devait atteindre ic tous les sujets de quelque qualité et condition qu'ils fussent, les ecclésiastiques séculiers ou réguliers, les nobles, les militaires, à Texception de ceux des taillables dont les cotes étaient au dessous de quarante
véHient de la taxe arbitraire de» îDtendaDts, laquelle, faute de suffisante connaissance du revenu de chaque capitable et par l'effet naturel des recommandations injustes, est ordinairement trèsdisproportionnée et très injuste.»
1. Necker,J[>e r administration des fina?ices de la F7'a7ic^, éd. Lausanne, 1785, * t. 1, ch. vir, p. 128 : « Dans le plus grand nombre des provinces la partie de
cet impôt, qui concerne les roturiers, se répartit au marc la livre de la taille, et Ton agit de même dans les pays de taille réelle, à l'égard des contribuables en général. » — D'Arbois de Jubainville, Vadministratio7i des intendants^ p. 25. — C'est ne qu'on appelait la capitation taillahle.
2. Guj'ot, Répertoire^ v» Capitation. — Déclaration de 1695, toc, cit. ^ p. 566 : • Que le rôle d'imposition sur les* bourgeois et habitants de notre bonne ville de Paris soit fait et arresté pair le prévost des marchands et escbevins di ladite ville. »
3. Déclaration de 1693, loc, cit. y p. 566 : « Que les rôles de ladite capitation payable par les gentilshommes et nobles soient arrestés par les intendans et commissaires départis conjointement et de concert avec un gentilhomme de chaque bailliage qui sera par nous choisi et nommé à cet effet, m — Necker, op. cit., 1, p. 128 : « On y suit quelques autres règles, mais moins fixes pour la capitation des nobles, des privilégiés, des habitants des villes franches... Cependant tel est l'abus inséparable de ces sortes de répartitions, qu'à Paris, par exemple, oil cet impôt est considérable, l'on a adopté des règles de proportion qui n'ont aucun rapport exact avec la différence des facultés, mais cette imperfection a paru préférable aux inconvénients d'un arbitraire indéfini ; telles sont les fixations déterminées en raison des charges, des titres, des dignités, des grades militaires et des emplois de finances; tels sont les règlements intérieurs pour les corps des marchands, les tarifs pour les domestiques et plusieurs autres encore ».
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sous, des ordres mendîans et des pauvres mendîans, dont les curés des paroisses donneroient des rôles ». Mais, en définitive, le clergé y échappa complètement et la noblesse ne la subit point sincèrement et intégralement. De 1695 à 1698, le clergé^ qui votait ses autres contributions dans des as semblées particulières, dont il sera parlé pins loin, consentit un don annuel de quatre millions pour être déchargé de la capilalion*. En 1701, il renouvela avec le pouvoir royal cet abonnement de quatre millions par an; et bientôt, par un traité du 11 avril 1710, le roi déchargea définitivement le clergé de France de la capitation moyennant une somme de vingt-quatre millions, payée une fois pour toutes à titre de rachat. La noblesse y resta soumise, les intendants dressant les rôles de concert avec un gentilhomme de chaque bailliage, désigné par le roi; mais, en fait, les nobles obtenaient souvent des décharges ou des réductions, et Tadministration éprouvait les plus grandes difficultés à faire rentrer leurs cotes; on avait pris le parti de les retenir sur les gages ou pensions qu'ils pouvaient recevoir du roi. Dans le système ainsi faussé, la plus grosse part de la capitation retombait sur les taillables et était devenue un véritable supplément de la taille*.
A partir de 1710 et jusqu'à la Révolution, il fut perçu presque sans interruption, outre la capitation et la taille, un autre impôt sur le revenu, tantôt du dixième, tantôt du cinquantième, tantôt du vingtième'. A partir de 1750, ce fut laJSxation au
1. Gela était prévu dans la Déclaration même de 1695, loc. cît.^ p. 566 : « Mais d'autant que TAssemblée générale du clergé de notre ro^^aume se doit tenir en ceste année, que les témoignages que nous avons toujours reçus du zèle de ce corps nous font présumer qu'il continuera à nous en donner des marques en nous accordant par un dou gratuic des secours proportionnés aux besoins de TEstat, et qu'il ne seroit pas juste qu'il se trouvast en même temps chargé de contribuer à la capitation, voulons que, quant à présent, le clergé et les membres en dependans ne soit point compris dans le tarif qui sera arresté en nostre conseil ni dans les rôles qui seront arrestés par les intendans. »
2. Moreau de Beaumont, op. cil.^ H, 421 : « C'est ici le lieu d'observer que dans la masse totale de cette imposition la capitation de la noblesse et des privilégiés forme dans les provinces l'objet le moins considérable ; la portion la plus forte est celle qui est répartie entre les taillables et non privilégiés au marc la livre de la taille. » — Necker, op. cit.^ I, p. 128 : «La partie de la capitation, qui n'est pas répartie au marc la livre de la taille, est do tous les impôts le plus difficile à recouvrer, et Ton sollicite sans cesse des modérations. »
Moreau de Beaumont^j>j9. cit.. Il, p. 443 et suiv
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vingtième qui l'emporta; mais un second vingtième fut ajouté au premier en 1756, et un troisième fut perçu de 1760 à 4763 et de 1783 à 1786. Les règles de cet impôt se complétèrent et se modifièrent naturellement dans les établissements successifs qui en furent faits, mais les principes fondamentaux restèrent ceux qui avaient été posés pour le dixième établi en iliO. C'était un impôt sur le revenu proprement dit : il portait sur <c tous les revenus et produits des habitants du royaume, sans aucune exception »; mais là, comme pour la taille, on était arrivé à distinguer les diverses sources de revenus, pour en faire des impositions distinctes. Ils se ramenaient à deux groupes principaux : d'un côté, le produit des biens fonds et droits réels immobiliers et des biens mobiliers, c'est-à-dire principalement des rentes* ; d'autre part, les vingtièmes d'industrie^ c'est-à-dire les revenus provenant des offices, du commerce et de l'industrie*. Mais la partie la plus importante était la première ; aussi tendait-on à considérer les vingtièmes surtout comme un impôt sur les propriétés acquises Ici, l'objet de l'impôt étant le revenu réel et non le revenu présumé, comme dans la capitation, la taxe avait pour base les déclarations faites par les contribuables*.
Le vingtième avait été établi comme un impôt général
1. Moreau de Beaumoat, II, 471 : c< Les rentes sur la ville (c'étaient alors les rentes sur l'État) y avoient été expressément assujetties par la déclaration du 14 octobre 1710. »
2. Édit du 6 août 1787, préambule (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 396) : « Par des restrictions successives introduites dans la distribution, elle ne s'étendait pas dans la réalité sur tous les revenus qu'elle annonçait devoir comprendre; tandis qu'on y avait assujetti l'industrie et les émolnmens de différents offices et commissions, dont les produits,* dépendant entièrement du degré d'activité et d'intelligence de ceux qui les exercent, ne présentent aucune base certaine, plusieurs portions de revenus territoriaux s'en trouvoient dispensées. »
3. Necker, op. cit.j II, p. 218 : «Les vingtièmes, déduction faite delà partie qui concerne les offices et droits, ainsi que l'industrie dans les villes...» — Mémoire su?^ Vimposition territoriale présenté aux notables en 1787; Procès^ verbal, cité, p. 90 : « Le vingtième est de tous les impôts celui qui pouvoit fournir plus naturellement et les bases et les proportions de tous ies autres. Il est réel par sa nature, puisqu'il consiste dans une quotité fixe du revenu de tous les fonds. » — Édit du 6 août 1787, préambule : « Cette imposi<:ion (des vingtièmes) a dû fixer principalement notre attention parce que, portant directement sur les revenus de la terre... elle offre Tidée de la moins arbitraire des impositions. »
4. Une fausse déclaration exposait à payer un impôt quadruple (d'Arbois Jubainville, administration des intendants, p. 51;.
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pesant également sur tous les sujets ; maïs ici encore Téga-lité inscrite dans la loi ne put se maintenir dans la pratique* Le clergé de France sut s'y soustraire presque complètement : il fit d'abord reconnaître que la contribution ne pouv ait porter sur les bénéfices ecclésiastiques^ constituant les biens de TÉglise, mais seulement sur les biens propres des ecclésiastiques ; puis, en votant périodiquement des dons gratuits, il échappa complètement aux vingtièmes*. Il est vrai que le clergé de France ne comprenait que le clergé des pays qui étaient déjà réunis à la couronne au milieu du xvi® siècle. Le clergé des provinces annexées postérieurement, dit clergé étranger ou des pays conquis, ne participait pas aux privilèges du clergé de France, dans l'organisation politique duquel il n'était pas compris, comme il sera dit plus loin. Il devait donc supporter la capitation et les vingtièmes ; mais, en fait, le clergé de la plupart de ces provinces avait obtenu des abonnements qui en tenaient lieu*. La noblesse restait, elle, soumise aux vingtièmes ; mais, dans Testimation de ses revenus, se glissaient des ménagements et des faveurs qui réintroduisaient en réalité le privilège*. Enfin, pour la capitation et pour les vingtièmes, les pays d'Etats avaient obtenu des abonnements*; et même un certain nombre de villes s'étaient isolément abonnées pour le vingtième ou s'en étaient rachetées. La monarchie expirante essaya de corriger ces vices. Galonné proposa, en 1787, aux notables de remplacer les vingtièmes par un impôt territorial^ :
1. Necker, cit., p. 211 : « Le clergé de Fraace... ne conaoit ni le mot de vingtième ni celui de capitation; et les subveutions qall fournit au gouvernement ont lieu sous la forme de dons gratuits. »
2. Necker, op. cz7., p. 211 : « Le clergé de Flandre, d'Artois, du Hainault et du Cainbrésis contribue, comme la noblesse, aux impositions établies dans ces provinces ; et les clergés d'Alsace, de Lorraine, des Trois-Évôchés,du Roussillon, d'Orange et de Franche-Comté payent chacun les vingtièmes et la capitation d'après des abonnements séparés, convenus avec le trésor royal et susceptibles de variation. »
3. Mémoire sur rimposition territoriale cité, p. 91 : «En 1772, il fut reconnu qu'ils ^les vingtièmes) n'étoient pas portés à leur valeur. De fausses déclarations, des baux simulés, des traitemens trop favorables accordés à presque tous les riches propriétaires, avoient entraîné des inégalités et des erreurs infinies. » — Édit du 6 août 1787, préambule : « A raison d'abonnements et d'exceptions... une -grande partie de nos sujets ne satisfaisoit pas â cette imposition dans l'étendue que sa dénomination suppose. »
Moreau de Beaumont, II, 430 et suiv.^ 471, 485 et sulv
5. Chose curieuse, le projet présenté par Galonné admettait que cet impôt
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celui-ci, en effet, fut établi par Tédit du 6 août 1787 que j'ai déjà plusieurs fois cité; mais ce fut justement Tun des édits qui suscitèrent la crise finale entre le parlement de Paris et le gouvernement de Louis XVI.
Les intendants des provinces avaient Tadministration et le contentieux de la capitation et des vingtièmes : de leurs arrêtés, on pouvait appeler au conseil du roi.
B. — Impôts indirects
Les principaux impôts indirects établis sous la monarchie tempérée sont les aides^ la gabelle et les ti^aites.
Le mol aides a eu successivement deux sens. Dans nn premier sens large, il désigna d'abord les subsides extraordinaires et temporaires que les rois obtenaient par le consentement des seigneurs et des villes, ou levaient en vertu des principes féodaux, quelle que fût d'ailleurs l'espèce d'impôts par laquelle Taide était réalisée. Dans un second sens plus étroit, il désigna un impôt indirect levé sur la vente de certains^ objets de consommation. Sous cette forme, les aides commencèrent à être levées d'une façon suivie, après 1360, pour le paiement de la rançon du roi Jean. Supprimées à la fin du règne de Charles VI, elles furent rétablies à titre définitif et permanent par Tordonnance du 28 février 1435*. Ce qui varia beaucoup dans le cours du ten)ps, c'est la liste des objets de consommation, soumis aux aides Le vin et les spiritueux restèrent cependant le principal, et la vente en était sujette à deux droits distincts : le droit de gros atteignant les ventes faites par le producteur ou les marchands en gros, le droit de détail visant le débit dans les auberges ou cabarets. Bien qu'il fut naturel que^ comme impôt de consommation, les aides frappassent
serait perçu en nattire {Proces-verhal, p. 94). C'était reprendre la Dime royale de Vanbao.
l.Isambert, Ane. lois, VIII, 834.
2. Moreau de Beaumoat, op. cit.ylUy pp. 277-472; — Brunei de GrandmaisoE employé daus les aides, Dictionnaire des aides ^ Paris, 1730.
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indifféremment tous les sujets, il n'en était pas absolument ainsi, et là même le privilège avait su se glisser. Dès 1433, les nobles furent déclarés exempts du droit de gros, quant à la vente du vin produit dans leurs propres crus*, et ils conservèrent ce privilège. Les ecclésiastiques l'obtinrent aussi pour la vente de la récolle de leurs bénéfices, et un certain nombre d'officiers royaux jouissaient d'une exemption semblable à celle des simples nobles, ou plus étendue*.
Les aides proprement dites ne se levaient pas dans toute la France, et seulement dans les ressorts des cours des aides de Paris et de Rouen. Mais, dans le reste du royaume, existaient d'ordinaire des impôts semblables, sous des noms différents et avec des combinaisons diverses.
Le contentieux des aides était jugé en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par les cours des aides.
Gomme le mot aides^ le mot gabelle a eu successivement deux sens. En premier lieu, il a désigné un impôt de consommation en général; on disait ainsi la gabelle du vin^ ou la gabelle de l'huile. En définitive, il a désigné l'impôt royal sur la vente du sel monopolisée au profit de l'Élat. Ce n'est que peu à peu que cet impôt s'est introduit, et on peut suivre ses progrès. Il n'existait pas en 1315> car nous avons une ordonnance de cette année, de Louis X, dans laquelle il s'élève contre Faccaparement du sel par les marchands, nommant des commissaires pour en faire la recherche et faire mettre en vente publique celui qu'ils auront trouvé*. D'autre part, il ne tarda pas à être établi, et l'acte de 1315 servit peut-être même de prétexte pour cela, car, en 1318, une ordonnance de Philippe le Long constate que « la gabelle du sel... estoit moult déplaisante au peuple » ; on craignait « qu'elle ne durast à perpétuité » et c< fût mise dans le domaine royal »• Philippe déclare
1. Ord. de 1435, art. 34 : « Le roy ordonne que les nobles de son royaume, extraictz denoble ligaée et vivant noblement sans marchander... soient frans, quites et exempts de paier imposicions de vias, grains et autres biens creuz en leurs héritages; et que se lesdiz nobles vendeut ou fout vendre quelque part que ce soit, soit à taverne et détail lesdiz vins ou brevaiges, ils en paieront le V11I« pour ce que, ce n'est pas office de noble que d'estre tavernier. »
2. Brunet de Grandmaison, op, cit., v® Exempts^ et aux mots auxquels il renvoie.
Ordonnance du 25 septembre 1315 {Ord,, I
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que telle n'est point son intention; il désirait que « par bon conseil et advis bonne voye et convenable fnst trouvée par laquelle Ton mist bonne provision pour le fait de la guerre et lesdites gabelles fussent abatues à toujours » \ En attendant, il les maintenait. Cependant peut-être furent-elles momentanément supprimées; car, en 1342, Philippe VI déclare qu'il a décidé « certains greniers ou gabelles de sel être faits par son royaume » et « ordonné député et commis certains commissaires ès lieux où il appartient pour lesdits greniers publier, faire exécuter et mettre en ordre » *. Il établissait à cette date une commission de sept personnes pour constituer la jiiridiction supérieure de la gabelle; mais peut-être alors la gabelle n'était-elle établie qu'en certains lieux. Elle devint générale par la volonté des Etats de 1355^; et, cette fois, elle était définitivement établie dans les pays de Languedoil*. Dans le cours du xv® siècle, elle fut aussi étendue au Languedoc*. Elle avait pris la forme d'une vente monopolisée dans les grreniers à sel royaux"; dans certaines régions, il y avait aussi des revendeurs et regratiers autorisés.
L'impôt de la gabelle variait encore plus que les autres dans son application géographique. Certaines provinces en étaient exemptes, et dans celles qui le supportaient étaient en vigueur des systèmes fort différents^. Les provinces affranchies de cet impôt n'avaient pas toutes obtenu leur exemption de la même manière. Les unes^ ignorant la gabelle alors qu'elles n'étaient pas encore réunies au domaine de la couronne, avaient stipulé et obtenu lors de l'annexion le maintien de la franchise Les autres avaient été d'abord soumises à la gabelle,
Lettres du 20 mars 1342 (Ord., TI
3. Ordonnance du 28 décembre 1355 i^Ord,^ Hf, 19), art. 1 : « Pour faire ladite armée et payer les frais et despens d'icelle ont regardé et avisé que; par tout ledit pays coustumier, une gabelle soit mise et imposée sur le seJ. w
4. Ordonnance du 19 juillet 1367 (Oy'<i., Y, 14), art. 9; — Règlement sur la vente du sei de 1372 {Ord.^ V, 576).
5. Voyez lettres du 14 octobre 1493; Ordonnance du 6 janvier 1496; Déclaration du 8 novembre 1498 (Ord., XXI, p. 9 et suiv., 131 et suiv.).
6. Moreau de Beaumont, op. cit.y 111, pp. 1-272 ; — Mémoire,sur la gabelle pré- . senté aux notables de 1787, Proces-verbal^ p. 165 et suiv.
7. Mémoire^ p. 170 : « La Bretagne a conservé une franchise absolue; l'Artois, la Flandre, le Hainaut, le Calaisis, le Boulonnois, l'Alsace, le Béarn, la
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mais elles avaient acheté leur atTranchissement en payant, à un moment donné, une grosse somme au pouvoir royal*. Celui-ci s'était prêté à ce contrat, à raison de ses besoins urg^ents et aussi parce que la gabelle avait suscité dans ces régions de redoutables soulèvements : on les appelait les pays rédimés. Quant aux provinces soumises à la gabelle, elles présentaient de nombreuses variétés; mais on y distinguait surtout deux zones bien tranchées.
Jy^xi^les pays de grande gabelle ^ ^ non seulement le commerce du sel n'était pas libre, mais la consommation ne Tétait pas non plus. Chaque chef de famille devait prendre au grenier royal une quantité de sel déterminée: c'était ce qu'on appelait le devoir de gabelle ; et ce sel de devoir ne pouvait être employé que pour l'alimentation de la famille, pour le pot et la salière. Pour tous autres usages, en particulier pour les salaisons de viande de porc, qui constituaient à peu près la seule viande que mangeassent les paysans, il fallait acheter d'autre sel, alors même que la quantité prise comme sel de devoir dépassait les besoins de ralimentation*. Comment était-on arrivé à un régimesivexatoire et déraisonnable? Ce n'était pas par esprit de tyrannie, mais en quelque sorte par nécessité. Le sel se vendant au grenier du roi bien au dessus de sa valeur réelle (c'était la différence entre le prix marchand et le prix de vente au grenier qui constituait l'impôt), la gabelle suscitait une contrebande effrénée et le trafic des faux sauniers est resté célèbre. Malgré toutes les rigueurs, le gouvernement n'arrivait pas à l'empè-
Basse-Navarre et autres pays nouvellement acquis à la couronne en jouissent aussi. »
1. MémozVe, p. 170 : « En 1549 et 1553, le Poitou, la Saintonge, TAunis, TAngoumois, le Haut et Bas-Limousin, la Haute et Basse-Marche, le Périgord et la Haute-Guyenne se redimèrent de la gabelle moyennant une somme de 1.743.500 livres. Plusieurs autres provinces ont obtenu des affranchissements partiels ou des modifications de Timpôt par de semblables rachats. »
2. Ils comprenaient les généralités de Paris, Orléans, Tours, Soissons, Mou» lins, Dijon, Ghàlons-sur-Marne, Amiens, Rouen, Gaen et Alençon.
3. Mémoire, p. 171 : « Chaque chef de famille est forcé de lever directement au grenier dans la proportion de 7 livres par tête, et ce devoir de gabelle ne le dispense pas d'acheter le sel nécessaire pour ses salaisons, dout les billets de gabellement sont différents de ceux de devoir. A défaut de la représentation de ces billets, ils encourent l'amende et la confiscation. A l'exception de la classe la plus indigente (de la population) à qui il est permis de se pourvoir au regrat, avantage perfide que le bénéfice du regratier fait tourner en surcharge. »
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cher, et il fut amené à la décourager en la rendant sans objet : le chef de famiile, obligé de prendre au grenier plus de sel qu'il ne lui en fallait, n'avait plus que faire du contrebandier*. Mais un autre régime existait aussi dans les pays de grande gabelle. Au lieu de fixer directement la quantité de sel que chaque chef de famille devait prendre au grenier, on déterminait en bloc et par paroisse la quantité de sel qui devait être consommée par les habitants, puis on la répartissait entre les taillables, ce sel d'impôt bien entendu ne pouvant être employé que pour Talimentation*. On faisait ainsi de la gabelle, au lieu d'un impôt de quotité, un impôt de répartition*. Dans les pays de petite gabelle^ le commerce du sel n'était pas libre non plus; on ne pouvait acheter que celui qui venait du grenier à sel, oti il se vendait aussi au dessus du prix marchand, quoique moins cher que dans la zone des grandes gabelles ; mais, en droit, la consommalion était libre*; le chef de famille achetait seulement ce dont il avait besoin. Cependant^ en fait, sa condition n'était pas beaucoup meilleure que celle du contribuable assujetti au devoir de gabelle \ en eifet, les agents faisaient périodiquement chez lui des visites domiciliaires; il était tenu de montrer les billets de gabellement indiquant les quantités de sel qu'il avait prises au grenier ou au regrat, et, faute de les produire, il était condamné aux peines de faux saunage®.
JL'impôt de la gabelle était, en principe, égal pour tous; les nobles et les ecclésiastiques y étaient soumis comme les roturiers^; seuls, les établissements charitables et un certain
1. Le devoir de gabelle est déjà inscrit dans le règlement de 1372, art. 8, comme moyeu d'empêcher les fraudes.
2. Mémoire^ p. 171 : « Le sel de devoir, c'est-à-dire la quantité qu'on est forcé de consommer, y est imposée collectivement par paroisse et par les officiers des juridictions des gabelles; des collecteurs nommés annuellement sont chargés de la répartition sur les contribuables. »
3. Chose singulière, le Mémoire considère la vente par impôt comme moins Jure que le devoir de gabelle à raison de 7 livres par tête, p. 172 : « Cette forme, porte-t-il, est encore plus dure que celle des greniers d impôt. » Mais comme il indique, d'autre part, que « la régie des greniers d'impôt a lieu dans la partie des grandes gabelles qui avoisine les pays de franchise », on peut présumer le contraire.
4. Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 179 : « La consommation du soi est absolument libre dans les pays de petites gabelles où Ton ne peut néanmoins faire usage que de celui qui est pris dans les greniers du roi. »
Mémoire^ p
6. Cependant, dans les x^ays où avait lieu la vente par imx>ot, « les nobles.
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nombre de fonctionnaires royaux avaient ce qu'on appelait le franc salé^ c'est-à-dire qu'ils prenaient le sel aux greniers du roi, maïs au prix marchand*. En réalité, tout le poids retombait sur les pauvres; car le devoir de gabelle, qui était dans une maison riche une dépense insignifiante^ était pour eux une lourde charge. C'était l'impôt le plus détesté de Tancicn régime*, surtout à cause de Tinquisition et de la répression qui raccompagnaient : visites domiciliaires, saisies et amendes. Le contentieux était jugé en première instance par des juridictions établies près des magasins royaux et qui portaient aussi le nom de greniers à sel\ en appel et en dernière instance, par les cours des aides.
Voici comment la monarchie expirante jugeait la gabelle dans un mémoire présenté à rassemblée des notables, en» 1787 : a Un impôt si considérable dans sa quantité qu'ail excède le produit des deux vingtièmes, si disproportionné dans sa répartition qu'il fait payer dans une province vingt fois plus qu'on ne paye dans une autre, si rigoureux dans sa perception que son nom seul inspire TefFroi ; un impôt qui, frappant une denrée de première nécessité, pèse sur le pauvre presque autant que sur le riche, et qui, par Tattrait violent qu'il présente à la contrebande, fait condamner tous les ans à la chaîne ou à la prison plus de cinq cents chefs de famille et occasionne plus de quatre mille saisies par année : tels sont les traits qui caractérisent la gabelle
Les traites ou droits de douane jouaient dans l'ancien régime un rôle très important, à la fois économique et fiscal. Ces droits n'étaient pas perçus seulement àlafrontière à raison du commerce avec l'étranger, ils Tétaient aussi dans Tintérieur du
ecclésiastiques et privilégiés ne sont pas compris dans les rôles d'impôt, mais ils sont individuellement tenus de prendre directement au grenier leur sel de devoir à raison de 7 livres de tête. »
Moreau de Beaumont, op. cit., III, p. 84 et suiv
2. Déjà les États généraux de 1484 en avaient demandé la suppression {Journal de Masselin^ p. 83) : « Ut salis gab^Hœ auferaatur et ejus loco, in ingressu regni aliquîd imponeretur aeq iivaleas, quia hic vi^lebatur onerosum esse et plénum abusibus. »
3. Mémoire^ p. 165. Plus loin, on lit : a Cette étrange constitution divise tout le royaume, exige 1.200 lieues de barrière intérieure, entretient une guerre continuelle entre les préposés de la ferme et les contrebandiers et occasionne tous les ans plus de 4.000 saisies domiciliaires, plus de 3.400 emprisonnements et plus de 500 condamnations à des peines capitales ou afflictives. »
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royaume, pour le commorce de province à province ou même parfois de ville à ville. C'étaient là les douanes intêripures . Tun des fléaux du commerce dans Tancienne France*. Ce système, il faut le dire, n'avait pas été une création voulue et réfléchie de l'autorité publique. La plupart des douanes intérieures résultaient de la formation historique et fragmentaire de Tancienne France : elles avaient été créées, alors que les pays qu'elles séparaient, n'ayant pas encore été réunis à la couronne, étaient véritablement étrangers ; puis on les avait maintenues après l'annexion opérée, par cet esprit de conservation et souvent de particularisme qui caractérisait l'ancien régime. D'au 1res douanes intérieures se rattachaient, parleur origine, à Thistoire de Timpôt royal*; elles avaient fourni un expédient au pouvoir royal, à l'égard des provinces qui ne voulaient pas accepter d'impôt.
Les premiers droits de douane proprement dits furent des droits à l'exportation, établis d'autorité par le roi. Au commencement du XIV* siècle, Philippe le Bel et Philippe le Long prohibèrent successsivement Texportation des objets d'alimentation, des matières d'or et d'argent, des laines et étofl'esV Cette prohibition était fondée sur la vieille et instinctive idée qu'un pays compromet sa prospérité en laissant passer à l'étranger les choses nécessaires à la vie qu'il a produites; mais, au fond, la mesure avait surtout un but fiscal. Le roi se réservait, en effet, le droit d'autoriser exceptionnellement l'exportation par mesure individuelle et moyennant finance*. Cette exportation ne pouvait se faire que par certains « ports et passages » où le roi plaçait des gardiens; ainsi furent établis, dès le XTV* siècle,, un certain nombre de bureaux de douanes,
1. Vauban, T>în.e royale^ i'« partie: « Il faut parler à tant de bureaux pour transporter des denrées, non seulement d'une province ou d'un pays à un autre, par exemple de Bretagne en Normandie, ce qui rend les Français étrangers aux Français... mais encore d'un lieu à un autre dans la môme province. »
2. Sur les traites, voir Moreau de Beaumont, op. cit.^ HT, pp. 478-585 ; — Necker, op. cit. y II, p. H3 et suiv., — et l'un des Mémoires présentés aux notable» de 1787, Proces-verbal cité, p. il7 et suiv.
3. Ordonnances de 1302 et 1303; Mandement de 1321 (OrcZ., I, 352, 373, 750)» Cf. Ordonnance de septembre 135« (Ord., 111, 254).
4. Voyez spécialement le mandement de 1321, adressé aux portmim et pCLS^ sagiorum custodibiis ; il prohibe l'exportation pour les objets « pro quibu» nobis est financia facienda... nisi super hoc piHmitus pro nobis ûneiur. »
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soît sur les côtes, soît sur les frontières terrestres, et les droits qui étaient levés prirent le nom de droits de rêve ou de haut passage. Il semble d'ailleurs que ce moyen de se procurer de l'argent ait été considéré moins comme l'établissement d'un impôt proprement dit que comme l'exercice légitime du pouvoir réglementaire appartenant au roi sur le commerce. Ce rui le montre, c'est que les rois d'Angleterre en usèrent largement à une époque où ils n'avaient plus certainement le droit d'établir des impôts sans un vote du parlement*.
Sous le règne de Jean le Bon, ces droits d'exportation furent étendus, sous le nom ^'imposition foraine^ au commerce avec certaines provinces qui refusèrent de payer les aides établies pour la rançon du roi Jean*. Ces provinces, au point de vue douanier, furent désormais considérées comme étrangères. Sou^ Henri II, les droits de douane antérieurement établis, ta rêve, domaine forain ou haut passage et imposition foraine » furent unifiés c( pour estre cueillis tous ensemble et par un mesme moyen* »; et, sous Henri III, s'y ajouta un supplément sous le titre de traite domaniale. Au xvi* siècle, apparurent aussi les droits à Timportation, d'abord sur les épiceries, puis sur l'ensemble des marchandises, les droits étant fixés par un tarif général de 1581 ; « le commerce avec les provinces réputées étrangères y fut soumis comme le commerce avec l'étranger ».
Ainsi s'était formé de pièces et de morceaux un système douanier; mais, non seulement il était une création due au hasard il était encore incomplet géographiquement, n'embrassant pas toutes les provinces du royaume. « En 1621, un nouveau motif engagea Louis XIII à multiplier les bureaux des traites ; ce prince, ayant reconnu qu'il n^'en existait aucun dans quelques provinces frontières, ni du côté de l'étranger, ni du côté de l'intérieur du royaume, ordonna qu'il en serait établi de l'un
1. Le lieu, par lequel le commerce avec Textérieur était exceptionnellement autorisé moyennant finance, s'appelait staple\ voyez Dicey, The Privy council^ p. 60 et sniv.
2. Ordonnances et instructions de juillet 1376 (Tsamhert, Anciennes loîs^ V> 4ol) : c< L'imposition foraine des denrées et marchandises, prises par manière d'achat ou chargées ou royaume es païs on parties où lesdites aides ordoonées pour la guei*re ont cours pour porter hors du royaume o!i en aucuns lieux ou parties du royaume où lesdites aides n'ont aucun coura, n'est point levée. »
3. Édit de septembre 1549 (Isambert, Ane. lois,, XIÎI, p. 104)-
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des deux côtés à leur choix»*. Ces provinces, qui étaient la Bourgogne, le Dauphiné, la Saintonge, l'Aunis, la Guyenne, la Bretagne, le Maine et la Provence, optèrent pour garder le libre commerce^ les unes avec le royaume, les autres avecTétranger, sauf la Provence qui laissa établir des bureaux de tous les côtés. « Alors les bureaux qui existaient dans la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, le Poitou, le Berry, le Bourbonnais et TAnjou, formèrent une chaîne continue, et Tenceinte qu'ils renfermèrent fut appelée V étendue des cinq grosses fermes. Toutes les provinces extérieures furent réputées étrangères Ce n'étaient là d'ailleurs que les lignes générales du réseau douanier; car, soit dans l'intérieur des cinq grosses fermes, soit dans Tintérieur ou dans les rapports entre elles des provinces réputées étrangères, il y avait aussi des péages particuliers ou des douanes spéciales. Cet état de choses fat à la fois simplifié et compliqué sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. En définitive, on distingua trois catégories de provinces :
1® Les cinq grosses fermes pour lesquelles Colbert avait réalisé une réforme importante : il avait supprimé, sauf quelques exceptions peu considérables, tous les droits levés précédemment dans l'étendue de leur enceinte, de sorte que « les marchandises qui circuloient dans Tétendue des cinq grosses fermes ne dévoient aucuns droits, ni par mer, ni par terre; l'intérieur de ces provinces étoit libre ». Les droits de douanes n'étaient levés que pour le commerce des cinq grosses fermes avec l'étranger et avec les provinces réputées étrangères*.
2o Les provinces réputées étrangères'' . — Elles n^avaient pas
Moreau de Beaumont
3. Le tari! appliqué était alors celui de 1664, et une grande ordonnance de 1681 réglait le commerce des cinq grosses fermes (Isambert, Ane. lois, XX, 24 et suiv.j. — Le plan de Colbert avait été plus vaste que cela ; mais il ne put le réaliser en entier; Mémoii^e présenté aux notables, p. 120 : « 11 entreprit de supprimer les traites iutérieures et d'établir un régime uniforme pour toutes les douanes du royaume; c'est dans cette vue que fut rédigé le tarif de 1664... 11 crut devoir laisser aux provinces la liberté d'opter entre le nouveau régime qu'il établissait et celui sous lequel elles avoient existe jusqu'alors. Un grand nombre de provinces acceptèrent le tarif; ce sont celles qui sont connues sous la dénomination de provinces des cinq g?^osses fermes. Les autres préférèrent demeurer dans leur premier état; ce sont celles qui ont le titre de provinces réputées étrangères... *>
4. l-e Lyonnais, le Forez, le Daupbîné, la Provence (à l'exception d*^ Mar
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accepté le tarif établi par Golbert en 1664, ayant alors préféré conserver leur condition antérieure. Elles avaient conserve entre elles et aussi chacune dans son intérieur de nombreux péages locaux ; « les marchandises qui circuloient dans ces différentes provinces réputées étrangères payoient les droits des provinces dont elles sortoient, de celles dont elles empruntoient le passage et de celles pour lesquelles elles étoient destinées » *. Elles payaient de plus les droits de douanes pour le commerce avec les cinq grosses fermes et avec l'étranger.
3** Les provinces traitées comme pays étranger* . — C'étaient trois provinces réunies tardivement à la France, TAlsace, les Trois-Evêchés et la Lorraine, qui avaient conservé, au point de vue des douanes françaises, leur condition antérieure. Elles commerçaient librement avec l'étranger, c'est-à-dire que, pour ce commerce, elles ne payaient pas les droits d'exportation ou d'importation fixés par les tarifs français; mais en revanche, dans leur commerce avec le reste du royaume, elles payaient les mêmes droits que ceux établis pour le commerce des autres provinces françaises avec l'étranger. Les ports francs de Dunkerque, Bayonne et Marseille jouissaient d'une condition semblable^. Telle était, comme disait Necker, cette construction monstrueuse aux yeux de la raison.
Le contentieux des traites était jugé en première instance
seille et de son territoire), le Languedoc et le comté de Foix, le Roussillon, la Guyenne, la Gascogne, la Saintonge, les îles de Ré et d'Oléron, la Flandre, le Hainaut, l'Artois, le Cambrésis, la Bretagne et la Franche-Comté. Pour celles-là, Golbert avait fait aussi quelque chose d^importaut; Mémoire présenté aux notables, p. 120 : « Ce partage, qui trompa les espérances de Colbert, lui fit prendre le seul parti qui lui restoit, celui d'establir du moins des droits uniformes sur les objets les plus intéressaus du commerce et d'en ordonner la perception aux frontières des provinces réputées étrafigères; c'est ce qui donna lieu aux tarifs de 1667 et 1671^ dont Texécution caractérisB les provinces ainsi dénommées et les différencie des provinces des cinq grosses fermes soumises particulièrement au tarif de 1664 Un grand nombre d'arrêts du Conseil ont successivement établi les droits uniformes sur diverses marchandises qui n'avoient pas été comprises dans les tarifs de 1667 et 1671; en sorte qu'il y a aujourd'hui plus de deux cinquièmes des principaux objets de commerce qui y sont assujettis. »
Moreau de Beaumont, 111, p. 55S et suiv
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par les maîtres des ports ou par les bitreaiix des traites^ en appel et en dernier ressort par les cours des aides.
Les innpôts indirects créés aux xviie et xviii* siècles étaient, comme les impôts directs nés dans ia même période, mieux combinés que les anciens. Ce qui le montre bien, c'est que la plupart d'entre eux ont été repris par notre droit moderne où ils figurent encore. J'indiquerai seulement les principaux. Le monopole de la vente du tabac fut établi par une déclaration de 1674*. L'impôt du timbre^ c^est-à-dire la nécessité d'employer pour les actes judiciaires ou extrajudiciaires du papier ou parchemin timbré aux armes de l'Etat et vendu à son profit^ fut établi par une série de lois ou déclarations dont la première est du mois de mars 16o3, et celles qui peuvent être considérées comme ayant organisé le système sont du mois d'août 1674 et du mois de juin 1680*. Le contrôle ou enregistrement des actes moyennant un droit perçu, afin de leurdonner date certaine à l'égard des tiers, est aussi de la même période : il avait, il est vrai, été établi à la fin du xvi® siècle, mais avec une portée tout autre* et n'avait pas subsisté; il fut introduit par un édit du mois de janvier 16S4*. Le droit de centième denier^ est l'origine des droits de mutation qui
Isambert, Ane. lois^ XIX
2. Répertoire de Guyot, vo Formule, On donnait ce nom au papier timbré, parce que, en 1671 et 1674, on avait décidé qu'il serait mis en vente des papiers, non seulement timbrés, mais portant la formule imprimée des divers actes de procédure ou autres. Mais cela ne fut pas exécuté. Le système du timbre dans Tancien régime était gênant et rigoureux. D'un côté, un papier spécial était timbré pour chaque généralité et ne pouvait pas être employé dans une. autre; de plus, le produit du timbre étant affermé, on ne pouvait user da' papier émis par un fermier que pendant la durée de son baiJ. D'autre part,' les actes qui auraient dû être rédigés sur papier timbré et qui Tavaient été eur papier libre « ne produisaient point d'hypothèque et n'étaient ni authen* tiques, ni exécutoires; ils étaient même nuls
3. Édit de juin 1581 (Isambert. Ane. lois^ XîV, 493). Mais renregistrement qui était exigé par cet édit pour tous les actes translatifs ou constitutifs de propriété ou de droits réels, et pour les baux dépassant neuf années, avait une importance toute spéciale. La propriété ou les droits dont il s'agit n'étaient transférés à Tégard des tiers que par l'enregistrement et à la dat î de celui-ci. C'était comme un premier essai de la iranseription de notre droit actuel .
Répertoire de Guyot, v^ Droit de centième denier
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existent dans nos lois, mais îin-niéme se raltachaît h de très anciens précédonts II se présenta, lorsque le roi l'établit, comme un impôt de superposition; et il conserva ce caractère, comme dominant, jusqu'à la Révolution, Jusqu'au commencement du xviii* siècle, il n'y eut pas d'impôt de mutation royal et général; seuls, les seigneurs percevaient les profits casuels (relief et quint^ lods et venles) à Toccasion des mutations de tenures féodales relevant d^eux* En 1703, parut une déclaration qui semblait avoir pour but unique d'assurer le paiement de ces droits féodaux. Le préambule rappelait en effet (ce qui, d'ailleurs, était vrai) que les seigneurs et le roi lui-même, en cette qualité, étaient souvent privés de ces profits par le soin que prenaient les nouveaux acquéreurs de cacher leurs acquisitions. Pour remédier à ces fraudes, Fart. 24 ordonnait que « les contrats de vente, échang-e, décrets et autres titres translatifs de propriété de biens immeubles tenus en fief ou en censive du roi ou des particuliers » seraient insinués et enregistrés au greiTe des bailliages ou sièges royaux de la situation des biens; pour cet enregistrement, il devait être payé au greffier le centième denier du prix de ces biens ou de Festimafion qui en serait faite, si le prix n'était pas exprimé. En réalité, c'était rimpôt royal se greffant sur le profit seip:neurial, et Fintérêt des seigneurs n'était qu'un prétexte. Ce qui le montre bien, c'est qu'en 1704 une nouvelle déclaration assujettit au centième denier « les actes translatifs de propriété de biens en franc-aleu, franc-bourgage, franche-bourgeoisie, qui, d'après les coutumes et usages des pays, n'étaient sujets à aucuns droits aux mutations Mais, de son rattachement originel et ordinaire aux profits féodaux^ le droit royal de centième denier prit et conserva deux traits importants. En premier lieu, ce droit de mutation ne fut jamais perçu que pour les translations de propriété immobilière; la propriété mobilière y échappa, comme elle avait échappé (sauf pour la successiou servile) au profit féodal. Secondement, en cas de transmission successorale^ il ne fut jamais dû dans la succession en ligne directe, mais seulement en collatérale; car, en droit coutu-
1. La déiilaration voulait pourtant rattacher encore cette disposition à Pintérêt seigneurial, « d'autant, disait-elle, que les fermiers de nos domaines et les seigneurs particuliers dans leurs terres n*ont pas moins d'intérêt de connoître <iueîs sont les héritages prétendus en franc aleu que ceux qui n'y sont pas».
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mier, le droit de relief ne s'était maintenu qu'en ligne collatérale. De l'établissement du centième denier résulta une gêne nouvelle pour le commerce des tenures féodales, qui, en fait, représentaient la forme commune de la propriété foncière : il fut chargé d'un double droit de mutation. Il fallut, pour acquérir, payer le seigneur et le roi, sans compter le notaire ou le greffier.
Le contentieux des nouveaux impôts indirects fut le plus souvent attribué aux intendants, sauf appel devant le conseil du roi; parfois, il fut renvoyé devant quelqu'une des juridictions anciennes.
Le recouvrement des impôts directs, nous Favons vu, avait été établi sur le principe de la régie : il se faisait au profit de l'Etat par les agents de TÉtat, comptables et responsables. Pour le recouvrement des impôts indirects, au contraire, ce fut le système de la ferme qui l'emporta et s'établit. Nous avons déjà vu une application ancienne de ce système dans lagestion des prévôts*. Le nom même qui désignait les droits de douanes rappelle le môme mode d'exploitation; il venait des traitants auquel le pouvoir royal cédait à forfait le droit de les percevoir. La gabelle fut généralement exploitée de la môme manière*, ainsi que les aides. Mais, pendant longtemps, tous ces impôts furent donnés à bail par des fermes locales. Il y avait, dans chaque région déterminée^ une adjudication de l'impôt qui pouvait y être levé et autant de baux distincts qu'il y avait d'impôts difiérents donnés à ferme. C'étaient, dans les pays d'élection, les élus qui procédaient à ces adjudications*. Mais, au commencement du xvii® siècle,
Ci-defesus, p
2. Cependant, il y eut un autre mode souvent pratiqué. Les marchands en gros, producteurs de sel, qui ne pouvaient cependant en ven Ire librement, étaient admis à l'apporter au grenier royal, où il se vendait pour leur compte, sauf le profit que le roi s'attribuait.
3. Instruction générale des finances^ par L'Escuyer, à la suite du Nouveau stile de la chancelleine ^ ^ . 24 : « Lesquels imposts et subsides s'appellent aides et se baillent à ferme au plus offrant et dernier enchérisseur par les esleus, controolleur et greffier de chacune eslection, pour trois ou quatre ans au moins ou plus selon qu'il est porté par les lettres de commission du roy.. Après que le bail des dites fermes est expédié par lesdits esleus, ils... Tenv^oyent au conseil privé de Sa Majesté. »
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s'introduisit Tusage de les faire toutes au conseil du roi et par arrêt de ce conseil*. Les lots tendaient aussi à devenir plus considérables, à comprendre une région plus étendue, comme l'atteste pour les traites la dénomination des cinq grosses fermes. Les impôts indirects de création nouvelle, généralement soumis au même mode de recouvrement, paraissent avoir été affermés par un seul bail chacun, pour toute l'étendue du royaume. Cela devait aboutir au système de la ferme générale^ consistant à comprendre dans un bail unique tous les impôts et produits dont la royauté affermait le recouvrement. Non seulement cela simpliliait l'administration et les comptes, mais cela permettait au gouvernement d^'obtenir un prix d'adjudication plus élevé, les frais généraux étant beaucoup moins considérables pour une seule compagnie fermière que pour des entreprises distinctes el multipliées. C'est dans le dernier tiers du XVII® siècle, en 1680, que s'accomplit celte réforme*. Le bail de la ferme générale fut dès lors fait au nom d'un seul adjudicataire pour un laps de temps variable, mais qui était ordinairement de six années. C'était lui qui, en droit, était seul fermier, « et tous les arrêts, jugements et sentences rendus sur le fait des fermes ne font jamais mention que de Tadjudicataire, soit pour le condamner ou l'absoudre, soit pour le charger de la régie de quelque nouvelle partie des revenus du roi. Les actes judiciaires de toute espèce sont passés en son nom et signifiés à son domicile, qui est l'hôtel des fermes à Paris, et dans les provinces aux différents bureaux de perception ». Mais cet adjudicataire n'était en réalité qu'un prête-
1. Lebret, De la souveraineté du roiy 1. 11^ ch. vr, p. 53 : « Le conseil des finances où l'on donne les principales fermes du royaume. » Préface sur le Vestige des fl^ances^ à la suite du Thi^ésor et stile et protocolle de la chancellerie de France^ édit. 1613, p. 57 : « Quant aux fermes (qui est la seconde recept? de Tespargne), elles se délivrent les après-disnées au conseil au plus offrant et dernier enchérisseur, et ce pour un nombre d'années. » — Ordonnance de 1629, art. 346 : « Tous les baux à ferme de nos domaines, aides, gabelles et autres subsides et impositions, quelles qu'elles soient, seront faits en notre conseil en la manière accoutumée. »
2. Répertoire de Guyot, v^» Ferme générale du roi : « C'est à Fauconnet que les baux ont commencé à comprendre dans une seule ferme tous les droits qui avoient été précédemment l'objet de divers traités particuliers. Il fut subrogé à Claude Boute! pour six années par arrêt du conseil du 29 juin 1680. » Voyez dans cet article et à la suite la liste complète, des adjudicataires de la ferme générale de 1680 à 1780.
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nom^ destiné à faire dans le sj^slëme de la ferme l'unité juridique; c'était un peu comme le gérant d'un g-rand journal moderne. Les vériîables intéressés et les véritables administrateurs étaient les cautions que devait fournir celui-là, et ce sont ces cautions qu'on appelait les fermiers généraux^. D'ailleurs, la plupart du temps^ la ferme se divisait en fait, par la nomination de sous-fermiers, responsables envers les fermiers généraux comme ceux-ci Tétaient envers l'Etat.
La ferme générale comprenait, ai-je dit, l'ensemble des revenus ou impôts que le roi affermait. De plus, les fermiers généraux recevaient souvent en régie la perception de certains impôts indirects moyennant une remise proportionnelle*.
Le système était onéreux pour TÉtat, les fermiers généraux réalisant d'énormes bénéfices; il était funeste aux contribuables, la ferme les poursuivant avec la dernière âpreté, avec le soin du commerçant qui ne veut subir que les moindres pertes. 11 avait aussi un autre résultat. Les fermiers généraux avaient sous eux une armée d'agents hiérarchisés et disséminés dans tout le royaume, qui exerçaient les droits de l'Etat et qui cependantdépendaient d'une entreprise particulière etfinancière. Ce n'était pas la moins choquante des disparates que présentait ^ancien droit public.
§ 3. DÉCADENCE DE l'iMPÔT SEIGNEURIAL
Si la logique dos principes avait été souveraine, en même temps que Timpôl royal s'établissait et se généralisait, l'impôt
1. Répertoire de Gnyot, t>*« cit. : « On le nomme adjudicataire des fermes générales du roi, et les fermiers généraux sont ses cautions pendant la durée du bail... Par le nom d'adjudicataire, on entend tor.jours ses cautions ; il est collectif pour désigner le corps de la Ferme générale ou la Compagnie des fermiers généraux. » Cette combinaison me paraît s'expliquer par ce fait que, â l'époque où elle fut imaginée, la personnalité civile de la société financière, distincte de la personnalité des associés, n'était pas encore nettcmeut dégagée. Voyez sur ce point un passage intéressant dans Toubeau, Les Institutes du droit consulaire^ Bourges et Paris^ 1682, p. 505.
2. Necker, o;?. c?7., 1, p. 44, 48 et suiv. — Voyez in extenso^ dans Varticle cité du Répertoire de Guyot, le bail de la ferme générale en 1780. j
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seigneurial aurait dû disparaître. Mais la longue possession fui ici plus forte que la logique ; Timpôt seigneurial se maintint, mais entamé et transformé ; c'est une des manifestations principales,par lesquelles la féodalité survécut jusqu'à la Révolution. Nous avons précédemment* divisé les droits fiscaux des sei* gneurs en trois classes, profils de justice, impôts proprement dits, produits des droits régaliens autres que celui d'imposer; voyons ce que devinrent les uns et les autres sous la monarchie tempérée et absolue.
1^ Les justices seigneuriales étant maintenues, les profits de justice, Tamende et la confiscation conlinuèrent à appartenir aux seigneurs. Même, dans les coutumes où la confiscation des biens se conserva comme conséquence des peines capitales, les seigneurs hauts justiciers en profitèrent quant aux biens situés dans leur territoire, quoique le crime qui Fentraînait fût réservé, comme cas royal, à la connaissance des juridictions royales. Dans un petit nombre de cas seulement, le droit de confiscation fut attribué au roi*.
2° Quant aux impôts seigneuriaux proprement dits, les uns disparurent : ce furent ceux qui répondaient au type de TimpÔt direct, et nous avons eu l'occasion de montrer comment fut abolie la taille seigneuriale, sauf quelques vestiges*. Les impôts indirects, an contraire, péages et droits de marché, subsistèrent, mais transformés, reprenant le caractère d'une concession royale. A partir du xvi* siècle, en efTet^ le droit de les établir fut nettement considéré comme constituant; non plus un attribut de la haute justice, mais un privilège de la souveraineté royale. De là, deux conséquences : 4^ défense aux seigneurs, sous des peines très sévères, d'en établir de nouveaux; 2^ faculté pour le roi de supprimer ceux qui existaient et qui étaient incompatibles avec le bon ordre. Le pouvoir royal en laissa pourtant subsister un grand nombre, mais à
Ci'dessus, p
2. Coquille, Institution, p. 41 : u Esdits païs, où par les couslumes la confiscatiou a lieu au profit des seigneurs hauts justiciers, sont exceptez seulemeut le crime de lèze-majesté humaine, en autres de lèze-majesté divine et humaine, et es autres est adjouté le crime de fabii» ation de fausse monnoie : es quels crimes la couôscatioa appartient au roy au préjudice des hauts Justiciers, n
Ci-dessus, p
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
condition qu'ils fussent établis sur des titres ou sur une possession immémoriale
3"" Reste le produit des droits régaliens autres que Timpôt proprement dit ; ici le fisc des seigneurs fut largement entamé. Un certain nombre de ces droits (droit de battre monnaie, régale des évêchés) n'avaient appartenu en principe qu'aux seigneuries supérieures, et, par la réunion de ces grands fiefs au domaine de la couronnne, ils firent naturellement retour à celle-ci *. Pour ceux mêmes qui avaient été rattachés en général aux hautes justices, quelques-uns furent également ramenés dans le domaine royal. Ainsi, dès le xvi"* siècle, le principe fut proclamé que le droit d'aubaine ne pouvait appartenir qu'au roi et n'être exercé que par lui'; on alla même si loin que Ton considéra comme nuls les textes officiels des coutumes
1. Loyseau, Seigneuries, ch. ix, n<*s 99, 100; — Bacquet, Traité des droits de justice j ch. XXX ; — Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^ 1. I, ch. v, t. T, p. 38 et saiv. ; — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux^ v»» Banalités et Péage. — Les banalités, à la différence des péages, n'étaient point considérées comme Texercice d'un droit régalien et comme une concession du pouvoir royah On leur donnait en droit une origine contractuelle; on admettait qu'elles dérivaient toujours d'une convention intervenne entre le seigneur et les habitants. Par suite, elles ne pouvaient s'établir que par titre et non par la prescription. Cependant, si un seigneur, par exemple, faisait par ordre du juge défense aux habitants de moudre ailleurs qu'à son moulin et que cette défense fût respectée pendant trente ans, le droit de banalité était fondé; mais môme alors cela supposait un consentement tacite de la communauté (Boutarie, Droits seigneuriaux^ édit. Toulouse, 1751, p. 340 et suiv.).
2. L'Hommeau, dans ses Maximes générales^ 1, 12, tout en proclamant qu' « a roi seul appartient de battre monnaie d'or et d'argent dans son royaume », ajoute encore ce commentaire : « Quelquefois le prince souverain donne privilège et permission aux princes et grands seigneurs de faire battre monnaie j en leurs terres, mais tel privilège est sujet à révocation, comme tous privi- | lèges ne durent que pour la vie de ceux qui les ont octroyez. Et quelques privilèges que les seigneurs aient de faire battre monnaie, toujours la loi et prix de ladite monnaie dépend du prince souverain qui seul peut donner la loi, le prix et la force à la monnaie et de l'un et de l'autre métal. » Au xvino siècle, on va plus loin (Dunod, Sur la coutume du comté de Bourgogne^ ch. no 12) : u En France, le droit de faire battre monnaie est exercé par le roi seul, et tous les privilèges accordés à d'autres sur ce fait sont supprimés et abolis. L'on en a au comté de Bourgogne des exemples dans l'Église de la cité royale de Besançon et dans l'abbaye de Saint-Claude, à qui les souveraine avaient donné le droit de battre monnaie, qui a été révoqué. »
3. Bacquet, Droit d'aubaine^ ch. iv et xxviii. Le droit d'aubaine, d'ailleurs, qui ne pouvait plus s'appliquer qu'à des étrangers proprement dits, s'était d'assez bonne heure adouci, surtout eu ce que les enfants de Taubain, français et régnicoles, pouvaient lui succéder.
LES IMPÔTS
qui raltribuaient expressément aux seigneurs*; ils étaient contraires à un principe du nouveau droit public. On laissa, au contraire, aux seigneurs les droits de déshérence et d'épave, comme celui de confiscation.
1. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^ t. n, p. 9 et suîv.
GHAPIliRE V
L'administration des provinces et les libertés locales
GOUVERNEURS ET INTENDANTS
Nous avons vu naître et se développer la plupart des organes par lesquels le pouvoir royal administrait et justiciait la France, prévôts, baillis et sénéchaux, parlements, chambres des comptes, élus, généraux des finances, trésoriers généraux et cours des aides. Mais ces organes multiples^ divers par leur origine et par leurs fonctions, avaient besoin d'une direction d'ensemble pour travailler de concert à Tœuvre commune. Ce régulateur était, avant tout, le gouvernement central; mais il ne pouvait suffire à tout. Il fallait, en outre, qu'il y eût dans chaque circonscription importante un représentant général et politique du pouvoir royal, pouvant commander aux divers fonctionnaires de son ressort. Ce représentant, sous la monarchie féodale, avait été le bailli ou sénéchal*, et la circonscription par excellence était alors le bailliage ou la sénéchaussée; sous la monarchie tempérée, ce fut le çouveymeuVy et la division politique était alors le gouvernement; sous la monarchie absolue, ce fut Vintendant, et la circonscription qui prit alors la plus grande importance fut la généralité, chaque intendant étant d'ordinaire préposé à une généralité. D'ailleurs, ces trois ordres de fonctionnaires^ qui, en réalité, se succédèrent au pouvoir, subsistèrent les uns à côté des autres, le fonctionnaire déchu restant auprès de Tofficier triomphant. Dans le dernier état, il y avait encore des sénéchaux et baillis d'épée, des gouverneurs et des intendants.
Ci-dessus, p
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Les gouverneurs furent seulement, au début, des commandants militaires, et ils devaient garder ce caractère comme prépondérant. Ils apparurent dès le xiv° siècle ; mais il n'y en eut alors que dans les provinces frontières*; dans les provinces de rintérieur, les baillis et sénéchaux disposaient aes forces armées et faisaient les fonctions de gouverneurs militaires ^. Mais à la fin du x v® siècle et au commencement du x vi% on abandonna cette distinction et^ des gouverneurs furent institués dans la plupart des pays aussi bien à Tintérieur qu'aux frontières. En 1545, François voulut réagir et revenir à l'ancien système ou tout au moins supprimer les gouverneurs inutiles. Il les révoqua tous, saut* ceux de quatorze provinces Mais ce ne fut qu'un temps d'arrêt ; le nombre des gouverneurs augmenta considé rablement pendant les troubles du xvi® siècle *. En 1579, l'ordonnance de Blois cherclia de nouveau à le réduire; elle n'en maintint que douze, dans ce qu'on appelait les douze anciens gouvernements^. Gomme la première, celte réaction fut inutile; la multiplication des gouverneurs reprit de plus belle. Au xvni« siècle, en 1776, à une époque où pourtant leurs charges ne représentaient plus guère que des sinécures, il y en avait quarante, y compris celui de la Corse
1. Du Tillet, Recueil des ?'oi>, p. 304 : a N'y souloit avoir gouverneurs ou Heutenaas-géuéraux qu*ès provinces limitrophes pour veiller sur les ennemis voisins et garder la frontière en bon estât et défense. »
2. Édit du 6 mai 1545 (Isambert, Ane. loiSy XII, 893) : « Aux autres pays et provinces de notre royaume, qui ne sont en frontières, y ont esté dès longtemps institués baillis et sénéchaux, qui ont, entre autres choses, le regard et superintendance sur les nobles et sujets à nos ban et arrière -ban. » — D'Espinay, La sénéchaussée d'Anjou, p. 8 et suiv.
3. Édit de 1545, cité : « Fors seulement esdits païs et provinces de nostre royaume qui sont en frontière, qui sont Normandie, Bretagne, Guyenne, Languedoc, Provence, Dauphiné, Bresse, Savoye, Piedmont, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie et Tlsle de France. »
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Depuis ont esté instituez autres gouverneurs ès provinces non limitrophes, et apparu par la division de religion survenue ou prétexte d'icelle qu'il estoit nécessaire, puisqu en temps de division toutes provinces sont limitrophes, la guerre estant intestine... Quand Dieu sera appaisé à la France et que sa paix et union y sera retournée, la dicte révocation sera la très bieu venue. »
Art. 271 (Isambert, Ane. lois, XIV
6. Règlement du 18 mars 1776 (Isambert, Ane. lois, XXIII, 436).
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souvent même, il y avait un ou plusieurs lieutenants de gouverneurs. Les gouverneurs (et cela répondait bien au génie de la monarchie tempérée qui les créa) furent toujours pris dans la haute noblesse; mais leur rôle fut bien différent, suivant les temps. Ils eurent successivement, comme on va le voir, leur ère de grandeur et leur période de décadence.
Les gouverneurs, conformément à leur origine, n'avaient en propre, comme fonction, qu^un commandement militaire : le droit de commander aux troupes cantonnées dans leur gouvernement et de faire cesser, par la force, toute résistance aux lois, tous troubles et rébellions*. Ils n'avaient en principe aucune juridiction, et nos anciens auteurs voyaient dans cette rëgle comme le principe d'une utile séparation des pouvoirs*. Mais, d'autre part, ils étaient les représentants directs du pouvoir royal dans leur gouvernement, et, à ce titre, ils s^appelaient les lieutenants généraux du roi*. Aussi étaient-ils chargés de transmettre les volontés du roi et avaient-ils le droit de réunir le parlement, les corps et collèges des villes pour délibérer,
1. Du Tillet, Recueil des rois, p. 305 : « (Leur est) cooamaadé de ne s'enti^emettre du fait de la justice ordinaire, mais ayder ès exécutions d'icelle ès cas où il ne pourroit sans leur aide autrement estre pourvu pour les rebellions, s'ils en sont requis; contre les sujets rebelles n'obéissans et usans de voye de fait peuvent user des armes et force jusqu'à la mort. » Il ajoute : « Il y a deux sortes d'armes : les unes sont pour la guerre et défense du pays, sur le.«quelles lesdits gouverneurs et lieutenans ont commandement. Il y en a d'autres pour les exécutions de justice et police ordinaire, comme sergens, archers, sergents du guet et de ville ayant serment aux séneschaux, baillifs, prévôts des marchands et eschevins. Si lesdits lieutenants et gouverneurs avoient pouvoir de leur défendre de s'employer à servir à ce qu'ils sont <îestinez, les exécutions de justice et police ordinaire seroient empeschées par ceux qui les doibvent ayder au besoin. »
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 304 : « Aussi très prudemment à ceux qui ont les armes insolentes jusques à faire cesser les loix, l'administration de la justice a esté desniée; et pour la bonne conduite des deux, l'administration de la justice a esté laissée aux juges et à ceux auxquels est la force commise, commande la confortemain à ladite justice. » — Lebret, De la souveraineté^ 1« II, ch. V, p. 52 : « Le pouvoir des gouverneurs est grandement limité. Car à présent ils n'ont de juridiction sur les sujets du roi que pour s'assurer de la personne des délinquants... et pour empêcher que les soldats ne se débandent et ne fassent des désordres dans la campagne. » — Loyseau, Des office^», 1. IV, ch. IV, no 80.
3. Du Tiilet, Recueil des rois, p. 304 : « 11 y a des gouverneurs de La Rochelle, Touraine, Péronne, Montdidier, Roye et autres qui n'ont auctorité que de baillifs et ne prennent le tiltre de lleutenans-généraulx comme font lea autres gouverneurs. •
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s'il y avait lieu, sur les affaires publiques*. Au xvie siècle et au commencement du xvii^, leur pouvoir de fait s'élendait très loin. Ils levaient parfois de leur propre autorité des impositions dans leur province ils permettaient, contrairement aux lois^ l'exportation des céréales»; ils s'arrogeaient le droit de juger les personnes et de les condamner même à mort et sans appel, ou, en sens inverse, ils accordaient, comme aurait pu le faire le roi, des grâces et rémissions qui arrêtaient Taction des tribunaux répressifs*. Sans doute, les ordonnances prohibaient sévèrement ces abus^; mais elles n'étaient point exactementobéies. Sans doute, aussi, pour assurer leur indépendance et même leur supériorité, les parlements avaient le droit de vérifierles commissions des gouverneurs® ; mais leur résistance était le plus souvent brisée. Il est vrai que la fonction de gouverneur n'était pas un office proprement dit, mais une simple commission : le titulaire était donc toujours révocable par le roi; il ne pouvait disposer de sa fonction en la résignant, et elle n'était pas héréditaire^; mais c'était le droit plutôt que Je fait. En fait, les gouverneurs étaient à vie, et leur charge, après leur mort, passait le plus souvent à quelqu'un de leurs fils*. Aussi Loyseau voyait-il en eux le germe d'une nouvelle féodalité politique^. En cela, il se trompait. Leur puissance, si
1. Du Tiilet, loc. cit., p. 304 : « En (leurs) pouvoirs y a un article louable d'assembler le parlement ou aucuns d'iceluy et les autres corps et collèges des villes pour adviser à ce qui est utile. Si ledit article ne les lie, il les advertit. »
2. Gela ressort bien nettement des ordonnances qui le prohibent et qui sont citées plus loin.
Du Tillet, Recueil des roîs^ p
4. Loyseau, Des seigneuries^ ch. iv, n» 34; Des offices^ l. IV, ch. iv, n*»» 80 et suiv. — Quant aux jugements dont il est question, les gouverneurs recevaient parfois des commissions spéciales leur donnant ce pouvoir (La Roche- Flavin, Treize livres^ l. XIU, ch. xxxr, n<*3).
5. Ordoinance de mars 1388, art. 42; Ordonnance de Blois, 1579, art. 273- 275 (Isambert, Ane. lois, VI, 661; XIV, 441).
La Eoche-Flavin, op. cit,^ L XllI, ch. xxxi, n^s
7. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. iv, n^» 37 et suiv.; Ordonaance de Blois de 1579, art. 272. .
8. Loyseau, Des offices^ l. IV, ch. iv, n^s 52, 59, 60 : « Ils n'ont accoustumé n'estre révoquez par les rois... Après leur mort, leurs enfants prennent à injure si le gouvernement est conféré à un autre, ne se reputaus pas gouverneurs, mesmes aspireroient volontiers à se faire seigneurs absolus »
9. Loyseau, ibid.^ no 71, 72 : « Et puis dire que faute d'avoir entretenu cette révocation^ la seule puissance des gouverneurs... est suffisante pour nous
LU DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
grande pendant les troubles de la Ligne, puis affaiblie sous Flenrî IV, reprit une nouvelle force sous Louis XIII, et Richelieu trouva en quelques-uns d'entre eux ses principaux adversaires- Mais, en définitive, ils devaient être mâtés ; ils furent strictement réduits à leurs fonctions militaires; même le plus souvent, au xviii® siècle, ils furent privés de toute autorité effective, n'ayant pas môme le drd5t de résider dans leur gouvernement*. Leur charge était devenue une véritable sinécure; mais, très largement rétribuée*, elle constituait Tune des faveurs les plus recherchées par la haute noblesse. S4Is étaient ainsi déchus de leur ancienne grandeur, c'est que de nouveaux représentants généraux du pouvoir royal s'étaient établis dans les provinces, d'abord à côté d'eux, puis les supplantant; ceux-là, c^étaient les intendants des provinces^ l'un des instruments les plus actifs de la monarchie absolue et administrative.
L^intendant fut^ en effet, la cheville ouvrière de Tadministration provinciale; il y apporta l'unité et la centralisation* Sa fonction essentielle fut d'être contrôleur de tons les services publics. Les autorités anciennes subsistent : gouverneurs, parlements et autres corps judiciaires^ bureaux des finances, officiers des élections; mais elles fonctionnent sous la surveillance de l'intendant, qui dirige leur action et souvent empiète sur leurs attributions. On cite, à ce sujet, un mot frappant de Law, le financier : « Jamais, disait-il au marquis d'Argenson, je n'aurais cru ce que j'ai vu quand j'étais con-
faire retomber aux mesroeB bazards du passé. Comme on a veu pendant Panarchie de ces derniers troubles la France presque entrain d'estre cantonnée en autant d'Efstats souverains qu'il y avoit de gouverneurs, si pour nostre éternel malheur la Ligue eust esté victorieuse. » Puis, parlant d'Henri IV, dont il dit qu'il n'y eut c< jamais en France roi plus absolu que lui », il ajoute : <« Ce mal ne manquera point de recommencer à la première guerre civile... ot Dieu veuille que ce ne soit point pendant la minorité de ^es enfants. »
1. D'Argenson, Considérations sur le gouvernement ancien et présent de la France^ Amsterdam, 1764, ch. vu, art. 29, p. 239 : « Les gouverneurs de provinces et de places sont réduits à un titre utile, mais sans fonction, s'ils n'ont des lettres de commandement avec résidence; un même département ne peut avoir deux maîtres (le gouverneur et l'intendant^
Voyez le règlement du 18 mars
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trôleur des finances. Sachez que ce royaume de France est g^ouverné par trente intendants. Vous n^avez ni parlements, ni États, ni gouverneurs. Ce sont trente maîtres des requêtes^ commis aux provinces de qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces provinces, leur abondance ou leur stérilité*. » L'intendant ne concentrait pas seulement radministratîon entière dans une seule main^ il la rattachait en même temps par un lien étroit au gouvernement central. Les intendants étaient ordinairement des maîtres des requêtes, c'est-à-dire des membres détachés du conseil du roi; dans tous les cas, ils étaient en communication constante avec les secrétaires d'Etat, le contrôleur général et le conseil des dépêches. Ils demandaient et recevaient des instructions pour chaque affaire délicate; s'ils entraient en conflit avec les autorités locales ou les particuliers, le litige était toujours évoqué devant le conseil du roi, qui statuait aussi comme juge d^'appel sur les arrêtés qu'ils rendaient : ainsi se préparait, dès rancien régime, la séparation des autorités administrative et judiciaire, que devaient proclamer les lois de la Révolution*. Tel tut le rôle historique et politique des intendants* : il faut dire maintenant quelle fut leur origine et quels étaient leurs pouvoirs*
On a souvent attribué à Richelieu la création des intendants*. En effet, un édit de 1635 institua des officiers de ce nom^; mais, en réalité, il n'y a de commun que le nom. Les fonctionnaires établis en 1635 sont tout simplement des présidents des bureaux des finances, érigés en titre d'office. Les intendants proprement dits sont plus anciens ; il en existe dès
1. De Tocqueville, Uancien régime et la Révolution^ 1. II, ch. ir, (Muvres complètes^ t. IV, p. 54.
2. Cf. Lebret, £>e la souveraine lé^l. [V, ch. iv, p. 139 : « Ou doit tenir... pour les autres droits du roi... que la couuaissauce en appartient à ses officiers selon Fattribution qui leur est faite par les édits et ordonnances; en quoi Ton ne doit pas comprendre les choses qui concernent radminislration et le gouvernement de TÉtat, dont la connoissance est réservée à la seule personne du roi, sans qu'aucun autre s'en puisse entremettre que par son ordre et commission. »
3. Sur ce point, consulter l'ouvrage cité de Tocqueville, L'aJicien régime et la Révolution^ passim.
4. Sur roiigine des intendants, voir Hanotaux, Origines de l institution des intendants des provinces \ — d'^Arbois dç Jubaiuville, L' admiiiistration des inte^-'^^nts^ 'Pl> . 4-2o.
Isambcrt, Ane. lois, XVI
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la seconde moitié du xvi* siècle. Richelieu les a admirablement utilisés, mais ne les a point inventés, et cette institution, comme tant d'autres, se dégagea naturellement de certains précédents. Dès le règne de saint Louis, le pouvoir royal sentit le besoin d^exercer un contrôle sur les officiers locaux au moyen d'enquêteurs extraordinaires, qui venaient sur les lieux recevoir les plaintes et les observations des habitants. Ces enquêteurs fonctionnèrent activement dans la seconde moitié du xiji* siècle * ; on les retrouve aussi au xiv* siècle sous le nom de réformateurs*. Ensuite, Tinstitution paraît abandonnée; mais elle reparaît au xvi** siècle sous une forme nouvelle. Ce sont des maîtres des requêtes qui sont chargés de faire ces inspections, ou, comme on disait alors, q^q^s chevauchées : elles doivent avoir lieu tous les ans, et le royaume doit être divisé à cet efiet en un certain nombre de départements*. Cela fut certainement un des précédents de l'institution des intendants. Par là s'expliquent le contrôle permanent qu'ils exerçaient sur tous les fonctionnaires royaux et la tradition constante qui les faisait prendre parmi les maîtres des requêtes; c'étaient les anciens chevaucheurs, devenus des inspecteurs permanents et résidents. Aussi les tournées d'inspection des maîtres des requêtes disparaissent-elles avec l'établissement des intendants. Cependant^ les deux institutions coexistent d'abord parallèlement, au moins dans certaines régions*. Ce qui fut le véritable prototype des intendants^ ce sont les commissaires extraordinaires que les rois envoyaient parfois dans une province avec de pleins pouvoirs pour y établir l'ordre ou y opérer des réformes difficiles. A la fin du xvi* siècle, le pays étant désorganisé par les guerres civiles, l'emploi de ces commissaires extraordinaires devint plus fréquent, parce qu'il était plus nécessaire ; bientôt quelques-uns furent maintenus à poste fixe et devinrent les premiers intendants. Dans le titre officiel que portaient ceux-ci, figure une rubrique qui rappelle cette
!• Luchaire, Manuel des institutions y p. 553 et suiv.
2. Johannes Faber, Ad instituta^ De mandato^ p. 230 : « Quid de roformatoribnsqui mittuntur de curia Francise ad provincias refoimandum. Non video cur non duret eorum officlum post mortem mittentis. »
3. Ord. Orléans, 1560, art. 33, 34; Moulins, 1566, art. 7; Ord. de 1629, art. 58. — Guyot, Traité des d^^oits^ fonctions^ etc., ch. xxxii, t. III, p. 120 et suiv.
4. Guvot, Traité des droits^ fonctions, etc., ch. viii, t. 111, p. 121, 122.
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origine; ils étaient qualifiés commissaires départis dans les généralités du royaurne jyoïir V exécution des ordres du roiK
En 1629, rinstitution des intendants était déjà saffisamnient généralisée pour que le Code Michau la réglementât^. Mais elle était extrêmement mal vue par les parlements, qui sentaient venir des maîtres dans ces fonctionnaires d'apparence modeste; aussi Tun des articles qui furent imposés au roi par les cours souveraines de Paris, en 1648, réclamait-il la révocation des intendants» : le roi, en effet, les révoqua en bloc, sauf quelques rares exceptions*. Mais ce fut une éclipse momentanée, ou plutôt la suppression ne fut pas même exécutée. Dans le cours du xvii® siècle, il en fut établi partout, dans les pays d'Etats comme dans les pays d'élection. On ne créa point pour eux des circonscriptions nouvelles; on utilisa pour leur établissement la circonscription supérieure en matière d'impôts, la généralité; cependant, il n^'y avait pas toujours une correspondance exacte entre Tintendance et la généralité. A la veille de la Révolution, il y avait trente-deux intendants.
La circonscription de l'intendant étant fort étendue*. Tin-
1. Guyot, op. cit., t. m, p. 119. — Déclaration du 18 juillet 1648 {Histoire du temps, p. 393) : a Nous révoquons toutes les commissions extraordinaires qui pourroient avoir esté expédiées pour quelque cause et occasion que ce soit^ mesme les commissions des inttindants de la Justice dans les généralités de notre royaume. » — On trouve en particulier de semblables commission© extraordinaires dans le dernier tiers du xvi« siècle, à l'effet de réformer dans diverses provinces la répartition des tailles (Ordonnance de mars 1383, art. 17; — d'Arbois de Jubain ville, op. cit., p. 14, 194 et suiv.).
2. Art. 81 : #c Que nul ne puisse être employé ès charges d'intendants de justice ou finances que nous députons en nos armées ou provinces, qui soit domestique, conseil ou employé aux affaires, ou proche parent des généraux desdites armées ou des gouverneurs desdites provinces. »
3. Voyez aussi sur la résistance des parlements de province, Guyot, op. cit. y t. III, p. 121 et suiv. ; — Hanotaux, Origines de l'institution des intendants, p. 41 et suiv., 264 et suiv.
4. Histoire du temps^ p. 394 : « Excepté dans les provinces du Languedoc,, Bourgogne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagne, esqnelles provinces les intendants par nous commis ne pourront se mesler de l'imposition et de la levée de nos deniers, ny faire aucune fonction de jurisdiclion coutentieuse^ mais pourront seulement es dites provinces estre près des gouverneurs pour les assister en Texécution de leurs pouvoirs. »> Les plans de réforme de Fénelon et de Saint-Simon (ci-dessus, p. 514) comportaient aussi la suppression de rinstitution des intendants et la rentrée des gouverneurs en pleine activité.
5. Dans le plan du marquis d'Argenson, op. cit.^ édit. 1764, p. 237, il est
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tendant ne pouvait pas par lui-même voir à tout ; il dut nécessairement se faire remplacer. Il usa pour cela de ce droit de délégation qui appartenait, en principe, aux magistrats royaux ; et celui qu'il choisissait pour le remplacer fut appelé siiddelégiié^ parce que Tintendant était lui-même le délégué du prince ^ Ces subdélégués n'étaient point des fonctionnaires; ils étaient choisis et révoqués par Tintendant comme ses simples mandataires. Cependant, en 1704, la royauté par un édit transforma leurs fonctions en office proprement dit^ afin de pouvoir les vendre; mais cela n*eut aucun succès^, et ces offices de subdélégués furent supprimés partiellement en 1713 et totalement en 171S*, On revint au système de la simple délégation par l'intendant de ses pouvoirs. Le subdélégué, n'étant donc pas un fonctionnaire, ne pouvait, en principe, rien décider par lui-même; à moins d^un ordre général ou spécial de l'intendant, il ne pouvait que lui faire un rapport. Lorsqu'il statuait par délégation, en vertu des principes généraux, on pouvait appeler de ses ordonnances à l'intendant; enfin, il n'avait pas d'appointements, mais seulement d(^s indemnités de déplacement*- On appelait département la circonscription à laquelle était préposé un subdélégué; mais celle-ci, naturellement, n'avait pas de fixité, n'ayant pas d'existence légale. L^intendant, comme il pouvait à volonté supprimer ses subdélégués, pouvait aussi modifier leurs départements^.
Si maintenant on veut déterminer les pouvoirs des intendants, deux observations préalables sont d'abord nécessaires. En premier lieu, ces pouvoirs n'ont pas toujours été les mêmes. Les intendants de la seconde moitié du xvi® siècle et de la première moitié du xvu® siècle furent des fonctionnaires de combat; ils rencontrèrent des résistances énergiques de la part des parlements et de celle des gouverneurs. Ils en triom-
dit : « Le royaume sera divisé ea départemeola moins étendus que ne le sont aujourd'hui les généralités,.. ; à la tete de chaque département, il y aura un intendant de police et ûnances. «•
juyot, op. C27., t. UI, p
2. C'est puiirta.it ce que proposait de nouveau d'Arpcmpon, op. cit,, p. 240 : m Les intendants auront sous eux plusieurs subdélégat'? tJistrihués p>ar départements qui seront appelés snbdéiegalions; Us seront officiers royaux, »
3. Guyot, op. cit. y t. IH, pp. 441-443. it. Ibidem, p. 441, 444, 445.
5. Guyot, op. cit.^ t. 111, p. 4i5 et suiv., où Ton trouvo plubicnrs coïiimiô- Bions de snbdélègués.
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phferent, soutenus par le pouvoir royal; mais, par la force des choses, ils eurent besoin de pouvoirs extraordinaires, plus étendus que ceux qui suffisaient aux intendants du xviii® siècle. Cependant, ces pouvoirs extraordinaires continuèrent pour la plupart à figurer dans les commissions délivrées aux intendants; mais ils n'étaient là que pour la forme; c'étaient des armes inutiles dont on ne faisait plus usage* D'autre part, les premiers intendants, envoyés dans des pays occupés par les troupes, étaient à la fois civils et militaires^ . Dans la suite, il y eut des intendants militaires spéciaux pour Tarmée; cependant, les intendants des provinces conservèrent certaines attributions qui rappelaient leur premier état, spécialement en ce qui concerne les subsistances et le logement des troupes. Gela dit, leurs attributions définitives* se rangent sous un triple chef qu'indique leur titre officiel : ilrs étaient appelés en effet intendants de justice ^ police et finances^.
Considérés comme intendants de justice^ ils pouvaient entrer et prendre séance dans les cours et tribunaux judiciaires, et même présider les juridictions autres que les parlements. Ils avaient un droit de surveillance sur tous les magistrats, pouvaient leur adresser des remontrances, et même les suspendre de l'exercice de leur charge, sauf à en référer au pouvoir royaK Enfin ils pouvaient juger eux-mêmes et en dernier ressort les crimes contre la sûreté de l'Etat, assemblées illicites, séditions^ monopoles, entreprises etlevées de troupes, en appelant au jugement un certain nombre de juges ou gradués en droit. Mais, bien que ce dernier pouvoir continuât à figurer dans les commissions^ d'ordinaire, en pareil cas, l'intendant se faisait autoriser par une commission spéciale.
Leurs attributions en matière de finances étaient des plus importantes; elles se référaient surtout à la répartition et au
1. Voyez Tartielii 81 de rordonnance de 1629, ci-dessus, p. 593, note 2.
2. Sur ce qui suit, consulter le Traité de Guyot, ch. lxxxîii, en entier, et d^Arbois de Jubainville, U administra lion des intendants^ voyez aussi les diverses commissiDns d'intendants rapportées par M. d'Arbois de Jubainville, op. cit., p. 194 et suiv., et colle donnée à Turgot le 8 août 1761, dans la iVowvelle revue historique du droite t. XIII, 1889, p. 775.
8. Guyot, op, cit ., t. m, p. 119. Les premiers intendants en Champagne sout seulement qualifiés intendants de justice (d'Arbois de Jubainville, op. cit.f p. 16, 17, 194, 195) ; mais le terme était pris dans un sens très compréhen» sif .
4. 11 figure dans celle de Turgot, art. 2, toc. cit. y p. 776.
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
contentieux des impôts*. Ils avaient, nousTavons vu, compétence exclusive à cet égard quant aux impôts directs établis aux xvu® et xviii* siècles, la capitation et les vingtièmes, et quant à la plupart des impôts indirects créés dans la même période*. Ils avaient aussi compétence exclusive quant aux impôts an--, ciens et nouveaux dans un certain nombre de provinces annexées aux XVII® et xviii® siècles, qui n'avaient jamais eu ou qui n^avaient pas conservé d'états provinciaux et où il n'avait pas été établi d'élections : on appelait ces provinces pays diinpositioii^. Quant aux impôts anciens dans le reste du pays, les autorités qui les administraient avant rétablissement des intendants avaient été maintenues dans leurs attributions; mais les intendants eurent le droit de contrôler leurs opérations et d'y prendre part. Souvent ils procédaient d'office à la répartition de la taille entre les paroisses, et, par leurs commissaires, entre les tailiables de chaque paroisse. Dans la mesure où ils avaient opéré la répartition, ils connaissaient alors du contentieux.
J^dL 2^0 lice était la source la plus abondante de leurs attributions; car, par ce mot, on entendait autrefois l'administration en général. En qualité d'intendants de police, ils pouvaient d'abord faire des règlements administratifs, concurremment avec les parlements et les autorités municipales ; mais le plus souvent ils en adressaient la demande et le plan au conseil du roi, et celui-ci faisait, par un arrêt, le règlement demandé. Quant aux objets sur lesquels portait leur action administrative, ils étaient aussi nombreux qu'importants. Yoici quelques-uns des principaux. Ils avaient la surveillance de tout ce qui concernait le commence et l'agriculture. Ils exerçaient sur les municipalités et communautés d'habitants la tutelle administrative (ni le mot ni la chose ne sont nouveaux) ; leur autorisation était nécessaire pour les principaux actes qu'elles avaient à accomplir*. Ils réglaient tout ce qui concernait la levée des
1. Dès 1648, il en était ainsi [Histoire du temps, p. 394): « L'année présente les derniers ont été imposez et en partie levez dans toutes les généralitez par es ordres des intendans. »
Ci-dessus, p
3. Boulainvilliers, Etat de la France, i. III, p. 283, 384, 460.
4. Guyot, op. cz7.,t. lll,p. 289 et suiv. ;p. 289 : « Les communautés d'habitants sont sous la protection spéciale du roi; il n'est donc pas étonoant que les commissaires de Sa Majesté en soient, comme on l'a déjà dit, tes tuteurs» »
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milices. Celles-ci étaient obtenues par une conscription forcée, exercée sur les roturiers des campagnes par voie de tirage au sort; elles servirent aux xvii® etxviii'' siècles à compléter Farmée active recrutée par rengagement volontaire; et tantôt les miliciens furent incorporés dans les régiments actifs pour en combler les vides, tantôt ils formèrent des régiments à part, constituant une sorte de réserve. Les intendants déterminaient par leurs règlements les conditions du tirage au sort, que les ordonnances fixaient d'une façon assez lâche, et ils y faisaient procéder par leurs subdélégués*. Enfin, ils réglaient aussi en pleine liberté le service de la corvée royale. Celle-ci était une prestation en nature, en journées de travail^ imposée aux taîllables des campagnes pour la construction ou Tentretien des routes royales*. On pouvait appeler devant le conseil du roi de toutes les ordonnances rendues par les intendants, sauf de celles qui se rapportaient à la répartition de la taille ; pour ces dernières, l'appel était porté devant les cours des aides*. Par la force des choses^ leurs pouvoirs, tels que je viens de les décrire, se trouvaient restreints dans les pays d'États*; mais, en réalité, ils dictaient le plus souvent aux Etats la volonté du roi.
Voilà quels furent aux différentes époques les directeurs et les régulateurs de Tadminislration provinciale ; mais l'action des agents royaux ne faisait pas tout dans cette administration. Il existait, dans une certaine mesure, des libertés locales. Celles-ci étaient représentées par deux séries d'institutions, les États provinciaux et les franchises municipales.
1. Guyot, op. cît , HT, 225 : « Les intendans ont une attribution pleine et sans réserve de tout ce qui regarde la levée de la milice. »
2. Guyot, op, cit,, HT, 317 : « Les corvées royales... étoient de la compétence exclusive et absolue des iatendauts. G'étoit à ces magistrats qu'appartenoîtla connaissance et le règlement du service des corvéables. »
ETATS PROVINCIAUX ET MUNICIPALITÉS
Les Elats provinciaux él aient pour une province ce que les États généraux étaient pour le royaume entier. C'était l'assemblée représentative des trois ordres de la province. Ils apparaissent au xiv* siècle, comme les Etats g-énéraux, quoique sur certains points leur préparation remonte plus haut; el dans ce siècle, comme dans la première moitié du xv®, ils se présentent comme une institution g^énérale existant dans toutes les provinces. Mais, dans la suite, la royauté tendit à les supprimer, et ceux qui subsistèrent constituèrent un privilèg-e. D'autre part, ceux qui survécurent arrivèrent à un élat plus stable et plus régulier que les Etats généraux; ils eurent une périodicité fixe et conservèrent, quant aux impôts, la plupart des droits que perdirent les Etats généraux. Il faut voir quelle fut leur origine, quelles étaient leur composition et leurs attributions, et dire en terminant quels sont ceux qui subsistèrent jusqu'au xviu* siècle*.
Dans certaines provinces, Toriginedes États provinciaux est très claire ; ce sont celles où ces Etats existaient déjà avant la réunion au domaine de la couronne, à Tépoque oH elles constituaient des souverainetés indépendantes. En elFet, manifestement les mêmes causes en amenèrent la formation et l'intervention dans le gouvernement du duc ou du comte, qui avaient amené en France les convocations d'Etats généraux. Puis, lors de Tannexion, la province conserva ses Etats comme ses autres privilèges : tel fut le cas de la Bourgogne, de la Bretagne, de la Provence, par exemple; tel fut aussi le cas d'un certain nombre de pays réunis au xvii^ siècle Mais Tori-
1. Voir sur les État» provinciaux : Laferrière, Étude sur V histoire et Vorganisalion comparée des États provinciaux aux diverses époques de la monarchie jusqu'en 1789, dans les Séances et travaux de l'Académie des Sciences inorales et politiques, t. LUI ; — Thomas, Les États provinciaux de la France centrale sous Chartes VII; — Léon Cadier, Les États de Béarn; — Coville, Les États de Normandie, — On trouve de nombreux et utiles renseignements dans Boulainvilliers, État de la France, passim.
a. Cependant, un certain nombre de ces derniers pays perdirent leurs États
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gine esl moins facile à saisir dans les provinces qui appartenaient déjà, et quelques-unes depuis louglemj)s, au domaine de la couronne, lorsque les Etats provinciaux y firent leur apparition. Il paraît bien qu'ils y eurent pour germe les assises solennelles tenues par les baillis et sénéchaux. Là, se rendaient nécessairement tous les officiers royaux, les officiers municipaux et seig^neuriaux, et aussi les nobles dans les régions où ils participaient aux jugements; il y venait encore des évêques, abbés ou prieurs *. Là se discutaient forcément les aftaires intéressant le bailliage, et le principe est proclamé au xrv® siècle qu'avec l'avis de ces « sages et seigneurs » le bailli pouvait faire en assise les règlements utiles pour le pays*. Il est vrai que ces réunions avaient un personnel flottant et un caractère mal déterminé; mais tout se précisa lorsque le pouvoir royal les utilisa pour demander un vole de subsides, ou dans un intérêt analogue. On fut alors amené à leur donner une composition semblable à celle des Etats généraux, déterminée par les mêmes principes», à y citer les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les représentants des villes. Enfin, lorsque le bailliage ne répondait pas à une division provinciale suffisamment vaste et individualisée, il arriva que l'on convoqua les représentants de plusieurs bailliages, qui faisaient corps au point de vue de Thistoire et des intérêts provinciaux; on eut ainsi des Etats provinciaux d'une grande importance. Nous avons un exemple précis de cette formation; il se rapporte aux plus anciens et aux plus célèbres peut-être des Etats provinciaux^ à ceux du Languedoc*. Le point de départ est ici fourni par une ordonnance de saint Louis^ de 1254, rendue en faveur de la sénéchaussée de Beaucaire. Les enquêteurs royaux envoyés à Nîmes en 1247 avaient recueilli diverses plaintes, une entre
sous radministration royale. Voyez, pour l'Alsace, les Flandres, la Frauche- Comté, Boalainvilliers, Étal de la France^ t. 111, 268, 381, 449.
1. Moliaier, Catalogue des actes de Simon et d'Amaui^y de Mont for dans la BibHoihèque de l'École des Chartes^ 1873, p. 164, 177.
2. Boutillier, Somme rurale^ 1. 1^ tit. III, p. 10 : « Ed assise, appelez les sages et les seigneurs du pays, peuvent estre mises sus nouvelles constitutions et ordonnances sur les pays et destruites autres qui seroient grevables et en autre temps, non. »
Ci-dessus, p
4. M olinier^ Élude sur P administration de saint Louis et d' Alphonse de Po i^rs, dans \ Histoire du Languedoc, édit. Privât, t. VU (1879), pp. 508-511.
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autres concernant les inlerdiclions d'exporter les céréales et objets de consomnnation prononcées par les sénéchaux et les permissions exceptionnelles qu'ils accordaient par faveur*. Le roi^ par des lettres du mois de juillet 12S4, décida qu'à l'avenir le sénéchal de Beaucaire ne pourrait prononcer une semblable interdiction qu'en prenant Tavis d'une assemblée où figureraient les prélats, les nobles et les représentants des bonnes villes^. Dans les années suivantes, des assemblées furent tenues à cet effet dans les sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne. L'institution fonctionna, dans ces conditions et sans les dépasser, pendant les règ-nes de Louis IX et Philippe le Hardi Plus tard, la royauté utilisa ces assemblées pour Toctroi et la répartition des aides qu'elle demandait et leur conféra ainsi des attributions nouvelles. Enfin, pour plus de commodité, ce au lieu de convoquer une assemblée distincte pour chacune des trois sénéchaussées du Languedoc, on fixa un seul lieu de réunion pour toutes les trois; les Etats du Lang^uedoc étaient fondés* ».
Los liltats provinciaux étaient la réduction des Etats généraux; ils avaient donc, en plus petit, la même composition. Seulement, ils ne suivirent pas, sur ce point^ la même évolution que leurs grands frères; ils conservèrent plutôt le type originel et leur composition resta celle des États généraux du XIV* siècle. En d'autres termes, la représentation des trois ordres n'y élait élective que pour une faible part, et le tiers Élat n'était représenté que par les villes. Y siégeaient, pour le clergé, en vertu d^un droit personnel^ les prélats, archevêques et évêquos, les abbés et prieurs de la province, quelquefois aussi les principaux dignitaires des églises cathédrales ou collégiales; souvent, en outre, les églises de cette espèce avaient le droit de s'y faire représenter par procureur. Pour la représentation de la noblesse, les usages étaient assez di
Ci-dessus, p
2. Isarnbert, Ord., I, 74, art. 27 : « Si tamen justa causa extiterit, proptcr quam videatiir interdictum hujusmodi facieudum cougreget seuescallus cousilium non suspectum ïn quo sint aliqiii de prœlalis, barouibus, militibus et hoiuiaibus hoiiarum vlllarum, cuin quorum coasilio dictum faciat iuU't dictutn. »
Molinier, /oc. cit., p
4. Moliuier, loc. cil. y p. 511; — Doin Vaissette, Histoire du Languedoc^ Vlll, ch. 1349, 1393-1395, 1449-1450, 1664, 1739.
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vers. Tantôt c'étaient tous les gentilshommes ayant fief dans la province qui avaient droit de séance ; tantôt c'étaientseulement un certain nombre de seigneurs qui avaient acquis par la coutume le droit personnel de la convocation ; parfois, le roi désignait, pour chaque session, à côté de ceux-là, un certain nombre de députés pris dans le corps de la noblesse. Enfin, pour les villes qui figuraient aux États, elles étaient le plus souvent représentées par un ou plusieurs de leurs officiers municipaux; mais il y en avait aussi qui élisaient des députés spécialement à cet effet * ; quelquefois même^ à côté d'un officier municipal^ la ville envoyait un député.
Les États provinciaux qui se maintinrent au delà du xv* siècie acquirent une périodicité régulière; ils étaient, selon les cas, convoqués, soit annuellement, soit tous les deux ou trois ans. Mais le principe était qu'ils ne pouvaient se réunir sans une convocation du pouvoir royal * ; elle se faisait par lettre de cachet et était transmise par le gouverneur'. Les États avaient un président de droit qui était tantôt le gouverneur, tantôt un prélat; mais, aux xvri® et xviii* siècles, c'était, en réalité, l'intendant qui était le véritable organe des demandes et des volontés royales. Les usages suivis pour les délibérations étaient naturellement assez différents; mais la délibération par ordre était la règle pour toutes les questions importantes ; cependant, dans beaucoup de ces États, le principe s'était établi que le vote concordant de deux ordres faisait majorité et obligeait le troisième, à moins qu'il ne s^agît de V ociroi yoloniaire des impôts, « de matières de pure grâce* ». Leurs pouvoirs étaient très grands en apparence et d'ordre politique, dépassant de beaucoup la simple autonomie administrative. En effet, ils avaient conservé, en principe, le droit de voter Timpôt, non seulement celui qui était destiné aux besoins propres de la
1. Ou bien c'était le o magistrat » de la ville, c*est-â-dire le corps des officiers municipaux, qui choisissait le député.
2. Lebret, De la sauverai ?ie lé ^ 1. IV, ch. xii,p. 164 : « L'ordre que Ton tient
en la convocation de ces États est le même que l'on observe aux États généraux, car il faut une permission particulière du roi auparavant que de pouvoir légitimement s'assembler. »
3. Voyez le modèle de ces lettres, dans le Guidon des secrétaires^ à la suite du Siile de la chancellerie, p. 20 v^.
4. Boulainvilliers, Étal de la France^ II, 240 (Artois) ; III, 142 (Bourgogne); V, 366 (BigorreL 395 (Basse-Navarre;.
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
province, ruais celui qui était payé par elle au trésor royal, et ils le votaient seulement pour le temps qui s'écoulait entre deux sessions ; le plus souvent, pour attester encore mieux leur droite ils qualifiaient ces impôts de dons gratuits. Mais, si ce droit se maintint jusqu'au bout, respecté dans la forme, sous la monarchie absolue, il avait peu de réalité et n'était guère gênant pour le pouvoir royal. Celui-ci était sûr d'imposer sa volonté et eût brisé les résistances des États * ; le consentement de rimpôt n'était volontaire que dans la forme. Cependant, ce droit était encore précieux pour les pays d'Etats. En effet, pour eux, l'équivalent des impôts ordinaires, payés directement par les pays d'élection, avait été arrêté à une somme déterminée; pour la capitation et les vingtièmes, de véritables contrats d'abonnement étaient même intervenus entre eux et la royauté. Toute élév^ation au chiffre accoutumé ou convenu eût été nécessairement discutée par les Etats, et le droit de discussion est précieux, même en face d'un maître^. D'autre part, les pays d'États avaient cet avantage que les impôts destinés à fournir les sommes versées au trésor royal étaient établis d'après les usages traditionnels delà province ; ils étaient répartis et levés, non par les officiers royaux, mais par les délégués des États ou, sous leur direction, par les autorités municipales Aussi, pendant l'intervalle des sessions,
1. Boulainvilliers, État de la France^ VI, 379 (Languedoc ) : « L'ancienae liberté que la province a p^éte^<Ju se conserver, comme si elle pr^yail volontairement la part des impositions que tout le monde supporte en général. » — Traité de la politique de France, par P(aijl) H(ay), marquis de G(hastelet), Cologne, 1677, I, p. 191 : « Le roy pourroit se rendre maître des députations et autres commissions lucratives qui se donnent aux Estats, comme par exemple eu Bretagne feu M. le maréchal de la Milleraye nommoit seul... Jamais on n'a délibéré après ce qu'il avoit ordonné. »
2. Bodin, Les six livrées de la République, 1. IH, ch. vu, p. îjOI : On ne peut nier que par ce moyen (des États provinciaux) le Languedoc n'ait esté deschargé sous le roy Henry de cent mil livres tous les ans, et le païs de Normandie de quatre cent mil qui furent égalées sar les autres gouvernements qui n'ont point d'Estats. » — Répertoire de Guyot, v^ Bretagne : « Le droit de consentement dont jouit la nation lui procure souvent, sans nuire au fisc, des abonnements avantageux par eux-mêmes et par la modération avec laquelle se font les perceptions. iSlais les franchises les plus précieuses dont les Bretons sont redevables à leur prérogative sont de ne payer ni aides, ni tailles, ni gabelles. »
3. Aussi la préface déjà citée du Vestige des finances, édit. de 1613, dit-elle {p. 56) : « Aux six généralités qui n'ont point d'eslçctions, sçavoir : Moîitpel-
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la plupart des États provinciaux avaient-ils des commissions intermédiaires * et des syndics, dont le rôle ne se bornait pas là d'ailleurs, mais qui suivaient aussi Texécution des travaux d'utilité provinciale décidés parles Etats. Ceux-ci, en effet, avaient le droit de lever des impositions pour les besoins particuliers de la province et d'en faire Femploi. Cette prérogative, ils l'avaient même d'abord exercée en toute liberté et indépendance, puis, comme touteslesautres, sousle contrôle du pouvoir royal*. On peut ajouter que les travaux publics et en particulier les grandes routes étaient mieux exécutés ou entretenus dans les pays d'Etat que dans les autres Enfin, les États provinciaux décidaient une dernière catégorie de dépenses assez singulière : ils payaient Fcntretien et le train de maison du gouverneur, et pour cela ils débattaient et traitaient avec lui.
Apres avoir créé au xiv° siècle une bonne partie des Etats
lier, Touloiize, Bourgogne, Grenoble, Aîx, Bretagne, toutes levées sur le peuple s'y font par receptes particulières, qui sont disposées par diocèses, bailliages ou sièges, et portent leurs deniers à la recepte générale. » — Bodia, Les six livres de la République ^ loc, cit, : « Il est bien ci°rtaîn que les eslections coustent deux fois autant au roy et aux subjets que les Estats,et en matières d'imposts plus il y a d'officiers, plus il y a de pineries;et jamais les plaiiiies et doléances des pays gouvernez par eslection ne sont veues, ieues ni présentées, ou quoyque ce soit; ou n'y a jamais d'esgard, comme estans particulières. »
1. Par exemple, les grands élus de Bourgogne, la commission intermédiaire de Bretagne, les Assiettes de Languedoc. Souvent même la commission statuait en première instance sur le contentieux de ces impositions, ou ce droit appartenait aux tribunaux ordinaires. En appel, on allait devant la cour des aides ou le parlement.
2. Lebret^ De la souveraine té f 1. IV, ch. xii, p. 166 z « On n*y doit rien pro«» poser que pour le service de Sa Majesté et pour le bien et Tutilité de la province, suivant ce qui leurest proscritpar les lettres patentes qu'on leur envoie à ce sujet. » — Le marquis de Mirabeau, Mémoire sur les États provinciaux:^ dans VAmi des hommes^ t. IV (1769), p. 110 et suiv., H3.
3. Bodin, Les six. livres de la Réptiblique^ loc. cit. : « Combien qu'il y a mil autres utilités des Estats en chascun pays;; c'est à sçavoir le bien concernant la communauté de tout le pays, s'il est question de faire levée d'hommes ou d'ar^snt contre les ennemis, ou bien de bastir forteresses, [unir les chemins, refaire les ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire teste aux plus grands: tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de Languedoc par le»Eslats qu'eu autre province de ce royaume. Ils ont ordonné douze cents li5?res par chascun an pour l'institution de la jeunesse de tous le pays en la ville de Nismes, outre les autres collèges particuliers; ils ont basty tes belles forteresses du royaume. » — Marquis de Mirabeau, op. cit. y p. 102. — Bonlainvillîers, État de la France f IV, 185 : « Les grands chemins généralement parlant sont plus beaux en cette province (Bretagne) qu*en aucune autre royaume. Les ^^tr tsfont la déueuse de les entretenir. »
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provinciaux, la roj^aulo, lorsqu'elle n'^eut plus besoin d'eux^ ayant acquis le pouvoir général d'imposer, s'efforça de les détruire : son but fut de transformer successivement les pays d'Etats en pays d'élection. Dès la seconde moitié duxv® siècle, elle avait réussi dans une assez large mesure : le Limousin, la Marche, l'Anjou et la Guyenne avaient perdu leurs Etats et reçu des élections ; il en fut de même de tout le centre de la France, cil d'ailleurs, en bien des parties, l'institution n^avait pas en réalité pris racine. Mais, au xvi® siècle, outre les provinces qui les conserveront jusqu'au bout, Je Dauphiné, la Normandie, l'Auvergne, la Provence les avaient gardés; elles devaient les perdre ou les voir transformer au xvii*^*. En 1628, des élections furent créées en Dauphiné; de vives réclamations furent élevées par les trois ordres du pays; mais des arrêts du conseil des années 1635, 1636, 1637, leur défendirent toute réunion, et les choses en restèrent là. Il y avait eu suppression des États en fait plutôt qu'en droit; aussi, à la veille de la Révolution, ils sortiront de ce long sommeil et spontanément rentreront en activité. En 1638^ Richelieu suspendit les États de Normandie. Ils rentrèrent en activité en 1643, mais ce devait être pour peu de temps : des élections avaient été établies dans l'intervalle et ils furent définitivement supprimés en 1655. Les États particuliers de la Haute-Auvergne furent supprimés sous le règne de Louis XIII, avant l'année 1624, et, malgré les résistances que cet acte avait'rencontrées, dans un mémoire de Tannée 1637 Tintendant de Mesgrigny proposait de supprimer également les États du Bas-Pays. Ces derniers échappèrent cependant momentanément à ce coup. On a les procès-verbaux de leurs réunions jusqu'en Tannée 1672; ils paraissent même s'être réunis postérieurement à cette date, mais ils n'apparaissent plus après 1680*.
En 1630, Richelieu avait établi également des élections en Provence; mais le pays entama une lutte légale, énergique et
1. Bodin, Les six livres de la République, loc. cit., atteste que dès la fin du xvie siècle une tendance s'affirmait à la suppression des États provinciaux : « Toutesfois il y en a qui se sont efforcez par tous moyens de changer les Estais particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, Dauphiné, Provence, en élections, disant que les Estats ne se font qu'à la foule du peuple. »
2, Rivière, Histoire des institutions de l'Auvergne^ t. II, p. 29, 35, note 1.
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sans violences, et, en 1639, intervint une transaction : à la place des anciens Etals, mais ayant les mêmes attributions, fut établie rassemblée des communautés^ du pays. Le changement consista en ce que la nouvelle assemblée fat presque exclusivement composée des représentants des municipalités; deux évêques et deux gentilshommes seulement y siégeaient pour représenter le clergé et la noblesse. Le Languedoc eut aussi, de 1629 à 1632, une crise terrible à traverser : d^incôlé, la royauté créant des élections ; d'autre part, la province faisant cause commune avec un rebelle, le duc de Montmorency. Le conflit se termina par Tédit de Béziers, du mois d'octobre 1632, qui maintint les États de Languedoc, mais leurs privilèges étaient amoindris*. La Bretagne conserva ses Etats avec moins de difficultés, mais cependant ils perdirent Tannalité*.
En définitive, voici quels étaient les États provinciaux qui subsistaient au xviii® siècle. Ils étaient tous dans des provinces situées aux extrémités du royaume, ou du moins loin du centre, où Télément gouvernable avait été plus complètement pétri par le pouvoir royal. Ils se divisent naturellement par groupes. Au nord-ouest étaient les États de Bretagne. Au nord les États de TArtois, ceux du pays de Lille, du Tournaisis et du Ilainaut*. Au nord-est, pointant vers le centre, les grands États de Bourgogne, qui, d'ailleurs, avaient comme appendices les petits États particuliers du Gharolais et du Mâcoiinais*. On trouvait aussi des Etats quelque peu rudimentaires dans la Bresse et le Bugey». Venaient ensuite au sudest les États ou communau tés de Provence ; au sud, les grands États de Languedoc. Enfin, au sud-ouest, dans la région pyrénéenne et voisine de l'Espagne, il y avait toute une série d'États, dont quelques-uns étaient importants et avaient Torganisation typique et traditionnelle, dont les autres étaient à peine organisés; c'étaient les Étals de Foix, du Nébousan, des Vallées, de Bigorre, du pays de Labour, de la Soulle, du Béarn
Ibidem, III
^ loideni. m, 23i-230, 2o0.
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et (le la Basse-Navarro \ Mais quatre seuîsment avaient, parmi tous ces Elats, une réelle importance; c'étaient ceux de Brelagne, de Bourgogne, de Pr ovence et de Languedoc*.
La royauté, du xv® au xvii^ siècle, avait fait une guerre suivie aux Etats provinciaux et était parvenue à en supprimer un grand nombre. x\rrivée à ses derniers jours, elle sentit que son triomphe avait été trop complet; en supprimant Tautonomie provinciale, elle avait aussi ralenti la vie des provinces, Elîe wonlul in ex frémis rendre des assemblées représentatives à toutes les provinces qui n'en avaient plus, c'est-à-dire aux pays d'élection. Les esprits éclairés avaient, depuis longtemps déjà, signalé la nécessité d^une semblable réforme. La reconstitution des États provinciaux, leur extension à toutes les provinces du royaume, figurait dans les plans de gouvernement combinés par Fénelon et par Saint-Simon. L'École des économistes français du xvin'^ siècle s^'était vivement préoccupée de cette question des libertés locales, qui primait sûrement à ses yeux la poursuite de la liberté politique : Je marquis de Mirabeau, Lelrosne avaient, dans des livres très lus, demandé qu'on fît des Etats provinciaux une institution générale^. Cette mesure fut une de celles qu'essayèrent de réaliser les ministres de Louis XVI. Le premier qui conçut un plan de réforme dans co sons fut Turgot : il avait imaginé tout un système d'assemblées représentatives ou ?ntinici/jalités superposées et élémentaires les unes des autres. En h^z étaient les municipalités des villes et les communautés d'habitants des campagnes; groupées par circonscriptions, elles auraient choisi des députés qui auraient formé des assemblées d'élection, de bailliage ou de viguerie; celles-ci, à leur tour, au moyen de leurs députés, auraient formé des municipalités ou assemblées de province, « lesquelles enfin auraient eu, pendant un certain temps, à la cour, des députés qui, réunis, puissent coopérer sous les ordres du roi à l'administration mun?*-
1. Boulainvilliers, État de la France^ V, 256, 257, 365, 369, 370, 384, 394.
2. Aussi le marquis de Mirabeau consacre-t-ii à leur organisation un chfc pitre particulier, op, cit., p. 152 et suiv.
3. L'ouvrage ru marquis de Mirabeau a été plusieurs fois cité ci-dessus. — Letrosne, De V administration provinciale et de la réforme de Vimpôt, 1779. D'Argenson, Considérations sur le gouvernement ayicienet présent delà France^ éd. 1784.
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cipale de la totalité du royaume* ». En principe, il est vrai, tous ces corps ne devaient avoir que voix consultative. Maïs Turg'ot, avant d'avoir trouvé roccasion de faire discuter ce projet par le conseil du roi, disparut du ministère. Necker reprit l'idée, en la ramenant à des proportions plus modestes; il en fît, dans son premier ministère, des applications isolées et des essais parliels. En 1778, il créa, dans le Berry, une assemblée provinciale composée en partie de membres choisis par le roi et en partie de membres désignés par les premiers, pour« répartir les impositions, diriger la confection dos grands chemins et les ateliers de charité, ainsi que tous autres objets » qu'il plairaitau roi de lui confier. Dans Tintervalle des sessions, elle devait être représentée par un bureau intermédiaire^. Des arièts du conseil de 1779 et de 1780 instituèrent des assemblées semblables dans d'^autres pays d'élection, le Dauphiné, la généralité de Moulins, la généralité de Monlauban*. On marchait vers une organisation générale commune à tous les pays d'élection, et, en effet, un projet dans ce sens fut soumis par Galonné aux notables de 1787*. Ce projet était même assez libéral; aux assemblées organisées par Necker, qui étaient composées de membres non élus par les populations*, il subs-
1. Œuvres de Turgot^ éd. Daîre, t. IT, p. 502 : Mémoire au roi sur les municipalités^ sur la hiérarchie qu'on pourrait établir entre elles et sur les ser^ vices que le roi en pourrait retirer, — Mémoires sur la vie et les ouvrages de Af. Turgot^ ministre d'État, 2© partie, Philadelphie, 1782, p. 19. L'auteur (Dupont de Nemours) ajoute, p. 59, note 20 : « Cet établissement ne devait d'abord être fait que pour les provinces qu'on appelle pays d'élection; mais il y avait lieu de croire que les grands avantages qu'elles en relireraient engageraient pins tôt ou plus tard les pays d'État eux mêmes à demander au roi de changer la forme de leur administration et de les rapprocher de la constitution générale. »
2. Arrêt du conseil du 12 juillet 1778 (îsambert. Ane. loiSy XXV, 354).
3. Necker ne s'occupa pas seulement des assemblées provinciales comme ministre, mais aussi comme écrivain; il publia, en 1781, le mémoire qu'il avait adressé au roi sur ce sujet, et le reprit dans son livre. De V administration des fina^xces delà. France^ t. U, cb. v-vîu.
4. Mémoire sur rétablissement des assemblées provinciales, Pvoces-verbal^ p. 84 et suiv.
5. Les assemblées créées par Necker couaprenaîent des membres pris dans les trois ordres, mais de telle sorte que la représentation du tiers État (villes et campagnes) était égale à celle des deux autres ordres, la représentation de la noblesse étant elle-même plus nombreuse que celle du clergé. Sauf quelques membres perpétuels (prélats), l'assemblée se renouvelait par tiers après chaque session au moyen de présentations faites par elle au gouvernement royal. Le vote avait lieu par têtes.
liUiaît des assemblées provinciales totalement électives, sans distinction d'ordres, et renouvelées par tiers tous les trois ans. D'ailleurs, comme dans le plan de Turgot, il y avait trois degrcs d'assemblées : les assemblées paroissiales et municipales, les assemblées de district, les assemblées provinciales, et les membres de chaque assemblée supérieure étaient élus par les assemblées inférieures. Le projet sortit des délibérations de rassemblée, modifié, mais non amélioré : il fut transformé en loi par un édit du 22 juin 1787, que complétèrent des règlements adressés aux diverses provinces*. Les assemblées municipales étaient bien principalement électives, mais elles comprenaient deux membres de droit, le seigneur (justicier) et le curé. Les assemblées provinciales étaient composées de membres nommés par le roi, comme représentants des trois ordres, et de membres choisis parles premiers. Les assemblées d'élection étaient aussi composées de membres nommés par le roi et de membres choisis par les assemblées provinciales; ils devaient tous être pris parmi ceux qui siégeaient dans les assemblées paroissiales. Ce n'était qu^au fur et à mesure des renouvellements partiels, à partir de 1790, que les unes et les autres devaient devenir électives dans des conditions d'ailleurs assez différentes de celles contenues dans le premier projet*. Les assemblées provinciales, les plus importantes de toutes, étaient charg^ées « de la répartition et assiette de toutes les impositions^ tant de celles dont le produit était versé dans le trésor royal que de celles affectées aux dépenses locales». Elles avaient le droit de présenter des doléances, des vœux et des projets de réforme. Bien qu'elles fussent organisées de manière à contenir la représentation des trois ordres, on délibérait en commun et le vote se faisait par têtes. Dans Tintervalle des sessions, elles étaient représentées par un bureau intermédiaire, et elles nommaient des procureurs syndics pour agir en leur nom. Les intendants main-
1. Isambert, Ane. lois, XXVHI, 364, 366. Voyez la critique de ceUe organisation dans Touvrage de Sieyès, Qu'est-ce que le Tiers état, 3® édit., 1789, p, 63 et suiv.
2. Les membres des assemblées d'élection devaient alors être élus par ua collège comprenant les curés et les seigneurs des paroisses et deux délégués de chaque municipalité. Los membres sortants de l'assemblée provinciale devaient être élus par les assemblées d'élection de la province, entre lesquelles étaient répartis.
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tenus devenaient^ en réalité, les exécuteurs de leurs volontés.
Les assemblées provinciales furent constituées et entrèrent en activité : les procès-verbaux de leurs opérations ont été publiés pour la plupart*. Il en résulta une vaste agitation, qui peut compter parmi les précédents immédiats de la Révolution. Notons, en terminant, que cette organisation éphémère a fourni sûrement certains éléments à Torg^anisation administrative qu'établit TAssemblée Constituante pour la commune, le district elle département^.
Les franchises municipales, dans la société féodale, présentaient, nous l'avons vu^, deux caractères bien saillants : d'un côté, c'était la diversité et Tinégalité entre les villes, soit quant au fond, soit quant à la forme ; d'autre part, les franchises de certaines villes dépassaient de beaucoup la simple a^utonomie administrative et constituaient un empiétement profond sur les droits de TÉtat, L'effort de la royauté fut de supprimer les droits exorbitants des villes, d'éliminer ces petits Etats particuliers du grand Etat reconstitué : elle y arriva par un travail constant, poursuivi du xiv® au xvi® siècle. En même temps, la diversité plus haut rappelée s'atténua; elle n^'exista plus, en réalité, que dans la forme des institutions municipales, et même là une certaine unité s'était introduite.
Le pouvoir royal eut souvent sur les villes une prise facile et par leur propre faute. Dans ces petits centres de liberté souvent mal réglée, il se produisit des troubles, des violences et des émeutes. La royauté intervenait alors, à raison d'un droit de haute police qu'elle réclamait et se réservait*. Elle
1. Beaucoup ont été publiés de 1187 à 1789 (Camus et Dupîn, Bibliothequ choisie de livres de droit, 582); d'autres Toot été de nos jours
2. Sur ce qui précède, consulter L. de Lavergne, Les assemblées provinciales sous Louis XVI.
Ci-dessus, p. 296 et suiv
4. Petrus Jacobi, Fractica, rub. 24, n® 23 : « Si in villa Hat seditîo, scîlicet quod minores iusurgant contra majores cum armis, rex Franciœ retinet sibî et bene jurisdictionem et punitionem in toto regno suo, licet illi sint sub jurisdictioue alicujus comitis vel baronis. » Cf. Beaumanoir, i., 5 et suiv. — Le chapitre L, de Beaumanoir contient les détails les plus instructifs sur les abus politiques et financiers qui se produisaient dans les villes de commune, et sur le pouvoir de contrôle et le droit d'intervention qui appartenaient alors au seigneur, de qui éniauait la charte. ^
E. Sî?
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profitait de roccasîon pour rogner les privilèges df^ la ville coupable; c'est ainsi que fut supprimée spécialement en nombre de lieux la forme de commîmes. Il arriva d'autre part que les villes, libres de s'imposer et d'employer leurs finances, eurent une gestion financière imprudente ou folle; elles se trouvèrent finalement obérées, aux prises avec des difficultés qu'elles ne pouvaient surmonter. Elles firent alors appel à la royauté*; celle-ci vint à leur secours et procéda à la liquidation de leurs dettes; mais, en même temps, eiie réforma leur organisation et les mit en tutelle, pour prévenir de nouvelles et semblables dilapidations. En dehors de ces occasions particulièrement favorables qui lui permettaient de retirer les chartes ou' de les reviser, elle arriva par d'autres moyens à supprimer ou à rendre inoffensifs tous les droits incompatibles avec la notion de l'Etat, qu'avaient possédés certaines villes. Le plus anormal peut-être, le droit de guerre, disparut avec les guerres privées; les milices communales, qui avaient joué parfois un rôle glorieux dans les guerres nationales du XIV* et du XV® siècle, furent non pas supprimées absolument pour la plupart, mais transformées en corps inoffensifs, compagnies d'arbalétriers ou gardes bourgeoises. Les justices municipales furent battues en brèche par les baillis et les procureurs du roi, comme les justices seigneuriales, et par les mêmes moyens. Elles furent même plus profondément atteintes que ces dernières. En effet, en 1566, l'ordonnance de Moulins enleva à toutes les villes le droit de justice en matière civile, le leur laissant au contraire en matière criminelle ou de police lorsqu'elles le possédaient*. Cet article, d'ailleurs, souleva de vives résistances dans les villes^ et un certain nombre d'entre elles, pour des causes diverses, conservèrent la juridiction en matière civile*. Enfin les villes conservèrent le droit de réglementation en ce qui concerne la police municipale ; quant au droit de consentir les impôts qu'elles payaient
Luchaire, Les communes françaises^ p. 200, 284 et suiv
3. Art. 71 (Isambert, Ane. lois, XIV, 2U8J. L'article suivant créait même dan» toutes les villes, qui n'avaient eu aucun droit de jusUce jusque-là, une juridiction municipale de simple police.
4. Loyseau, Seigneuries, ch. xvi, no» 80, 89 ; — Esmein, flistoire de la procédu criminelle, p. 217 et suiv.
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au trésor royal, toutes ravalent perdu en principe, bien que souvent elles eussent, au point de vue des impositions, une condition favorisée*.
Par ces conquêtes successives du pouvoir royal, les droits des villes privilégiées s'étaient rapprochés et égalisés ; au commencement du xvii® siècle, leur condition était à peu près la même ; ce qu'elles avaient toutes^ les unes l'ayant gardée les autres Tayant ac qîiîs, c'était le droit d'administrer elles-mêmes, par leurs officiers élus, leurs intérêts locaux et pécuniaires, sous le contrôle du pouvoir royal- Oa distinguait dans leurs finances deux sortes de deniers. Les uns étaient dits patrimoniaux\ c'étaient « les revenus^ des héritages et autres biens appartenant aux villes, pour quelque cause que ce soit, autrement que par concession du roi », et de ceux-là elle pouvait librement disposer*. Les autres s^appelaient deniers cT octroi \ c'était le produit des impositions que la ville levait sur les habitants pour ses propres besoins, ou sur les denrées qui se débitaient dans leur territoire; mais dorénavant il fallait touj-ours pour cela Tautorisation du roi, et Tacte d'autorisation ou les lois générales délerminaient raffectation des fonds ainsi obtenus*.
Ces taxes devaient même perdre au xvii* siècle le caractère de véritable impôt municipal. Une déclaration clumois de décembre 1647 ordonna que tous les deniers d'octroi (droits d'entrée), qui se levaient au profit des communautés du royaume, seraient « portés à l'Epargne », c'est-à-dire versés au trésor
Cî-dessus, pp
2. Loyseau, Des offices^ 1. V, ch. vu, 33 : « Quant aux deniers patrimoniaux, ils peuvent être employés indistinctement en toutes les nécessitez des villes par ordonnances des tschevins. » Cela n'était vrai cependant que des revenus produits par ces biens. Pour aliéner les biens eux-mêmes, au moins les immeubles, il fallait Tautorisation du roi. Cette règle, très certaine sous la monarchie absolue, est déjà proclamée à la fin duxive siècle par Boutillier, Somme rurale^ I. XLvir, p. 337 : « Quiconque achète du prince bien se prenne garde, car toujours le r'aura le prince pour son sort... si aura la commune s'il n'est(>it confermé du prince souverain.
o. Loyseau, Des offices y 1. V, ch. vri, n» 33 : « Les deniers d'octroy sont ceux qui procèdent de certaines levées, que le roy octroyé et permet de faire chacun an dans les villes. » Le terme d'octrois s'appliquait d'abord à toutes les: impositions, quelles qu'elles fussent, que les villes étaient autorisées ù établir; il se restreignit dans la suite aux taxes sur l'entrée des marchandises <Dunod, Sur la coutume du comté de Bourgogne^ p. 50).
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royal, qui en bénéficierait, La déclaration permettait cependant aux villes de lever les mêmes deniers à leur profit <c par voie de doublement », c'est-à-dire en s'imposant deux fois. Cependant, en 1 653, la royauté se contenta de prendre la moitié du produit des octrois. C'est ce qu'on appela dès lors « ]a première moitié des octrois », qui était levée dans la suite parles fermiers des aides*. Au xvni^ siècle, les taxes directes, que le roi permettait aux villes de s'imposer^ n'étaient plus également qu'aune addition aux impôts royaux*.
La diversité qui subsistait entre les villes consistait donc surtout dans les formes de l'organisation municipale, chacune d'elle vivant sur sa coutume ou sur sa charte; le nombre des officiers , leurs noms et leurs attributions particulières variaient beaucoup. Cependant, à peu près partout, on trouvait deux choses : Y assemblée générale des habitants et le corps de ville. L'assemblée générale, qui tantôt comprenait la totalité des bourgeois, tantôt seulement des notables, avait deux attributions. Elle élisait le corps de ville, c'est-à-dire les officiers municipaux*, et elle statuait directement sur certaines questions, qui, d'après la coutume ou la charte, devaient lui être soumises. Toutes les fois qu'elle se réunissait, elle était présidée, non par un officier municipal, mais par le juge royal des lieux*. Le corps de ville comprenait d'ordinaire un collège de magistrats, échevins ou autres, qui fonctionnaient réunis comme conseil délibérant, et agissaient individuellement comme agents d'exécution. Tantôt ce corps avait un chef, un maire, également élu par la population ; mais la règle s'était introduite que l'élection du maire, au moins pour les villes importantes, devait être confirmée par le pouvoir royal*. Tan-
1. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^ 1. IX, ch. viii.
2. Dunod, Sur lo coutume du comté de Bourgogne, p. 50 : « Depuis quelque temps MM. les iutendants de Franche-Gointé ordonnent que les départements se feront au marc la livre des impositions ordinaires. »
3. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vn, no 42 : « En France, il n'y a point d'autre cérémonie, sinon qu'en assemblée générale de la ville ou de certains députez de chacun quartier, selon les formes particulières de chacune ville, on eslit les eschevius..., et après telle élection il n*est pas besoin d'autre confirmation... mais tout aussi tost que l'élection est faite le bailly ou son lieutenant ou autre magistrat royal, qui préside en l'assemblée, prend le serment des officiers esleus. »
4. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, n^» 22, 23 : « Ce qui s'observe partout suivant J'ordonnance de Tan 1559, art. 6. » — Isambert, Ane. loiSy Xlîl, 540.
5. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vir, n^ 23 : « Es villes où il y a un maire
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tôt le corps de ville n'avait pas de chef municipal, tous les officiers étant égaux, et alors on admettait, semble-t-il, qu^il devait être présidé par le juge royal *.
L'organisation municipale dans la société féodale avait eu un caractère strictement urbain; elle ne s'appliquait qu'aux villes et ne s'étendait pas aux campagnes*. Cela resta la règle jusqu'à la fin de Tancien régime ; les populations des campagnes n'avaient point d'officiers municipaux, ceux-ci ne se comprenant que comme corps de ville. Cependant, on reconnut aux cominiinaiités d' habitants certains droits collectifs et corporatifs, et par là les campagnes avaient reçu de la coutume une organisation municipale rudimentaire ^. L'unité élémentaire fut ici \3. paroisse ; cela résulta de faits simples et généraux, qui, d'ailleurs, se sont reproduits dans l'Europe entière. La vie légale et corporative des paroisses sortit du règlement nécessaire de deux sortes d'intérêts, qui restèrent jusqu'au bout son principal aliment. *
Ce fut d'abord l'autorité ecclésiastique /jui réunit les habitants de la paroisse pour les faire contribuer aux dépenses et à Tenlretien de l'église et du cimetière. Gela aboutit à une assemblée générale des paroissiens, qui eut pour fonction principale d'élire les membres de la fabrique paroissiale et le sacristain. A ces objets de délibération s'enjoignirent d'autres dans la suite, mais qui étaient également sous le contrôle et la direction de l'autorité ecclésiastique : ce furent l'assistance obligatoire des indigents (chaque paroisse devant nourrir et entretenir ses pauvres*) et Fentretien de l'école^.
ou tel autre chef du corps de viUe, il est bien raisonnable qu*ayant été e*leu par le peuple il soit après confirmé et approuvé par le roy, notamment ès villes d'importance. » Cf. 42.
1. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, no 21 : « Es villes où il n'y a que des pairs ou eschevius, sans maire, le premier juge ou principal magistrat de la ville a droit de présider et eslre chef des eschevins?, comme estant leur maire perpétuel, afin que le corps de ville ne soit saus chet... El de vray il seroit très utile pour maintenir le peuple en la parfaite obéissance du roy que son premier officier... présidast partout au corps de ville ; et si cela eût eu lieu auparavant ces derniers troubles, il y a apparence qu'ils ne fussent pas arrivez. »
La Poix de Fréminville, op. cit,^ p. D44 et suîv
6« La Poix de Fréminville, op. cit.^ p. 492 et suiv. : Déclaration du 14 mai 1724
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D'aulre part, les groupes d'îiabif anls épars dans les campag-nes avaient, de haute ancienneté^ des biens coniniuns, dont il n'est pas très facile de dislingner les origines, niais dont l'existence est certaine. Il fallait bien que le groupe des propriétaires, qui d'ordinaire était la paroisse, pût délibérer sur radministration et Temploi de res biens; cela donnait encore lieu de réunir Vassemblée générale de la paroisse. Mais, en principe, elle ne pouvait se tenir qu'avec l'autorisation du seigrneur justicier*. Quand elle se réunissait pour statuer sur ses intérêts matériels et pécuniaires et que la délibération, prise par elle, avait besoin de suite et d'exécution, elle nommait à cet eflet un procureur ou syndic qui la représentait*.
Cette org^anisalion rudimentaire, établie par la coutume, fît que tout naturellement le pouvoir royal utilisa la paroisse et rassemblée paroissiale pour l'accomplissement des prestations et services publies qu'il exigeait des campagnes. C'est cette assemblée géhérale qu'il chargea de nommer les asséeurs et collecteurs de la taille^ ; c'est elle •qui servit au gouvernement de Charles YII pour la levée des francs-archers*; c'est elle qui servira plus tard pour la levée de la milice et la corvée royale^. Par Jà, celte organisation des campagnes entrait vraiment dans le droit public de l'ancien régime. Mais elle n'en resta pas moins très rudimentaire^, sauf dans cer-
qiii ordonne d'ét«iblir des maîtres et uciaîtresses d'école dans toutes les paroisses et établit rinslructioa priniaire obligatoire (art. 6) ; il est vrai que le système qu'elle contient est surtout destiné à faire disparaître le protestantisme.
Ci-dessus, p
4. Lettres du 28 avril 1448 (Isambert, Ane, lois, IX, 169 et suiv.).
5. La Poix de Fréminville, op, ct7.,p. 187 : « 11 y a des assemblées qui sont nécessaires pour les intérêts du ]3rince, telles que pour nommer les asséeurs et collecteurs pour la levée des tailles et impositions publiques ou autres choses qui regardent le gouvernement. »
6. Mémoire sur les assemblées provinciales, présenté aux notables en j787 {^Procès -ver bal j p. 86) : « L'usage d'assembler en certains cas les habitants des paroisses et de les autoriser à prendre des délibérations a existé de tout temps et subsiste encore dans le royaume; mais ces assemblées n'ayant pas d'objet habituel et régulier, ceux qui s'y trouvent admis ne peuvent être préparés sur rien, et, le seul domicile dans la paroisse donnant le droit d'y assister, elles sont presque toujours composées d'un si grand nombre de membres qu'elles deviennent tumultueuses. » — D'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants^ p. 124 : « (Dans les communautés rurales) l'administration s'exerçait par un conseil qui n'était autre que l'assemblée
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taînes régions du pays où les communautés d'habitants avaient en général leurs officiers municipaux*.
Mais revenons aux villes dont nous n'avons suivi Torganisation municipale quejusqu'au commencement du xvii**siècle. On peut dire qu'elle avait alors atteint son niveau normal, contenant toute la somme de liberté nécessaire pour la gestion des intérêts locaux. Getteautonomiefutconsidérablementréduitepar la monarchie absolue. En premier lieu, les intendants acquirent la pleine tutelle administrative sur les villes, comme sur les communautés d^habilants. Les villes ne purent plus plaider sans leur autorisation ; pour emprunter, vendre ou acquérir, il leur fallut une autorisation du Conseil du roi*. D'autre part, ies officiers municipaux cessèrent, dans une large mesure^ d'être librement élus par les villes. Des témoignages précis montrent que les intendants acquirent en bien des lieux le droit de contrôler et de confirmer les élections, ou même de nommer les officiers municipaux. Mais, à la fin du xvii* siècle, un nouveau système fut introduit. De 1692 à 1724, une série d'édits et de déclarations établirent d'abord des maires^ puis des échevins, jurais, capitouls, perpétuels et en titre d'office- Le prétexte donné, c'étaient les brigues et désordres que causaient les élections et Tintérêt même des villes*. Mais, enréa-
générale des habitants : le rôle de pouvoir exécutif et de comptable y était rempli par un agent qu'on appelait syndic, qui était élu par cette assemblée et qui devait à elle seule rendre compte de son administration. Mais cet agent n'était pas magistrat; il ne pouvait pas rendre d'ordonnance. »
1. Le marquis de iMirabeau, op. cit.^ p. 103 : u Dans les pays d'État, chaque paroisse ou chaque lieu fait communauté, comme les grandes villes le font ailleurs. Il y a des consuls, un maire, un hôtel de ville; on assemble le conseil dans les affaires de la communauté. » — Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de la Marcky publiée par M. de Bacourt, Bruxelles, 1851, t. II, p. 150 : «t II y a d'ailleurs de grandes provinces dont les moindres villages ont eu des municipalités depuis plusieurs siècles. »
2. Guyot, Traité des droits , fonctions , etc., t. 111, p. 283 et suiv,
3. Édit du 27 août 1692 (ïsambert, Ane. lois, XX, 158) : « La cabale et les brigues ont eu le plus souvent beaucoup de part h l'élection de ces mapr^strats ; ... les officiers ainsi élus pour ménager ies particuli- rs auxquels ils étoient redevables de leur emploi... ont surchargé les autres habitants des villes et surtout ceux qui leur avoient refusé leurs suffrages... Des maires en titre. n'étant point re(ievables de leurs charges au suffrage des particuliers... en exerceront les fonctions sans passion et avec toute la liberté qui leur est nécessaire... Étant perpétuels, ils seront en état d'acquérir une connaissance parfaite des affaires de leur communauté. »
lité, il n'y avait là qu'un plan fiscal ; on créait ces charges perpétuelles pour les vendre, comme les offices de finance et de îudicalure. Ce qui le montre bien, c'est qu'on créa bientôt des officiers alternatifs, afin d'avoir à vendre, pour la même fonction^ deux charges au lieu d'une. On permit aussi aux villes de recouvrer leur ancienne liberté en rachetant les offices créés; un certain nombre le firent, parfois forcées par le gouvernement. En 1764 et 1765, des édits généraux supprimèrent toutes ces charges et rétablirent la liberté des élections; seuls, les maires devaient être nommés par le roi, sur une liste de trois noms présentés par le corps de ville*. Mais, en 1771, les officiers perpétuels étaient rétablis, sauf dans les villes qui se rachetèrent*. /fel était l'état des choses àla veille de la Révolution'. Seules, quelques grandes villes avaient échappé à Tapplication de ce système et conservé leur régime antérieur; mais les élections n'y étaient que pour la forme*
Cependant, l'organisation municipale avait fait quelques progrès dans cette période, en ce sens que des lois générales introduisirent pour la première fois une organisation municipale uniforme et minutieusement réglementée dans tout le royaume. L'édit du mois d'août 1764 l'établissait pour toutes les villes de 4.500 habitants et au dessus, et celui du mois de mai 1765 pour les villes et bourgs dont la population était inférieure. Ces lois ne visaient cependant, conformément à la tradition, que les localités qui avaient déjà un corps de ville*; les communautés des campagnes restaient en dehors de cette réglementation. La seule chose que la législation fit
1. Août 1764 et mai 1765 (Isambert, Ane. lois, XXII, 405 et suiv^., 434 e suiv.).
Édit de novembre 1771 (Isambert, Ane. lois^ XXH
3. Arrêt du conseil du 5 octobre 1788 (Isambert, Ane. lois^ XXVIII, 613) : € Les municipalités des villes (anciennemeat) furent principalement chargées des élections du tiers état; mais dans la plus grande partie du royaume les membres des municipalités, choisis autrefois par la commune, doivent aujourd'hui l'exercice de leurs fonctions à la propriété d'un office acquis à prix d'argent, n
4. Voici ce que disait au xviii» siècle l'avocat Barbier des élections municipales de Paris {Journal^ édil. Charpentier, t. IV, p . 384) : « Cette élection n'est que pour la forme; on sait quatre ans à l'avance quels seront les eschevins nonimés. » Cf. p. 462.
5. É'lit de 17G5, art. 1 : a Dans toutes les villes eC Ouurgs, qui ont des offi" cters mu?2icipaux.., »
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pour elles, c'est qa^en 1702 un édit avait établi un syndic perpétuel dans chaque paroisse*.
1. Édit de mars 1702 (Isamberl, Ane. lois, XX, 408). Cette disposition d'ailleurs ne paraît pas avoir été appliquée. Les intendants avaient acquis le droit de régler l'élection des syndics des communautés rurales ou même de les aommer directement; voyez les documents rapportés par M. d'Arbois de Jubainville, L'administration des intendants^ pp. 125-143. Dans tous les cas, le syndic de paroisse rurale paraît avoi'' été l'homme de l'intendant, char^^ simplement de recevoir ses ordres et dont la principale fonction consistait à convoquer, le cas échéant, l'assemblée des habitants (d'Argenson, Coîisidérations sur le gouvernement ancien et présent de la France^ éd. 1764, p. 236) : « 11 y, a partout... des syndics dans les villages, mais il arrive que, ceux des bourgs et des villaures, qualités syndics et eschevins, sont à peine connus dans le lieu de leur magistrature et se trouvent dénués de toute autorité et de rétribution pour leur travail, quoique le Conseil leur adresse souvent des ordres et les charge de la manutention des règlements. » — Turgot, Mémoire sur les municipalités {^Œuvres, éd. Daire, II, p. 509) : « Ces points, indispensables pour que les aCFaires de chaque village soieut bien faites, ne sauraient être remplis par les syndics actuels qui n'ont aucune autorité. »
L'ÉGLISE CATHOLIQUE
On a vu précédemment* quelle était la condition juridique de rÉglise dans la société féodale : les principes essentiels sur lesquels elle reposait se maintinrent jusqu'à la Révolution, mais elle subit cependant de profondes altérations. Le pouvoir royal restauré, tout en conservant à l'Eglise ses privilèges traditionnels, réussit à supprimer ou à rendre inoffensifs ceux des droits acquis par elle, qui empiétaient sur les attributions essentielles de TEtat ; il parvint, d'autre part, à mettre sous son contrôle efficace l'ensemble du clergé français. Cela fut le résultat d'un travail non moins persévérant que celui dirigé contre la féodalité, et, ici encore, ce furent la plupart du temps des théories de droit, habilement maniées par les jurisconsultes, qui assurèrent la victoire à la royauté. Le droit romain y servit beaucoup, car si les empereurs chrétiens avaient doté TEglise de ses premiers privilèges légaux, ils Favaient en même temps surveillée et contenue. A partir du XVI* siècle, lorsque les études historiques furent remises en honneur, les jurisconsultes fi ançais purent aussi invoquer les témoignages nombreux qui attestaient l'action du pouvoir royal sur l'Eglise dans la monarchie mérovingienne et sous les premiers Carolingiens. Enlin, aux xvii* et xviii® siècles, la monarchie absolue, invoquant surtout la raison d'Élat et
Ci-dessus, p. 205 et suiv
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riiitérèl public, édîcta un certain nombre de loîf; qui consacraient définitivement lasuprématie politique deFEtat à Tégard de rËglise. Mais, jusqu'au bout, dans Tancien régime, FEglise fut étroitement unie à FÉlat, sans se confondre entièrement en lui*. Le clergé formait un ordre privilégié de la nation; il avait sa représentation distincte dans les États généraux et dans les Etats provinciaux, outre ses propres assemblées, dont il sera bientôt parlé ; il conservait son immense patrimoine ; il gardait ses propres juridictions, reconnues par l'Etat à côté des tribunaux publics. Les lois de FÉglise étaient en même temps lois de l'État, et celui-ci assurait leur application, même par la force publique, dans la mesure où elles étaient reçues en France. C'est ainsi que les règles canoniques sur les bénéfices s'appliquaient devant les juridictions royales, comme devant les tribunaux ecclésiastiques; c'est ainsi que l'État s'employait au besoin pour assurer le respect des vœux ecclésiastiques, ramenant au couvent le moine profès qui voulait rentrer dans le monde. D'ailleurs, le droit séculier, acceptant certaines règles du droit canonique, en tirait des conséquences logiques aussi bien contre l'Église qu'en sa faveur : c'est ainsi qu'interprétant le vœu de pauvreté, prononcé par ïes religieux, il les frappait de mort civile, les déclarant dorénavant incapables d'acquérir ou de transmettre aucun droit civil, et ouvrant leur succession au moment où ils entraient en religion*. Dans cette matière immense des rapports entre le pouvoir royal et TÉglise catholique, je choisirai, pour les exposer, quatre points essentiels : le patrimoine de l'Église, .la collation des bénéfices, les juridictions ecclésiastiques, la théorie des libertés de l'Église gallicane.
1. Cependant ridée s'était dégagée et fait admettre qu'en droit eten principe le» ecclésiastiques étaient membres de la société civile et soumis à sa puissance,
, sauf leurs privilèges; que les biens ecclésiastiques étaient des biens français, •oamis aux lois du pouvoir temporel. Elle est déjà nettement affirmée dans une réponse au pape Boniface Vlll, préparée en 1296 par Je gouvernement de Philippe le Bel (Dupuy, Histoire du différend^ Preuves, p. 21 et suiv.) ; à la fin de l'ancien régime, elle ne trouvait plus de contradicteurs. Voyez un opuscule publié en 1789, Accord de la monarchie et de la liberlé^ ou examen critique des bases de la Constitution proposées dans les différents cahiers, p. 115 :
. m L'Kglise est dans l'État; c'est un principe qui ne soulTre plus aujourd'hui de difficulté. »
2. Il semble que la mort civile des religieux s'est introduite au xviu® siècle dans le droit français {Grand coiitumler de Normandie, éd. Tardif, ch. xxv, p. 90; ^ Richer, Traité de la mort civile, Paris, 1755, p. 676 et suiv.).
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LE PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE
L'Église conserva son patrimoine ancien, la perception de la dlnie et le droit d'acquérir de nouveaux biens; mais ce droit d'acquérir finit cependant par être limité, et les biens ecclé-' siastiques durent conlribuer d'une façon permanente au paiement des charg^es publiques.
Jusqu'au xvui® siècle, les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit d'acquérir des biens, sans autres gênes que celles qu'avait introduites le droit féodal et dont il a été parlé précédemment*. Le droit royal d'amortissement qui s'en était dégagé ^ s'était pourtant transformé à partir du xvi® siècle, mais en théorie, non en pratique. Il était issu, comme on Va vu, de principes purement féodaux, et n'avait été créé que dans rintéiêt pécuniaire des seigneurs superposés dans la hiérarchie féodale; le roi n'avait fait que revendiquer la place qui lui appartenait dans cette hiérarchie. Mais les jurisconsultes des trois derniers siècles de l'ancienne monarchie ont sur ce point une théorie toute différente. Ils supposent et admettent Texistence d'une règle très ancienne, plus ancienne que les fiefs eux-mêmes, d^une loi aussi vieille que la monarchie, et d'après laquelle les établissements ecclésiastiques auraient été déclarés incapables d^acquérir en Fiance des immeubles quels qu'ils fussent. Seulement le roi pouvait accorder la dispense de cette loi comme des autres, et c'est ce qu'il faisait par l'amortissement*. D'après cela, il était facile d'expliquer comment l'amortissement était nécessaire désormais pour les acquisitions d'alleux, comme pour celles de tenues féodales*,
Ci-dessus
3. Œuvres de Le Maistre, Paris^l653, 2^? partie, amortissements; — Bacquet, Du droit d'amortisseyiient ; — Jarry, Des amortissements, nouveaux acquêts et francs fiefs, Paris, 1725.
4. Ci-dessus, p. 268. La règle nouvelle, qui étend la nécessité de Tamortissement aux acquisitions d alleux, se trouve déjà daus l'ordonnance de Philipde le Hardi de 1275, art. 5 {Ord.J, p. 303). CL ibid.,^. 305) les instructions qui accompagnent cette ordonnance : « De allodiis autem quae ab ecclessii
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et^ en même temps, ramorLissement royal passait au premier plan; Tindemnilé due par l'établissement au seigneur direct n'en était que la conséquence et l'accessoire*. Logiquement aussi, le roi aurait du vérifier Futilité ou les inconvénients de Tacquisition, au point de vue de l'intérêt public, avant d'accorder Tamortissement. Mais la pratique ne fut point influencée par cette théorie ; Tamortissement n'était pas un contrôle véritable de ces acquisitions, car, en fait, il se résolvait dans le paiement d'une taxe par rétablissement acquéreur. Le pouvoir royal ne vérifiait point l'utilité de l'acquisition et ne refusait jamais Tamortissement* ; il l'avait seulement étendu aux acquisitions d'immeubles tenus en franc alleu. Sous un tel régime, le patrimoine ecclésiastique avait eu un développementtoujours croissant; les églises et les couvents s'étaient enrichis bien au delà de leurs besoins. L'abus était assez criant pour que divers esprits, des jurisconsultes sérieux, aient proposé dans l'ancienne France la sécularisation des biens ecclésiastiques, le disestablishment de rÉglise catholique*. Lebret, sous Louis XIII, estimait le patrimoine ecclésiastique au tiers des biens immeubles situés en France* ; on finit par sentir qu'il y avait un danger immense à laisser les biens s'accumuler aux mains d'un propriétaire qui, en principe, n'aliénait jamais ; à permettre surtout, au détriment des familles, les libéralités testamentaires librement faites à l'Eglise^. Cependant, le pouvoir royal se contenta
quibusdam absque praestaUone financiœ consueveruot, ut dicebatur, acquirî, quia usus seu consuetudo hujusmodi est potius censendus abusus, de ipsis allodiis, sicut de feodis et retrofeodis jBnanciam... usu non obstante praediclo persolvent. »
1. Œuvres de Le Maislre^ loc. cit., p. 219. Lorsqu'un vassal ou tenancier aliénait au profit d'un établissement ecclésiastique sa tenure, le seigneur de qui elle relevait ne pouvait contraindre rétablissement à délaisser l'héritage, quoique non amorti, si son indemnité lui était payée.
2. Édit du mois d'août 1749 sur les établissement» et acquisitions des gens de mainmorte, préambule : « Ce qui semblait devoir arrêter le progrès de leurs acquisitions a servi au contraire à l'augmenter contre l'intention du législateur, par Tusage qui s'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun examen, le droit d'amortissement. »
3. Pierre Dubois (xiv« siècle), De recuperatione Terre sancte^ édit. Langlois, p. 3o et suiv. ; — Boerius, Decisiones (xiv«), Dec. 69, n» 3.
4. De la souveraineté^ i. I, ch, xiv, p. 29 : « Le tiers, ou peu s'en faut, de tous les biens de France aians été donnés à ceux de cet ordre... »
5. Édit d'août 1719, préambule : « Les inconvénients de la multiplication des étxjbUssemeats de maiamorte et la facilité qulls trouvent à acquérir
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d'abord d'une mesure insuffisante. Un éditde IHGG défendit de fonder à Tavenir aucun établissement religieux sans une autorisation du roi par lettres patentes dûment enregistrées aux parlements*. Mais, sous Louis XV, par les soins du cbancelier d'Aguesseau fut rendue une loi complète, prévoyante et sévëre, l'édit de 1749, conccriiant les établissements et acquisitions des gens de mainmorte^ . Dorénavant, les établissements ec^ clésiastiques, et, en général, les établissements ayant la personnalité juridique, ne pouvaient acquérir des immeubles ou des droits immobiliers que moyennant Tautorisation royale^ par lettres patentes, vérifiées en parlement après enquête. Encore cela ne s'appliquait-il qu'aux acquisitions par acte entre vifs; les établissements de mainmorte étaient déclarés absolument incapables d'acquérir par libéralité testamentaire des biens de cette nature; et il était interdit de faire par testament une fondation nouvelle avec dotation immobilière, même sous la condition que des lettres patentes Taatori sant seraient obtenues après le décès du testateur. D'aîlieurs, les établissements de mainmorte conservaient la p^eîne liberté d'acquérir, par tous les modes et sans autorisation, lîes biens mobiliers, et spécialement des rentes sur TEtal, sur l i caisse du clergé, sur les pays d'États. Cette liberté laissée s'expliquait par le peu de considération dont jouissait à cette époque la fortune mobilière.
Le patrimoine de TÉglise apparnissait anciennement comme soustrait au pouvoir de l'Etat, sauf les obligations féodales envers le suzerain, qui ne posaient guère que sur les seigneuries ecclésiastiques. Les biens derEglisesemblaient^commo l'Eglise elle-même, hors des atteintes de la puissance publique, et tra-
des fond» naturellement destinés à la subsistance et à la conservation des familles... une très grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les bieiis ne pouvant ôtre diminués X>ar des aliénations s'augmentent au contraire contiuuellement par de nouvelles acquisitions. *> ^
Isambert^ Ane. loxs^ XVUI
2. Voyez le texte, avec commentaire, dans Sallé, L'esprit des édits et décla^ rations de Louis XV, édit. 1154, p. 409 et suiv. Il avait été précédé de deux déclarations moins comidètes^ de lloS et iloO.
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ditîonnellennent ils échappaient à tout impôt. La royauté s'efforça d'établir que ces biens^ malgré leur affectation, n'étaient pas moins sujets à son pouvoir que tous les autres, et elle arriva à les soumettre efficacement à l'impôt, quoique sous une forme particulière.
La première théorie, que la royauté paraît avoir produite dans ce sens, fut celle delà garde royale universelle sur Icî^ églises et couvents du royaume; elle est déjà dans Beaumanoir*. Le droit de garde dont il s'agit était une institution féodale qui, à l'égard des églises, représentait à la fois une tutelle et une exploitation. C'était la force temporelle intervenant pour protéger les établissements pieux et tirant généralement profit de son intervention. Le seigneur, qui avait la garde d'une église ou d'un couvent, pouvait intervenir sur les possessions de cet établissement, toutes les fois qu*il s'agissait de les défendre contre les attaques du dehors ou de faire cesser des troubles intérieurs. Il devait pour cela employer au besoin la force, et aussi la justice, s'il avait compétence pour juger les perturbateurs ; il pouvait spécialement prendre en sa main les biens de l'Eglise et y établir des gardiens *. La garde ainsi entendue, qui n'était pas autre chose au fond qu^un droit de haute police sur les possessions de TEglise^ appartenait, dans la société féodale, tantôt au roi, tantôt à un seigneur laïque ou ecclésiastique. Mais^ dès le xni® siècle, laroyauté prétendit avoir sur toutes les églises et couvents un droit de garde général; il ne produisait aucun effet là où s'exerçait le droit de garde particulier des seigneurs, mais il entrait au contraire en activité, lorsque le seigneur renonçait à son droit ou lorsqu^il négligeait de Fexercer*. Peu à peu, il devait éliminer la garde seigneuriale ; aussi figure-t-il en bon rang parmi les prétentions de Philippe le Bel à l'égard de l'Église et c^'est l'un des droits
1. Ch. XLVi, i : « Il y a grant différence entre garde et justice, car tix a justice en aucuns liex, qui n'en a ras le garde; et voirs est que li rois généralement a le garde des églises du roiame, mais especialement çascuns barons Ta en se baronnie. »
2. Beaumanoir, ch. XLvr; — Guilhiermoz, Eiiquëtes et procès, p. 311 et suiv-
Beaumanoir, ch. xlvi, 2 et suiv
Jk.Scriptum contra Boni facium^ wcï. 3 et 4, dans Du^ny y Histoire du différend Preuves, p. 317 et suiv.
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qu'enregistreront ies maximes coulumières constatant le Irîomphe du pouvoir royal*.
D'autre part, la royauté affirmait que les terres de TÉglise étaient restées sous Tempire de la puissance publique, et elle en tirait deux conséquences capitales. La première était que toute action réelle intentée à raison de ces biens, tout litige les concernant^ rentraient dans la compétence des justices temporelles, spécialement de la justice royale, non dans celle de la juridiction ecclésiastique^. L'Église avait bien prétendu connaître des entreprises dirigées contre ses biens ; mais, en France, elle n'avait pu faire admettre cette prétention. La seconde conséquence était que la royauté, ayant constitué en grande partie le patrimoine de l'Eglise ou ayant permis qu'il se formât, avait le droit d'en surveiller l'usage et d'en contrôler l'emploi En définitive, le principe se dégagea que les possessions ecclésiastiques étaient soumises, comme les autres terres du royaume, à la puissance royale*. Gela devait conduire à les soumettre à l'impôt.
Cependant l'immunité des biens ecclésiastiques fut assez longtemps respectée dans la société féodale; cela venait de ce que l'impôt proprement dit y jouait un rôle relativement restreint et que le pouvoir royal avait peu de besoins, ayant peu de portée. Mais lorsque celui-ci eut reçu un certain développement, il dut chercher à se procurer des ressources en faisant contribuer à ses dépenses l'Église, le plus grand propriétaire du royaume de France, comme d'ailleurs de la chrétienté. L'Église sentit elle-même cette nécessité et ne se refusa point absolument à ces contributions. Lorsque les canonistes du xiii® siècle construisirent en forme la théorie de Timmunité ecclésiastique, ils admirent que les biens d'Église pouvaient dans certains cas être frappés par l'impôt ordinaire* et per-
Scriptum contra Bonifacium^ art
4. Lebret, De la souveraineté^ 1. I, ch. xrir,p. 26 : « Ce seroît trop diminuer les droits de la souveraineté royale, de mettre en doute que nos rois ont exempté de leur sujétion les terres et les possessions dont ils ont fait présent aux églises ou qu'ils ont permis leur être données par leurs sujets. Car il e?t véritable qu'ils ont en leur roiaume un souverain em[)ire sur tout ce qu'il contient et que toutes les terres, soit des ecclésiastiques, soit des laïques, relèvent médiatement ou immédiatement de leur couronne. »
5. Voyez en particulier Innocent IV, Sitper libros decretaliurrt^ sur le cl Xf
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manent. La Jég^islatioa des conciles permit même les contributions extraordinaires de la part de TÉglise, dans les divers pays. Le troisième concile de Latran en 1179 les autorisa, à la double condition que les biens des laïques fussent insuffisants pour subvenir aux besoins et que ces subsides fussent consentis par Févêque etle clergé de chaque diocèse * ; en 1215, le quatrième concile de Latran exigea de plus l'autorisation expresse de la papauté*. La royauté française utilisa ces principes, et les contributions demandées par elle à l'Église précédèrent même les aides extraordinaires et générales dont il a été parlé plus haut on les constate dès le règne de Louis Yll*. A partir du règne de Louis VIII, elles prirent une forme particulière. Ce furent les décimes^ c'est-à-dire un impôt ordinairement fixé au dixième du revenu des bénéfices ecclésiastiques. Le point de départ avait été la dîme saladine établie sous Philippe-Auguste, en vue de la croisade. Dans la seconde moitié du xrii* siècle et dans le cour^ du xiv®, cela devint une contribution très fréquente du clergé ^ : d'ailleurs, c'était une contribution consentie. Le roi la demandait à des assemblées du clergé, et celui-ci l'accordait sous le nom de don gratuit. Cela ne paraît pas avoir souffert de difficulté de la part du clergé de France; mais cela souleva des résistances et des objections de la part de la papauté. Celle-ci avait au début concédé elle-même les premières décimes, levées en vue dos croisades, que les rois se proposaient d'entreprendre®, soit contre lesinfîdèles, soit contre les hérétiques albigeois, parfois pour d'autres guerres. Ainsi en obtinrent
De cp.nsibus^ II J, 39, et sur le c. 4, X, De imm. eccl ^ UT, 49; — Ho?tiensîs^ Summa decretalium, p. 334 et suiv. C'étaient surtout des textes du droit romain qui influençaient en ce sens les canonistes, car, on Ta vu (ci-dessus, p. 151, 152, note 2), le droit romain impérial n'avait point complètement exempté de l'impôt ni les biens ni môme les personnes ecclésiastiques; et dans le même sens on trouvaitaussi des textes au décret de Gratien, par ex. c. 27, 28, G. XI, qu. 1 ; c. 12, C. XXIIl, qu, 8; c. 40, G. XVI, qu. 1. Sur la théorie définitive des canonistes, voyez Auffrerius, De potestate secularium super ecclesi as ticis per sortis et rébus, falleat. régulée secundae, n© 27, dans ses Opuscula^ ed. 1533, p. 39 v®.
Flammermont, De concessu legis et auxilii, pp
5. Vuitry, Études sur le régime financier de la France^ l'" série, p. 404 et sirv. ; 2e série, I, 170-178; II, 202-211.
U. Gottlob, Die papstlichen Kreuzzuges Steuern des XIII Jahrhujiderts^ 1892;» E. 40
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LiOuîs VÎII, saint Louis, et Philippe le Hardi. Philippe le Bel lui-même, au début de son règne, obtint de lever pendant quatre ans les décimes que Martin IV avait accordées à Phi^ lippe III, en vue de la guerre contre TAragon *. Mais il ne tarda pas à se dégager de ces formes gênantes pour affirmer son pouvoir propre à Tégard du clergé. En 1294, il demanda à celui-ci un subside, en forme de décime, sans Tautorisation du pape, et le clergé l'accorda*. En 1295, il alla plus loin et établit un impôt général, d'abord du centième, puis du cinquantième de tous les biens, qui frappait indilloremment tous les sujets, les ecclésiastiques comme les laïques*. Lamesure avait été décidée dans une assemblée où figuraient les principaux dignitaires du clergé, et celui-ci Tacceplaen général sans résistance. Une opposition partielle se produisit cependant, dont fut saisi le pape Boniface VIII. Celui-ci lança alors, lo 24 février 429G la célèbre bulle Clericis laïcos, dans laquelle, affirmant rimmunilé ecclésiastique, il reprenait et accentuait, quant aux subsides extraordinaires queles clercspouvaient consentir, les règles édictées par le quatrième concile de Latran ; la bulle était dirigée moins encore contre les souverains, qui établiraient de semblables impositions, que contre les clercs, qui consentiraient à les payer sans l'autorisation du pape. Mais Philippe le Bel sut résister avec calme et vigueur. Il gêna de son côté le pape, en défendant de faire sortir du royaume ror,rargent et des matières précieuses, ce qui privait la papauté des ressources pécuniaires qu'elle tirait de la France. Le clergé même de Tîertaîns diocèses français s'adressa au pape pour lui demander de rapporter ses probibilions. Boniface YlIIcéda. Après avoir autorisé divers diocëses ou corps ecclésiastiques à payer, il donna de la bulle Clericis laïcos une înterprétation qui la rendait inofTensive*. Il permettait en effet au clergé de France do
1. Langlois, Le refîne de PJiiUppe IIJ le Hardi, p. 352 et suiv. ; — Raynald, Annales ecclesiaslicij ad ann. 4 286, 29 (éd. Theiner, t. XXIIF, p. H).
2. Kervyn de Lettenhove, Codex Dunensis, Bruxelles, 1865, n^» li8 et 122.
3. Raynald, Annales ecclesiasiici, ad ann. 1296, 0^23 ; — Ordonjiances, XII, 333*
4. Registres de Boniface VUI, publiés par MM. Dig^ard, Faucon et Thomas, n*> 1567; — c. 3, VI®, De imm. eccL, III, 23.
5. Bulle du 7 février 1297, deas Raynald, Annales e ce lesiasiici, ad ann. 1297, n*» 49, t. XXin, p. 218, et dans Bnillet, Histoire des démêlez du pape Boniface VJII avec Philippe le Bel, A ctcs et Preuves, 3, p. 11 ; ~ BuUe du 31 juillet 1297, danë^ Raynald, Annales ecclesiaslici, ad ann. 1297. n» !îD
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faire au roi des dons gratuits ou des prêts, librement consentis; pour les subsides proprement dits, en cas de nécessité et lorsqu'il y aurait péril en la demeure, il admettait que le roi se passât de Tautorisation papale, et même qu'en cas de péril extrême, dont lui-même serait juge, il établît d'autorité un impôt sur le clergé. Sans doute, lorsqu'en 1301 le conflit reprit plus ardent enlre le roi et le pape, celui-ci révoqua tous les privilèges qu'il avait accordés à Philippe le Bel; mais les actes de Boniface VIII contre Philippe le Belfurent annulés par ses successeurs. La royauté française se trouva ainsi, même au point de vue du droit canonique^ remise dans la position que lui avaient faite les concessions émanées de Boniface en 1297. Sans que la papauté intervînt, les rois demandaient très souvent au clergé de France, dans le cours des xiv^ etxv® siècles, des dons graluils, en fait véritables subsides, et le clergé les accordait*. Mais tant que ce système resta en vigueur, les contributions du clergé étaient fréquentes et ordinaires, mais non constantes ; au xvi* siècle, elles devinrent régulières et permanentes.
En I0I6, à Toccasion du Concordat^ Léon X accorda pour un an à François I®' une décime sur le clergé de France; le prétexte était une guerre projetée contre les Turcs, ce selon le dessein du roi qu'il avoit appris ». On fit alors une taxe de chaque bénéfice, bien inférieure au dixième du revenu, et qui resta en vigueur dans la suite. La concession du pape fut successivement renouvelée^, sous divers prétextes, pendant un certain nombre d'années, sous le nom de don caritatif, équipollent à décime*. Par cette possession prolongée d'année en année, cela devint un impôt permanent, si bien que, sous Henri II, des receveurs des décimes furent établis dans chaque diocèse*. Cependant, la contribution du clergé ne devait pas g'arder cette forme, mais en prendre une nouvelle plus avantageuse pour lui.
Aux États d'Orléans de 1S60, la noblesse et le tiers étai avaient proposé, pour payer les dettes royales, d'aliéner une portion des biens du clergé, « attendu que ce sont biens pro-
1. Preuves des libertés de V Église gallicane (1731), tout le chapitre xxxix.
Édit de juin 1557 (Isambert^ Ane. Lois^ XIU, p. 494j
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' venus du i oy et de la noblesse dont la propriété appartient en corps au commun du royaume, et les gens d'Eglise n'en ont que l'usufruit seulement »^ Le gouvernement royal, sans aller jusqu'à cette extrémité, sentit que l'occasion était favorable pour obtenir du clergé un secours important. Il s'adressa à rassemblée réunie à Poissy, en vue du débat avec les protestants, etlà, en 1561, intervint entreles deux parties — le clergé de France et le roi — un contrat formel, dont voici les principales clauses*. Le clergé promettait pour six ans la somme annuelle de 1.600.000 livres, destinée à éteindre progressivement les rentes que le roi avait créées en leur affectant le produit des recettes générales, autres que celles de Paris ; de plus, au bout de six ans, le clergé promettait de racheter en dix années les rentes que le roi avait créées sur Thôtel de ville de Paris*, s'élevant à la somme de 7.560.056 livres, et d'en payer les arrérages jusqu'à complet rachat. Le roi, de son côté, faisait remise au clergé, pendant ce temps, des décimes et autres droits levés sur lui. En 1567, le clergé avait rempli sa première obligation et se déclarait prêt à accomplir la seconde, en donnant au prévôt des marchands et aux échevins de Paris toutes les garanties désirables pour le rachat des rentes; mais le roi voulait la continuation du subside annuel de 1.600.000 livres, et il avait même déjà lancé une commission pour le faire rentrer cette année. Le clergé protesta, demandantle respect du contrat de Poissy, et il l'obtint : le roi renouvela aussi l'exemption des décimes et autres taxes. 11 accordait même pour la première fois au clergé le droit de percevoir par ses propres agents les taxes levées sur les bénéficiers pour l'exécution du contrat et le droit de juger souverainement par ses députés généraux tous les litiges qu'elles pourraient soulever^. Mais il arriva que, du consentement des agents généraux du clergé, nommés par l'assemblée, les sommes destinées au rachat des rentes de l'hôtel de ville de Paris furent employées à une autre destination, les arrérages seuls étant payés sur ce fonds; il
1. Picot, Histoire des États généraux^ 11*, p. 386 et suiv. ; cf. p. 199, 208.
2. Sur ce qui suit, voir Recueil des ?^emoJitranceSj édits, co7ilracts et autres choses concernans le clergé de France^ Paris, IG 15, 2« partie, Contrats passez entre le roi et le clergé ', — Pigauiol de La Force, op, cit.^ I, p. 280 et suiv.
3. Le roi avait utilisé le crédit de la ville de Paris, en lui engageant comme garantie le produit du domaine, de la gabelle et des aides
Contracts, p. 25 vo
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paraît même que ces agenfs généraux avaient pris rengagement de payer^ à l'avenir, les arrérages des rentes constituées sur les hôtels de ville de Paris et de Toulouse. Les dix ans, comptés à partir de la conclusion du contrat de Poissy, étant expirés, une nouvelle assemblée du clergé dut être réunie en 4579-1S80, à Paris et à Melun. Là, le clergé protesta énergiquement contre les actes par lesquels les stipulations avaient été dénaturées dans leur exécution, u Ce que Sa Majesté, n^ayant pour le présent trouvé à propos, leur auroit fait entendre qu'elle désiroit estro secourue d^eux comme avoient esté cy-devant ses prédécesseurs ; ce que, comme très humbles subjects et serviteurs de Sa dite Majesté, ils auroient accordé et offert luy aider de ce qui leur pouvoit rester de moyens » Cela aboutit au vote pour six ans de la somme annuelle, réduite h 1.300.000 livres au lieu de 1.600.000, plus un fort supplément une fois payé. Le système de contribution se consolidait ainsi : le clergé obtenait de nouveau l'exemption des anciennes décimes et de tout autre impôt; le droit de répartir les taxes nécessaires entre ses membres et de juger souverainement le contentieux lui était confirmé; même il obtenait le droit de les percevoir et de les encaisser lui-même en rachetant les charges des receveurs des décimes*. En 1386, le contrat fut renouvelé pour dix années, et l'acte convoqua, par avance, pour 1596, l'assemblée du clergé, destinée à le renouveler encore à son expiration^. Les renouvellements successifs eurent lieu en 1S96, 1606, 1615, et ainsi de suite. Le système était fondé ; il était établi que la contribution du clergé de France aux dépenses publiques résultait de contrats intervenus tous les dix ans entre ses représentants et le pouvoir royal *. Dans la forme, les deux parties contractantes traitaient d'égal à égaP. En réalité, c'était l'autorité royale qui imposait
Contvacts^ p. 39 v
3. Contracts, p. 49 : »< Sa Majesté permet dès à présent une assemblée générale dudit clergé au 25^ du mois de juillet ensuyvant an dict an 1595 sans qu'il soit besoin d'autres lettres de permission ou significatioD. »
4. Dans tous ces contrats, le clergé renouvelait la protestation contre la violation originelle du contrat de Poissy; il stipulait aussi l'exemption de tous impôts, même de ceux qu'il payait en réalité comme la gabelle {Contracts^ p. 25, 36 vo, 49, C2, 92).
5. Contracts (1580), p. 41 : « Promettant Sa dicte Majesté en foy et parole de
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celte conlrîbution, et les auteurs ecclésiastiques ne le contestaient point*. Mais le clergé avait cependant conquis un privilège considérable ; comme les pays d'États, plus librement et plus complètement que ceux-ci, il votait et consentait ses impôts et les administrait lui-même.
Le clergé de France avait, en réalité, son propre parlement dans les grandes assemblées, qui se réunissaient tous les dix ans. Elles étaient électives, et, dans le dernier état, chaque province ecclésiastique eovoyait quatre députés^ « dont deux du premier ordre, c'est-à-dire qui étaient évêques ou archevêques, et deux du second ordre qui étaient abbez, prieurs ou qui possédaient dans la province quelque bénéfice sujet aux décimes Les élections étaient à plusieurs degrés; a chaque diocèse envoie ses députez à l'assemblée provinciale, et ce sont ces députez qui nomment ceux qui doivent se trouver à rassemblée générale du clergé »*. L'assemblée ainsi nommée renouvelait le contrat décennal et votait les contributions de l'Église pour cette période, lesquelles comprenaient toujours deux choses : l^la somme annuelle portée au contrat de Me[un, traditionnellement affectée au paiement des rentes de Thôtel de ville et tenant lieu des anciennes décimes dont elle portait encore Je nom; 2* des dons gratuits ^\ws ou moins élevés consentis au pouvoir royal*. Le clergé avait aussi la répartition et la perception de ses impôts; l'assemblée nommait des receveurs paiticuliers dans les diocèses, des receveurs généraux dans les provinces, et un receveur général du clergé^.
roy inviolahlemeat garder, tenir et entretenir tout le contenu cy-dessus.. . Et aussi lesdiets sieurs du clergé ont promis et promette ut en foy de parole de prélats et gens d'Église... »
1. YVq\xv^^ Mémoire sur les affaires du clergé^ à la suite de son Institution au droict ecclésiastique^ édit. Boucher d'Argis, II, p. 228, note i : « C'est le roi qui ' impose le clergé en général et en particulier; les contrats que le clergé fait avec le roi ne sont que des abonnements, semblables à ceux que le roi fait ; avec les pays d'États. »
Ibidem, p
4. Fleury, Mémoire, p. 222 : « Depuis le contrat deMelun et les suivants, la décime étant établie comme une levée réirlée et ordinaire, et le roi n'en profitant plus, puisqu'elle est employée au paiement des rentes de la ville, il a demandé au clergé d'autres secours : ce sont les subventions extraordinaires qui d'abord n'ont été accordées qu'en de grandes occasions, puis à toutes les assemblées, »
5. Fleury, Méynoires, 226, 227. Le roi avait d'ailleurs créé à plusieurs reprise*
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De même, il réglait soaveraîaemenl le contentieux de ces impositions; et toute une organisation judiciaire s'était successivement constitué^^ à cet effet. D'abord, en 1567, pouvoir avait été donné sur ce point aux syndics et députés généraux du clergé ; puis, en 1580, une décentralisation s'était opérée et un certain nombre de chambres ecclésiastiques souveraines avaient été établies dans les provinces; enfin, en 1625, il fut décidé que les contestations seraient tranchées en première instance par les évêques, syndics et députés des dioreses, sauf appel aux bureaux ou chambres des provinces*. L^'ussemblée décennale nommait aussi des syndics ou députés généraux qui furent remplacés, à la suite de l'assemblée de Melun, par <c des agents et solliciteurs généraux, pour solliciier à la suite de la cour les affaires du clergé » *. Enfin, dans Tintervalle des grandes assemblées, il y avait xxnç^ petite assemblée y beaucoup moins nombreuse, pour recevoir les comptes de tous les agents et comptables du clergé; elle se tenait d'abord tous les trois ans^ puis, à partir de 1625, tous les cinq ans». Celte organisation, qui n'avait trait qu^aux intérêts temporels*, fonctionnait à souhait, sauf que les impôts du clergé présentaient le même vice capital que les autres impôts de Tancien régime, c'est-àdire l'inégalité*. Mais ses finances étaient bien administrées. Il jouissait, par suite^ d'un grand crédit : on le voyait bien lorsqu'il émettait un emprunt, comme il le faisait le plus soudes offices de receveurs, poar les faire racheter par le clergé. Mais ce droit de perception ne s'appliquait qu'aux décimes ordinaires [ibid.^ p. 229) : «Les sommes à une fois payer que le clergé accorde au roi par subvention extraordinaire n'entrent point dans les comptes du clergé. Le roi traite du recouvrement avec qui il lui plaît, et le clergé fournit au traitant les départements généraux et particuliers. »
Contracts, p. 26, 39, 96; — Fleury, Mémoire, pp
2. Fleury, Mémoire^ p. 231 ; il ajoute : tr Ils sont deux du second ordre, nommés tour à tour par les provinces. »
3. Contracts, p. 38, 51, 64, 78, 96 ; — Fleury, Mémoires, p 231.
4. Fleury, Mémoire, p. 230 : « Ces assemblées ne sont point des conciles, étant convoquées principalement pour les affaires temporelles, et par députés seulement, comme les assemblées d'États. »
5. Lebret, De La souveraineté, l. I, ch. xiv, p. 30 : « Ce que l'on peut reprendre et blâmer en la levée de ces décimes, c'est l'inégalité de leur département; car, bien qu'il se doive faire à proportion du revenu des bénéfices, néanmoins cet ordre a été changé, partie par les brigues des plus puissants qui rejettent toujours la charge sur les dIus faibles, et spécialement sur le» pauvres curés, »
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vent lorsqu'il avait une grosse somme à payer d'un seul coup au trésor royal.
Outre les assemblées générales, tenues de dix ans en dix ans, le roi pouvait convoquer, quand il le croyait nécessaire, des assemblées extraordinaires du clergé de France. On sait aussi que le clergé des pays conquis n'entrait pas dans cette organisation**
LA COLLATION DES BÉNÉFICES
On a vu précédemment* quels étaient les principes anciens sur la collation des bénéfices ecclésiastiques ; elle reposait sur l'autonomie des églises locales et des couvents. Mais deux puissances devaient chercher à mettre la main sur cet immense trésor de faveurs à distribuer : la royauté et la papauté. Elles s'en disputèrent^ en effet, longtemps la disposition et finirent par transiger. La royauté ne chercha cependant d'abord à diriger la collation des bénéfices qu'en usant de ses droits anciens et traditionnels. Quant aux bénéfices supérieurs, elle utilisait son droit d'autorisation et de confirmation des élections et son droit d'investiture», pour imposer les candidats de son choix. Pour les bénéfices inférieurs, elle acquit le droit de disposer de tous ceux qui étaient vacants dans les évêchés, pendant que ceux-ci étaient euxmêmes vacants et en régale*. Enfin, rappelons que les rois, en qualité de fondateurs des églises ou des couvents, disposaient d'un grand nombre de bénéfices séculiers ou réguliers ^. Mais la papauté, de bonne heure, chercha à augmenter ses droits, quant à la collation des bénéfices dans toute la chrétienté. Elle introduisit peu à peu de nouvelles règles à cet égard dans le droit canonique; de là, des luttes dont il faut sommairement rapporter l'histoire.
Ci-dessus, p
4. Scriptum contra Bonifaciiwn^ art. 12; ci-après, p. 660» o. Scriptum contra Bonifaciuin, art. 9.
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES
C'est dans le cours du xiii® et surtout du xiv« siècle que ce développement s'accomplit, et la papauté empiéta largement, soit sur le droit des évêques coUateurs ordinaires, soit sur celui des électeurs. Pour les bénéfices inférieurs, les moyens les plus ordinairement employés furent la, prévention et les grâces expectatives. Par la première, on admit que le pape avait, en concurrence avec les collateurs ordinaires, le droit de conférer tous les bénéfices vacants; celui des deux qui conférait le premier prévenait Tautre et faisait un acte valable*. Par les grâces expectatives, le pape conférait par avance à une personne déterminée un bénéfice actuellement occupé, pour le moment où il deviendrait vacant. D'abord, ce fut une prière adressée aux collateurs ordinaires, puis un ordre, puis une disposition ferme annulant toute collation contraire*. Pour les bénéfices supérieurs, évèchés et abbayes, ce fut surtout au moyen des réserves que la papauté s'en attribua la disposition; le pape, se réservait le droit de les conférer et, soit après, soit avant la vacance, faisait la défense aux chapitres ou aux couvents de procédera Félection. Ces réserves, qui s'appliquaient également aux bénéfices inférieurs, étaient tantôt spéciales^ visant un bénéfice déterminé, tantôt générales, en comprenant toute une catégorie. Les réserves générales^ établies sous divers prétextes, devinrent de plus en plus compréhensives*, et les règles de la chancellerie apostolique vinrent compléter le système. Ces règles, d'abord fixées par Tusage seul^ se codifièrent peu à peu, du pontificat de Jean XXII à celui de Nicolas V *. Dans leur der-
1. Le premier texte sur la prévention qui figure au Corpus juris canonici est de Boniface VUl, c. 31, Vl^, De praahend. et dign., UI, 4. — Cela était tempéré par la règle De verisimili notitia; il fallait que depuis la vacance il se fût écoulé un temps suffisant pour que le pape fût présumé en avoir eu connaissance; il ne pouvait conférer auparavant en vertu du droit de prévention.
2. Thomassin, Vêtus et nova Ecclesiae disciplina, part. II, 1. I, ch. xltii ; c. 27,28, X, De prœb., III, 5; c. i, 6, VI«, De conc. prœb,, III, 7; Clément., i De conc. prœb., IIL 3; c. 37, X, De rescrip,, I, 1.
3. Voyez, comme résumant les précédentes, la constitution de Benoît XII', de 1335, c. 13, Ext7^. com,. De prxb. et dign , III, 2.
4. Regulae cancellarim apostolicae, von Johannes XXII bis Nicolaus V, gesam-" melt und herausgegeben von Oltenthal, Innsbruck, 1888.
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nier état, la première de ces règles réserva au pape toutes les églises épiscopales et toutes les abbayes d'hommes dont le revenu dépassait 200 flori us ; la seconde lui réservait les premières dignités des églises cathédrales et collégiales, les prieurés et autre dignités conventuelles; enfin, d'après la huitième, pour tous les autres bénéfices, pendant huit mois de Tannée le pape seul en disposait, révoque ne pouvant conférer que pendant les quatre autres mois, et encore le droit de prévention s'exerçait-il pendant ces quatre mois. On le voit, le droit des collateurs ordinaires était presque réduit à rien*, et le droit des électeurs n'existait plus. On prit l'habitude d'appeler les bénéfices supérieurs bénéfices consistoriaux ^ parce que dorénavant le pape les conférait dans le consistoire des cardinaux.
En même temps les papes, comme les rois, avaient senti Tinsuffisance des revenus de Leur patrimoine ancien; ils avaient été naturellement conduits à imposer les biens de TÉglise disséminés dans toute la chrétienté. Ces impôts avaient été parfois des décimes; mais, là, la papauté s'était heurtée, surtout en France, à l'opposition du pouvoir royaP. Ils prirent la forme commune et définitive des annales^ c'est-à-dire d'un droit payé au pape par le bénéficier nouvellement pourvu et équivalent le plus souvent aux revenus du bénéfice pendant la première année. D'ailleurs, les anaates avaient une double origine : pour les bénéfices inférieurs, c'étaient les autorités ecclésiastiques locales, évêques, chapitres, abbés, quide bonne heure avaient prélevé, à leur profit, les premiers fruits des bénéfices nouvellement conférés dans leur dépendance. La papauté ne fit que les imiter, en superposant^ puis en substituant son droit au leur. C'est sous Jean XXII qu elle se réserva ces annates, et elles devinrent, sous Boniface IX, une taxe générale et permanente, mais en même temps abaissée dans son taux. Pour les bénéfices supérieurs, la cour de Rome, de haute ancienneté^ prenait un droit lorsqu'elle les conférait ellemême ; c'étaient comme des frais de bureau et d'expédition. Lorsqu'elle les conféra tous, par suite des réserves, le droit fut maintenu et élevé; sous le nom de communia et minuta
1. Cependant les droits des patrons laïques avaient été complètement respectés (Thomassîn, op. cit. y part. H, 1. 1, ch. xxxu, n® 5).
Scriptum contra Boiiifacium^ art
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ser VI Cia, il partie au trésor papal et partie aux cardinaux*.
Tous les évêchés et couvents étaient taxés à cet efTet à la curie. Toutes ces impositions, différentes par leur origine et leur quotité, étaient désignées sous le nom générique d'a/inates.
Ces progrès du pouvoir pontifical ne s'étaient point produits sans soulever des résistances dans la chrétienté et particulièrement en France. Un acte, qui porte la date de 1268 et qui est célèbre sous le nom de Pragmatique sanction de saint Louis ^ rétablit expressément le droit des collateurs ordinaires et la liberté des élections ecclésiastiques* ; il réprouve et prohibe les exactions et les lourdes charges pécuniaires imposées par la papauté aux églises du royaume*. Mais c'est un texte dont Tauthenticité n'est point certaine*. La mesure en elle-même n'a rien que de vraisemblable. Une bonne partie des théories, par lesquelles la papauté étendait sa puissance, remontent au xiii® sièclCj et nous avons les preuves de tentatives particulières faites par elle, en 122o, pour s'attribuer le profit de deux prébendes dans toutes les églises cathédrales et collégiales*. Mais, outre que le style de la pièce présente des singularités qui peuvent faire croire qu'elle a été fabriquée après coup, un fait surtout la rend suspecte : elle ne fut pas invoquée dans la querelle entre Philippe le Bel et Boniface VIII, où ces questions tenaient une place importante; on n'en fit usage qu'au XV* siècle. Sous Philippe le Bel, sûrement lesempiétements de îa papauté s'exerçaient en France, car c^était là l^'un des griefs du roi, signalé dans la lettre que le clergé de France adressa au pape, en 1302*; de même que l'un des griefs du pape contre le roi était les impôts levés sur les ecclésiastiques\ Enfin, une réaction des plus vives se produisit à la lin du
1. Sur les aanates, voyez Marca, De concordia sacerdotii et impeyni, 1. VI, ch. X et suiv.
Bulle Ausculta fili (Isambert, Ane. lois, II, p. 7o2i
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XIV* siècle et dans la première moitié du xv©. Elle émana de rÉglise elle-même, mais la monarchie française lui donna son plus puissant appui. Elle fut surtout provoquée par le grand schisme d^Occident, qui dura de 1378 à 1429 et qui mit en présence deux, puis trois papes rivaux. Chacun d'eux^ dans cette lutte, usa jusqu'à l'extrême des privilèges conquis parla papauté quant à la collation des bénéfices et aux annales, et ces abus apparurent alors dans tout leur jour. Il en résulta qu'en France une série d'ordonnances, rendues après la réunion d'assemblées du clergé, en 1385, 1398, 1406, rétablirent jusqu^à nouvel ordre TEg-lise gallicane dans ses anciennes libertés*. D'autre part, dans la première moitié du xv* siècle, de grands conciles généraux s'assemblèrent ; réunis principalement pour mettre fin au schisme, ils entreprirent la réforme générale de l'Eglise, m capite et in membris. Deux surtout sont remarquables : le concile de Constance, qui siégea de 141 4 à 1418, et le concile de Bâle, qui s'ouvrit en 1431. Ce dernier entreprit hardiment ta réforme en ce qui concerne les bénéfices, mais il ne tarda pas à entrer en lutte violente avec le pape Eugène IV, qui, finalement, prononça la dissolution du concile de Bâle et sa translation à Ferrare, en 1437. Les Pères réunis à Bâle n'acceptèrent point le coup qui leur était porté; ils continuèrent à siéger; mais, ne sachant quel serait le résultat dernier de la lutte, ils essayèrent, pour assurer les réformes qu'ils avaient décrétées, de les faire adopter comme Jois nationales par les principales nations européennes. Ils réussirent auprès de deux : la France et l'Allemagne. Sur la demande des délégués du concile, Charles VII, qui d'ailleurs avait défendu aux évêques français de se rendre à Ferrare, réunit à Bourges, aux mois de mai et de juin 1438, une grande assemblée du clergé de France, où figuraient aussi les princes du sang et des membres du grand conseil. Là se rendirent et parlèrent les orateurs du concile et aussi les légats du pape*, et, après mûre délibération^ l'assemblée adopta, avec quelques
1. Preuves des libertés de VÉglise gallicane, édit. 1731, t. H, p. 8 et suiv. • - Bulœus, Historia Vniversitatis Parisiensîs, IV, 847-851.
2. Préambule le la Pragmatique : « Ipsius praefati summi pontificis necuooet sanctae synodi geueralis prœdictcB solemnes oratores ad nos destinâtes... aadivimus attenteque audiri fecimus. »
modifications, vingt-trois décrets du concile de Bâle*. Ils furent rédigés sous le nom de Pragmatique sanction et furent enregistrés par le parlement au mois de juillet 1439^. Tout cela était fort naturel; le régime contenu dans la Pragmatique était à peu près celui que les ordonnances avaient établi en France depuis 1385-
La Pragmatique sanction ■ rétablissait la liberté des élections pour les bénéfices anciennement électifs, spécialement pour les archevêchés et évêchés, pour les abbayes et les prieurés conventuels, et pour les prélatures des églises collégiales; elle reprenait les règles anciennes sur les élections et y ajoutait quelques dispositions nouvelles. Elle abolissait, sauf quelques exceptions, les réserves générales ou spéciales et les grâces expectatives. Quant à la prévention, le concile de Bâle ne l'avait point abolie, et la Pragmatique la laissa subsister également, tout en demandant que le concile la limitât. Elle prononçait l'abolition complète et détaillée des annates, c'està-dire de tous les droits perçus sous quelque nom que ce fût à l'occasion de la collation des bénéfices. Sur la plupart de ces points, d'ailleurs, quelques concessions avaient été faites par l'assemblée de Bourges en faveur du pape alors régnant. En dehors de ces réformes se rattachant à des questions alors brûlantes, la Pragmatique sanction contenait, sur la discipline et la juridiction ecclésiastiques, un grand nombre de dispositions utiles, empruntées également aux décrets du concile de Bâle. C'est ainsi qu'elle réservait aux gradués des universités un certain nombre de bénéfices, à la fois pour favoriser renseignement et pour élever le niveau intellectuel dans le clergé ; qu'elle réglait prudemment Tusage de l'excommunication ; qu'elle réglementait sagement l'appel et la dévolution des causes au pape, établissant que celui-ci devait nommer, pour
1. De ces décrets, deux seulement (tit. V, De colla tionibus^ et lit. VI, De causis) sont postérieurs à la dissolution du concile prononcée par le pape.
2. Les mêmes décrets furent adoptés pour rAllemagne dans des conditions semblables à la diète de Mayence en 1439 (Koch, Sanctio pragmatica Germa^ norum illustrata^ 1789, p. 15 et suiv.).
3. Gomme tous les textes anciens d'une grande importance, la Pragmatique sanction de Charles VII a eu sa glose, très estimée, par Gosme Guymier. En voici une édition : Pragynatica sanctio cum glosis egregii eminenlisque scientia^ viri domini Cosme Guimier^ in suprême Parisiensi senatu inquestarum pi^aesidis^ Paris, 1546.
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statuer à sa place, des commissaires dans le royaume.
Cette Joi fut très bien accueillie en France par la mcig-istra- Inre et le clerg^é inférieur- Mais le clergé supérieur lui était iiostile, et la papauté, qui avait triomphé du concile de Bâle, ne reconnut jamais une constitution où Toeuvre de celui-ci était conservée en partie. La Pragmatique ne fut jamais régulièrement et très sérieusement appliquée. Son application était d'ailleurs bien difficile avec les résistances du haut clergé, et le pouvoir royal y tenait médiocrement : ce qu'il désirait, c'était mettre la main sur la collation des bénéfices supérieurs, et non pas rendre Tautonomie aux églises locales. Louis Xï, pendant une partie de son règne, s'employa même à l'abroger* et négocia successivement avec les papes Pie 11^ Paul II et enfin Sixte IV. Plusieurs édits furent rendus dans le sens de l'abrogation* ; même en 1472, le roi conclut un concordat avec le pape Sixte IV, mais toujours il échoua devant la résistance du parlement de Paris, qui refusait d'enregistrer ces actes. Dans la seconde moitié du règne, parfois des velléités d'appliquer la Pragmatique sanction se manifestèrent, comme aussi sous le règne de Charles VIII. Mais, la plupart du temps, le roi et le pape s'entendaient quand il s^agissait de la nomination d'un évêque ou d'un abbé : le roi laissait faire Tinstitution par le pape, mais le pape nommait le candidat que le roi désignait. Ces marchés devaient fournir le modèle de la transaction définitive*
En 4 510, le confliit, devenu chronique depuis longtemps, prit un caractère d'acuité. Les vicissitudes des guerres d'Italie avaient mis aux prises Louis XII et le pape Jules II ; et Ton se battit, non seulement sur le champ de bataille, mais aussi à coups de conciles pour ainsi dire. Louis XII, uni àPempereur Maximilien, invoqua une disposition, jusque-là inappliquée, du concile de Constance qui ordonnait la tenue d'un concile général tous les dix ans; il en convoqua un qui se tint successi-
1. Journal de Mrrsselin^ p. 408 : « Muîti nostrum licentiose loqnentes dicebant omues eos episcopos regia et saeculari potestate factos, nec in eorum promotione fuisse pragroaticam servatam... et eos vulgo episcopos régis Ludovici vocabant. »
^ Lettres du 27 Dovetnbre 1461 (Isambert, Ane. lois, X, 393); Lettres da â4 juiUet 1467 {iôid.. X, 540).
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vement à Pîse, à Milan puis à Lyon, et qui suspendît le pape*. Celui-ci, de son côté, après avoir mis l'interdit sur le royaume de France, réunit, en i 5i 2, le cinquième concile de Latran. Là il fit lire les lettres de Louis XI qui jadis avaient déclaré la Pragmatique abolie, et Tavocat du concile requit qu'il fût fait droit en conséquence et que le roi, le clergé et les parlements de France fussent cités pour proposer leurs défenses. En 1513, Jules II mourut ; mais son successeur Léon X continua la procédure commencée au concile de Latran, en prorogeant seulement les délais de comparution. De son côté, Louis Xll mourait le l^"* janvier 1S15 (nouveau style). Les deux adveisaires, entre lesquels la lutte avait atteint son plus haut degré d'intensité, ayant ainsi disparu de la scène, uue entente devenait possible. François I^^ entama des négociations dans ce but, après la victoire de Marignan; il eut à Bologne une entrevue avec Léon X, dans laquelle les deux souverains posèrent les bases d'un concordat que rédigèrent ensuite le chancelier Duprat et les délégués du pape. Il fut ratifié par une bulle du 16 août 1516 et enregistré au concile de Latran, qui prononça solennellement Tabrogation de la Pragmatique sanction.
Le concordat de 1516* paraissait conserver dans une large mesure le droit antérieurement en vigueur dans notre pays, et pourtant il consacrait une révolution profonde. C'était, en effet, la Pragmatique, dont il reproduisait la plupart des dispositions sauf en deux points essentiels : la collation des bénéfices supérieurs et les annales. Pour la collation des bénéfices supérieurs, les élections étaient supprimées, sauf dans nn petit nombre de couvents, qui conservaient ce privilège : la nomination appartenait au roi, la provision et rinstitution étant failes par le pape. C'était, on le voit, le système qui, en fait, avait été pratiqué le plus souvent malgré la Pragmatique ;
1. Lettres du i6 juin 1512 (Isainbert, Ane. lois, XI, 651); — Du Tillet, La
libertés de V Église gallicane, édit. 1602, p. 81.
2. Le coacorJat, comme Ja Pragmatique, eut sa glose autoriéée, celle de Rebuffe; on la trouve dans la Praxis beneficiorum de cet auteur.
3. Beaucoup d'anciennes éditions donnent la concordance ; voyez pai exemple Doujat, Spécimen juris ecc/esiastici apiid Galles usii réceptif Paris, 1671, prsefat., p. 34 et suiv. — Imbert, Pratique^ 1. II, ch. m, n® 19 : a La Pragmatique sanction faite au coucile de Basle, laquelle n'est abolie, mais renouvellée en la plus grande part entre le pape et le roy, fors quant es élections, lesquelles sont abolies par lesdits concordats. »
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mais il était maintenant consacré en droit. La nomination faite par le roi liait le pape, lorsqu'elle portait sur une personne ayant les qualités voulues par les canons pour obtenir le bénéfice : le pape était alors tenu de délivrer les bulles d'investiture ; il n'avait aucun choix à exercer*. Ainsi la disposition des bénéfices supérieurs* passait, en France, à la royauté ; c'était la part qui lui était faite dans cette transaction. Quant à la part faite à la papauté, c'était le rétablissement des annates. Cependant on n'osa pas Tinsérer dans le concordat. Il y était fait seulement allusion dans un passag'e, oti il était dit que les lettres de provision devaient exprimer le revenu annuel véritable du bénéfice^. Le sens réel de ce passage fut précisé par une bulle do Léon X du l^^^ octobre 151 6, que Ton ajouta dans la suite aux éditions du concordat*, comme titre XIX® et dernier, mais sans qu^'elle fût acceptée en son entier*. Les annates furent en effet rétablies, mais seulement pour les bénéfices consistoriaux et encore modérées ; elle ne portèrent pas sur les bénéfices inférieurs
1. Rebuffe, Praxis benefic,^ édit. Lyon, 1599, p. 554, 556, Debeat : « Papa débet providere nominato a rege, quando est qualitatis requisitae per hune textum, alioquin contractas non servaretur... et si alteri provideret, nulla esset provisio et posset rex resistere illi provisioni factae per papam. » On avait d'ailleurs recherché une sanction effective pour le droit royal : si le pape ne pourvoyait pas la personne nommée par le roi, celui-ci pouvait faire procéder à une élection (Rebuffe, op. cit.^ p. 556).
2. Pour la collation des bénéfices inférieurs, les disposition» de la Pragmatique, qui protégeaient les coUateurs ordinaires, avaient été conservées et même améliorées par le concordat.
3. Tit. VI, § 4 : « In provisionibus quas... etîam proinotis ad ecclesias cathédrales et metropoUtanas ac monasteria, ut obtenta per eos bénéficia retinere possint, fieri contigerit, illorum verus annuus per florenos aut ducatos auri de caméra aut libras turonenses aut aîterius monetae valor secundum communem expressionem exprimi debeat. »
4. Le parlement avait bien vu la portée de l'allusion contenue au concordat. Dans ces remontrances sur ce dernier {Mémoires du clergéy t. X, p . 162), il indiqua « que l'expression de la valeur des bénéfices tendait à rétablir la levée des annates et qu'il était facile d'en prévoir des suites très mauvaises ». Le chancelier Duprat répondit « que dans le concordat il n'est point parlé des annates, que la fin de ce traité n'est point de les rétablir »> .
5. Rebuffe, op. ci7., p. 789 : « Gonstitutio haec tanquam bursalis non est a regnicolis recepta... ideo, cum non sit recepta constitutio, alla non scribo. » — Voyez la bulle dans Isambert, Ane. lois^ XIT, 98.
6. Cependant cela donna lieu à de grandes difficultés {Preuves des libertés de VÉglise gallicane^ édit. 1731, ch. xxîî). On trouva un moyen simple pour exclure l'anuate des bénéfices inférieurs. Ce fut de leur attribuer toujours dans les provisions une valeur annuelle inférieure à 2i ducats d'or, rusa;^c*
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Toi fut le compromis qui termina des luttes séculaires et qui devait rester en vigueur pendant deux cent soixante-treize ans. Il allait transformer en partie le haut clergé français. En efTet^ le roi, ayant désormais Ja pleine et libre disposition des bénéfices supérieurs, ne les accorda plus qu'aux fils des familles nobles, ayant des appuis à la cour. Sous le régime de Télection, et même sous celui de la collation consistoriale, les hommes de grand talent entrés dans TÉglise avaient pu s'élever aux plus hautes dignités, quelle que fût leur origine. Désormais il n'en fut pas ainsi : il fallait approcher du prince, avoir l'oreille du ministre qui tenait à sa disposition la feuille des bénéfices. Le haut clergé prit un double caractère qu'il n'avait pas eu dans le passé : il devint un corps aristocratique et en même temps docile au roi, de qui il tenait ses prélatures. Le roi tirait par là une influence immense de la disposition des bénéfices; même il en disposait, dans certains cas, plus librement encore. Au moyen de la commende ^ il attribuait la plupart des abbayes, quant à la jouissance du temporel, à des hauts dignitaires du clergé séculier*. Même on trouvait moyen de faire passer à des laïques le revenu des bénéfices, soit au moyen d'une sorte de fidéicommis appelé confidence^ ^ soit en les grevant de pensions que le bénéficier devait payer*.
Le concordat fut très bien accueilli pnr le haut clergé; il suscita, au contraire, l'opposition la plus violente parmi les parlementaires et le clergé inférieur. Le parlement de Pari» manifesta sa résistance par les moyens légaux dont il disposait. « L'avocat général Le Lièvre avait interjeté appel, au
de la cour de Rome étant de ne percevoir Tannate au'aa dessus de cette valeur (Rebuffe, op. cii,, sur le titre VI, § 4, du concordat; — Mémobes du clergé, X, n 178).
1. Pigauiol de La Force, op. cit. y I, p. 263, 264 : « Aujour^rhuy la plupart des abbayes du royaume sont possédées par des abbez commandataii e^ on 9i,^c.n liers, quoique dans leur origine elles dussent être remplies par des ab^pz régiUiers... Ou ne les donne ordinairement qu'à d^^s personnes dont les pa reuts ont bien servi l'État. » — Répertoire de Guyot, Commende.
Répertoire de Guyot, vo Confidence
3. Recueil des remontrances, édicls et contrats du clergé^ p. 6 (a 1577) : « Quand nous pensons aux économes, confidences, constitutions de pensions pour les femmes et autres personnes laïcs et à tant de symonies qui se c.ommettent tous les jours ès premiers bénéfices., qael déplaisir et crève-cœur est-ce à toute l'Église que d^oiiir en la bouche des laïcs, capitaines et ft mmes : mon évêcbé, mon abbaye, mes chanoines, mes moines. »
commencement du parlement de 1516, de Tabrogalion de la Pragmatique, et, quand le roi fut au parlement, on refusa en sa présence de publier et ratifier le concordat. » Cependant, il fallut céder; on n'alla même pas jusqu'au lit de justice, et Tenregistrement eut lieu avec la mention de l'exprès commandement du roi *. « Le parlement se vit obligé d'enregistrer, malgré les oppositions de l'Université et du chapitre de Paris. Cette publication fut faite le 22 mars 1517, et, le 24 du même mois, les chambres assemblées, renouvelant leur appel et leurs protestations, déclarèrent qu'elles suivraient la Pragmatique dans tous les procès qui se présenteraient à juger. Ce qui obligea le roi François I*"^ à donner une déclaration, en 1527, par laquelle il attribua au Grand Conseil la connaissance des procès sur le titre des bénéfices consistoriaux »
Le concordat ne s'appliquait pas à toute la France, mais seulement aux provinces qu'avait régies la Pragmatique ; restaient en dehors non seulement les pays réunis aux xvii* et xvm* siècles, mais encore la Bretagne et la Provence ; des induits du pape y avaient établi on régime analogue, quant à la collation des bénéfices*
LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
On a vu précédemment* quelle immense étendue avait acquise dans la société féodale la compétence des juridictions ecclésiastiques. Cela devait fatalement amener des résistances et une réaction de la part des seigneurs, et, en eflet, elle se produisit d'assez bonne heure. Une des premières ordonnances, rendue par Philippe-x\uguste sur la demande des barons, et d'accord avec eux, a justement pour objet de supprimer les excès les plus intolérables de la juridiction ecclésiastique Les réclamations des justiciers se reproduisirent, et le contlit continua, particulièrement sous le règne de saint Louis* et
1. « Lecta pirbtîrata et registrata ex ordÎDatione et de preecepto domlai nostrî régis reiteratis vicihus facto, »>
2. Iléricourt, Lois ecclésiastiques ^ F, p. 453. 8. Ci-dessus, p. 276 et suiv.
Ord , I
5. P . Fouriiier, Les officialités au moyen âge^ p. 94 et suîv.
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SOUS Philippe le Hardi. Mais les seigneurs ne luttaient contre la juridiction ecclésiastique que dans la mesure où leurs intérêts féodaux et pécuniaires se trouvaient compromis par son action envahissante. C'est, en réalité, seulement à partir du XIV® siècle que la monarchie entreprendra la lutte pour son propre compte avec un esprit de suite qui ne se démentira pas. Ce sera l'Elat reconquérant peu à peu ses attributions essentielles, usurpées par TÉglise. C'est avec le règne de Philippe le Bel que commence cette action décisive de la royauté; on trouve, sous ce régime, une enquête générale sur les juridictions ecclésiastiques en Languedoc* et de nombreuses ordonnances ou mandements, mais vagues ou timides encore, sur la juridiction de l'Eglise*. Sous le règne de Philippe de Valois, en 1329, cette grande question fut solennellement agitée en présence du roi, entre les représentants de l'Église et ceux de la royauté. C'est ce qu'on appelle la dispute de Vincennes^ parce qu'une partie des séances fut tenue en ce lieu. Le célèbre Pierre de Cugnières* portait la parole au nom du roi^ et nous avons les articles contenant les réclamations qu'il présenta; Fun de ses adversaires, Pierre Bertrand, évêque d^'Autun, nous a laissé une sorte de procès-verbal du débat*. Sous le règne de Charles V, nous trouvons une autre dispute, qui, pour être fictive, n'en constitue pas moins une pièce importante et quasi-oifîcielle : c'est le Songe du Verger^ compilation intéressante^ dédiée au roi lui-même, oîi sont fondus un certain nombre d'ouvrages, et dans laquelle un clerc et un chevalier discutent les droits de TÉglise et ceux du pouvoir séculier^.
1. Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale^ t. XX, ï*"® partie, p. 132 et suiv.
2. Ord. de 1290; mandements et lettres de 1299; Ordonnances de 1302; Ordonnances et lettres de 1303 {Ord.,l, 318, 331, 334, 340, 354, 402, 512) ; — voyez encore sous le règne suivant : Ordonnance de 1315. art, 11 ; Lettres de 1316 \Ord., I, 565, 638).
* 3. Guymier, Glose de la Pragmatique^ Proemium, Libertatis^ p. 9 : « Tempore Philippi régis de Valesio, Petrus de Gugneriis putavit auferre jurisdictionem temporalem Ecclesiae, super quo vide disputationem factam in nemore Vincen narum. » — Moroac, Ad Codicem, sur la loi 8, De episcop. aud., I, 4.
4. Libellus domini Bertrandi adversiis Petrum de Cuneriis^ dans les diverses éditions des Preuves des libertés.
5. Le Songe du Verger existe sous deux formes, un texte latin et un text français; le premier est probablement de 1376 et le second de 1378; voye-
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Des Je XIV® siècle, je l'aï dit^ les officiers royaux battirent en brèche la juridiction ecclésiastique, et ils arrivèrent peu à peu à reconquérir sur elles toutes les causesqui se rapportaient aux intérêts temporels. Ce travail fut conduit avec une rare habileté. Sans contester les privilèges traditionnels de l'Eglise, et en témoignant pour eux le plus grand respect, nos juristes arrivèrent à les rendre illusoires par une série de théories ingénieuses et subtiles, qu'ils mirent au service de l'État. Ce travail était achevé au xvu* siècle, et il avait été presque tout entier Tœuvre de la doctrine et de la jurisprudence ; la législation n'intervint qu'assez tard, avec une grande prudence, pour en consacrer les résultats. Voici les principaux traits de cette œuvre originale.
Los juridictions ecclésiastiques avaieut, en premier lieu, acquis compétence sur les membres du clergé. Elles revendiquaient la connaissance exclusive de toutes les poursuites à fins pénales dirigées contre eux, et, au civil, de toutes les actions personnelles et mobilières où ils étaient défendeurs*. Le privilège de clergie, ainsi entendu, ne fut jamais abrogé * dans Tancien droit français. Il était reconnu au xviii® siècle comme au xïi®, bien que les jurisconsultes déclarassent qu'il existait en vertu d'une simple tolérance du roi*. Mais, en réalité, il ne trouvait plus, au xvui® siècle, d'application utile; les tribunaux royaux connaissaient en fait de presque toutes les causes contre les clercs défendeurs. En matière criminelle, ce résultat avait été obtenu par la théorie du cas jDrivilégié. On entendit par là un crime ou délit commis par un ecclésiastique, et présentant pour l^ordre public une telle gravité que
Cari. Millier, JJeber das Somnium V iridarii ^ dans la Zeitschrift fiiv Kirchenreckt de Dove et Friedberg, t. XIV, p. 134 et suiv. — Le texte français se trouve dans les Traités des libertés de r Église gallicane, édit. 1731. 1. Ci-dessus, p. 277.
2 La proposition en fut faite cependant dans le projet de rordonnancc ? criminelle de 1670 (Esmein, Histoire de la procédure crimiiielle^ p. 215).
3. Lebret, Delà souveraineté ^ 1. I, ch. xii, p. 24 : «Entre les marques delear sJiijjpction (des ecclésiastiques) aux puissances temporeiles, celle d'être leurs iu?tiriahlps est Tune des principales. » — Voyez la discussion de Tordonuance de 1670, Esmein, op. cil,, p. 216.
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le juge royal pouvait en connaître, malgré Je privilèg-e de clerg-ie : le privilège était ici pour le juge, non pour J'accusé. Cette théorie fait son apparition au xiv« siècle*, et le nombre des cas privilégiés va toujours en augmentant; mais, en réalité, le système suivi fut pendant longtemps timide et insuffisant. En effet, ce dont connaissait le juge royal, ce n*était pas à proprement parler le délit commispar l'ecclésiastique, mais seulement le trouble que ce délit avait apporté à l'ordre public ; quant au délit lui-même, à raison du privilège de clergie, il restait, sous le nom de délit commun, de la compétence du juge ecclésiastique. De là dérivaient deux conséquences remarquables. En premier lieu, le juge royal ne pouvait point, à raison du cas privilégié, prononcer contre le clerc une peine afilictive, mais seulement une peine pécuniaire, une amende, qu'il fixait, il est vrai, arbitrairement»; il ne pouvait prononcer de peine corporelle que si l'ecclésiastique, préalablement jugé et dégradé par le juge d'Église, à raison du délit commun, était ainsi livré au bras séculier. Secondement, le même fait, envisagé à deux points de vue différents, donnait lieu à deux instances distinctes et successives, l'une devant le ju"-e royal pour le cas privilégié, l'autre devant le juge d'Église pour le délit commun. L'ordre de ces deux instances varia selon les temps : tantôt le juge royal dut agir le premier et tantôt le juge d'Église. En 1580, l'édit de Melun donna une solution qui devait rester définitive. Il établit une procédure conjointe, ordonnant que l'instruction serait faite en commun par le juge d'Église et par le juge royal « qui serait tenu d'aller au siège de la juridiction ecclésiastique »». Mais, si les deux juges instruisaient conjointement, ils statuaient par des jugements séparés, chacun à son point de vue, et il pouvait se faire que l'accusé fût condamné d'un côté et acquitté de l'autre. Au commencement du xvn" siècle, la théorie fit un progrès décisif. On admit, par une fiction des plus heureuses, que, le cas
1. D'abord, dans le Stylus curiae parlamenti, ch. xxix, §4; puis dans Boutillier. Somme rurale, I. II, tit. Vil, p. 720.
2. W\TQeQtvé,ln patrias Britonum leges,s\iT\ea art. 4,7; — Ayrault.L'orrfre, formalité et instruction judiciaire, 1. H, art. 2, n«" 6 et suiv. ; — Llzet, Pratique criminelle, I. I, tit. VII, p. 61 ; — Milletot, Traité du délitcommun et cas privilégié, dans les Traités des libertés, édit. 1731, t. I, p. 247 et suiv.
Art. 22 (Isambert, A?ic. lois, XIV
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privilégié constituant un délit très grave^ recclésiastique qui l'aurait commis serait considéré comme dégradé de plein droit, et par conséquent pleinement justiciable du juge royal, qui pouvait directement lui infliger une peine afflictive sansattendre du juge d'Église aucune condamaalion ou dégradation Le droit canonique, pour certains crimes atroces, contenait déjà des précédents en ce sens; on ne fit que les généraliser. Comme, d'autre part, la liste des cas privilégiés, qui n'avait jamais été arrêtée législativement, arriva à comprendre tous les crimes et délits importants', les juges royaux se trouvaient avoir pleinement reconquis la juridiction répressive sur les ecclésiastiques. Restait, il est vrai, la procédure conjointe qui fut maintenue, quoique dorénavant sans effet ; encore l'anomalie était-elle sensiblement atténuée, en ce que, lorsque TafTaire venait devant le parlement (et elle y venait nécessairement quand il s'agissait d'un crime grave*), l'usage voulait que révêqae choisît l'un des conseillers clercs pour représenter, dans ce procès, la juridiction ecclésiastique*.
Le privilège de clergie ne fut pas mieux maintenu au civil. Ici ce furent deux principes très simples qui furent employés. On a vu précédemment qu'en France la justice séculière avait toujours été compétente k l'égard des clercs^ quand il s'agissait de statuer sur une question de tenure féodale^. Très logiquement, on étendit cela à toutes les actions réelles, et, dès le xiv* siècle, c'était un principe que les juridictions ecclésiastiques ne pouvaient jamais en connaître, même quand le dé-
i . Lange, Pratique^ lî, p. 5. — Muyart de Vouglans, Institutes au droit criminel^ 4» partie, p. 209 : « Nous croyons inutile de rappeler ici (les formalités de la dégradation), parce qu'elles ne sont pas en usage parmi nous et que nous regardons les ecclésiastiques condamnés pour crimes atroces comme suffisamment dégradés parle crime môme.» — On tira môme du droit reconnu au juge royal d'inûiger alors des peines afûictives, la justification des cas privilégiés (Lebret, op. cit. y p. 36) : « Que si les crimes dont les ecclésiastique» sont accusés se trouvent si atroces qu'ils méritent des peines plus sévères que la juridictton ecclésiastiijue n'en peut ordonner, c'est alors que les officiers du roi peuvent en prendre connaissance. »
2. Lebret, De la souveraineté^ 1. II, ch. xn, p. 26 : « Nous n'avons point de constitution, ni d'ordonnance, qui ait clairement distingué ces crimes. » — Muyart de Vouglans, Institutes au droit criminel^ 4® partie, p. 203.
Ci-dessws, p
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fendeur était un clerc*. Du même coup, il se trouva bientôt qu'elles ne pouvaient plus connaître la plupart du temps des actions personnelles naissant de contrats consentis par les clercs. I n effet, dans Tancien droit français, tout contrat constaté par un acte notarié emportait hypothèque générale sur les biens du débiteur', et Thypothèque, en droit commun, était, chez nous, un droit réel immobilier Le second principe introduit fut plus simple et plus efficace encore. Le privilège de clergie avait été considéré par le droit canonique comme essentiellementd'ordre public; d'oùla conséquence que le clerc poursuivi ne pouvait pas y renoncer et que le juge séculier devait d'office se dessaisir. Mais, dans Tancienne France, tout naturellement, on abandonna celte idée. Les ecclésiastiques étaient, en principe, les justiciables du roi;, comme ses autres sujets; si le cleic, poursuivi en matière simplement personnelle, ne demandait pas son renvoi au juge d'Eglise, le juge royal restait saisi etstatuait valablement. En fait, au xvii® siècle, les membres du clergé préféraient les juridictions royales à la justice ecclésiastique*.
On arriva même à attirer devant les juridictions royales la plupart des causes béiiéfîçialeSy c'est-à-dire des procès s^agitant entre ecclésiastiques à raison de l'attribution des bénéfices. Ici, encore, le droit de l'Eglise ne fut point directement contesté, mais toute une classe de ces causes lui échappa naturellement. C'étaient les procès qui s'élevaient à raison des bénéfices conférés parle roi, soit par l'exercice de son droit de patronage, soilen vertu des concordats ou induits, soit par
Scrlplum contra Bonifacium^ art
2. Esmeia, Études sur Ze* contrais dans le tr^s ancien droit français^ p. 207.
3. Libellas doniini B rtra?idi^ répoose à l art. 21 de Pierre de Cugnières; — Le Songe du Verger^ L II, ch. ccrii, cciv ; — Fleury, Institution au droit ecclésiastique^ édit. Boucher d'Argis,H, p. 49^ IU« pari., ch. v) : u Quant aux personnes ecclésiastiques, le juge d'Église doit counaître de leurs différends eu matière pure personnelle, ou même entre un clerc et un laïque, si le clerc est défendeur. Mais pour peu qu'il y ait d'action réelle, ou mixte, c'est-à-dire hypothécaire, ils vont devant le ju'^e laïque, même en défendant. De môme, quand ii s agit de Texéculion d'un contrat passé par devant notaire^ ou d'one reconnaissance de promesse. »
4. Fleury, Institution^ II, p. 49 : u En matière pure personnelle, clero poursuivant un clerc du même ressort va d'ordinaire devant le juge hiique, pM'ce que la justice y est plus prompte et 'fue les jugements ont exécution parée, le clerc defendt^ur peut ne pas demander son renvoi. »
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TefTet du droit de régale ; c'était, en effet, une règle qu'en France le roi ne plaidait que devant ses propres tribunaux. Puis, par un détour, ceux-ci acquirent aussi le plus souvent la connaissance des autres causes bénéficiales. De bonne heure, les rois de France réclamèrent la connaissance de ces causes, lorsque ractîon les concernant était intentée au possessoire et non au pétiloire, lorsque le clerc qui ag-issait demandait simplement que sa possession fût respectée ou qu'il fût remis en possession, s'il Tavait perdue par violence. La raison de cette prétention était que le roi, en vertu de son droit de garde général, était ici fondé à intervenir, et que, d'ailleurs, il lui appartenait de faire cesser tous les troubles et violences se rapportant à la possession des biens situés dans le royaume. Dès le xiv* siècle, le parlement suivait cette jurisprudence*^ et, au commencement du xv® siècle, elle fut expressément reconnue parles papes*. Or, en jugeant la possession et le fait, les juges royaux arrivèrent naturellement à décider le fond et le droit. En générai, quand il s'agit d'une action possessoire, le juge n'examine pas et ne doit pas examiner le fond du droit, mais seulement le fait de la possession, et si elle a été, chez le demandeur, suffisante et exempte de vices. Mais, en matière béuéfîciale, il en était autrement, et cela d'après les principes mêmes du droit canonique. En eifet^ le bénéfice n'était pas un objet susceptible de possession à l'égard de tous; on ne pouvait^ sans péché mortel, le posséder qu'à un certain titre. Il fallait que le juge examinât le litre du demandeur pour colorer sa possession, pour la rendre utile*. Le juge royal, qui connaissait de l'action possessoire concernant un bénéfice, examinait donc et appréciait le litre du demandeur Une fois le possessoire ainsi tranché, lepétitoire, la question du fond. Tétait par là même, et la justice royale ne permettait pas qu'on remît en cause sa décision, en agissant
1. Olim^ édit. Beugnot, II, p. 521 (a. 1311) : « Ad cognitionein saeculdris curie uostre racioue gardie et violencie vel alias pertiuet. • III, p. 265 (a. 1307) : voyez déjà ua cas douteux en 1269 (O/im, I, p. 781). — Johanuef Gallus, qu. 182.
3. Bulles de Martin V {141 3 et 1428), d'Eugène IV ( 1432) ; — Lettres de Léon X (1513); — Preuves des libertés, édit. 1731, t. II, p. 153 et suiv.
3. Règle 1, De reg. juris, in VI® ; c. 2, VI®, De j^est. spoliât., II, 5.
4. Ordonnance de Villers-Cotterets de 1539, art. 46; — Louet et BroJeau, Recueil d'aucuns notables arrêts, lettre R, 29.
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ensuite devant le juge ecclésiastique; c'élait un cas d'appel comme d'abusé II est vrai que les parties pouvaient conserver l'avantage de la juridiction ecclésiastique^ en entamant, par l'action pétitoire, le procès sur le bénéfice * ; mais cela ne se faisait point, et Ton aimait mieux plaider devant le juge royal*.
Enfin, quand il s'agissait des vœux des religieux, si, pour les faire observer, l'Église invoquait l'assistance et Fautoiité du pouvoir temporel, le juge royal devenait forcément juge de leur validité.
Si la juridiction de TÉglise sur les membres du clergé avait été ainsi réduite, à plus forte raison sa juridiction sur les laïques avait-elle été entamée. Elle portait, nous Tavons vu*, sur trois objets principaux : le mariage et ses dépendances, les testaments et les contrats et enfin les délits concernant la foi. Au xviu* siècle, il n'en subsistait plus qu'une ombre. Ici encore s'opéra un travail juridique analogue à celui qui a été décrit plus haut; on refit en sens inverse le pi^ocessus qu'avait suivi la jurisprudence ecclésiastique à sa période de croissance. Des^ qu'une question touchait de près ou de loin au spirituel, rÉglise jadis s'en était emparée; en montrant qu'il s'agissait avant tout des intérêts temporels, la juridiction temporelle recouvra successivement les causes qu'elle avait perdues.
Pour le mariage, la jurisprudence ramena d'abord devant les tribunaux séculiers (c'est-à-dire royaux) toutes les causes portant sur un intérêt purement pécuniaire ou temporel, que l'Eglise n'avait attirées à elle qu^accessoirement : questions de dot et de douaire, séparations de biens, séparations de corps,
1. Févret, Traité de t^abiis, édit. Lausanne, 1788, t. I, p. 431, 432.
2. n faut dire la môme chose des dîmes que des bénéfices. Lorsqu'il «'agissait des dîmes non inféodées, les juridictions ecclésiastiques continuèrent à être compétentes pour connaître du pétitoire, et aussi de Faction personnelle dirigée par le décimateur contre le contribuable; mais le possessoire leur échappait.
3. Févret, op. cit.., I, p. 432 : « Les parties peuvent de gré à gré commencer par le pétitoire; mais cela se fait rarement, voire presque point du tout, idque propter commodum possessioîu'Sy qui se doit demander m cour laie. » — D'Olive, Questions notables de droit, édit. Toulouse, 1655, p. 85; — Lange^ Pratique^ t. II, p. 181.
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contestations de légitimité. On réduisit ainsi sa compétence aux questions de validité ou de nullité de mariag-e, les seules qui louchassent au sacrement. Encore en écarta-t-on un grand nombre dans lesquelles le sacrement n'était pas intéressé, soit parce que le mariage était déjà dissous lorsque l'action en nullité était intentée, soit parce que le mariage était tellement nul qu'il n'avait pas pu avoir une apparence d'existence juridique. De môme, on enleva aux justices ecclésiastiques les actions tendant à contester, non la validité, mais la célébration du mariage^ parce qu'alors il s'agissait d'un simple fait, — et les procès sur les fiançailles et les oppositions au mariage lorsque Tune des parties était, non pas l'un des prétendus fiancés, mais un tiers, le père par exemple. La jurisprudence en était là au xvi*^ siècle. Elle alla plus loin au xvii«et xv!!!"" siècles, ouvrant une voie parallèle devant les juridictions royales même pour les causes matrimoniales concernant le vinculum et fœdus matrimoniale^ par rapport auxquelles les officialités restaient compétentes. Cette voie concurrente, que les parties pouvaient prendre au lieu de s'adresser à la juridiction ecclésiastique, qu'elles devaient prendre parfois, était V appel comme dabus. C'était une procédure dont il sera parlé plus loin, et par laquelle on demandait au parlement d'annuler un acte de l'autorité ecclésiastique contraire au droit et aux lois. On considéra la célébration in facie Ecclesiœ d'un mariage entaché de quelque cause de nullité comme un acte de cette nature, et l'on permit de l'attaquer et de le faire casser par l'appel comme d'abus. Ce fut cette dernière voie que prirent presque toujours les parties; en fait, la juridiction ecclésiastique ne connaissait plus guère que de certaines oppositions au mariage et des contrats de fiançailles, lorsque le débat s'agitait entre fiancés et qu'il n'était pas demandé de dommages-intérêts*.
La juridiction de l'Eglise, en matière de contrats, n'avait jamais été bien solidemen.t établie en France que lorsqu'elle reposait sur un serment ajouté aux conventions pour les ren-
4. Sur tous ces points, Eamein, Le mariage en droit canonique, X. I, pp. 35- 43, et les textes cité» à l'appui. — Ce que TÉglise conserva, ce fut la tenue des registres destinés à constater les naariages, comme les naissances et les décès; encore dut-elle subir sur ce point la réglementation et le contrôle du pouvoir royal {iôid.^ t. I, p. 43, 44; t. ii, p. 203 et suiv. .
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forcer ou les valider. Il est vrai qu'anciennement tous les contrats portaient cet accessoire. Le droit séculier chercha parfois à défendre cette apposition du serment dans les actes; mais cependant on ne trouve pas cette prohibition à Tétat général et permanent; on procéda plus sûrement en rendant le serment inolîensif et inopérant. Lorsqu'il accompagnait un contrat valide, le moyen fut très simple ; on dit qu'il n'était alors qu'un accessoire et que le juge séculier, compélentpour connaître du principal, était aussi compétent quant à Taccessoire. Lorsqu'il assortissait un contrat, nul selon les principes du droit commun, la difficulté fut plus grande; cependant, on en triompha. Le roi accorda, pour ces contrats, des lettres de rescision qui les annulaient, « pourvu, portaient-elles, que le suppliant feust dûment dispensé par son prélat, ou autre ayant puissance, du serment par lui prêté »; et cette dispense devint bientôt de droit, si bien qu'on finit par la laisser de côté. Enfin^ la doctrine du xvi® siècle formula cette règle, contraire aux principes du droit canonique, mais souverainement conforme à la raison, que tout serment contraire aux lois et aux bonnes mœurs était nul et inopérant*.
En matière de testaments, l'Eglise n'avait jamais eu en France qu'une compétence concurrente ; elle la perdit, mais relativement assez tard. Elle n'était contestée que quant aux abus qu'elle entraînait, lors de la dispute de Vincennes*. C'est au XV® siècle qu'elle est niée par le parlement de Paris ^; elle disparut complètement au xvi®siècle, quoique, dans certaines provinces, comme en Bretagne, la juridiction ecclésiastique ait continué j»usqu'à la fin de ce siècle à connaître de la forme extérieure des testaments, non de la validité quant au fond des libéralités testamentaires*.
Les crimes et délits concernant la foi ou la religion, qui subsistèrent avec l'intolérance religieuse, furent naturellement ramenés devant les juridictions royales; on les classa au pre^
1. Sur cette histoire du serment dans notre ancien droite Esmein. Le sertfie?it promissoire en droit canonique^ dans la Nouvelle revue historique de droit t. XII, 1888, pp. 332-352.
2. Art. 65 et 66 de Pierre de Cugnières et la réponse des prélats,
3. Lucius, Placitorurn summae apud Gallos curiae libri Xll^ 1. lï, tit* I, art. 3; — Févret, Traité deTahus^ 1. IV, ch. vu.
4. Très ancienne coutnme de Bretagne^ art. 337; — Coutume de lo39, art. 2, et commentaire de d'Argentré.
LE DÉVliLOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
mier rang des cas royaux, comme crimes de lèse-majesté divine au premier ou au second chef*. Seule, Thérésie (à moins de lois spéciales, comme celles qui intervinrent contre les protestants dans la première moitié du xvi® siècle) resta pendant longtemps dans lacompétence ecclésiastique. Mais, au xviii^ siècle, Muyart de Vouglans ne la distingue pas des autres cas de lèse-majesté divine au premier chef. Les délits pour lesquels l'Eglise avait eu compétence simplement concurrente, l'adultère, Tusure, la fornication des laïques, lui furent enlevés plus complètement et plus promptement. Muyart de Vouglans considère qu'elle n'a plus juridiction, en matière criminelle, que pour les délits communs des clercs; et même, lorsqu'elle néglige de les réprimer, le juge séculier peut en connaître^ bien qu'ils ne constituent pas des cas privilégiés*. Le droit d'asile des églises avait, chose curieuse, survécu pendant des siècles ; il était encore admis par Tordonnance de 1539', mais il fut aboli par la jurisprudence des parlements*.
Dans cette longue décroissance de la compétence ecclésiastique, la législation proprement dite n'avait joué qu'un rôle secondaire. Deux textes pourtant doivent être signalés à raison de leur importance. C'est d'abord l'ordonnance de Villers- Gotterets, de 1539, qui, dans son article premier, défend à tous les sujets « de ne faire citerne convenir les laiz par devant les juges d'Église ès actions pures personnelles, sur peine de perdition de cause et d'amende arbitraire ». Loyseau^ exagérant peut-être un peu, constatait par un détail précis i'efîet considérable de cette disposition : « Ce règlement a tellement diminué la justice ecclésiastique et augmenté la temporelle au prix de ce qu'elles estoient l'une et l'autre, qu'estant à Sens en ma jeunesse j'ouy dire à deux anciens procureurs d'Eglise, qui
Insiitutes au droit criminel, p. 430 et suiv
2. Insiitutes, p. 202. C'était déjà la doctrine d'Tmbert au xvi® siècle {Pratique^ 1. ni, ch. vil, u<> 2) : « Il y a certains crimes desquels la cognoissance apparUent indifféremment aux juges royaux et aux juges ecclésiastiques, sçavoîr est hérésie, blasphèmes... sortilège ou sorcellerie. Mais cela se doit entendre que les juges ecclésiastiques cognoisseut contre les prestres ou clercs accusez desdits crimes, et les juges royaux aussi en prennent cognoissance contre les laïcs chargez des crimes ci-dessus nombrez. Et ainsi a esté dict par arrest de la cour du parlement de Paris l'unziesme jour de may 1530. »>
Des seigneuries^ ch. xv, n
avoient veu le temps d'auparavant cestc ordonnance, qu'il y avoil lors plus de trente procureurs enrofficialité de Sens, tous bien employez, et n'y en avoit que cinq ou six au bailliage, bien que ce soit un des quatre grands bailliages de France ; et maintenant, tout au contraire, il n'y a que cinq ou six procureurs morfondus en rofdcialilé, et il y en a plus de trente au'bailliage. » Le second texte est Tédit de 169o, portant règlement pour la juridiction ecclésiastique*; il consacrait, en termes clairs, les résultats définitifs obtenus par la jurisprudence*.
§ 4. LES LIBERTÉS DE l'ÉGLISE GALLICANE
On entendait, dans Tancienne France, sous le nom de libertés, droits et franchises de V Église gallicane^ un ensemble de règles qui déterminaient la condition de l^Eglise nationale quant an temporel et à la discipline. Elles établissaient, en réalité, que TEglise gallicane était, à cet égard, largement indépendante de la papauté, mais qu'en revanche elle dépendait, dans la même mesure, du pouvoir royal. C^était donc une partie très importante de notre ancien droit public. Les termes libertés^ droits et franchises de T Eglise gallicane apparaissent de bonne heure. Ils sont prononcés par les prélats dans la dispute de Vincennes Les ordonnances des xiv'' et xv"" siècles, rendues pendant le grand schisme*, proclament et rétablissent ces libertés; la Pragmatique sanction en contient l'expression et en même temps une application éclatante. Mais c'est seulement dans la seconde moitié du xvi® siècle et au commencement du xvii® que ces principes arrivèrent à former un corps de doctrine. Gela se fît par Faction, non de la lé-
Isambert, ^7ic. làis, XX
2. L'article 34 en particulier contient une formule des plus précises sur la compétence respective des cours d'Église et des parlements.
3. Libellus doiniiii Bertrandi {discowTS de l'élu de Sens), dans les Preuves des libertéSy édit. Durand de Maillane,!!!, p. 478: « PJaceat Vestrae (regiœ) Celsitudini... matrem vestram Ecclesiam Gallicanam in suis fi-anchisiis^ libertatihus et consuetudinibus conservare. » Mais, dans ce passage, le prélat veut spécialemctît viser les privilèges dont jouissciit l'Église quant à la juridiction.
Ci-dessus, p
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gislation, mais de la littérature. Quatre écrivains exercèrent à cet égard une influence prépondérante. Le premier, Jean du Tillet, composa sous Henri II plusieurs substantiels mémoires et études sur les libertés de l'Église gallicane*. Puis Guy Coquille, sire de Romenay, écrivit, avec sa vigueur ordinaire, toute une série de mémoires et discours sur le même sujet*, qui^ il est vrai, ne furent publiés qu'après sa mort. En 1594, Pierre Pithou réduisit à la forme d'une sorte de code les Libertés de V Église gallicane^ en les ramenant à quatre-vingt-trois règles ou maximes»; le recueil était dédié à Henri IV*, et il acquit immédiatement une immense autorité, si bien qu'au xvm* siècle on le citait comme une loi^. Enfin, en 1639^ parut un ouvrage capital, dû au savant Pierre Dupuy, Les preuves des libertés de CEglise gallicane ; c^'est un recueil considérable de documents originaux et de faits historiques, destinés à prouver et établir la doctrine contenue dans les articles de Pithou. Lors de son apparition, le livre fut supprimé par décision royale, sur les instances du haut clergé. Mais il fut réédité en 1651^ avec approbation du roi; il était devenu classique dans l'ancienne France ^.
Les règles^ contenues dans le corps de doctrine ainsi formé, se ramènent à trois principes essentiels, dont elles ne sont que les conséquences \ i"" La puissance temporelle était considérée 671 France comme complètement distincte et absolument indépendante de la puissance spirituelle. Il en résultait que le pape
1. Ils se trouvent dans Tédition citée de 1602, à la suite de la Chronique abrégée des 7 ois de France^ p. 73.
2. Dans l'édition de ses œuvre?, Paris, 1666, ils occupent une grande partie du tome I, de la page 1 à la page 337.
S. Dans Dupin, Libertés de V Église gallicane^ Paris, 1826, p. 68.
Dupin, op. cit., p
6. Les différentes éditions de ce livre présentent d'ailleurs des divergences sensibles. D'un côté, les documents donnés comme preuves y soot diversement classés ; d'autre part, les unes contiennent seulement les Preuves, les autres contiennent aussi les Traitez des libertés, c'est-à-dire divers ouvrages anciens ou modernes sur ce sujet. La meilleure édition est celle de 1731, qui donne les Preuves et les Traitez. Une dernière édition a été publiée par Darand de .Vfaillane (5 vol., Lyon, 1771); elle contient des pièces importantes postérieures à l'époque où écrivait Dupuy, mais elle ne donne que le catalogue des pièces publiées par ce dernier.
7. Du Tillet, op. cit., p. 83, les ramenait à deux principes, un peu différents; mais l'ensemble de sa doctrine concorde avec celle de ses successeurs.
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ne pouvait pas délier les Français du serment de fidélité envers le roi, ni excommunier celui-ci ; les officiers royaux ne pouvaient pas non plus être excoiiimuniéspour le fait de leurcharg-e, c'est-à-dire à raison de Taccomplissement de leurs fonctions 2^ Pour la discipline et le temporel^ le pape n avait pas une autorité absolue sur le clergé de France. Son autorité subissait, au contraire, deux restrictions importantes. En effet, l'Église de France, s'atlachant au droit canonique ancien, n'avaitpas admis, pour une bonne partie Jes décisions contenues dans les recueils de décrétâtes des papes; d'un autre côté, la règle s'était établie que le pape ne pouvait valablement légiférer sur la discipline et le temporel de TÉglise gallicane qu'avec TauLorisation et la confirmation du roi*. Delà, des conséquences très importantes. Aucun décret des conciles se référant à la discipline ou au temporel, aucune décision papale, décrétale, balle ou rescrit, statuant sur les mêmes matières, ne pouvaient être publiés et exécutés en France, qu'autant qu'ils avaient été autorisés et approuvés par l'autorité royale ». Le pape ne pouvait lever en France, sans la même autorisation, aucune imposition sur les personnes ou sur les biens ecclésiastiques; il ne pouvait pas permettre que ces biens fussent possédés et tenus contraire-
Pithou, art
2. Guy Coquille, Institution^ p. 15 : « Le roy est protecteur et conservateur des églises de soa royaume, non paa pour y laire loix en ce qui concerne le fait des consciences et la spiritualité, m:iis pour maintenir TÉglise en ses droicts et anciennes libertez. .. Ces libertez consistent en ce que TÉglise de France, en s'arrestant bien aux ancien» décrets, n'a pas admis et receu beaucoup de constitutions papales, faites depuis quatre cents ans, qui ne concernent l'entretenement des bonnes mœurs et de la saincte et louable police de l'Église, mais tendent à enrichir la cour de Rome et les officiers d'icelle et à exalter la puissance du pape sur les empereurs, rois et seigneurs temporels, w
3. Pithou, art. 11, 14,29,41-44. C'est en exécution de cette règle que le concile de Trente ne fut pas admis en France en ce qui concerne la discipline et le temporel (Doujat, Praenotiojium canojiicaruin libri quiiique^XJW^ch., vu, § 72) : « Heec (décréta), quoniam aliqua ex parte Gallicae Ecclesiae ac regiis apud nos juribusatque usui adversari videbantur, nondum in hocregno palaui et generatim,sed eorum non pauca regiis censtitutionibus saneita sunt. » — Pothier, Du contrat de mariage,, n"* 349 : « Le concile de Trente ne put être reçu en France malgré les efforts que firent la cour de Rome et le clergé pour l'y faire recevoir. Tous les catholiques reconnaissent et ont toujours reconnu que les décisions de ce concile sur le dogme sont la loi de l'Église; mais l'atteinte qu'il donne dans ses décrets de discipline aux droits de la puissance séculière et à nos maximes sur un très grand nombre de points fut et sera toujours uc obstacle insurmontable à sa réception dans ce royaume, i»
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rnenlaux dispositions des lois nationales; il ne pouvait pas en autoriser la vente *• 3^ L? roi, quant à la discij^line et au tem^ porelj avait autorité légitime sur P Église gallicane ^ dont il était à ce point de vue le véritable chef, bien qu'on évitât de le dire expressément*. Yoici quelques-unes des conséquences les plus importantes qui dérivaient de ce principe. Les conciles ne pouvaient se réunir en France qu'avec Fautorisation du roi, et lui-même pouvait en convoquer dans son royaume pour statuer sur les questions de discipline et de temporel. Les évêques ne pouvaient sortir du royaume sans la permission du roi On rattachait aussi à la même idée les droits de garde, de régale, d'approbation en matière d'élections et d'investiture, ainsi que la théorie des biens de mainmorte. Enfin, le roi exerçait la haute surveillance sur les corporations et communautés religieuses. Aucune ne pouvait exister dans le royaiame, si elle n'était autorisée par lui ^ ; il pouvait les réformer dans leur discipline. Il pouvait aussi les supprimer et les interdire lorsqu'elles paraissaient dangereuses ; Texpulsion de l'ordre des Jésuites, deux fois judiciairement
Pithou, art
2. La Rochc-Flavia, Treize livres^ l. XIIÏ, ch. xlîv, n*» 18 : « En France, nos devanciers ont recogneu nos rois, non pour les chefs de leur Église, car véritablement il n'y a, ne peut ni doit avoir autre chef que le pape. . mais comme faisans Tune des meilleures et plus saines parties d'icelle. » — Arrêt du cou2eil du 24 mai 1766 {Isambert, ^«c . /of^, XXII, p. 432) : «Ce droit que donne au souverain la qualité d'évôque du dehors et de vengeur des règles anciennes; droit quii TEglise a souvent invoqué elle-même pour le maintien de Tordre et de la discipline... »
Pithou, art
4. Héricourt, Lois ecclésiastiques, H, p. 218 : « On ne peut établir aucune communauté séculière ou régulière sans une permission expresse du roi, qui ne l'accorde qu'après avoir fait examiner en son conseil l'approbation de l'évêque diocésain, les avis des maires et esclievins, des curés des paroisses et des supérieurs des anciennes maisons religieuses du lieu oil Ton propose de faire le nouvel établissement. Les lettres patentes en doivent être enrcgistrées au parlement, à la justice royale et à l'hôtel commun des villes, après que les oppositions, s'il y en a quelqu'une, ont été levées. Les communautés qui se sont formées sans observer toutes ces formalités ne peuvent ester en justice ni acquérir des immeubles, et, en cas qu'elles fassent quelque acquisition sans observer ces formalités, les fonds qu'elles ont acquis par achat ou par donation sont confisqués au profit des hôpitaux des lieux où la communauté s'éloit assemblée. Ce qui a liau môme pour les maisons particulières des ordres et des congrégations qui ont obtenu des permissions générales de s établir dans le rov urne. »
prononcée, au xvi® et au xviii® siècle, fut simplement une application de ces principes.
Cet ensemble de règles, bien que seulement fixé par la coutume et la doctrine, avait force de loi dans Tancienne France, et nos jurisconsultes avaient su leur donner une sanction efficace : rappel comme d^abus. C'était une voie de droit qui pouvait être intentée par les particuliers ou par les procureurs "énéraux et par laquelle on déférait au parlement un acte de l^autorité ecclésiastique, comme contraire aux lois et aux coutumes du royaume ou aux canons reçus en France. Le parlement saisi examinait la régularité deTacte; s'il le trouvait abusif, il le cassait, et, pour imposer à Tautorité ecclésiastique le respect de cette décision, il avait deux moyens à sa disposition. Il pouvait prononcer contre Tecclésiastique, de qui l'acte émanait, une amende arbitraire, et il pouvait faire saisir son temporel, c'est-à-dire lesbénéfices dont il était pourvu, jusqu'à ce qu'il fût venu à obéissance. L'appel comme d'abus avait servi d'abord et principalement à réprimer les empiétements de la juridiction ecclésiastique, et il était alors dirigé contre les procédures ou les jugements des cours d'Eglise; mais il pouvait aussi être intenté à raison d'un acte quelconque de l'autorité ecclésiastique, pourvu qu'il fût contraire aux maximes françaises ou au droit canonique reçu en France*. Il était porté, ai-je dit, devant les parlements*, et Pithou faisait remar-
1. Guy Coc\u\\\e<t Institution y p. 18 : « Quand il y a quelque entreprise contre ces libertez par les supérieurs ou juges ecclésiastiques^ on a recours au roi en ses cours de parlement, par appellation comme d'abus, dont lesdits parlement connoissent. Et quand l'abus est contre Timpétration d'aucun rescrit du pape, par honneur on ne se dit pas appelant de l'octroy du rescrit, ains seulement de rexécutîon, comme pour blasmer seulement l'impétrant sans toucher au concédant. » — Pithou, art. 79.
2. Répertoire de Guyot, vo Abus i « L'appel comme d'abus se relève devant les tribunaux séculiers, et à cause de Timportance de la matière, ce sont les cours souveraines qui en connoissent à Texclusion des tribunaux inférieurs. » Dans le premier tiers du xvie siècle, seul le parlement de Paris connaissait des appels comme d'abus qui se concentraient tous devant lui (Imbert, Pratique, 1. Il, ch. m, n^ 18, p. rj05). Mais cela fut une règle éphémère, car eHe n'existe plus dès la seconde moitié du xvi* siècle (Le Maistre (1562), Des ap-pellations comme d^abus, (Iglus ses Œuvres, édit. 1653, p. 94) : a La cour de parlement de Paris en cognoissoit privativement aux autres, mais à présent toutes les cours en prennent cognoissance. » D'autre part, cette compétence exclusive du parlement de Paris ne paraît pas avoir existé tout d'abord; voyez les textes cités ci-après, p. 659, notes 2 et 3, qui nous montrent aux xiv® etxvo-siè-
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qiier que ces juridicLions, composeos rie conseillers clercs et de conseillers laïques, étaient, par là même^ très bien choisies pour trancher ces différends entre TEglise et l'État ^ Mais rien n'empêchait que Tappel comme d'abus ne fût évoqué devant le conseil du roi, comme toute autre cause. Au xviu® siècle, dans les longues disputes que souleva la bulle Unigenitus^ les appels comme d'abtis furent très fréquemment évoqués au cons'eil, et aînsi^ sans doute, se forma Tidée que le conseil d'Etal éiail leur juridiction naturelle, idée qui a triomphé dans le droit moderne. Quand cet te voie de droi! fut-elle introduite? La tradition de l'ancienne France la faisait remonter très haut et en attribuait Tinvention à Pierre de Cugnières. Mais si celui-ci, dans la dispute de Vincennes, signala les nombreux abus de Tautorité ecclésiastique, il n'indiqua aucun moyen nouveau pour les réprimer. Il paraît certain que le système complexe, qui constitua Tappel comme d'abus, se forma progressivement au cours des xiv® et xv^ siècles. Au début du xiv*^ siècle, le pouvoir royal revendique très nettement, en cas d'empiétement de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction temporelle, le droit d'en connaître et de saisir le temporel des ecclésiastiques, pour les contraindre à respecter et à exéc4itcr le jugement rendu sur le conflit, ou même sans jugement, SI Tattentat est notoire^. Cette saisie n'était point ffiouvelle; on en «trouve des exemples dès le règne de Philippe ; ce qui était nouveau, c'était la théorie curieuse ^par laquelle on la ramenait aux principes du droit romain et canonique Mais le propre de Tappel comme d'abus,
cies des appels coTtime d'abus devant Véchiquîer de Normandie et le parlerr ent de Toulouse.
Pithou, art. 81, 82.
2. Par juristdictio, <1ans la îanarne de cette époque, H fatit entendre puîs-
3. ScHrfum contra Boiiifacium, art. 24 {Preuves des libertés, édit. ^731, ch. TiT, no8 26-27). Le raisonn<nnent cont<^nu dans ce texte, véritable rri^iae de l'appel comme d'abu?, eei: des plus notnbles. Il considère Ja plainte du juge séculier, qui aurait dû connaître de Taffaire si les juges ecclésiastiques n'étaient pas sortis de leur compétence, comme une revendication de son droit de justice, c'^st une action semblable à celle par laquelle le propriétaire d'un immeuble revendique celui-ci ou repousse les troubles apportés à sa possession. Or le droit de justice séculière était considéré, dès cette époque, comme un droit réel immobilier. En vertn d'un priucipe déjà sii^nalé (p. 64ô)^ cette action réelle immobilière, quoique dirigée contre un ecclésia- tKjue, ae douvait être portée que devant la justice séculière. C'était donc le juge laïque.
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c'est-à-dire le droit pour le parlement de casser un acte quelconque de l'autorité ecclésiastique*, n'apparut que plus tard*. Probablement, cela résulta de la Prag^tnatique sanction; celle-ci étant loi de TÉtat, les parlements n'hésitèrent point à annuler tous les actes qui la violaient Somme toute,
supérieur aux deux parties en conflit, qui étoît compétent pour connaître du litige. En Normandie, au xv« siècle encore, en cas d'empiétement dn juge ecclésiastique, on pouvait procéder contre lui par le hvef de f'eodo et eleemosina, par lequel était introduite la question de savoir si un immeuble était un fief ou une terre tenue en franche aumône (une terre amortie), et à propo? duquel le Grand coutumier deNormandie disait déjà (ch. cxv, p. 247): « In prîncipis curia debent teneri et omnes aliae ioquisitiones quee ad declarationem jurisdictionis ecclesiastictB et iaïcalis occasioue pertineut feodorum. »> Voyez MM. Morot et Deprez, Un conflit de jtnndiction sous Charles F/, dans le Moyen dge^ mai-juin 1897, p. 136. — D'ailleurs, tant que cette voie de recours fut ainsi conçue, le juge supérieur qui constatait l'empiétement commis par la juridiction ecclésia.^ tique ne pouvait pas logiquement annuler lui-même les actes et sentences émanés de celle-ci; il pouvait seulement ordonner au juge ecclésiastique de les révoquer et l'y contraindre par amendes et saisie de temporel; voyez les pièce» citées par MM. Morot et Deprez, loc. ciL^p. 143, 146, 160.
1. Répertoire ue Guyot, v© Abics: « Pour donnçr matière à Tappel comme d'abus est-il nécessaire que l'acte dont oc appelle soit un acte de juridiction? Non; dès que cet acte est émané d'un corps ecclésiastique, d'un prélat ou même d'un simple ministre de TÉglise, il suffit, pour qu'il soit passible de l'appel comnje d'abus, qu'il renferme une entreprise sur l'autorité temporelle, ou qu'il trouble l'ordre politique, ou qu'il blesse la discipline dont le roi est le protecteur. »
2. On trouve incontestablement dès la fin du xiv« siècle et au commencement du xv« des appels comme d'abus, ainsi qualifiés et répondant bien à leur nom ; mais il s'agit alors seulement de procédures contentieuses ou de jugements émanant des officialités, qui sont déférés au parlement et annulés par lui, comme empiétant sur la justice séculière. Voyez en parti « ulier un procès soumis en 1395 à l'échiquier de Normandie rapporté par Houard, Dictionnaire de droit normand^ v« Échiquier^ II, p. 77 ; voyez aussi des arrêts de 1404 et 1449 cités par Févret, De l'abus, I, p. 11. Cependant, à ia fin du xv« siècle, en 1486, Autfrerius paraissait contester encore la régularité de ces recours {De potes (aie secularium super ecclesiasticis, fall. régulas see.,
30, p. 40) : « Tn presenti regno ubi ecclesiastica potestas abutitur uotorie sua jurisdictione vel potestate, que casu etiam contra clericos concedi soient per cancellarium littere in casu appelli ab abusu notorio vuigariter nuncupato, de quibus sepenumero dubitavi ubi tunaari poterant in jure... nuntjuam tamen audivi neque vidi nisi semel quod super maritis hujusmodi eausarum appellationum fuerit pronuntiatum, sed duntnxat ve) appellatioues annulari aut quod appellantes non erant ut appeliautes recipienui, quia a judice spirituali non est ad secularem judicem appellandum. »
3. C'est aiusi que Le Maistre, op. cit.^ p. 94, disait aes appels comme d'abus « qu'ils ont commencé... d'estre principalement en usage en France sous *Louis XII ». — 11 faut cependant ajouter qu'Auffrerius distiugue nettement des appels comme d'abu** proprement dits les annulations prononcées eu vertu de la Pragmatique. Après avoir parlé des premiers dans ie passage cité
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c'est seulement dans ja seconde moitié du xv® siècle que l'appel comme d'abus est complètement développé et armé de toutes pièces*.
Les libertés de TÉglise gallicane furent, au xvn® siècle, non pas réglementées, mais consacrées législativement par la célèbre déclaration de 1682. L'occasion fut, on le sait, un conflit entre Louis XIV et la papauté au sujet du droit de régale.
Il semble bien étrange que ce droit ait pu soulever des difficultés à cette époque, car il existait depuis des siècles, mais il avait reçu des développements successifs. Il conférait, on le sait, deux prérogatives distinctes au pouvoir royal. La première consistait dans le droit de percevoir les revenus du temporel pendant la vacance; c'était la plus ancienne, et on l'appelait parfois la régale temporelle. Elle ne fut jamais contestée par la papauté, et Boniface VIII lui-même se contenta de protester contre les abus de jouissance commis parles commissaires royaux*. La seconde prérogative, c'était le droit pour le roi de conférer, pendant la régale, les bénéfices inférieurs dépendant de Févêché et qui eux-mêmes se trouvaient alors
à la note précédente, il traite des secondes un peu plus loîu, au n<> 31 : « Ho3 fit vel attentatur contra décréta Basiliensis concilié et Pragmaticam sanc- XÏQneirL \ fdndant se jndices temporales dicentes hujus habere cognitionem... Et ita de facto a tempore Caroli VUl servari vidi. »» Mais, dans la suite, les deux procédures se fondirent en une seule, qui fut Tappel comme d'abus élargi, sous sa forme définitive. — On peut voir dès 1461 (dans ]e Stylus curiw parlamenti^ édit. Du Moulin, VI* pars, 47, p. 653) un appel comme d*abus au sens le plus large accueilli par le parlement de Toulouse. 11 est dirigé contre Jean de Navarre, « miles et comes palatinus »>, qui « processerat ad creationem notariorum imperialium et legitimationes in hoc regno temporalia iangendo, abusus faerat et interceperat contra jura régis (fecit legitimatione» authoritate apostolica et imperiali), et déclara vit Curia omnia per eum ia hac parte facta esse nulla ac nuUius effectus ».
!• Sur ces origines, voyez Fleury, Institution au droit ecclésiastique, lï; p. 19D et suiv. ; — Févret, De L^abus, 1. I, ch. ii; — Marca, De concordia sacerdotii et imperii^ I. IV, ch. xviii.
2. Articles dont le pape Boniface avait chargé le cardinal Jean, du titre de Saint-Marcellin, l'envoyant en France, dans Dupuy, Histoire du différend^ p. 91, ai t. 7 : « Item quod (rex) gardia et custodia ecclesiarum cathedraliuto Tacantium, quas vocant regalia per abusum, non abutatur. * etc.
vacants; on rappelait parfois ]a régale spirituelle. Ce second droit était sûrement moins ancien que le premier, et l'origine en est obscure. Il fut sans doute contesté dans le conflit entre Philippe le Bel et Boniface VIII, car c'est un des privilèges de la couronne de France que le roi revendique alors expressément*. A partir de cotte époque il fut définitivement admis, mais entre les deux régales il subsistait encore au xvi^ siècle une différence importante. La régale temporelle était reconnue comme universelle; elle portait de plein droit sur tous les évêcîiés, à moins qu'ils en eussent été exemptés expressément par le pouvoir royal. La régale spirituelle, au contraire, était particulière; elle frappait seulement les évêchés que la coutume ancienne y avait soumis*. Cette distinction devait tendre à s'effacer cependant^avec la monarchie absolue et de droit divin. La régale spirituelle fut considérée comme universelle, aussi bien que la temporelle, et Ton fournit des raisonnements à l'appui*
Dès le règne de Louis XIII, Lebret raconte qu'il avait soutenu et fait accepter cette thèse par le parlement de Paris', et alors cela ne souleva aucun conflit. Louis XIV crut sans doute faire une chose toute simple, lorsqu'on 1673 il consacra cette doctrine dans une déclaration qui soumettait tous les évêchés à la régale, « à l'exception de ceux exemptés à titre onéreux »
1. Scriptum contra Bonifacium {ibid., p. 319), art. 12 : « Item certutn, notorium et iudubitatum existit quod quamdiu vacant dictœ ecclesiae, in quibus dictus dominus rex habet re^^alîa; idem dominus rex donat et donare consuevit dignitates et praebendas et bénéficia, quorum coUatio modo quocumque pertinere potest ad prœlatum illius Ecclesiae. »
2. Le Maistre, Des régales^ dans les Œuvres, édit. 16o3, p. 272, 273 : « Quant à la preniière régale (celle qui concerne le temporel), elle appartient au roy eri toutes les églises cathédrales de son royaume, tant en deçà que delà Loire... La régale concernant le spirituel emporte la collation des bénéfices, de laquelle nous entendons parler « ; p. 283 : « Nous est expressément monstré que le roi n'a droit de régale en tous les esvôcliez de sou royaume, mais seulement en aucuns. »
3. De la souveraineté^ 1. I, ch. xvi, p. 33 : « Je parlerai donc premièrement de la régale spirituelle;, qui est un droit qui appartient à nos rois à cause de la qualité d ecclésiastique qui est unie à leur dignité royale par le moyen de cette onc-
^tion divine (le sacre)... La seconde maxime que Ton doit donc tenir en matière de régale, c'est qu'elle a lieu en toutes les églises cathédrales du roïaume, comme il a été Jugé sur mes conclusions en la cause de la régale d'Angou lême. »
4. D îclaratîon du 10 février 1673 (îsambert. Ane. ^oîs^ XIX, 67j^
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Quelques évêques cette fois résistèrent; ils furent soutenus par la cour de Rome; des censures ecclésiastiques furent lancées contre les béaéfîciers que le roi avait pourvus en régale dans ces évêcbés, et enfin le pape Innocent XI adressa à Louis XIV deux brefs menaçants ^ Le roi suivitToxemple donné jadis par Philippe le Bel en semblable occurrence : il convoqua, le 16 juin 1681, non les Etats généraux, alors tombés en désuétude, mais une assemblée du clergé de France. Celte assemblée, qui se réunit à Paris au début de Tannée 1682*, montra le plus grand dévouement à la cause royale. Elle adhéra d'abord à la régale universelle et adressa au pape une lettre où elle exprimait cette adhésion*. Elle donna au roi des armes contre la papauté, en rédigeant une célèbre déclaration, que Ton confond trop souvent avec la doctrine proprement dite des libertés de l'Eglise gallicane*. Elle comprenait quatre articles* Le second et le quatrième, reprenant les décrets du concile de Constance, proclamaient la souveraineté des conciles généraux 6t leur supériorité sur le pape et affirmaient que, même sur les questions de foi, le jugement du pape n'était pas irréformable, si Tassentiment de l'Église ne s'y ajoutait pas. Le premier et le troisième ne faisaient que confirmer les libertés et franchises de l'Eglise gallicane; ils affirmaient la séparation des deux puissances et l'indépendance du pouvoir temporel, et, invoquant les canons anciens qui limitaient la puissance pontificale, promettaient le maintien inébr^^nlable des coutumes suivies parTEglise deFrance^. Cette déclaration, dont Bossuet avait été le principal rédacteur, et dont il corn-
4. Voyez sur les brefs les arrêts du parlement de Paris du 31 mars 1681 et 21 juin 16S1 (Isambert, Ane. lois, XIX, 262, 272).
2. Cette assemblée était analogue mais non point identique à celles dont il a été parlé plue haut, p. 630 (Pîganiol de La Force, op. cit., I,p. 282) : « Dans ces occasions, il n'y a point d'autres députés du second ordre que les deux agents généraux qui se trouvent en charge. L'assemblée de 1681 est une de ces assemblées extraordinaires. On y appela les députés des provinces de Cambray et de Besançon, parce qu'il s'agissoit des interests de toute TÉgiise de France... au lieu que dans les assemblées ordinaires... ou n'appelle point les ecclésiastiques des pays conquis, w
3# Isambert, Ane. lois^ XIX, 374.
4. Édit pour Tenregistrement de la déclaration du clergé, mars 1682 (Isamnert, Anç. lois^ XIX, 379).
5. « Valere etiam régulas, mores et instituta a regiio et Ecclesia Gallicaaa recepta, patrumque terminos manera inconcussos. »
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posa plus tard en latin une défense célèbre, fut publiée dans un édit, et celui-ci, dûment enregistré, devint loi d État ; elle dut être enseignée dans toutes les universités, collèges et séminaires, et tout candidat à la licence ou au doctorat en théologie et en droit canon dut en soutenir la doctrine dans une de ses thèses. Le conflit entre le roi et le pape ne fut pas ter* miné ; il traîna encore pendant quelques années ; mais le coup décisif avait été porté. Il paraît bien d'ailleurs que Louis XIV fit amende honorable envers la papauté* ; mais la déclaration de 1682 ne perdit pas pour cela sa valeur juridique, comme on Ta prétendu*. Devenue loi d'Etat, en passant dans un édit, elle resta telle et devait forcément rester telle, à moins d'être abrogée par un autre édit. Non seulement cette abrogation n'eutpas lieu, mais un arrêt du conseil, du 24 mai 1766, confirma expressément la déclaration et en ordonna le res pect**
SECTION II
LUS PROTESTA^TS ET LES JUIFS
Lorsqu^apparut en France la religion réformée, on lui appliqua les règles traditionnelles en matière d'hérésie; de ce chef, les protestants furent soumis aux poursuites criminelles. Mais cependant on ne se référa point simplement aux règles du droit canonique ; ils furent l'objet de toute une législation particulière. De 1o2d à 1559, parurent une série d'ordon^
1. L. Moatioa, Documents relatifs aux rapports du clergé avec la royjLU .é de 1682 à 1705, p. .
2. Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canonique, p. 241.
3. Isambert, Ane. lois, XXII, 454 : « Veut Sa Majesté que les quatre propositions arrêtées en rassemblée des évôques d^t son royaume convoqués extraordinairement à cet effet en ladite année 1682 et les maximes qui y ont été^ reconnues et consacrées soient inviolablement observées en tous ses États et soutenues dans toutes les nuiversités et par tous les ordres, séminaires f-t corps enseignants, ainsi qu'il est prescrit par ledit édit de 10S2. •
CG
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naiices, édits ou déclarations qui écîictèrent ou modifièrent les peines applicables aux protestants et déterminèrent les juridictions compétentes, qui tantôt furent les juges ecclésiastiques et tantôt les juges royaux*. Parfois, le pouvoir royal donnait ordre de ralentir ou de cesser les poursuites, et parfois il les activait. En 1S61, parurent deux édits, dus au chancelier de L'Hôpital et empreints d'un large esprit de tolérance, établissant un régime provisoire en attendant les décisions définitives du concile de Trente Mais^ presque aussitôt, commencèrent les guerres de religion. Elles furent interrompues par divers édits de pacification, véritables traités entre belligérants, qui assuraient aux protestants, non seulement lagarantie contre toutes poursuites, mais encore la liberté du culte et une sorte de souveraineté dans certaines villes de France; mais leur condition ne devait être réglée par une loi durable que dans Tédit donné à Nantes, par Henri IV, en 1598.
L'édit de Nantes porte encore le caractère bien prononcé d'un traité conclu entre deux puissances. Cela vient d'abord de ce que nombre de ses dispositions ont été empruntées aux édits de pacification antérieurs». Cela tient aussi à ce qu*on ne comprenait point alors la liberté de conscience et de culte telle que nous la concevons aujourd'hui. On ne donnait à la religion réformée qu'une demi-liberté, et en même temps on accordait aux protestants certains droits qui pouvaient paraître des privilèges ; en réalité, ce n'étaient que des moyens de défense, de sages précautions prises en faveur du parti le plus faible, à une époque oti la guerre religieuse avait cessée mais où les passions n'étaient point encore calmées.
Toute persécution religieuse était supprimée à l'égard des protestants : « ils pouvoient demeurer partout sans être enquis, vexez, molestez ni astreints à faire chose pour le fait de la religion contre leur conscience »*. Cependant, ils devaient
1. Voyez dans Isaœbert, Ane. lois^ à la table, vi» Culte protestant»
2. Édit de juillet 1561 et déclaration du 17 janvier 1561 [anc. stj^le] (Isamhert, A?îc. lois, XIV, 109 et 124).
3. Pierre de Beloy, Conférence des édits de pacification des troubles surven7is au royaume de Fra nce pour le faict de la religiouy et traitez ou réglemens faicts par les rois Charles IX et Heîiri III^ — et de la déclaration d'iceux du roi Henri IV de France et de Navarre^ publiée au parlement le 25 février 1599, Paris, 1600
Edit de Nantes^ art. 6 (Isambert, Anc. lois, XV
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• encore chômer les fêtes catholiques, et ils continuaientà payer la dîme (art. 20 et 25). Ils n'avaient point le libre exercice de leur culte. Ils Tavaient partout comme culte privé, c'est-à-dire a dans leurs maisons et pour leur famille seulement » (art. 8)*. Mais, quant au culte public, il n'était permis que dans certains lieux : l"" dans les villes oîi il avait été concédé par les édits de pacification antérieurs (art. 9 et 10); 2* dans tous les chefs-lieux de bailliage ou sénéchaussée ressortissant directement à un parlement ; les protestants pouvaient y ouvrir un temple dans un faubourg ou^ à défaut, dans un bourg ou village voisin; 3** dans les hautes justices dont le seigneur appartenait à la religion réformée, et tant qu'il était lui-même présent (art. 7). Il ne pouvait y avoir de temple protestant à Paris, ni dans un rayon de cinq lieues autour de la capitale
Dans la mesure d'ailleurs où le culte public leur était permis et pour l'entretien de ce culte, ils acquéraient des droits corporatifs, semblables à ceux que possédait depuis des siècles rÉglise catholique. Il était dit dans les articles particuliers de Tédit de Nantes (art. 43) : « Les donations et légats faits et à faire, soit par disposition de dernière volonté, à cause de mort ou entre-vifs pour Tentreténement des ministres, docteurs, escholiers et pauvres de ladite religion prétendue réformée et autres causes pies, seront valables et sortiront leur plein et entier effect, sans préjudice toutesfois des droits de Sa Majesté et de Fautruy, en cas que lesdits légats et donations tombent en mainmorte, et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour la jouyssance desdits légats, causes pies et aultres droicts. . . estre faicts par procureurs sous le nom du corps et communauté de ceux de ladite religion qui y aura intérêt. » C'était le droit d'acquérir librement des biens qui était ainsi accordé aux établissements protestants, comme aux établissements catholiques, sous la simple réserve de la théorie de l'amortissement, telle qu'elle a été ci-dessus développée».
1. Eacore si la maison était comprise dans une ville, bourg ou village, soumis à la haute justice d'un seigneur catholique, et oil celui-ci avait luimême sa maison, fallait-il Tautorisation du seigneur*
Ci-dessus, p. 263 et suiv
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De plus, comme TÉgiise réformée n'avait pas un patrimoine ancien et considérable, comparable à celui de TEglise catholique, on permettait aux protestants do s'imposer pour les besoins du culte; seulement, conformément au droit public lie cette époque, les délibérations où se volaient les sommes ne pouvaient être prises que sous la présidence et TautoritA du juge royal*. Enfin les ministres de la religion réformée étaient, comme le clergé catholique, exempts des tailles et autres charges personnelles (art. particuL 45).
Les protestants acquéraient la pleine capacité civile. lia étaient déclarés « capables de tenir e t exercer tous estais, dignités, offices et charges publiques quelconques^ royales, seigneuriales ou des villes » (art. 27). Leurs enfants étaient admis dans les universités, collèges et écoles, et leurs malades dans les hôpitaux (art. 22). Mais ils no pouvaient avoir d'écoles et de collèges propres et particuliers que là où le culte public leur était permis. Pour leurs mariages, ils étaient valablement célébrés devant leurs pasteurs, et la juridiction, pour les causes matrimoniales, attribuée aux parlements*; leurs morts devaient être enterrés dans des cimetières particuliers (art. 28, 29).
En matière judiciaire, ils obtenaient certains privilèges apparents. Tous les procès dans lesquels un protestant était partie principale, soit comme demandeur, soit comme défendeur^ et qui venaient devant un parlement, étaient jugés par une chambre spéciale, composée mi-partie de conseillers catholiques et de conseillers protestants. Cette chambre, que l'on appela chambre de V édit^ ne fut cependant pas érigée dans tous les parlements, mais seulement dans quelques-uns d'entre eux où Ton concentra toutes ces causes (art. 30-57). Dans les présidiaux, lorsqu'ils jugeaient en dernier ressort, les protestants, parties principales, avaient le droit de récuser sans motifs deux juges; ils pouvaient parfois en récuser trois devant le prévôt
1. Articles particuliers de Tédit de Nantes (44) : « Permet Sa Majesté à ceux de ladite religion eux assembler par devant le juge royal, et par son authorité égaler ou lever sur eux telle somme de deniers qull sera arbitré estre nécessaire pour estre employé pour les frais de leurs synodes et entretenement do ceux qni ont chargo pour l'exercice de leur dite religion. »
2. Gela résultait des articles secrets de Tédit. Cependant ils étaient tenu» d'observer les règles du droit canonique sur les mariaaes entre parents ou alliés (art. 23).
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des maréchaux (art. 65). Enfin, au point de vue du serment, certaines dispositions particulières étaient édictées en leur faveur*. Telle est l'économie de cet édit célèbre qui devait assurer la tranquillité à laFrance pendant près d'un siècle. Il fut plusieurs fois confirmé sous Louis XIII ; mais, en réalité, ce n'était qu'une trêve. L'Eglise catholique, intimement unie à TElat, n'avait jamais accepté la liberté accordée au culte protestant; elle tendait fatalement à l'éliminer et elle devait réussir. L^édit de Nantes fut révoqué, en effet, par Louis XIV, en 168S*. Mais ce n'était que le point culminant d'un mouvement commencé bien auparavant. Non seulement, dans la doctrine religieuse, une savante préparation avait peu àpeu conduit à cette conclusion • ; mais encore toute une série de mesures gouvernementales, depuis vingt années, avaient entamé successivement la condition légale des protestants*. A partir de 1669, les chambres de Tédit avaient été supprimées; des arrêts du conseil avaient successivement interdit aux protestants les diverses fonctions et emplois publics; ils avaient localemonf prohibé le culte protestant. Le dernier coup, frappé par Tédil de Fontainebleau^ fut peut-être le résultat d'un marché tacite entre le roi et le clergé de France; ce fut peut-être le prix de la déclaration de 1682*. Le système de cet édit était des plus simples. Tous les temples étaient démolis, toutes les écoles supprimées ; il était défendu de se réunir pour Texercice de la religion réformée, même dans les maisons particulières. Quant au sort fait aux protestants, il fallait distinguer les ministres ou pasteurs et les simples fidèles. Les premiers^ s'ils ne se convertissaient point à la religion catholique, devaient quitter le royaume dans la quinzaine de la publication de l'édit, sous peine des galères ; aux seconds, au
1. Art. 24, concernant à la fois le serment promissoire ajouté aux contrats et les formes du serment en justice.
2. Édit de Fontainebleau, octobre 1685 (Isambert, Ane. lois, XIX, 530).
3. Voyez un remarquable article de M. Sabatier, La révocation de Védit de Nantes et les jésuites^ dans le Temps du 8 mai 1886.
4. Recueil des édits^ déclarations et arrests du Conseil rendus au sujet de la religion prétendue réformée depuis 1679 jusqu'à présenty Paris, 1701.
5. En effet, dans fadhésioa donn«'3e en 1682 par les évêques de France au principe de la régale universelle (Isambert, Ane. lois, XIX, 377), on lit : «Par une voie qui marque à tout le monde et à la postérité combien nous sommes sensibles à la prolectioa que le roi nousdonue tous les jours et à nos églises, iicluparterement par ses édits contre les hérétiques . »
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contraire, il était fait défense « de sorlir du royaume, eux^ leurs femmes et enfants, ni d'en emporter leurs biens, sous peine, pour les hommes, des galères et de confiscation, de corps et de biens, pour les femmes ». D'ailleurs, on promettait à ceux qui resteraient en France de les laisser « continuer leur commerce et jouir de leurs biens sans pouvoir être troublés ni empêchés, sous prétexte de ladite religion dite réformée », pourvu qu'ils ne fissent à ce sujet aucun exercice ni assemblée*. On sait que ces défenses n'empêchèrent point nombre de protestants de passer à Télranger et d'y porter les industries françaises; on sait aussi que la tolérance bien réduite qui était promise ne fut pas fidèlement observée. En réalité, cependant, au commencement du xviii* siècle, il y avait encore en France, dans les diverses parties du pays^ un assez grand nombre de prolestants*. Leur condition, qui, en fait, étaittrès dure^ devint, même en droit, toute particulière à la fin du règne de Louis XIV et au commencement du règne de Louis XV, Il fut alors établi comme vérilé légale, par une présomption de droit, que tous les protestants restés dans le pays avaient embrassé la religion catholique, de sorte qu'il n'y avait plus en France que des anciens catholiques et des nouveaux convertis^. Il en résultait deux conséquences des plus graves. Les protestants, qui, en fait, manifestaient leur croyance, pouvaient être poursuivis et punis comme relaps, c'est-à-dire comme des hérétiques qui revenaient à leur hérésie après l'avoir abjurée. En second lieu, étant invinciblement présumés catholiques, il leur était impossible de contracter un légitime mariage autrement que devant le curé catholique; en effet, les ordonnances, adoptant
1. L'édit de Fontainebleau fut complété par une série de mesures de plus en plus vexatoires : je citerai seulement deux édits de 1685 et 1686, l'un défeudaut aux protestants d'avoir pour domestiques des personnes autres que des catlioliques, le second ordonnant que de ciuq à dix ans leurs enfants leur seraient enlevés pour être mis aux mains ûe personnes catholiques, parentes ou autres (Isambert, Ane. lois, XIX, 517 et. ^43).
2. Boulainvilliers, État de la France, 111, 161, 231, 243; IV, 8, 28, 48, 57, 60, 80, 106, 240, 250, 25i, 257, 284, 286, 303, 313, 344, 377, 382, 385, 387, 421 ; VI, 7, 319, 341,
3. Déclarations du 8 mars 1715 et 14 mai 1724 (ïsambert, Ane. lois^ XX, 640 XXI, 261). — Préambule de Tédit de novembre 1787 {ibid.^ XXVIH, p. 473) « Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y avait plus que des catholique dans le royaume, et cette fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de motif au silence de la loi >> (sur Tétat civil des protestants).
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sur ce point le droit établi par le concile de Trente, avaient subordonne la validité du mariage des catholiques à sa célébration devant le propre curé de Tun des époux et un certain nombre de témoins Tout d'abord le clergé catholique se prêta aux circonstances; il célébrait sans difficulté des mariages entre protestants avérés; mais, au milieu du xviii® siècle, il éprouva des scrupules et s'assura de la calholicité des contractants, refusant autrement de se prêter à la célébration*. Des lors, il fut impossible aux protestants de contracter valablement mariage et d'avoir des enfants légitimes ; ils étaient privés d'état civil. Cependant, la jurisprudence des parlements, par d'ingénieuses théories, arrivait parfois à admettre la légitimité de leurs enfants*. Dans certaines régions de l'Est, les protestants avaient conservé, en vertu des traités de réunion^ la liberté el même l'ancienne dotation de leur culte ; en Alsace, leur condition était ainsi exceptionnelle et privilégiée
Cet état de choses dura jusqu'en 1787. Sous la régence du duc d'Orléans^ quelques velléités de revenir sur l'édit de Fontainebleau s'étaient manifestées, mais n'avaient pas abouti. L'opinion publique imposa une réforme au gouvernement de Louis XVI; elle fut réalisée par un édit du mois de novembre 1787 ^. Les protestants étaient rétablis dans une partie de leurs droits. Ils n'acquéraient point la liberté du culte public, celle-ci étant réservée à la religion catholique ; il leur était défendu de former aucun corps, aucune association. Mais ils obtenaient les droits civils et publics, étant capables d'acquérir toutes sortes de biens, d'exercer « tous commerces, arts, métiers et professions, sans que, sous prétexte de leur religion, ils pussent être inquiétés ». Cependant, leur étaient interdites « toutes les charges de judicature, les municipalités érigées en titre d'office et ayans fonctions de judicature et toutes les places qui donnent droit à l'enseignement public ». Quant à leur état civil, ils avaient droit de faire constater légalement les naissances et les décès et de contracter légitime mariage.
1. Esmein, Le mariage en droit canonique^ t. 11, p. 201 et suiv.
2. Ibidem^ t. II, p. 236 ; — Mémoires sur le mariage des protestants^ 1185, 1786 a, Beauchet, Étude sur les formes de ta célébration dumariage dans Vancien
droit français^ dans la Nouvelle revue historique (1882), p. 671 et suiv.
4. Beauchet, loc. cit., p. 679; — Boulaiiivilliers, État de la France^ III, p. 363*
Isambert, Ane. lois, XXVUI
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Les déclarations et consentements étaient reçus, à leur choix, ou par le curé catholique, qui ne faisait plus à leur égard que fonction d'oflicier de Tétat civil, ou par le juge royal des lieux. C'était, dans l'ancienne France, sur un point limité, une première laïcisation de l'état civil *. L'édil de 1787 souleva la résistance du parlement de Paris ; il fallut, pour Tearegistrement^ que l'autorité royale lui forçât la maia.
Au moyen âge, les Juifs avaient une condition spéciale, faite de nombreuses infériorités et de quelques privilèges. En France, ils n'étaient point traités comme les hérétiques ; ils n'avaient à craindre aucune poursuite criminelle à raison de leur foi ; mais ils ne jouissaient pas de la pleine capacité civile. Ils étaient, disaient les canonistes et les théologiens, in servitute quasi publica *. Ils étaient soumis au plein arbitraire du prince ou du seigneur haut-justicier, qui les rançonnait à peu près comme il exploitait ses serfs. Les textes du xiii® et du xiv« siècle les rapprochent de ces derniers, mais pour les comparer, non pour confondre les deux conditions *. A certains égards, la condition du Juif était meilleure que celle du serf; à certains autres, elle était pire. Les Juifs n'étaient point soumis au formariage et à la mainmorte ; là où ils étaient tolérés, ils vivaient sous la loi mosaïque ; enfin la coutume leur permettait généralement le prêt à intérêt, qu'elle interdisait aux chrétiens, conformément au droit canonique Mais le seigneur, sous qui ils résidaient, les tenait à sa discrétion ; il
1. L'édit porte le titre : Édit concernant ceux qui ne font pas profession de la religion catholique. Oo a voulu parfois en tirer cette coaclusion (\uil s'appliquait à tous les non-catholiques. Mais le long et curieux préambule ainsi que Téconomie des dispositions montrent clairement qu'il ne s'agit là que des protestants.
2. C. 13, X, De Judâpis, V, 6. — Saint Thomas d'Aquin, Summa^ Ha-ll*, qu. 10, art. 12 : « Judaei sunt servi principum servitute civili. »
3. Voyez le texte cité plus haut, p. 227, note 1. — Registre criminel de Saint- Germain- des- Prés (i212)j dansTaiion, Histoire des justices des anciennes églises de PariSy p. 424 ; w Pour ce que le Juif se pooit marier senz le congé don roi et donner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'estoit pas de condicion a serf, quar serf ne puet tel chose feire. »
4. Entre les canoûistes, c'était une question controversée que de savoir si Le prêt à intérêt était permis aux Juifd.
pouvait les retenir sur ses terres et les revendiquer comme les serfs de poursuite; il pouvait, au contraire, les expulser de force et arbitrairement, ce qu'il n'avait pas le droit de faire pour ses serfs.
En réalité, jusqu'à la fin du xu* siècle, ils paraissent avoir été généralement tolérés en France* ; ils étaient arrivés a J-a richesse par le commerce et le prêt à intérêt *. Mais, de la fin du XTi« siècle à la fin du xiv«, ils furent Tobjet de toute une série d'ordonnances odieuses et vexatoires, dont la première est de Philippe-Auguste et de 1182. Elles se succédaient avec une sorte de régularité et d'alternance. Une ordonnance prononçait Texpulsion des Juifs et confisquait, au profit du roi ou des seigneurs, tout ou partie de leurs créances; puis, au bout d'un certain temps, on les laissait rentrer dans le royaume^ commercer et s'enrichir de nouveau ; alors, une nouvelle ordonnance prononçait encore l'expulsion et la confiscation, et ainsi de suite- Il y avait là, pour le pouvoir royal, une source inépuisable de profits et comme une coupe réglée*. D'autres ordonnances, dans les périodes oii les Juifs étaient tolérés, déterminaient, quant aux taxes auxquelles ils pouvaient être soumis, le droit respectif du roi et des seigneurs, et réglementaient les conditions dans lesquelles ils pouvaient pratiquer Je prêt à intérêt. A la fin du xrv« siècle, des ordonnances;
1 Ea Van 1010, oa voit cependant révôque de Limoges chaf^ser les Juifs qui ne se convertissent pas au christianisme (Adémar de Ghabannes, Chronique, éd. Ghavanon, 111, 47, p. 103) : « Eo aano Hilduinus episcopua Judeos Lemovicœ ad baptismum compulit, lege proiata ut aut christiani esseat aut de civitate décédèrent... Et très vel quatuor Judfeî christiaai facti sunt. Cetera autem mr*ltitudo per alias civîtates difTugere oum uxoribus et liberis festinavit. »
2. Voici comment Rigord, ad ann. 1182, expose la situation : « Longam habentes conversationem in tantum ditati sunt quod fere medietatem totius civitatis (Parisius) sibi vindîcabant.. tradentes christianis sub iisuris pecunias «uas in tantum gravaverunt cives et milites et rusticos de subiirbis, oppidis et vicis, quod plurimi ex eis compulsi sunt possessiones suas distrahere, alii Parisiis in domibus Judaeorum sub juramento astricti quasi in carcere teuebantar captivi. »
3. Le Juif était tellement considéré comme naturellement exploitable par Tautorité publique que, lorsqu'il se convertissait à la religion chrétienne, tous ses biens alors acquis étaient confisqués de plein droit. Voyez Tédit d'Abbeville du 15 avril 1393 qui supprima cette coutume (Isambert, Ane. /ois, Vt, 728). Montesquieu, qui, dans V Esprit des lois (1. XXF, ch. xx), signale ce vieux droit, le rapproche justement de Y amortissement des biens acquis par l'Église: c'était la compensation des profits que le souverain perdait lorsque son suet juif se faisait chrétien.
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de 1394 et 1395 paraissent avoir prononcé leur expulsion définitive du royaume^; mais c'est une fausse apparence, car, deux siècles plus tard, ils furent expulsés à nouveau par un édit de Louis XIII, du 23 avril 161 S^ D'ailleurs, cette loi ne paraît pas avoir été exécutée. Mais les Juifs demeurèrent sou le coup de ce texte ; légalement^ ils étaient expulsés de France. Aux xvn® et xviu* siècles, ils restèrent tolérés dans les pays moyennant le paiement de redevances diverses, dues les unes aux seigneurs et aux villes, les autres au roi. Dans cer! aines provinces de TEst, FAlsace et la Lorraine, ils avaient acquis une condition stable et privilégiée; ils se mariaient légalement devant leurs rabbins et étaient jugés par ceux-ci, quand le litige était entre deux Juifs*; ils subissaient pourtant certaines restrictions au droit commun, par exemple quant à Tacquisition des immeubles*.
Telle fut leur condition jusqu'à la fin de Fancien régime. Cependant, un édit de janvier 1784 supprima, dans toute rétendue duroyaume, en faveur des Juifs, « les droits de péage corporels, travers?, coutumes et tous autres de cette nature, pour leur personne seulement, soit que lesdits droits dépendissent du domaine de la couronne, soit qu'ils appartinssent à des villes et communautés, à des seigneurs ecclésiastiques ou laïcs
CHAPITRE VII
L'état dos personnes, la condition des terres, le régime des métiers et du commerce
Je réunis en un même chapitre ces trois séries d'institutions, parce que, juridiquement, elles ont un caractère commun; elles touchent à la fois au droit public et au droit privé.
SECTION PREMIÈRE
L'ÉTAT DES PERSOxVXES
L*état des personnes reposa jusqu'à la fin de Tancien droit sur les bases qu'avait établies la société féodale; jusqu'au bout, il y aura des nobles, des roturiers et des serfs. Cependant, peu à peu, une certaine égalisation s'était produite. Le nombre des serfs avait diminué considérablement, si bien que la condition servile était devenue un état tout à fait exceptionnel. D'autre part, Tétat du roturier tendait de plus en plus à figurer le droit commun, le noble étant un privilégié et le serf un incapable. Il suffira ici, comme précédemment*, de parler des nobles et des serfs.
LES NOBLES
La noblesse féodale avait été vraiment active. Intimement unie à la possession des fiefs et à la chevalerie*, elle avait été
f * Ci-dessvis, p. 22i.
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la force militaire et le soutien de la société. Ses priviîèg^es s'expliquaient par les services publics qu^elle rendait; enfin, ce n'était- point une classe fermée et les roturiers pouvaient largement y pénétrer*. Mais tout cela changea avec le temps. La chevalerie disparut, le service militaire attaché aux fiefs perdit son importance^ et, en droit, toute connexité disparut entre la noblesse et le système féodal. Non seulement on était noble sans posséder des fiefs, mais on pouvait en posséder sans être noble*. La noblesse devint une qualité purement personnelle, et les privilèg*es qui y étaient attachés, et qui furent de plus en plus sensibles, ne se justifiaient plus par un grand service public indispensable et reconnu de tous. Cependant, la noblesse ne devint pas un corps absolument fermé; elle contmua à se recruter par de nouveaux membres, mais ce recrutement fut bien différent de celui qui Tavait alimentée dans la société féodale. Tandis qu'anciennement le roturier devenait noble par son mérite et son activité, en se faisant recevoir chevalier ou en acquérant un fief, dans le nouvel état, il fallut, pour l'anoblir, un acte de souverâineté. A partir du XIV® siècle, ce fut un droit de la royauté de conférer la noblesse par lettres*. Il se forma aussi, principalement sous rinfluence du droit romain, une noblesse de fonctionnaires royaux; mais, au fond, elle tirait encore son origine de la volonté royale, qui tacitement accordait la noblesse en conférant la fonction.
J'ai dit que toute attache entre la féodalité et la noblesse avait été rompue ; mais il ne faut pas oublier que les seigneuries subsistaient, conférant encore à leur titulaire des attributs importants, spécialement le droit de justice et de fisc. Seulement, ces attributs passaient à tout propriétaire du fief, au roturier comme au noble, car le roturier pouvait librement acquérir res immeubles, sauf le paiement du droit de francs-fiefs. On pouvait être seigneur sans être noble, et noble sans être seigneur. Pour les hautes seigneuries titrées, cependant, baronies, marquisats et comtés, il était admis que les roturiers ne pouvaient les acquérir sans obtenir des lettres du roi le
Ci-dessus, p
3. Sur le premier auobîisseineat attribué à Philippe le Hardi, en faveur de Raoul f^*Orrèvre, voyez Lauglois, Le règne de Philippe le Hardie p. 204 et suiv.
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leur permettant*. Mais alors beaucoup admettaient que cette acquisition anoblissait de plein droit le roturier et qu'il en était de même lorsque le roi recevait simplement Thommage d'un homme de cette condition, pour une de ces g*randes seigneuries relevant du domaine de la couronne^.
Telle fut la noblesse de la monarchie tempérée et absolue; disons rapidement quels étaient ses privilèges, d'oti elle dérivait et comment elle se perdait».
Les privilèges des nobles, sous rinfluence du pouvoir royale s'étaient à la fois rétrécis et étendus. Les règles qui, dans la société féodale, au point de vue du droit privé, de la procédure et de Torganisation judiciaire^ leur faisaient unecondiiion à part, avaient successivement disparu ou s'étaient transformées. Les nobles, comme les roturiers, étaient pleinement les sujets du roi. En revanche, leurs privilèges touchant au nouveau droit public avaient reçu un accroissement sensible ; beaucoup de fonctions tendaient à leur êtro réservées, et leur exemption en matière d'impôts, quoique remontant aux principes féodaux, avait pris une importance nouvelle avec le développement de l'impôt royal; elle s'était tellement enracinée que la législation des xvri* et xvui® siècles avait voulu et n'avait pu en avoir entièrement raison*. Ces privilège5, d'ailleurs, comme le disait très bien Loyseau, n^étaient pas tous de la même nature. Les uns étaient des droits fermes, que les nobles pouvaient au besoin revendiquer devant les tribunaux; les autres étaient simplement des faveurs traditionnelles du pouvoir royal; il fallait les implorer et les obtenir, mais elles étaient rarement refusées. On peut ramener à trois chets les privilèges des nobles :
1. D'ailleurs, quand elles passaient d'une famille noble dans une autre famille noble, il fallait la même autorisation.
2. De la Roque, Traité de la nob/ess^y Paris, 1768, ch. xx, p 62; — Loyseau, Des ordres, ch. vi, n^ 65. — En sens contraire, Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^ 1. V, ch. x, n^ 4.
3. Les principaux auteurs à consulter sont : De la Roque, Traité de la nO" blesse \ — Loyseau, Des ordres ch. iv-vi.
Ci-dessus, p
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loÇeux qui concernaient Tordre politique et administratif. A ce chef se rattachaient l'exemption de certains impôts et l'admission à certaines charg^es et emplois publics. Tradition* nellement, certaines fonctions étaient réservées aux nobles; mais, fort rarement, il existait dans ce sens une règle légale et impérative. Cependant, sous Louis XVI, une prescription de ce genre fut introduite, pour tous les grades militaires, par un règlement du 22 mai 1781 ; il fallut désormais, pour y aspirer, établir une noblesse vieille de quatre générations*.
2^ Ceux qui concernaient le droit criminel ou la procédure. Certaines peines n'étaient jamais prononcées contre les nobles : c'étaient le fouet el la hart ou pendaison. Ils obtenaient facilement des lettres d'abolition et de pardon. Lorsque, poursuivis en matière criminelle, ils comparaissaient devant un parlement, ils étaient jugés par la grand'chambre, et non par la Tournelle. Enfin, au civil comme au criminel, ils n'étaient pas justiciables des prévôts royaux et comparaissaient en première instance devant les baillis et sénéchaux.
3"" Ceux qui se rapportaient au droit civil, et ils étaient peu nombreux. Dans certaines coutumes, les successions, spécialement au point de vue du droit d'aînesse, étaient réglées autrement entre nobles qu'entre roturiers, bien que, d'ordinaire, ce fût la qualité des biens, et non celle des personnes, qui était prise en considération La gardenoble^ donnant certains droits de jouissance sur les biens d'un mineur, n'était aussi, en général, reconnue par les coutumes qu'au profit des ascendanls nobles, comme l'indique son nom.
On distinguait, quant à leur source, trois sortes de noblesses : la noblesse de race, la noblesse de lettres et la noblesse de dignité.
La noblesse de race dérivait de la naissance. Elle appartenait r tout enfant légitime dont le père était noble. Cela excluait
ïsambert, Ane. lois, XXVIT
2. Voyez pourtant Jean Rochette, Questions de droit et de pratique^ 16 K> tu. I, qu. 21, p. 23 : « Entre roturiers les fiefs se partent également; toutes fois ils sont partagés noblement entre les enfans de conseillers des co ir souveraines, lesquels sont anoblis par leurs estats. »
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Tenfaut légitime dont le père était roturier, bien que sa mère fût noble ; la noblesse maternelle ne fut reconnue que par quelques coutumes tout àfait exceptionnelles, et avec des effets fort restreints ^ Gela excluait aussi le lils bâtard d'un père noble ; cependant, sur ce dernier point, le droit fut assez longà se former. Dans les temps anciens, au contraire, les enfants illégitimes, avoués par leurs pères nobles, jouissaient incontestablement de la noblesse. Mais, dit De la Roque, « on jugea à propos do déroger à cet ancien ordre, parce qu'il multiplioit trop cette sorte de noblesse ; et maintenant Ton ne tiendra pas pour noble le bâtard d'un ancien gentilhomme, s'il n'a lettres patentes (d'anoblissement) du roi^ vérifiées avec toutes les circonstances requises La preuve de la noblesse de race était assez difficile. En effet, dans la rigueur des principes, il aurait fallu, pour rétablir^ remonter de génération en génération, jusqu'à ce qu'on trouvât, chez un ancêtre, un fait générateur de sa noblesse. Mais cette recherche indéfinie eût été^ encore plus justement que pour l'établissement djB la propriété, une probalio diabolica. Aussi, on s^en désista, et la règle communément reçue en France fut qu'il suffisait de prouver la possession de la noblesse pendant trois générations, y compris celle dont l'état était contesté; mais, dans certaines provinces, on exigeait celte preuve pendant quatre générations*. La preuve devait être faite, en principe, par écrit et par actes authentiques; mais, à défaut, la preuve testimoniale par quatre témoins était admise*. Gela avait même fait naître une question, à savoir : si la noblesse ne pouvait pas s'acquérir par prescription, par la possession prolongée. Certains l'admetlaient, mais l'opinion dominante était en sens contraire* La
De la Roque, op. cit. y ch. xl
2. Op. cit., ch. xxxvni, cxxx et suiv. Ce point de droit fut fixé par une ordonnance du mois de mars 1600, art. 26 (fsambert. Ane. lois, XV, 2U), et par la grande ordonnance de 1629, art. 197.
3. De la Roque, op. cit. y ch. lxiv, p. 249 : u Pour la preuve de la noblesse à Tégard du temps, il y en a qui la réduisent à un siècle, se fondant sur ce que trois âges et trois générations se rapportent d'ordinaire à ce temps. Cette preuve de trois générations a lieu dans ce royaume où Ton admet la noblesse qui a trois degrés, y compris rin,quiété, c'est-à-dire qui remonte jusqu'à l'ayoul. Il n'y a que la province de Normandie où les quatre degrés s'observent, ce qui est plus régulier. »
De la Roque, op. cit.^ ch. lxiv
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possession pendant trois générations faisait présumer la noblesse et dispensait d^iine preuve complète et adéquate, mais elle ne la fondait pas. Si, en remontant plus haut, l'adversaire pouvait établir la roture dans la famille, la présomption devenait inefficace
La noblesse de letti^es était celle que conférait le roi par des lettres patentes. Elle était, d'ailleurs^ en droit, parfaitement équivalente à la noblesse de race et transmissible aux descendants de Tanobli. Ces lettres devaient être vérifiées, non pas nécessairement en parlement, mais à la cour des aides et à la chambre des comptes, et celle-ci déterminait en même temps une finance que devait payer Tanobli. La raison en était très simple. En transformant un roturier en noble, le roi perdait un contribuable^ puisque les nobles échappaient à certains impôts; il était naturel qu'il en fût indemnisé*. Les cours qui enregistraient leslettres de noblesse avaient d'ailleurs un pouvoir très large et pouvaient les écarter, si les conditions aux-* quelles elles étaient subordonnées n'étaient pas vérifiées*.
Il faut ajouter que Fancienne manière d'anoblir par la collation de la chevalerie persistait au profit du roi; elle équivalait à des lettres d'anoblissement. Mais cela se faisait dorénavant par la nomination à Tun des ordres de chevalerie successivement institués par les rois, ordres de TÉtoile, de Saint- Michel, du Saint-Esprit* et de Saint-Louis.
On appelait noblesse de dignité ou encore noblesse civile celle qui résultait de certains emplois ou dignités. Elle fut principalement introduite sou» Tinfluence du droit romain impérial qui n'en connaissait point d'autre^; mais elle ne se fît
1 . De la Roque, op. ciL^ ch. Lxm. D'ailleurs, le roi pouvait, quand il le voulait,
ordonner la vérihication par mesure spéciale'des titres de noblesse dans telle ou telle province, et il en déter minait alors les conditions.
2. De la Roque, op. cit. y ch. lxx, p. 277 : « Le roi prend le droit d^indemnité sur les anoblis, comme celuy de l'amortissement des héritages. »
3. De la Roque, ch. lxiv, p. 256 : u On peut môme dire que toutes les lettres d'anoblissement ne sont pas toujours des titres valables et exempts de révocation, si les services qui y sont exprimés ne sont vérifiés sans fraude ni déguisement, et que les trois indemnités ne soient acquittées, tant envers le roi qu'envers les communautés et paroisses des anoblis, et encore envers les pauvres qui doivent recevoir des aumosnes des anoblis. »
4. Loyseau, Des ordres^ ch. vi, n^» 39 et suiv. ; — De la Roque, op. cit.f ch. xxii.
Ci-dessus, p
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recevoir que relativement assez tard. Un règlement d'Henri III pour les tailles, en 1582, ne reconnaît encore que deux sortes de nobles, « ceux qui sont de maison et de race noble, ceux aussi dont les ancestres ont obtenu lettres d'anoblissement. Depuis, la maxime a esté introduite que les rois confèrent la noblesse, non seulement par lettres, qui est le moyen ordinaire et exprès, mais encore par un moyen tacite, c'est-àdire parles hauts offices de justice et par les services que le père et Tayeul ont continué de rendre au public »*. Cette no^ blesse fut d*abord strictement personnelle, limitée à la per* sonne de l'officier qui avait tenu l'emploi. Puîs^ pour corlaines charges, les plus élevées, elle devint héréditaire, transmise de plein droit par Tofficier à ses descendants, à condition, dans certains cas, qu'il eût occupé la fonction pendant un temps déterminé- Dans les autres charges anoblissantes^ elle resta personnelle; cependant, le principe se fit admettre que^ si la même dignité avait été successivement exercée dans la même famille pendant plusieurs générations, au troisième ou au second degré la noblesse devenait héréditaire On désignait souvent cette noblesse comme étant de robe\ mais elle comprenait bien d'autres officiers que les magistrats judiciaires. Le nombre de ceux qui en jouissaient était considérable; Necker l'évaluait au delà de quatre mille en 1785», et la conséquence pratique était que toutes ces personnes étaient exemptes de la taille et d'un certain nombre d'autres impôts.
La noblesse se perdait de deux façons : par suite d'une condamnation entraînant infamie, et par le fait de déroger^ c'està-dire de mener un état Je vie incompatible avec la qualité de noble. Les emplois qui entraînaient la dérogeance étaient fort nombreux; c'étaient principalement les métiers manuels et les arts mécaniques, sauf la profession de verrier, le commerce, sauf le commerce maritime, et certaines professions auxiliaires de la justice, comme celles de sergent et de procureur. C'était toutefois une question de savoir si alors la noblesse était perdue ou si elle sommeillait seulement pendant la dé-
De la Roque, op. cit.^ ch. xxxi, xli et L
3. De l administration des finances, t. U, ch. xiv, p. 104. Il donaj réuumé- Patioa de ces charges.
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rogeance ; les usages n'étaient pas les mêmes dans toutes les provinces, et parfois la solution donnée n'était pas identique pour toutes les espèces de noblesse Même lorsque la noblesse avait été radicalement éteinte, le roi pouvait la restituer par des lettres de réhabilitation.
LES SERFS
Dans la société féodale, le nombre des serfs était tvhs considérable ; dans lescampagnes, presque loutelapopulation agricole, dans les villes, presque toute la classe ouvrière, était de condition servile*. Si maintenant nous nous plaçons au xvi* siècle et que nous consultions les textes des coutumes officiellement rédigées à cette époque, nous constatons aisément que le servage est devenu un état exceptionnel. En effet, une dizaine seulement de ces coutumes lui consacrent des dispositions : les plus notables sont celles de Nivernais^ du duché de Bourgogne, de la Franche-Comté, de l'Auvergne, du Bourbonnais, de la Marche, de Vitry et de Troyes*. Celte grande transformation résulta de plusieurs causes :
1^ Beaucoup d'affranchissements avaient été accordés par des seigneurs laïques, soit par intérêt pécuniaire (lorsqu'ils les faisaient payer), soit pour le salut de leurs âmes, car TEglise considérait Faffranchissement comme une œuvre pie# Ce qui avait eu surtout une action efficace, c^étaient les affranchissements collectifs accordés à tous les habitants d'une ville, d'un bourg ou d^un village ; les chartes de villes, en particulier, avaient opéré cette œuvre de libération*.
2° La coutume amena de plein droit, dans bien des pays, le
Ci-dessus, p
3. Guy Coquille, Institution^ , 183 et suiv. — Boutaric, Traité des droits seigneuriaux^ éd. Toulouse, 1751, p. 316 : « M. Boissieu prétend que le mot de taillable est synonyme de celui de mainmorte et est censé n'avoir été inséré dans les terriers et reconnaissances que par une mauvoise imitation de ces titres plus anciens, qui remontoient au temps où les censitaires étaient serfs et attachés à la glèbe; qu'ainsi ce mot ne doit rien opérer pour soumettre les habitants à la servitude de la mainmorte, qui n'est plus en usage que dan» quelques coutumes. »
4. Voyez les excellents développements donnés sur ce sujet par La Thaumassière, Décisions sur la coutume deBerry^ 1. I, ch. i.
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disparition du servage^ en abolissant par la désuétude .^es droits et incapacités qui caractérisaient la condition servile. Gomme antérieurement, aux x^etxi® siècles, elle avait transformé l'esclave en serf, de même elle transforma, aux xv® et xyi® siècles, le serf en roturier. Gela fut d'autant plus facile que les seiè^)eurs purent garder sur leurs anciens serfs une partie des droits qui avaient antérieurement pesé sur eux ; les corvées pouvaient être dues par des roturiers ; les rentes seig-neuriales grevant les héritages roturiers remplaçaient la taille abonnée assez avantageusement. Qu'on ne s'étonne pas de ce fait, que constataient, sans pouvoir toujours l'expliquer, nos auteurs du xviri® siècle*. Ghez certaines nations d'Europe, le servage disparut ainsi^ sans avoir été formellement aboli"; c'est ce qui se passa pour TAngleterre, oti les derniers vestiges s'effacent au commencement du xvii"^ siècle*.
3° Même dans les provinces où la coutume n'avait pas aboli le servage, la jurisprudence avait indirectement, mais sûrement, diminué le nombre des serfs. Elle semontra très difficile quant à la preuve du servage', très facile, au contraire, pour en admettre Textinction. Elle accueillait contre lui la prescription, toutes les fois que le texte de la coutume ne l'avait pas expressément exclue*. Elle considérait parfois comme francs les enfants nés d'un mariage, contracté par le serf hors du lieu de servitude avec une personne franche et de bonne foi.
Là même oii le servage avait été maintenu, la-condition servile fut améliorée ; le serf de corjDs et de poursuite^ au sens ancien
1. Répertoire de Guyot, Mainmorte : « Le Grand sur la coutume de Troyes... convient qu'il y a eu un temps où il y avoit des taillables et des serfs de poursuite, et par conséquent une mainmorte personnelle; mais il dit : Nous ne voyons plus à présent aucun serf de poursuite \ ils sont entièrement abolis dans cette coutume. Mais pourquoi sont-ils abolis? La coutume n'a point changé ; on ne l'a point abrogée par une nouvelle. » — Ce qui embarrasse l'auteur, c'est que le texte officiel de la coutume, qui impliquait la servitude personnelle, n'avait pas été réformé; mais, comme on le verra plus loin (IV partie, ch. i, § 3, u« 3), la rédaction officielle des coutumes n'empêcha pas complètement celles-ci de se modifier par l'usage-
2. Rudolf Gneist, Englische Verfassungsgeschichie^ p. 626, note 3.
3. Bépertoire de Guyot, vo Mainmorte, addition. — Ci-dessus, p. 680, note 3.
4. Guy Coquille, Coutume de Nivernois, sur l'art. 6 du titre Des servitudes : « Si le serf estant allé au loin s'étoit marié à femme franche d'honneste lieu et eust des enfants, je croy que, parle temps de vingt ans ou au plus de trente ans que luy et ses enfants auroient demeuré en quafâ-possession delà liberté,
H servitude seroit esteinte par prescription. »
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du mots cessa d'exister. Le terme resta bien, mais il désigna dorénavant l'ancien serf de servitude personnelle, celui qui pouvait librement circuler et choisir son domicile, en traînant partout avec lui sa servitude^. Même cette servitude personnelle était devenue anormale; la servitude se présentait naturellement, aux yeux des jurisconsultes, comme une charge purement réelle, que le serf pouvait librement dépouiller en déguerpissant la tenure servile. C'était celle-là qu'on devait présumer*.
La royauté fit fort peu de chose pour Tabolition du servage ; elle là contraria plutôt par le droit royal d'alîranchissement\ Cependant, les jurisconsultes du xvi® et du xvn® siècle n*hésitaient pas à reconnaître que le loi pouvait, de son autorité, donner la pleine franchise aux serfs des seigneurs*; mais il n'usa point de cette prérogative. L<^, droit du seigneur sur le serf apparaissait comme une propriété légitime et respectable, dont on ne pouvait le dépouiller sans une juste indemnité. Le pouvoir royal n'intervint, par des actes généraux, qu'en faveur des serfs du domaine de la couronne, une fois au
Ci-des8U8, p
2. Guy Coquille, Coutume de Niveimois^ loc. cit . ^ sur Tart. 6, qui commeace par ces termes : Les hommes et femmes de condition servile sont de poursuite : a Cet article montre que la servitude estant de naissance tient et adhère à la chair et aux os ; en sorte que le serf demeure serf en quelque part qu'il aille, ores qu'il quitte tous ses biens meubles et immeubles. » — Préambule de Tédit du 8 août 1779 (Isambert, Ane. lois^ XXVt, 140) : « Nous voulons parler du droit de suite sur les serfs mainmortables, en vertu duquel les seigneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi dans les terres franches de notre royaume, et jusque dans notre capitale, lea biens et les acquêts de citoyens éloignés, depuis un grand nombre d'années, du lieu de leur glèbe et de leur servitude. »
3. Du Moulin, Coutume de Pari^, Des fiefs^ art. 8, glose 3, n» 5 : « Una, quam per^îonalem vocant, quae sequitur «ervum quocumque locorum confugerit et bona acquisiverit, adhuc viget in paucis locis Galliae. » — Préambule de Tédii de 1779 : « Ce droit (de suite) excessif que les tribunaux ont hésité d'ac* cueillir. »
Ci-dessus, p
5. Lebret, De la souoeraineté, 1. IV, ch. xi, p. 263 : « Quand aux mainmortes personnelles, c'est-à-dire de ceux qui sont de condition servile, il n y a point de doute que le roi par le droit de la souveraineté n'ait la puissance de les affranchir contre le gré des seigneurs qui les possèdent... Le roi de ^^a puissance souveraine les peut relever de cette misère et les affranchir malgré leurs propres seigneurs, comme il fut jugé solennellement au parlement de Paris en l'an 1571 ; il est vrai que ce fut à la charge d'indemniser le seigneur sur le fonds à eux appartenant, comme il étoit juste. »
L ÉTAT DES PERSONNES
xiv« siècle et une autre fois au xviu*. La première mesure est contenue dans un éclit célèbre de Louis le Hutin, de 13^5, dont le préambule, inspiré parle droit romain, proclame que la liberté est le droit naturel; le roi offrait aux serfs de ses domaines Taffranchissement, mais moyennant finance*. C'était là une mesure purement fiscale; ce qui le montre bien, c'est qu'un mandement de la même année ordonne de lever une aide sur les serfs qui ne voudraient pas acheter leur liberté*. Sous Louis XVI, une mesure plus généreuse fut prise par Tédit du 8 août 1779'. Le préambule portait que le roi aurait voulu « abolir sans distinction ces vestiges d'une féodalité rigoureuse », mais que « Tétat des finances ne lui permettait pas de racheter ce droit aux maints des seigneurs » ; il était retenu par ce les égards qu'il aurait toujours dans tous les temps pour les lois de la propriété ». Il renonçait donc à abolir d'autorité le servage sur les terres des seigneurs, mais il Tabolissait complètement et sans indemnité sur les terres de la couronne, même sur les domaines engagés (art. 1-3) ; les tenures serviles étaient transformées en censives, <i chargées d'un sol de cens par arpent, ledit cens emportant lods et ventes » (art. 4). Le roi invitait les seigneurs à suivre son exemple à Tégard de leurs serfs^ et pour ces affranchissements il renonçait h tout droit. D'autre part, pour tous les serfs qui existeraient encore en France, la servitude personnelle était abolie par Tarticle 6 : <c Le droit de suite sur les mainmortables demeurera éteint et supprimé dans tout notre royaume, dès que le serf ou mainmortable aura acquis un véritable domicile dans un lieu franc; voulons qu'alors il devienne franc à l'égard de sa personne, de ses meubles, et même de ses immeubles, qui ne seraient pas mainmortables par leur situation ou par des titres particuliers ».
Isambert, Ane. lois, XXVI
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR RO i'AL
SECTION II
LA CONDITION DES TERRES
Le rég^ime de la propriété foncière reposa jusqu'à la fin de l'ancien droit sur les bases qu'avait établies la société féodale*. A la veille de la Révolution, les tenures féodales en représentaient encore la forme ordinaire, toujours divisées en tenures nobles, roturières et serviles. L'alleu restait une exception. Cependant, de profondes-^^modifications s'étaient produites au cours du temps quant aux tenures, et l'alleu avait eu aussi son histoire dans les temps modernes.
Parmi les tenures féodales, il en est qui se maintinrent à peu près telles que nous les avons décrites aux xiii* et xiv« siècles; ce sont les tenures roturières et serviles. Les premières avaient acquis alors la pleine patrimonialité, les secondes ne devaient jamais l'acquérir. Mais le fief subit de nombreuses et importantes modifications.
Les premiers changements se rapportent aux services dus par le vassal. Ceux-ci avaient été org^anisés en vue du groupe féodal; lorsque la féodalité politique disparut, ils devaient cesser également, faute d'objet. Le service de justice disparut lorsque la justice cessa d'être rendue par lesjugeurs féodaux*. Le service de conseil n'avait plus sa raison d'être lorsque, seuls, les rois eurent besoin de conseillers politiques; quelques grands seigneurs conservèrent bien un conseil particulier, mais il était composé d^avocats, et non de vassaux. Seul, le service de guerre subsista; jusqu'au bout, le possesseur d'un fief put être requis de fournir le service militaire. Mais celui-ci, depuis la disparition et Tinterdiction des guerres privées, ne pouvait plus être dùau seigneur, qui, en rassemblant
Ci-dessus, p
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des hommes de guerre, eûl été coupable de port d armes défendu. Il ne pouvait être réclamé que par le roi; aussi se transforma-t-il dans ce sens*. Il prît le nom arrière- ban j terme qui reçut ainsi une acception nouvelle et désigna le service militaire que durent dorénavant au roi tous les possesseurs de fiefs dans la France entière. Ainsi entendu, Tarrièreban, convoqué par le bailli ou sénéchal, fonctionna jusqu'au xvm® siècle. On peut voir, dans les Lettres de M"** de Sévigné, que parfois il préoccupait encore les nobles au xvii® siècle*. Les aides féodales, qui tenaient essentiellement à la constitution du groupe féodal, disparurent également; elles ne figurent plus parmi les charges naturelles du fief dans les traités de la dernière époque*. Gela étant donné, il semble que tout ce qui dépendait du lien personnel et de l'ancienne fidélité entre le seigneur et le vassal, tout ce qui avait été la sanction des anciens services imposés au vassal par le seigneur, aurait dû disparaître également. Le fief n'aurait plus dû produire que ses effets réels, c'est-à-dire ceux qui représentaient la valeur pécuniaire du domaine éminent : les profits en cas de mutation (droits de relief, quint et rachat), le retrait féodal et le droit de réversion. Il n'en fut rien cependant, et ces dernières transformations ne s'accomplirent pas. Sauf les services disparus, les anciennes règles du fief subsistèrent, quoique dénaturées et le plus souvent sans objet. Cette survivance, qui en
1- Carondas, sur Boutillier^ p. 488 : « L'autre condition de suivre son seigneur en Tost et armée procède de l'ancien et premier droit des fiefâ qui estoit militaire, d'où est aussi procédée Tinstitution du ban et arrière-ban... Le ban estoit la convocation que faisait faire le roy ou souverain prince, et Tarrière-ban, ou heribannum^ la publication que le seigneur appelé au ban de son roy ou prince faisoit faire pour assembler se» vassaux... Mais à présent telles anciennes mœurs sont hors d'usage et depuis ont esté faictes des ordonnances qui prescrivent la forme du ban et arrière-ban. » — Il y a là une tentative curieuse pour rattacher aux anciens principes la forme définitive de Tarrière-ban : on suppose que môme anciennement le seigneur n'aurait convoqué ses vassaux que pour le service du roi. Cf. Boutaric, Traité des droits seigneuriaux^ Toulouse, 1751, p. 391 et suiv.
2. RépertoîJ^e de Guyot (1784), v^ Ban : a II y a près d'un siècle qu'il n'a pas été question de Texercice de ce droit; les dernières convocations que l'on connaisse sont celles qui eurent lieu en 1674 et en 1689. »
3. Par exemple, Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, Paris, 1756, p. 24, 25. — Lapla^e, Introduction aux droits seigneuriaux^ p. 23 ; « Aide chevel est un droit que le seigneur exigeoit autrefois de ses vassaux en trois occasions. » L'aide s'était conservée cependant à titre exceptionnel dans quelques coutumes {Répertoire de Guyot, v» Aide).
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apparence ne s'explique point*, avait peut-être une raison d'être profonde; peut-être les anciens juristes sentaient-ils inconsciemment que tous les droits féodaux tomberaient fatalement le jour où Ton enlèverait au fîef son ancienne physionomie. Ce n'est qu'à la veille de la Révolution que certains proposeront Tabolilion des tenures féodales et l'affranchissement de la propriété foncière. Jusqu'aux derniers jours de Tancien régime, le fief resta une institution généralement acceptée, mais on la sentait tellement vermoulue qu'elle s'effondrerait au premier essai de réparation.
Bien que ce ne fût plus qu'une forme de la propriété foncière, on tint encore qu'en droit le fief reposait essentiellement sur l'obligation de fidélité entre le vassal et le seigneur. Il en résulta que la prestation de foi et d'hommage, qui en était l'expression et la source, se maintint également ; elle devait toujours être renouvelée à tout changement de vassal et de seigneur- Cependant la vassalité n'était plus prise au sérieux par personne, si ce n'est peut-être par quelques seigneurs campagnards, dont la prétention semblait absolument ridicule au XVII® siècle*. Mais il avait bien fallu que l'hommage s'humanisât pour ainsi dire. Il ne pouvait plus être question d'amener le vassal tête nue et de le faire agenouiller devant le seigneur*. Déjà, Du Moulin réservait cette forme pour Thommage-lige prêté au souverain lui-même et déclarait que, dans les autres cas, il suffisait au vassal de promettre fidélité en
1. Bou tarie. Traité des droits seigneu7^iaitjc^ p. 391 : « Le vassal étaût aiasi diepeasé par les lois du royaume et de robligation de servir soq seigneur f-nvers et contre tous et de Tobligation encore du service militaire... M. de Boissieu {De L'usage des fiefs^ ch. ii, p. 4 8) a quelque raison de dire que la prestation de foi et hommage n'est plus aujourd'hui qu'une cérémonie et que les fiefs ne sont plus qu'une ombre d'honneur, que des squelettes dépouillés des nerfs qui les soutenoient et les faisoient mouvoir auti^efois. »>
2. Voyez une lettre de Bussy-Habutin du 22 février 1678 {Lettres de M^^ de Sévigné, édit. Monmerqué, lettre 682) : « L'ami commun lui représenta ma naissance, la supériorité que j'avais eue sur lai pendant quelques années et mes grands emplois ensuite. 11 lui répondit qu'il en convenoit, mais que tout cela n'étoit pas si fort que le fief dominant qu'il avoit sur moi... Guitaut lui montra une lettre que vous aviez écrite de Bourbilly par laquelle vous le traitiez de monseigneur et vous lui mandiez que, pour ne pas encourir le crime de félonie, vous ne manqueriez pas de lui aller rendre au plus tôt vos devoirs. Je sais bien, ajouta-t-il, que M^* de Sévigné badinoit, mais en badinant elle disoit la vérité. »
Boutaric, Traité des droits seianeur taux, p
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levant la main ^ Enfin, on admit que le vassal avait seulement à se présenter en personne devant le seigneur et que Thommag-e était censé par là avoir été prêté*. Ce qui avait de Timportance, beaucoup plus que Thommage, c^était Vaveii et le dénombrement que le vassal, en entrant en possession, devait au seigneur. C'était un acte authentique portant reconnaissance du fief par le vassal et donnant le détail de ce qu'il tenait à ce titre du seigneur.
La commise, qui avait été la sanction des obligations essentielles du vassal, subsista comme l'hommage ; elle put encore être prononcée en cas de désaveu et en cas d'injure grave du vassal envers le seigneur. Mais le désaveu lui-même était considéré comme une injure grave, non comme un manquement à la fidélité proprement dite*, et les juristes trouvèrent moyen de concilier la commise avec la nature nouvelle des fiefs. Ils admirent que tous les fiefs résultaient originairement d'une donation et que celle-ci était confirmée à chaque changement de seigneur; par suite^ ils assimilèrent la commise à la révocation des donations pour ingratitude du donataire*. Les obligations qui subsistaient à la charge du vassal, soit quant aux honneurs, soit quant aux profits de fief, n'avaî^înt donc plus jamais la commise pour sanction, mais seulement la saisie féodale; cette dernière, d'ailleurs, dans la plupart des cas, n'était qu'un simple séquestre et ne faisait pas acquérir les fruits au seigneur.
En réalité, malgré toutes ces survivances, le fief était devenu
\, Coutume de Paris j art. 3, glose 3, n®» 15, 16. — Cf. Esmein, Études sur Les contrats y p. 103.
2. Ghalline, Méthode générale pour Vintelligence des coustumes de France^ p. 53 : (t L'exhibition de la personne du vassal emporte la prestation du serment implicile,,, suivant la doctrine des arrests de la cour. Il en est de même des formalitez de présenter la bouche, du baiser et de la jonction des mains, lesquels sont abrogez par le non-usage. »
3. Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, p. 124: « Le désaveu est un délit féodal et une injure faite au seigneur; c'est pourquoi si le seigneur, ayant connaissance du désaveu de son vassal, le laisse en paix et décède sans avoir f ormé la demande de la commise, il est présumé avoir remis Tinjure qui lu a.voit été faite; ses héritiers n'en peuvent poursuivre la vengeance. »
4. Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, p. 127 : « Les fief*^ sont tous à présent présumés de concession et procéder de la libéralité du seigneur; en sorte que le vassal, qui commet une ingratitude considérable envers son seigneur, mérite d'être puni par la révocation du bienfait qu'il aura reçu et par la perte ou de sâef. ?
une simple forme de la propriété foncière. Les seigneurs ne songeaient qu'aux profits pécuniaires qu'ils pouvaient en retirer; ceux-ci, d'ailleurs, quoique casuels et non réguliers dans leur échéance, étaient assez importants et entraient comme élément notable dans beaucoup de patrimoines.
Les tenures féodale n'étaient pas les seules qui existassent dans notre ancien droit. Il en était une autre classe, très importante et très féconde en types variés, qui ne comptait pas, dans ses origines, parmi les éléments générateurs du système féodal et qui ne se rattachait par aucune relation nécessaire à la féodalité. Bien qu'elles imitassent parfois les tenures féodales, celles-là étaient ptxrement foncières. C'étaient de simples amodiations de la terre, et elles n'impliquaient aucune supériorité du concédant sur le concessionnaire; elles pouvaient exister ou subsister dans une société qui n'aurait jamais connu ou qui aurait éliminé le système féodal. Aussi la Révolution les traita-t-elle autrement que les tenures féodales ; tandis qu'en définitive, par les lois de la Convention^ elle abolit sans indemnité toutes les tenures féodales, elle laissa généralement, au contraire, subsister les tenures foncières, sauf faculté de racnat pour le tenancier.
Ces tenures ou charges simplement foncières, dans leurs nombreuses variétés, se ramenaient à deux types principaux. Les unes étaient des baux perpétuels ou à très long terme, dans lesquels le droit du preneur était très fort, non seulement par sa durée, mais encore par sa nature, étant réel et librement aliénable. Les autres avaient transféré au tenancier, non pas seulement la jouissance, mais encore la pleine propriété de la terre; seulement, le bailleur se réservait une rente annuelle^ et le droit de percevoir cette rente avait le caractère d'un droit réel qui pesait sur le fonds en quelques mains qu'il passât Il ne faudrait pas croire d'ailleurs que ces tenures foncières fussent toutes des formations juridiques, postérieures à l'établissement de la féodalité, plus jeunes historiquement, que les
1. Voyez, pour le détail, E. Chénon, Les démembrements de la propriété foncière en France avayit et après la RévoliiLio7i^ Paris, 1SS1.
tenures féodales ; cela était vrai de beaucoup d'entre elles, mais quelques-unes étaient aussi anciennes ou même plus anciennes que les tenures féodales. Ainsi, les deux plus remarquables et les plus répandues étaient le bail à rente foncière et l'emphytéose. Or, la rente foncière, à Torigine, se confondait peut-être complètement avec la censive *, ou plutôt elle me paraît en être dérivée. Je crois qu'elle se dégagea comme contrat distinct, surtout pour éviter l'application de la règle : Cens sur cens 71 a lieu^y et pour permettre au censitaire d'aliéner à son profitle domaine utile moyennant un cens ou rente. QuantàTemphytéose^ c'est une institution du droit romain, qui se maintint sans interruption dans le midi de laFrance ; il est vrai que là, l'emphytéose, avec Télablissment de la féodalité, prit ordinairement le caractère d'une tenure féodale ; ce fut, dans les pays de droit écrit, le type commun des tenures féodales roturières. Mais elle sut reprendre aussi le caractère de tenure simplement foncière, principalement sous l'influence du droit romain.
Les tenures simplement foncières se distinguaient juridiquement des tenures féodales par deux différences notables. 1® Elles pouvaient, en principe, être établies sur toute espèce de fonds, aussi bien sur le domaine utile d'une tenure roturière que sur celui d'un fief ; au contraire, les tenures féodales ne pouvaient être établies que sur un fief ou un alleu*. Seule, Temphytéose ne pouvait porter que sur un alleu. 2^ Les charges foncières étaient prescriptibles : la propriété en était affranchie lorsqu'elles n'avaient pas été acquittées pendant le temps voulu pour la prescription. Au contraire, dans la plupart des coutumes, les charges résultant des tenures féodales étaient imprescriptibles, même par la prescription centenaire. « La chose est si triviale, disait Boutaric, qu'il n'est point de paysan qui l'ignore, point de tenancier aui se croie dispensé
1. Viollet, Histoire du droit civil français, 2« édition, p. 676 et 3uiv.
2. Voyez en particulier, dans Flammermont, Histoire des institutions muni^ cipales de Sentis, p. 178, un acte de 1239, d'où il paraît bien résulter que le surcens admis n'est pas autre chose que le bail à rente foncière, consenti par le censitaire, de la terre tenue en ceasive. C'est bien ainsi qu'on l'entendait au XVI- siècle (Du Moulin, sur Tart. 129 de la coutume d'Orléans) : « Héritage baillé à cens ne se peut bailler à autre cens, scilicet proprie portant directe^ sed bene à rente ou pension quae improprie vocatur census, »
Ci dessus, p
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de payer, par cette raison que le seigneur n'aura rien exigé pendant des siècles entiers*. »
On voit, par ce qui vient d'être dit^ que le plus souvent les tenures foncières se superposaient aux tenures féodales, grevant, entre les mains du possesseur, la propriété d'une double charge; celui, par exemple, qui acquérait une censive du censitaire à charge de rente foncière devait le cens au seigneur et la rente au crédit-rentier. Aussi devinrent-elles aussi gênantes que les tenures féodales elles-mêmes. Elles avaient été bienfaisantes à Torigine, car elles avaient permis à bien des cultivateurs d'acquérir la propriété de la terre ou un droit équivalent, sans en fournir le capital, et moyennant le paiement d'une rente. Mais, de génération en génération le souvenir de l'avantage originaire s'effaçait, et le fardeau de la charge perpétuelle se faisait plus lourdement sentir. La propriété foncière, dans beaucoup de mains, se trouvait ainsi accablée de charges diverses, résultant du système des tenures, sans compter l'impôt royal et la dîme payée à l'Église*.
L^alleu s'était maintenu en France contre la féodalité, alors qu'elle était dans toute sa force ; il faillit disparaître par Taction du pouvoir royal. Dès le xvi° siècle, les jurisconsultes soutenaient au profit du roi une thèse qui était dans la logique féodale et qui avait pleinement triomphé en Angleterre avec la conquête normande. Us soutenaient que la maxime : Niille terre sans seigneur^ était d'une vérité générale et absolue, non pas à l'égard des seigneurs, mais àTégard du roi. Toute terre, située dans le royaume relevait [féodalement du roi, médiatement ou immédiatement, et celle qui ne reconnaissait pas d'autre seigneur direct devait reconnaître le roi en cette qualité*. C'est ce qu'on appela la directe royale universelle^ et
Trcdtê des droits ^seigneuriaux, p. 44 et ^uiv
2. Voy^z le tabieau »d<'taillé de oesccbarges, dans Bon<5erf^ Les inconvénients des droits féodaux, Londres, 17.16.
3. Bacquet, Du droit des francs -.fhefs^ cii. n, 2\ : « Combieai que les docteuTB, tant légistes qae i;anoiiirtes, tirirraent que tons béritagee de leur pre- .mière iiat\*re >ftont allodiaux, franc* et libres,, et qu'on jie les peut prétendre téodaux ou censuf^ls.tsi lk>Ti ^ne fait .s^pparoir de 4'inv:estiture ou du bail à cens on de la prise à rente : toutefois plusieurs sont d'advis que cette maxiuie ne
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c'était la condamnation de tout franc-alleu, qui devait être transformé nécessairement en fief ou en censive tenus du roi. La royauté n'hésita pas à faire passer cette théorie dans la pratique. Elle procéda d'abord par des instructions données aux collecteurs des droits de francs-fiefs; puis elle inscrivit sa prétention dans les ordonnances et en lit une loi. Elle est nettement formulée dans l'article 383 de rordonnance de 1629% mais cet article est un de ceux qui furent repoussés par les parlements, lors de Tenreg^istrement. Un édit de 1692* reprit et proclama le principe. Mais le pouvoir royal se heurta à une résistance énergique et pacifique des provinces allodiales^ c'est-à-dire de celle où il existait beaucoup d'alleux. En définitive^ il admit une sorte de transaction. Il soumit tous les alleux nobles • à la directe de la couronne, et il obtint une finance des propriétaires des alleux roturiers, dans plusieurs provinces, rachat de la liberté de leurs terres, qui ainsi fut maintenue*.
On le voit, la monarchie absolue ne songea aucunement à accomplir la réforme de la propriété foncière, la plus utile de toutes et la plus désirée au xviii® siècle par la masse de la population. Elle se porta plutôt en sens contraire. Cela ne doit point étonner, car il n'y a pas, dans l'ordre social, de transformation plus profonde. La forme féodale, qui existait depuis des siècles, n^a disparu en Europe que sous Tinfinence plus ou moins directe de la Révolution française. Dans un grand pays libre, l'Angleterre, qui est restée en dehors de cetteinfluence,
peut estre receue en France, où Ton tient communément qu'on ne peut tenir terre sans seigneur; de fait, celui qui prétend son héritage estre tenu en franc aleu doit faire apparoir de son titre exprès et spécial; autrement pourra imposer cens sur sou héritage, lequel il payei^a au roy eu esgard aux prochaines terres payans ceusive, comme il est contenu ès instructions dressées pour le fait des francs-fiefs et nouveaux acquests. »
1. Tous héritages relevant de nous en pays coustumiers ou de droit escrit sont tenus et sujets aux droits de lods, ventes, quints et autres droits ordinaires... et sont tous héritages ne relevans d'autres seigneurs censez relever de nous. »
2. Isauibert, Ane. lois, XX, 165, préambule : « Nous n'avons point de droit ûî mieux établi ni plus inséparablement attaché à notre couronne que celui de la mouvance et directe universelle que nous avons sur toutes les terres de notre royaume. »
Ci-dessus, p
4. Sur cette histoire et cette lutte, voyez Ghénon, Histoire des alleux en France, ch. iv. n»» 44-49.
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elle subsiste encore. Il est vrai que, depuis le xvii* siècle^ tout ce qui constituait une prérog^ative utile ou un profit pécuniaire du seigneur féodal a disparu dans le droit anglais. Il n'est resté qu'une forme particulière de la propriété foncière, gênante à certains égards, mais nullement oppressive^ Encore cette transformation incomplète^ propre au droit an-» g'iais^ ne s'est-elJe pas uniquement accomplie par une action pacifique; la révolution qui abattit Gharlesl*''' et établit momentanément la république y eut incontestablement sa part\
SECTION III
LE RÉGIME DES MÉTIERS ET DU COMMERCE
L'organisation des métiers, de l'industrie et du commerce, telle qu'elle s'était développée dans Tancienne Fr ance, avait pour base essentielle les communautés d'artisans et de marchands. La liberté de l'industrie et dn commerce n'était point reconnue; elle était remplacée par une réglementation autoritaire, qui se ramenait à trois principes fondamentaux. l^Tous les artisans et marchands étaient classés par corporations, auxquelles ils ne pouvaient se soustraire, et dont ils subissaient les statuts. 2*" Toute personne n'était point autorisée à travailler ou à commercer pour son propre compte en ouvrant boutique ou atelier et en entrant dans la corporation correspondante. Il fallait, pour cela, subir un stage et un examen professionnel, payer des droits à la corporation et au trésor royal. Le stage était parfois long*, Texamen difficile, et le nombre des apprentis que chaque patron pouvait prendre était limité réglementairement. 3^ Chaque corporation avait ses règlements propres, qui déterminaient étroitement le genre de fabrication ou de commerce seul permis à ses membres , ils fixaient aussi les c ^rîditions de la fabrication et la qualité des produits mis en vente.
I. Froderîfc Harrison, Olive^^ Cromwell^ London, 1890, p. 120.
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Ce régime s'était constilué peu à peu ; il n'avait pas été le résultat d'un planpréconçu. Mais, quand il fat arrivé à son complet développement, on prétendit le justifier rationnellement. On soutenait qu'il servait à la fois les intérêts du producteur et ceux du consommateur. D'un côté, en effet, il empêchait rabaissement exag-éré des profits et des salaires, résultat inévitable de la trop grande concurrence, en arrêtant la multiplia cation inutile des patrons et des ouvriers; d'autre part, il assurait au consommateur un produit sincère et bien fabriqué*. On ne s'apercevait pas qu'on sacrifiait la liberté du travail, la plus légitime de toutes; qu'on rendait impossible le progrès et le bon marché, résultat de l'émulation et de la concurrence.
Les corporations d'artisans et de marchands avaient, pour la plupart, une origine très ancienne. Quelques-unes, c'étaient surtout des corps de marchands, remontaient vraisemblablement aux collegia du Bas-Empire'. Dans le droit impérial^ cette organisation corporative était imposée par la loi, surveillée par l'autorité administrative ; après la chute de l'Empire, elle s'était conservée sous la forme d'association libre. Les corps d'artisans, d'ouvriers, avaient souvent une autre origine ; ils s'étaient formés pour la défense mutuelle des intérêts ; parfois, ils résultaient naturellement de ce que les ouvriers qu'ils comprenaient étaient serfs d'une même abbaye *. Mais ce ne
1. Remontrances de l'avocat général Séguîer sur l'édit de 1776, supprimant les jurandes et maîtrises [Extrait du procès-verbal du lit de justice tenu., le 12 mars 1776, Paris, 1776, p. 24) : « La loi a érigé des corps de communautés, créé des jurandes, a établi des règlemens, parce que Tindépendance est un vice dans la constitution politique, parce que l'homme est toujours tenté d'abuser de la liberté. Elle a voulu prévenir les fraudes en tout genre et remédier à tous les abus. La loi veille également sur l'intérêt de celui qui vend et sur rintérêt de celui qui achète; elle entretient une confiance réciproque entre l'un et l'autre... » — P. 27 : « Tout ouvrier voudra travailler pour son compte... Le défaut d'ouvrage, et la disette qui en sera la suite, ameutera la foule de compagnons échappés des ateliers, oti ils trouvaient leur subsistance. »
Ci-dessus, p
3. Flach, Les origines de Cancienne France, II, p. 378 et suiv. ; — ci-dessuî*, p. 291.
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furent point d'abord des corps fermés, ni une enrégîmentation par voie d'autorité. Tous ceux qui, en fait, exerçaient le métier pouvaient y entrer, en se soumettant aux statuts, et aucun ouvrier ou marchand ne songeait à rester en dehors de la corporation. A cette époque, Thomme isolé était sans force el sans droit; le métier ou le commerce absolument individuels étaient impossibles*. La liberté du travail avait été cependant restreinte dans la société féodale, en ce que, pour pouvoir exercer la plupart des métiers, il fallait obtenir l'autorisation, moyennant finance, de l'autorité qui exerçait la haute justice dans le lieu, seigneur, municipalité ou pouvoir royal*; mais cela suffisait en droit pour ouvrir boutique ou atelier, et le nombre des patrons ou des ouvriers n'était pas limité.
Dans le cours desxm* et xiv* siècles, une transformation se produisit. Les statuts des corporations qui, jusque-là, avaient été le plus souvent purement coutumiers, qui, dans tous les cas, n^avaient que le caractère de règlements intérieurs, furent fréquemment soumis à l'approbation de l'autorité seig^neuriale, municipale ou royale (selon les cas), et devinrent ainsi des règlements publics et administratifs. Cette rédaction se fit pour Paris, sous le règne de saint Louis, sous la direction d'Etienne Boileau, prévôt des marchands, et elle nous a été conservée sous le nom de Livre des métiers^ . Les corporations profitèrent de celte intervention pour limiter, à leur profit, la libre concurrence*. Non seulement les conditions dans
Gross, The gild mercha7it, p. 43 et suîv
2- Voyez, par exemple, Registre de Sahite-Genevieve (a. 1279). dans Tanon Bistoire des Justices^ p. 369 : « L'an de grâce MCCLXXIX, au mois de marz achetèrent le mestîer des bazeniers à Saint-Maart, Beaudouin de Ghâlons Guillaume de Laon, etc., chascun V sols à leur vie, ne plus n'en paieront. Et leurs hoirs de leurs cors le doivent avoir pour V solz à leurs vies. Et qui conques le voudra avoir d'autres personnes, il l'achètera X solz de Tabbé e du couvent. Et einsint fut accordé au marché fere. o — A Paris, le droit d vendre les métiers appartenait au roi, sauf dans les justices des églises e couvents ; mais, pour un certain nombre d'entre eux, le roi avait cédé ce droi à des officiers de sa couronne ou de sa maison, le graud chambricr, 1 grand chambellan, le grand panetier, le maître-queux (Hegel, Stadte und Gilden, II, p. 95).
3. Il a été édité dans la Collection des documents inédits pour Thistoire de. France par M. Depping et, depuis, par MM. Lespinasse et Bonnardot dans la Collection de l'histoire de Paris. L'introduction donnée par les derniers éditeurs constitue un des travaux les plus importants sur le sujet.
4. C'est une tendance qui s'était de leur part manifestée depuis longtemp»
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lesquelles le nivJ^tier ou le commerce seraient exercés furent fixées, mais encore le nombre des apprentis fut déterminé^ et il fut édicté que personne ne serait admis à la maîtrise qu^après un stage et des épreuves relatives à la profession*. Dès lors, pour exercer le métier, il fallut, comme précédemment, payer un droit, soit à un seigneur, soit au roi, et, de plus, passer parla filière établie et payer des droits à la corporation. Ce régime existe incontestablement pourcertaines professions dans le Livre des métiers ; mais il semble que bon nombre restent encore sous le régime de la liberté*. Cette réglementation répondait d'ailleurs h Topinioia commune; une pareille discipline était considérée comme utile et raisonnaljle. Pourrait-on s'en étonner, quand on constate que, de nos jours, des idées semblables ne répugnent point à la conscience populaire?
Jusqu'à la fin du xvi* siècle, cette organisation ne fut établie que localement et fragmentairement par des règlements et des lettres patentes spéciales à chaque ville; et beaucoup d'abus s'étaient glissés dans un développement ainsi produit. Gela ne devint une règle générale que par rordoiiuance de dé-
Au xii« siècle, nous voyons, par exemple, les cordonniers et les tanneurs de Rouen obtenir des privilèges leur assurant que nul ne pourra exercer le métier si ce n'est qu'il ait été autorisé par eux : « NuUus operetur de officio eorum in Rothomago nec infra leucataui Rothomagi nisi per eos » (Hegel, Sladte und Gilden^\^ p. l*^, d'après Ghêruel, Hi^/oire de Rouen pendant Vépoque communale, I, p. 34). — En 1141, les changeurs du Grand-Pont, à Paris, auraient obtenu de Louis VII le luùnie privilège (Hegel, op. ci7., il, p. 93); mais l'authenticité de cette charte n'est pas certaine; voyez de Lasteyrie, Carlulaire de Paris, I, no 417.
1. Par^ois on saisît très bien cette initiative des corps de métiers, demandant eux-mêmes la réglementation autoritaire. Ainsi, pour la ville d'Amiens, voyez Augustm TïixQTvy , Documents sur r histoire du tiers état^ n® 201, 1, p. 516.; no 202, p. 517; n^ 203, p. 540, no 297 (a. 1390), p. 785 : « Désirans ceux dudit m' stier que les frauldes, cautelles, malices, et le faulx mauvais ouvrage qui en icelle (ville) par aulcuns se commettent à présent cessent du tout, et que en la dicte ville se face meilleur et plus profitable ouvrage dudit mestier, lu proafit etplaisirdes accateurs,à la recruerte des gens dudit mestier, ordonlons... » C'est toujours Tintérêt plublic, « le commua profit », que les corpoations mettent en avant.
2. Dans le Livre des métiers^ on trouve souvent cette formule : « Pourra faire le métier quiconque Taura acheté et saura le fere. » Je cEois que cela doit s'entendre dans le sens de la liberté. Sur le régime des métiers aux xui^ et xive siècles, voyez G. Fagniez, Études sur la classe industrielle à Paris au xiii^ et au xiv® siècle.
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cembre 1581, qui rétendità tous les arts et métiers*. Mais, dans les troubles de la Ligue, les désordres et les abus s'y étant glissés de nouveau^ Torganisation fut reprise par un édit de 1597*. Cependant, malgré la généralité des termes de ces lois, elle ne s'étendit pas à tous les artisans du royaume*. Elle n'existait que dans les villes qui avaient une organisation municipale; les ouvriers des villages et des bourgs demeurèrent sous le régime de la liberté**
Dans toutes les villes soumises au régime dont on vient de voir la formation, les métiers et commerces étaient répartis en communautés^ dont chacune était affectée à un travail ou négoce distinct, et qui ne pouvaient empiéter sur leurs domaines respectifs. Le patron ou l'ouvrier ne pouvaient se livrer à un travail qui ne répondait pas à la délimitation légale de leur profession, quelque voisin qu'il en fût d^ailleurs. Ainsi les ébénistes et les tourneurs et menuisiers en meubles appartenaient à des communautés différentes; les cordonniers et bottiers ne pouvaient, en travaillant dans le vieux, faire concurrence aux savetiers. Cette démarcation, qui bien souvent n'était pas strictement respectée, donnait lieu à des litiges incessants entre les communautés*^. Chaque communauté était organisée par mai^ trises et par jurandes.
1. Isambert, AncAois^ XIV, 509; — Loyseau, Des offices^ 1. V, ch. vi, 77.
Isainbert, Ane. lois, XV, Cf. XIX
3. Môme après ces lois générales, dans chaque ville, les communautés continuèrent à être régies par des règlements particuliers contenus dans des lettres patentes, des arrêts du Conseil, des arrêts de règlements des parlements, ou môme, semble-t-il parfois, des simples bailliages.
4. Cette liberté leur était enviée par quelques-uns au xvin» siècle i^Uhomnœ en société ou nouvelles vues économiques, il63,\^ p. 96) :« Il faudrait que celte création de maîtrises en charge regardât tout le royaume et qu'aucun endroit n'en fût exempté, pa^ même les villages, où il faut nécessairement des artisans surtout dans les métiers qui servent à faire les ustensiles propres au labourage et à l'agriculture. »
5. Le préambule de r*'ditde 1776 parle (Isambert, X'^^UI, 375)a des procès intermiiu'iljles qa'occasionaent entre toutes ces comii. uuauté> leurs piétcotiou? respectives sur l'étendue de leurs privilèges exclusifs. » — L'homme en soczé/c, i, p. 222 : « Peut-être a-t-on eu dans les commencemens de bonnes raisous pour les morceler ainsi ; mais il est arrivé que ces professions ainsi limitrophes les uues des autres ont perpétuellement des procès ensemble. »
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Les maîtres étaient ceux qui avaient seuls le droit de travailler pour leur propre compte, d'ouvrir boutique ou atelier, et de prendre à leur salaire des compagnons (ouvriers) et des apprentis*. Le nombre des maîtres n'était point directement limité par la loi ; mais il était difficile et coûteux d'arriver à la maîtrise*. Il fallait commencer par être apprenti pendant un temps déterminé, puis compagnon (ouvrier) également pendant un certain nombre d'années. Enfin^ il fallait subir un examen professionnel, consistant surtout dans le chef-iï œuvre \ on entendait par là la confection d'un objet* rentant dans les données du métier^ mais pour lequel les difficultés à vaincre étaient inutilement accumulées^. D'autre part, ily avait des droits à payer, les uns au trésor royal, qui continuait ainsi à vendre le métier, les autres à la communauté : droits d'entrée, de bienvenue et de banquet*. De plus, à chaque avènement d'un nouveau roi, les maîtres en exercice payaient une finance au trésor royal ; c'était le prix de la confirmation tacite de leurs privilèges'. En revanche, les statuts des corporations faisaient des avantages signalés aux fils des maîtres; pour eux, le temps de Tapprentissage ou du compagnonnage était diminué, les droits pécuniaires abaissés, la réception rendue plus facile. Il résultait de ce système que la condition de Fapprenli était assez bonne et l'apprentissage sérieux, quoiqu'on fût payé cher. Mais celle
1. Représentations de Séguier, loc. cit., p. 27 : « Donner à tous vos sujets indistinctement la faculté de tenir magasin et d'ouvrir boutique, c'est violer la propriété des maîtres qui composent les communautés. »
2. Préambule de Tédit de 1776 : « Leur esprit général (des statuts) est de restreindre le plus possible le nombre des maîtres, de rendre Tacquisition de la maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels. »
3. Ibidem : « La multiplicité des frais et des formalités de réception, la différence du chef-d'œuvre, toujours jugé arbitrairement, surtout la cherté et la longueur inutile des apprentissages et la servitude prolongée du compagnonnage. »
4. Cependant Tauteur d'un livre curieux plusieurs fois cité se plaignait qu'il y eût encore trop de maîtres (L'/iomme en société^lj p. 90): « On ne cherche qu'à recevoir de nouveaux maîtres parce qu'il y a de nouveaux droits à percevoir... Ces gens, après avoir payé leur maîtrise et fait un établissement, sont souvent un temps considérable sans rien gagner, faute de pratiques, ou parce que le nombre des maîtres est trop grand.» Aussi proposait-il de transformer les maîtrises en charges vénales et héréditaires, comme les officea«
5. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^ l.IX, ch. i, n«> 22.
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des simples compagnons était défavorable, en ce sens surtout qu'elle était sans issue ; ils n'avaient guère d'espoir d'arriver à la maîtrise, et souvent les statuts des communautés leur interdisaient le mariage* : ils avaient seulement la ressource d'aller de ville en ville chercher du travail ; de là, Thabitude du tour de France et les sociétés de compagnonnage.
On pouvait, il est vrai, arriver à la maîtrise d'une autre façon^ mais qui présentait une application plus nette encore du privilège. Le roi, en vertu de sa souveraineté, pouvait directement créer par lettres patentes des maîtres dans telle ou telle communauté. Ces lettres de maîtrise étaient surtout émises à Tavènement d'un nouveau roi*, elles étaient données ou délivrées moyennant finance. Le plus souvent, d'ailleurs^ elles étaient rachetées par les communautés elles-mêmes, désireuses de ne point voir s'augmenter ainsi le nombre de leurs maîtres.
La jurande était la juridiction professionnelle de la communauté. Elle était composée d'un certain nombre de maîtres élus parles autres, et qui prêtaient serment en justice à cette qualité; de là le nom de jitrés^. Les jurés étaient chargés de veiller à l'observation des règlements sur Tapprentissage^ la fabrication et la vente. Parfois, ils avaient le droit de prononcer des peines disciplinaires; mais, généralement, ils ne pouvaient que faire rapport et poursuivre les contrevenants devant les tribunaux*. C'étaient eux aussi qui^ parfois, avec Tadjonction d'un certain nombre de maîtres^ordinaires, étaient chargés
1. Uhommeen société, 1,93 (il parle des ouvriers qui arrivent à la maîtrise sans pouvoir en tirer profit) : « La misère où ces familles sont réduites les met hors d'état d'élever leurs enfants. S'i^i? fussent demeurés garçons {ce qu'on appelle compagnon)^ ils auroieot toujours trouvé de l'occupatioa, soit dans une ville, soit dans une autre. »
2. Lefebvre de la Planche, o/?. cit. y 1. IX, ch. i, n^ 22; voyez un édit du mois de mai 1767, créant ainsi « des brevets ou privilèges qui tiendront lieu de maîtrises »• — Isambert, -^tic. /of^, XXII, 468.
3. Aux xxn^ et xiv© siècles, le prévôt de Paris, qui avait la police sur les métiers et qui recevait le serment des jurés^ paraît aussi les avoir souvent choisis lui-même (Hegel, Stàdte und Gilden^ 11, p. 95).
4. Loyseau, Des seigneuHeSy ch. ix, no 49 : « De la police du baron ou chastelain dépend d'avoir corps de mestiers en sa ville, d'y faire eslire chascun an des jurez, visiteurs et gardes de chascun mestier, qui soient tenus par certain temps de rapporter et affirmer devant le juge ordinaire les visitaiions qu'ils auront faites chez chacun maistre de leur mestier* »
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de statuer sur la réception à la maîtrise et particalièrement sur le chef-d'œuvre ^
Envisagées à un autre point de vue, les communautés étaient des personnes morales, capables de posséder, de contracter, d'emprunter, et souvent elles étaient frappées d'impositions spéciales par le pouvoir royal. Enfin, ordinairement, la communauté était doublée d'une confi^érie religieicsej ayant son patron et observant certaines fêtes, certaines pratiques religieuses ou charitables. Ces confréries étaient, pour la plupart, très anciennes; elles avaient souvent été, au moyen âge, la forme naturelle et primitive de l'association^ qui obtenait ainsi la protection de l'Eglise*; elles avaient subsisté par la force de ia tradition, et il s'en était fondé de nouvelles. Mais, bien que les membres de la communauté et de la confrérie corres pondante fussent les mêmes, elles étaient distinctes en droit, La communauté était une organisation officielle et administrative, qui ne servait qu'à assurer le choix régulier des maître^i et l'observation des règlements du métier; la confrérie était une association libre, grâce à laquelle les divers maîtres du métier pouvaient, sous le couvert des réunions religieuses et charitables, discuter leurs intérêts communs et s'entendre pour Faction ou la résistance. La première pouvait subsister, quoique la seconde disparut; c'est ce qui arriva à plusieurs reprises. En 1303, un mandement de Philippe le Bel défendit à Paris toutes réunions occultes ou publiques de plus de cinq personnes, et la généralité des termes visait sûrement les confréries*. Mais cela ne dura pas très longtemps; en 1307, il permit aux marchands de Paris de rétablir leur confrérie et accorda en 1309 la même autorisation aux drapiers; sous Philippe le Long, d'autres corporations furent aussi remises
1. n semble d'ailleurs que cette juridiction disciplinaire fonctioLinait assez Eoal {Uhomme en société^ I, 89) : « S'il y a des règlements rigoureux et gênaus à faire observer, ce n'est que contre les pauvres maîtres qu'on veille à leur exé.uition, ou contre ceux qui ne briguent pas Thonneur de passer par les charges. Car ce n'est que pour se tirer de la vexation qu'on se détermine à se mettre sur les rangs. »
Flach, Les origines^ II, p
3. OrdomiancesAy^. 428 : « Ne aliqui cujuscunque sint conditionis vel ministex'iï aut status in villa nostra predicta, ultra quinque insimul, per diem vel noctem, palam vel occulte congregationes aliquas sub quibuscunque forma, modo vel simuîacione de cetero facere présumant. »
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daas leur ancienne liberté*, et les confréries reprirent comme par le passé. Au xyi® siècle, nous les voyons cependant sup primées à nouveau par mesure générale dans rordonnance de Villers-Golterets (art. 185 et suiv.). Mais cela fut encore une mesure transitoire. C^étaient là des actes politiques, à des époques où ces associations pouvaient facilement devenir séditieuses; mais les communautés formées par jurandes et maîtrises n*en conservaient pas moins leur organisation et leur existence*.
Les corps de métiers ne représentaient que la petite industrie^ la seule qui fût connue au moyen âge. Lorsque naquit la grande industrie des fabriques, spécialement sous la protection de Sullj^ et de Golbert^ naturellement elle fut soumise à un autre régime, mais ce ne fut pas non plus celui de la liberté ; tout au contraire, ce fut le monopole.
Pour créer une fabrique, il fallut des lettres patentes du roi, autorisant la fondation, et, en même temps, elles attribuaient au concessionnaire un droit exclusif de fabrication, dans une
région déterminée; elle fixaient souvent aussi les conditions
de la fabrication ou même de la vente.
Ce régime fut vivement attaqué par les publicistes et économistes du xviu® siècle; et il suffisait de ses exagérations dernières pour en sentir Tabsurdité. Comment justifier que les bouquetières, les fruitières et les perruquiers, par exemple, dussent faire le stage professionnel et subir l'examen pour exercer leur métier? Turgot, arrivé au ministère, résolut d'appliquer les doctrines de l'école à laquelle il appartenait, et il fit adopter par le roi, au mois de février 1776^ un édit supprimant les jurandas et communautés de commerce, arts et métiers»; le préambule contient un intéressant exposé sur
i.Sur ces actes du xiv« si(>cle, voyez Hegel, Slàdte und Gilden y II, 9S et suiv.
2. Uegel, op. cit. j II, p. 99.103. — Les confréries d'ailleurs, au xviiio siècle, n'avaient plus aucune action efficace et sérieuse. Leur activité se bornait le plus souvent à célébrer par une messe solennelle et un banquet la fête du saint, patron de la corporation, et à honorer les funérailles de leurs membres. Les sociétés de compagnonnage, plus actives comme associations d'assistance mutuelle, étaient occultes et simplement tolérées par le pouvoir royal. 3. Isambert, Ane. lois, XXUI, 370.
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les origines et le système de cette organisation. Il établissait en principe la liberté du commerce et des arts manuels; il suffisait dorénavant, pour ouvrir boutique ou atelier, de faire une déclaralion à la police, les maîtres étant aussi tenus de présenter à toute réquisition la liste des ouvriers ou compagnons qu'ils employaient. Les contestations sur les malfaçons seraient jugées à Paris par le lieutenant de police, à ses audiences du Ghâlelet, en dernier ressort j usqu'à 100 livres, et, au dessus, sauf appel au parlement; le même juge statuait aussi, dans les mêmes conditions, sur les litiges que pouvaient soulever les contrats d'apprentissage ou de travaiL Seules, la pharmacie, Timprimerie, Torfèvrerie étaient soumises au régime de Tautorisation préalable. Par suite, toutes les maîtrises existantes étaient supprimées; elles Tétaient même sans indemnité; car, disait le préambule, « les maîtres qui composent actuellement les communautés, en perdant le privilège exclusif qu'ils ont comme vendeurs, gagneront comme acheteurs à la suppression du privilège exclusif de toutes les autres communautés»^. L'édit ne s'arrêtait pas là. Ayant brisé Tancienne organisation autoritaire, et craignant qu'elle ne se reformât par le seul jeu des initiatives privées, il interdisait toute organisation libre par voie d'association entre les membres d^'un même métier ou commerce. Les anciennes confréries étaient supprimées en même temps que les communautés; défense était faite aux maîtres, compagnons et apprentis, de former aucune association ni assemblée sous quelque prétexte que ce fût*.
\. Le parlement critiqua d'ailleurs énergiquetnent en droit cette suppression sans indemnité, considérant le droit des maîtres comme une propriété qu'ils avaient payée; voyez le discours de Tavocat général Séguier, loc. cit., p. 427. Mais le système de Tédit était fort soutenable. Les maîtres n'avaient, point un véritable monopole, car leur nombre n'était pas légalement limité et le pouvoir royal pouvait môme, comme on Ta vu, créer à volonté de nouvelles maîtrises. La maîtrise était bien différente d'un office royal. Aussi, certaines maîtrises qui avaient été transformées en offices, celles des barbiers, perruquiers-étuviers, étaient-elles respectées par l'édit, qui déclarait que le roi n'aurait pu les abolir sans rembourser la finance. Cf. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^\* 111, p. 15.
2. Voyez cette affirmation dans le préambule de l'édit, loc, cit., p. 372 : « La source du mal est dans la faculté même accordée aux artisans d'îine même profession de s'assembler et de se réunir en un même corps. » Cependant, d'après Tédit (art. 10), la ville de Paris était diviséeen un certain nombre d'ar-
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L'édit ne s'apptiqiiail immédiatement qu'à la ville de Paris ; la suppression des communautés devait avoir lieu successivement dans les villes des provinces. Jl ne concernait point la g-rande industrie des fabriques; mais pour celle-là aussi, Turgot, par une série d'arrêts du conseil, avait corrigé sur divers points les excès du monopole et introduit, dans une certaine mesure, le régime de la liberté*. L'édit de 1776 fut assez mal accueilli par le public; il souleva la résistance du parlement, qui se fit rinlerprète de l'opinion*, et dut être enregistré dans un lit de justice. La réforme qu'il avait opérée fut d'ailleurs éphémère. Après la disparition de Turgot, au mois d'août 1776^ parut un nouvel édit qui rétablissait Torg^anisation ancienne, purgée de ses vices les plus sensibles^. Il était créé, à Paris, six corps de marchands et quarante-quatre communautés d'artisans* Le régime nouveau établi par cette loi fut, d'ailleurs, étendu successivement aux diverses parties du royaume par des déclarations, lettres patentes ou arrêts du Conseil. Il est assez intéressant, car il représente le suprême effort de Tancienne monarchie quant à cette réglementation. Voici les points principaux sur lesquels il différait de l'organisation antérieure à 1776. Il n'embrassait pas tous les métiers compris dans les anciennes communautés; un certain nombre restaient libres, mais ils étaient tels et si peu importants qu'on se demande comment ils avaient pu jamais être soumis à la maîtrise. Les communautés conservées étaient partout réduites en nombre, deux ou trois étant fondues en une seule. Il était désormais permis aux particuliers de se faire recevoir et de rester en même temps maîtres dans deux communautés distinctes, et tous, ceux qui avaient ouvert boutique ou atelier, sous le régime de liberté établi par Turgot, conservaient leur situation acquise; ils étaient joints à la communauté comprenant leur
rondissements, et tous les aos les marchan ls et artisans de chaque arrondissement devaient en commun élire, par la voie du scrutin, un syndic et deux adjoints « pour veiller sur les commerçants et artisans de leur arrondissement, sans distinction d'état ou de profession, en rendre compte au lieutenant-général de police, recevoir et transmettre ses ordres. »
1. Mémoires su?' la vie et les ouvrages de M. Tm^got^ Philadelphie, 1782, 11, p. 116 et suiv.
2. J'ai cité plusieurs fois les remotitrances présentées par l'avocat général Séguier.
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métier, à titre à' agrégés^ sans avoir besoin d'y prendre la maîtrise, mais sans pouvoir participer à son administration. Pour cette administration des nouvelles communautés^ le gouvernement représentatif était, en quelque sorte, substitué au gouvernement direct; sauf dans les plus petilee, ce n'était plus l'assemblée de tous les maîtres qui prenait les décisions les plus graves et élisait les jurés ou syndics, mais bien des délégués ou commissaires élus par elle. Enfin, les droits payés autrefois à la communauté pour obtenir la maîtrise étaient supprimés, mais le droit payé au trésor royal était rétabli. La défense, pour les maîtres et compagnons, de former entre eux aucune association libre était renouvelée. Ainsi se préparait par avance la législation future de l'Assemblée Constituante.
lu,
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES
Le droit privé et criminel, dans la monarchie franque^ était déterminé d'Anne façon très particulière. 11 était personnel le plus souvent, variant selon la race à laquelle appartenaient les sujets du royaume. D'autre part, on vivait^ en principe, sous l'empire de la loi écrite^. Beaucoup des lois, dont on suivait les dispositions, étaient d'ailleurs, pour la plus grande partie, d'anciennes coutumes; mais elles avaient été arrêtées dans une rédaction officielle. Qu'il s'agît des Leges barbarorum oxi des Leges Piomanorum^ le juge devait se reporter à un texte officiel ou autorisé. A côté des lois personnelles s'appliquaient les lois communes à tous, les capitulaires des rois. Mais, dans le droit séculier de la monarchie franque, il n'y avait point place pour la coutume proprement dite, ou du moins celle-ci ne pouvait être invoquée tant que, sur le point litigieux, on
1. Capital, de 802, c. xxvi (Boret., ï, 96) : « Ut judices secuadum scriptam legein juste judîcent, non secimdum arbitriuin suum. » — Pippini cap. ital. 790, c. X (p. 201) : « Ubi lex est, prcpcellat consuf-tudinem et nulla consue- .:judo superponatur legi » — Waitz, Deutsche Verfassiingsgescliichte, Ul* p. 632 et suiv.
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trouvait un texte de loi. Parallèlement au droit séculier^ s'appliquait le droit canonique dont j'ai montré la portée et indiqué les sources anciennes.
Mais tout cela devait changer dans la décomposition de la monarchie. Les lois personnelles et les capitulaires tombèrent en désuétude, et^ à leur place, se formèrent des coutumes territoriales. Le droit romain lui-même cessa d'être consulté comme loi écrite, et ses règles ne subsistèrent, dans certaines régions, qu'en passant dans la coutume ; celle-ci, à un moment donné, détermina seule tout le droit séculier, public et privé. Cette période chaotique, qui, suivant les lieux, comprend, en tout ou en partie, les et xî® siècles^ finit partout dans le cours duxn"*. Une première législation écrite, le droit romain, renaît en effet et sort de l'oubli dans la seconde moitié du XI® siècle. Dans le cours des deux siècles suivants, ce droit rentra en vigueur, tantôt s'appliquant à côté de la coutume, tantôt la refoulant ou la transformant; et, jusqu'à la fin de l'ancien régime, dans une mesure variant suivant les lieux et les matières, il resta en vigueur comme loi impérative. Dans le cours du xn® siècle, le pouvoir législatif royal ou princier rentra aussi en activité; de là, une législation nouvelle, celle des ordonnances, qui, à partir du xiv®, forma, soit pour le droit public, soit pour le droit privé, un ensemble de règles dont l'importance alla toujours croissant; elle transforma même, au cours du XVI* siècle, la plupart des coutumes importantes en véritables lois. Pendant que cette évolution s'était accomplie, ie aroit canonique avait eu son développement propre et ininterrompu. Alors que la législation séculière s'arrêtait complètement, la législation de TEglise continuait son activité; puis le droit canonique, profondément pénétré par la renaissance du droit romain, devenait un vaste système juridique, complet et méthodique. Il exerçait à son tour une influence notable sur diverses parties du droit séculier et restait, dans? une certaine mesure, jusqu'à la fin de Tancien régime, à l'éta^ de loi impérative et effectivement appliquée. De cette esquisse rapide il résulte que l'ancien droit français, privé et rciminel, se composait, en définitive, de quatre législations ou systèmes juridiques distincts, qui s'appliquaient parallèlement et distributivement : la coutume, le droit romain, la législation des ordonnances et le droit canonique. Je vais les repren-
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dre successivement, afin d'étudier rapidement le développement propre et les sources principales de chacun d'entre eux*.
1. Cette quatrième partie est sensiblement moins développée que les trois premières Cela tient à la nature de l'enseignement ; d'autre part on peut froTver sur les sources du droit des renseignements précis et complets dans H'^xrPlLnts livres déjà publiés. Je renvoie, pour ce qui sera omis ici, a d excellents livres aej* y ViMlet 2e édit. ; — à l'Histoire du droit
VHiitoire du droit français, de M. Viouet, ^ cun. , ^ , , ,
laiscoire au u./ ' , „ ' h« M r;la=;son- — enfin à l'exposé qu'a donné et des instiLutions de la France, de M. uiasson, . . . M Brunner, dans VEncyclo-pàdie d.r Rechtswissenschaft de Holtzeudorf, 1889,
p. 305 et suiv.
ÉCRIT
Le régime suivi dans la monarchie franque pour rapplîcatioti Au droit privé et criminel était compliqué, fécond en difficultés, et par conséquent délicat et fragile. Il est même étonnant qu'il ait pu se conserveraussi long-temps, carilne disparut en France que dans le cours du x* et, pour certaines régions, du xi* siècle. De même qu^il s'était naturellement établi et imposé*, de même il cessa naturellement et par la force des choses, lorsqu'il fut devenu absolument impraticable.
Le système de personnalité des lois impliquait deux conditions nécessaires. En premier lieu, il fallait dans chaque procès déterminer la race du défendeur pour lui appliquer sa loi personnelle; or, à mesure que Tépoque des établissements barbares reculait dans le passé, cette détermination devenait plus difficile, les races se croisant par les mariages, ce qui devait amener en même temps le contact constant et le mélange des diverses lois. D'autre part, il fallait que les juges fussent capables de connaître et de comprendre le texte des diverses le^es et celui des capitulaires ; or l'ignorance et la barbarie montaient constamment, comme un fïux irrésistible, et l'homme sachant lire devenait une rareté. Dans ces conditions, un résultat était inévitable : on dut laisser de côté la
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texte des lois et répudier la personnalité du droit; et, dans chaque région ayant une individualité propre, il se forma une coutume, régissant uniformément, sans distinction de race, tous ceux qui y étaient domiciliés. Naturellement, ce furent, dans chaque pays, les leges des races dominantes qui fournirent les éléments constitutifs de la coutume. Mais les leges n'en tombèrent pas moins en désuétude : aux lois personnelles succédèrent des coutumes territoriales. C'est un résultat qui se produit suivant les pays, un peu plus tôt ou un peu plus tard, mais les dernières traces des lois personnelles disparaissent dans le cours du xi® siècle*. Eucore, depuis longtemps, ce n'étaient plus des lois, mais simplement des coutumes. On peut affirmer en efl'et que, dans le cours du x* siècle, lorsqu'un plaideur revendique la loi salique, burgonde ou romaine, comme sa loi personnelle, les juges ne consultent plus le texte de la loi, mais seulement les usages suivis par les hommes qui vivent sous la loi invoquée^ : la lex est devenue coutume, tout en conservant le caractère de personnalité'. Mais la coutume territoriale, uniforme pour tous, s^imposait en quelque sorle^ à raison de sa commodité et de sa plus grande simplicité, comme système juridique. Aussi sa formation commence-t-elle de bonne heure*, et son triomphe définitif est
1. Voir Théveoin, Textes relatifs aux institutions pinvées et publiques^ aux époques rnêrovinçjienne et car olincfienne^ en se rapportant à la Table méthodique^ vis Persoîinatité et Terintorialité des lois. — Stouff, Étude sur le pi^incipe de la personnalité des lois, p. 4, 5.
2. Thévenin, Textes^ p. 241, note 1; p. 202, note 2; — Schulte, Lehrbuch der deutschen Reichs-iaid Rechtsgeschichte, 4^ édition, p. 114, note 2; — Brunner, Deutsche Rechsqeschichte^ I, p. 340.
3. Cependant, en 864, i'édit de Pistes paraît bien renvoyer au texte môme de la loi romaine; parlant du faux monnayeur, il dit, c. xvi : « In illa terra in qua judicia sec^indum legem Romanam terminantur secundum illam legem judicetur. Et in illa terra in qiia judicia secundum legem Romanam non judicantur^ monetarius. . . falsi denarii manum dexteram perdat sicutin quarto libro capitulorum continetur, capite trigesimo tertio. » Le renvoi au Capitularium d'Anségise implique parallèlement le renvoi au Bréviaire* — Il ne faut pas croire d'ailleurs que ce passage suppose l'application du droit romain, comme loi territoriale^ dans une partie du pays; il vise seulement les régions où la loi romaine était la loi personnelle de la population dominante.
4. Marculfe, en composant son recueil de formules, indique déjà qu'il les rédige d'après la coutume traditionnelle des lieux, préface : « Usée quœ apud majores m^o^^ juxta consuetudines loci quo degimus, didici. » Il est vrai qu'il s'agil ici simplement de la rédaction des actes écrits.
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amené par le mélange des races et^ par suite, des lois personnelles*.
En même temps que les legesj les capîtuîaires tombaient en désuétude, et plus facilement encore. Cette législation touffue et incessamment modifiée ou complétée n'avait pas pénétré profondément dans la conscience populaire, comme les lois personnelles qui constituaient pour chaque race un patrimoine national; on voit, parles objurgations qui y sont adressées aux officiers royaux, que ceux-ci la faisaient mal appliquer le plus souvent. Dans le cours du x® siècle, les capitulaires tombent dans Toubli : quelques-unes de leurs prescriptions subsisteront seulement en passant dans la coutume. Les capitulaires ecclésiastiques se maintinrent mieux en ce que certains d'entre eux furent admis au nombre des textes qui faisaient autorité dans FEglise et entrèrent ainsi dans le droit canonique écrit : l'Église avait même conservé la connaissance du recueil des capitulaires deBenedictus Leviia, comme elle ovait conservé en France celle du Bréviaire*. Mais^ pour le droit séculier, il fut une période, celle des x® et xi® siècles, où la loi n'existait plus et oii tout était réglé par la coutume : sans doute celle-ci, selon les régions, était plus ou moins imprégnée de droit germanique ou de droit romain; mais, du nord au midi, c'était la coutume qui régnait sans partage* Gespremières co\itumes présentaient deux caractères principaux. — Elles étaient strictement locales, ne s'appliquant qu'en un lieu étroitement limité : la raison en est très simple. Les coutumes territoriales ne furent point, comme on l'a dit parfois, une création propre de la féodalité; mais leur formation coïncida dans le temps avec l'établissement des institutions féodales. Or la féodalité avait créé, dans le royaume, un nombre immense de justices absolument souveraines; chacune d'elles eut au début sacoutume particulière. — En second lieu, ces coutumes furent longtemps jQoltantes et mal dégagées ; on peut dire que, pendant une certaine période, la justice fut souvent rendue, non seulement sans loi, mais encore sans règle fixe.
f . Bruaner, op. dt.^ I, p. 255, 256.
2. Yves de Chartres le cite à la fia du xi« siècle, Ep. CLXXl ; de même qu'il cite le Code Théodosieu d'après le Bréviaire^ Ep.CCXII.
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La renaissance des études de droit romain, qui se produisît dans la seconde moitié du xi® siècle, el qui alleignil sa pleine floraison au xu®*, introduisit un élément nouveau. Elle révolutionna le droit privé plus profondément encore que le droit public*. Partout le droit romain exerça son intluence scientifique, servant de modèle aux jurisconsultes, et faisant pénétrer dans la jurisprudence des principes directeurs; dans certaines régions, il se fit recevoir comme loi véritable, comme loi écrite et impérative. Dans le midi de la France, où la coutume avait été profondément imprégnée de droit romain, où les populations vivaient en réalité sous Tempire du droit romain passé à Tétat de coutume, les lois romaines, remises en lumière et en honneur, prirent sans difficulté force de loi vivante. Gela se fit naturellement, par le consentement des populations par Fautorité de la coutume. Ce fut comme un pays qui, ayant perdu ses codes, aurait vécu pendant quelques siècles sur leur seul souvenir et qui les retrouverait un beau jour. Plus tard, nos anciens jurisconsultes étaient assez embarrassés pour expliquer cette valeur acquise dans une portion de la France par le droit romain. Ils craignaient d'y avoir un signe de celte suprématie prétendue par l'Empire et contre laquelle ils protestaient; ils disaient généralement que c'était un effet de la bienveillance des rois de France^ qui avaient permis aux populations de se servir des lois romaines*. Mais si quelques provinces du Midi, lors de leur réunion à la couronne*, avaient
Ci-dessus, p. 336 et suiv
3. Ferrault, De jur. lilioj^um^ priv. 1 : a Pro regno Franciae, quod nunquam fuit subjectum imperio dbc est spes quod obediat, et si legibus imperialibus utiiuur, ille usus permissus est quatenus lex regni non dis^pouit. » — Perrière, Histoire du droit romain^ Paris, 1718, p. 290 : « Ce n'est qu'en vertu d'un privilège spécial de nos rois que ces provinces se sont consprvées dans Fusage où elles étoient de se conformer aux lois romaiaes. D'où il faut conclure que ce droit romain n'a pas force de loy dans ces provinces par Fautorité de ses législateurs, mais seulement par une concession que nos rois leur en ont bien voulu faire. » — Ci-dessus, p. 339.
4. Degrassalius, Regalium Franciae lib. I, p. 121 : « Tn patria juris scripti, ut est lingua occitana, quae ex coutractu seu conveutione iaita cum rege christiauissimo et in institutione curiae parlamenti Tolosae débet régi jure
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en ciïet obtenu la conlirnnation de ce privilège, c'était bien par un phénomène naturel que ces lois élaieut tout d'abord rentrées en vigueur. Dans les régions du Centre ou du Nord, où la coutume avait été beaucoup moins imprégnée de droit romain, celui-ci ne se fit point recevoir en bloc et en qualité de loi écrite et positive. La coutume resta le droit commun, protégée par l'autorité royale*, et le droit romain ne put s'imposer qu'en s'infillrant dans la coutume, en modifiant ses règles par rinfluence de la pratique et en en comblant les lacunes. Cette infiltration fut d'ailleurs très considérable et se fût étendue probablement plus loin encore, si elle n^'avait été arrêtée par la rédaction officielle des coutumes, dont il sera parlé plus loin. Ainsi s'établit la division de l'ancienne France en pays de coutumes pays de droit écrit. Elle est nettement constatée dès le commencement du xin* siècle^ car elle figure dans une décrétale d'IIonorius III, de 1219 ^; elle est reproduite dans Tordonnance sur le parlement de janvier 1278''; enfin, elle est visée dans les lettres de Philippe le Bel, qui reconnaissent en 13J2 l'Université d'Orléans*. Elle subsistera jusqu'à la Révolution, et même jusqu'à la promulgation du Code Civil. Disons quelle était la détermination géographique des deux zones, et quel était au juste le régime suivi dans chacune d'elles pour le droit privé.
La ligne séparative des pays de coutumes et des pays de droit écrit n'était point représentée par la Loire, comme on le dit trop souvent. Elle coïncidait à peu près avec la ligne séparative des patois de Langue d'oc et des patois de Langue d'oïl
icripto, ut late per domînum Gulielmum Benedicti in repetitione C. Raynutius in Et uxorem in II decis. »
1. Ordonnance de 1278, art. 9 : « Li advocat ne soient si hardi H'eus mesler d'alleguier droit escrit, la ou coustume aient lieu, mais usent des coustumes. •
2. G. 28, X, De privileg.jV^ 33 : « Quia in Francia et nonnulis provinciis laïc/ Romanorum legibus non utuntur. » C'est la bulle qui interdit renseigoemeni du droit romain à l'Université de Paris et dans les lieux voisins. — Fraude e^t pris là dans un sens particulariste, Tlle-de-i^Yance.
Ci-dessus, note
4. Marcel Fournier, Statuts et privilèges des U?îiversités françaises^ T, n^ 37 : « Regnum nostrum consuetudine moribusque prœcipue non jure scripto regitur, licet in partibus ipsius regni quibusdam subjecti ex permissione nostuorum progeoitorum et nostra juribus scriptis ulantur in pluribus, non ut juribus scriptis ligentur, sed consuetudine juxta scripti juris exempiar introducta. n
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telle qu'on l'a relevée de nos jours. En partant de l'ouest, elle longeait la limite septentrionale de la Saintonge, du Périgord, du Limousin; puis^ descendant quelque peu vers le sud, elle coupait TAuvergne à la hauteur de Murât et de Saint-Flour; elle remontait alors et empiétait sur le duché de Bourgogne^ englobant le Mâconnais ; elle passait ensuite au nord de la Bresse et finissait à Gex*. Les provinces qui se trouvaient au nord de cette ligne étaient pays de coutumes; celles qui se trouvaient au sud, pays de droit écrit : cependant, il y avait des îlots de droit écrit dans la zone coutumière. Une province très importante, TAlsace, était pays de droit écrit*; mais, par suite d'un autre développement, elle avait été comprise dans le mouvement qui amena, au xiv** siècle, la réception du droit romain comme droit commun dans les pays allemands. Cinq parlements, ceux de Toulouse^ Bordeaux, Grenoble, Aix et Pau, et le conseil souverain d^Alsace ne comprenaient dans leur ressort que des pays de droit écrit; deux parlements, ceux de Paris* et de Dijon, comprenaient, en partie, des pays de droit écrit. Tout le reste était des pays de coutumes.
Quant au. régime^qui était celui de chacune des deux zones, il ne faudrait pas croire que d'un côté le droit romain s'appliquât seul et que de l'autre la coutume régnât sans partage ; de part et d'autre, le droit romain recevait son application et Ton trouvait des coutumes. Mais le régime n'en était pas moins profondément [différent. Dans les pays de droit écrit, le droit romain formait le droit commun et général. C'était dans la compilation de Justinien que l'on en trouvait l'expression autorisée. Le Digeste, le Gode de Justinien, les Institutes^ les Novelles avaient la valeur de véritables codes, au sens moderne du mot; et, comme on avait reçu en bloc cette législation, telle qu'elle avait été promulguée au vi® siècle par l'empereur, on faisait tout naturellement prédominer les parties les plus récentes sur les parties plus anciennes. En cas de règles divergentes contenues dans cette vaste compilation, on donnait le pas au Gode sur le Digeste et aux Novelles sur le Code.
1. Voyez la carte qui se trouve dans YHistoire du droit français de Warn- Kôaig et Stein, t. II.
Réperloii^e de Guyot, Alsace
3. Les pays de droit écrit du parlement de Paris étaient le Forez, le Beaujolais et une partie de TAuvergae.
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Mais les lois romaines cédaient elles-mêmes le pas à la coutume; lorsqu'il en existait une, c'était elle qui, sans conteste, devait être appliquée*.
Il y eut anciennement de très noml)reu?;es coutumes dans les pays de droit écrit, qui, pour la plupart, furent rédigées et publiées par Tautorité seig-neiuiale ou royale, du xii'' au XV** siècle*. Presque toutes, il est vrai, étaient des coutumes locales^ restreintes à une ville et à sa banlieue, au territoire d'un bouri^. Très peu de coutumes g^énérales s'y formèrent; on peut en citer cependant, comme les statuts de Provence et la coutume de Bordeaux qui s'étendait à tout le diocèse de Bordeaux. Mais presque toutes ces coutumes tombèrent en désuétude dans les trois derniers siècles de l'ancien régime, du xvi* au xvm® siècle, et laissèrent le champ libre au droit romain. Cela se fit parTaction des jurisconsultes, qui considéraient les règles coulumières, divergentes du droit romain, comme ayant un caractère odieux, et par la jurisprudence des parlements, qui abondèrent dans le même sens^. Seules, se maintinrent en vigueur celles qui furent comprises dans la rédaction officielle des coutumes, accomplie à partir de la fin du xv* siècle par le pouvoir royal.
Il y eut une branche importante de l'ancien droit qui échappa toujours, dans les pays de droit écrit, à l'empire du droit romain : je veux dire les matières féodales, les règles déterminant les droits des seigneurs justiciers ou fonciers. Le droit romain, qui n'avait pas connu les fiefs, ne contenait rien qui les concernât. Comment ces questions étaient-elles jugées en pays de droit écrit, lorsqu'il n'existait pas de coutume locale qui les eût tranchées? On fut souvent tenté de leur appliquer les règles du droit féodal lombard, contenues dans iia recueil célèbre, appelé Libri o\i Consiietudines feudorum. Ce recueil, composé de parties d'âge divers, dont les plus ancie ines re-
1. Johaones de Gasaveteri, Consuetudines Tolosse^ Toulouse, 1544, p. 2 vo : « Ex quibus infero quod consuetudines Tolosae vincunt legem scriptam. »
2. Émile Jarriand, Histoire de la Novelle U8 dans Les pays de droit écrite thèse pour le doctorat, ch. xiii, p. 254 et suiv. : Géographie coulumiere des pays de droit éc7^it; — du mème^ La successio?i coutumière dans les pays de' droit écrit, suivie d'un tableau des coutumes du pays de droit écrit, dai's la iVûwvelle revue historique de droit, 1890, p. 30 et suiv., 222 et suiv,
Voyez les ouvrages cités de M. Jarriand
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monterù à la fin du xi^ siècle ou au commencement du xji^, avait reçu sa forme dernière au xiii'' C'était à Técole de Bologne qu'il avait été arrêté dans son texte définitif; il y était expliqué et commenté, comme les textes de la compilation de Justinien, et il avait reçu d'elle sa glose, comme les diver ies parties du Corpus jiiris civilis, 11 formait donc, dans l'eniBignement de l'école qui répandit sur l'Europe la science du droit romain restauré, comme un appendice delà compilation de Justinien* ; selon quelques-uns, il devait même être considéré comme faisant partie intégrante du Corpus jia^is civilis*. On conçoit, d'après cela, que, dans les pays où le droit romain s^était fait recevoir comme loi impérative et commune, on fût tenté d'accueillir au même titre les Libri feudornm ; et, de fait, ils furent reçus par certains pays de droit écrit, le Dauphiné par exemple sauf certaines modifications établies par Tusage. Mais ce fut généralement la solution contraire qui l'emporta. On n'accorda aux Libri qu'une valeur simplement doctrinale ^, /^t, dans chaque province de droit écrit, il s'établit, pour le rè-
1. Karl Lehmaa, Die Entstehung der Lihri feudornm^ Hostock, 1891; — du même ^ Consue(udi7ies feudorum [liber feicdo^^uni^ jus feudale Longobardorum]^ 1, Compilatio antiquay Gottiagae, 1892.
2. C'est par suite de cette tradition encore agissante que la plupart des éditions du Corpus juris civilis contiennent encore les Libri feudorum.
3. Du Moulin, sur la coutume de Paris, tit. 1, Des fiefs^ rubrique n» 26 : « Ex praedictis coasequitur falsum essequod vulgo quidam opinantur ; refert et sequitur Jason post plures librum feudoram esse de corpore juris civilis, uam non ruagis est de corpore juris quam lex Lougobarda vel consuetudo Aurelianensis. »
4. Guy Pape^ Decisiones, qu. 297 : « Gonstitutiones feudales clausae io libris feudorum faciunt jus commune apud omnes... Facit bene cafj.i de fend, cog., et ita etiam in hoc patria Delpbinatus sicut jus scriptum servatut, exceptis aJiquibus in quibus consuetudo contraria in bac patria reperitur.
5. Du Moulin, sur la coutume de Paris, tit. 1, rubrique, n® 112 : a Ita tenet Petrus Jacobi quod consuetudines scriptae in libro feudorum a princîpio usqae ad finem pro nihilo haberi debent quantum ad nos in toto regno Franciae : non tamen nego quin décore allegari possint in causis in quantum sunt conformes contractui vel nostrœ consuetudini, ad notitiam vel conformilatem antiquitatis, sed non ad deciaionem. » Du Moulin étend expressément sa doctrine à la Provence et môme au Daupbiné, malgré le témoignage dft Guy Pape,i6fc^ , n<** 105, 113 et suiv. — Certains auteurs donnaient, eu pays coutumier, aux Consuetudines feudorum la valeur d'une ioi supplétoire (Chassanaeus, sur la •outume du duché de Bourgogne, rubrique Des fieds, in fine) : « Adverte etiam quod in fendis particularis et localis consuetuiio est attendenda, et postmodum re<*urrendum est ad jus feudorum et post taie jus ad legem scriptam, ut teuct Boerlus in consuetudinibus Bit., tit. Des prescrip^
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glement des matières féodales, une coutume générale non écrite, dont l'expression se trouvait dans la jurisprudence des parlements. C'était, d'ailleurs, cette jurisprudence qui, seule, fournissait le sens exact des lois romaines, telles qu'elles étaient appliquées dans ces pays*. En effet, en s^'appropriant une législation faite tant de siècles auparavant et pour une civilisation aussi difTérente, ils avaient dû nécessairement en changer le sens et la portée véritables. La pratique et la doctrine s'étaient ingéniées à la mettre en harmonie avec les besoins et les idées des temps nouveaux. Il s'était fait tout un travail d'adaptation et d'interprétation, analogue à celui qui a produit dans les pays allemands \^ droit romain moderne {Heutiges rômisches Recht)^ celui qui formait encore, jusqu'à ces derniers temps, la base et le fonds commun de leur droit privé*.
Dans les pays de coutumes, le droit coutumier représentait Je droit commun, et nos anciens jurisconsultes avaient grand soin de distinguer la coutume française des statuts municipaux qu'on trouvait en Italie, et dont parlaient fréquemment les docteurs italiens. Le droit commun en Italie^ comme dans nos pays de droit écrit, était le droit romain ; les statuts des villes représentaient, par conséquent, un droit exceptionnel, qu'on devait restreindre le plus possible. Au contraire, les coutumes des pays coutumiers tenaient, comme droit civil, la place du droit romain ; elles étaient le fondement de la législation propre des Français^. Là, d^ailleurs, par diverses causes, et sur-
tions^ % 2, glos. 2. n .\îais ce seiitimcnt n'avait pas prévala (La Thaumassièrc, Décisions sur les coutumes du Beri^y, 1. U.déc. 1).
1. Pour chaque parlemeut, il a été publié un ou plusieurs recueils d'arrêts qu'il faut tout d'abord consulter pour connaître le droit de chaque province. En outre, il y a des ouvrages généraux sur le droit romain tel qu'il était suivi dans les pays de droit écrit : Boutaric, Les Institutes de Vempereur Justinien conférées avec le droit français^ Toulouse, 1740; — Claude de Serres, Les institutions du droit français suivant l'ordre de celles de Justinien, accommodées à la Jurisprude?ice moderne et aux nouvelles ordonnances^ Paris, 1753.
2. Par suite de la réception du droit romain en Allemagne, au xiv siècle, il formait le droit commun là où il n'avait pas été édictés de codes nationaux ou impériaux : mais maintenant l'Empire d'Allemagne a son Code civil.
3. Du Moulin, Coutume de Paris, tit. I, rubr. n<» 108 : « Omne jus municipale in coutrarium praesuppouit aliud jus commune. Atqul in hoc regno noa recognoscimus hoc jus commune ; itaque apud nos consuetudines nostrae no i sunt jura municipalia sed jura communia cujusque loci... Verum est quoj quaedamgeneraiiores aliis, quaedam x-jpi'at, ad quas cum vicinis recurrendum. » — Guy Coquille, Questions sur les coutif.mes, I : Donques nos coustumes
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tout par rinflnence des tribunaux d^appel, il s'était formé d'assez bonne heure des coutumes générales, qui s'étendaient à tout un bailliage ou, parfois, à toute une province, et dont les coutumes locales n'étaient guère que des variantes insignifiantes. Mais cependant, dans les pays coutumiers, le droit romain recevait encore deux applications distinctes :
1° La renaissance des études de droit romain avait exercé une influence si profonde qu'à partir du xiv* siècle, d'un bout de la France à l'autre, sans distinction de zones, certaines branches du droit privé furent régies exclusivement par les principes des lois romaines. Il en était ainsi en particulier des contrats et obligations*. Sur ces matières^ le droit coutumier avait eu auparavant un système propre et très original*; mais, dans le cours du xiii® siècle, le droit romain Télimina peu à peu en se substituant à lui, si bien que, lorsque les coutumes générales furent rédigées officiellement, elles ne continrent que très peu de dispositions sur les contrais,
2° Pour les matières qu'avait réglementées la coutume^ il arriva souvent qu'elle était incomplète ; cela fut surtout saisissable, lorsqu^'elle eut été enfermée dans une rédaction officielle. Comment fallait-il combler cette lacune? Deux opinions se formèrent sur ce point'^dont aucune d^ailleurs ne paraît avoir remporté une victoire incontestée, le conseil du roi ne cassant point les arrêts rendus dans ces conditions et qui ne pouvaient être considérés comme ayant violé les lois ou les coutumes. Selon les uns, dans le silence de la coutume, il fallait se reporter au droit romain, dont l'application s'imposait alors ; c^est ce que soutenaient entre autres Mornac, Lizet,
soat nostre ^ray droîct civil, et sur icelîes faut raisonner et interpréter ex ôono et œquo^ ainsi que faisoient les jurisconsultes romains sur les lois et édicts. »
1. Ferrière, Histoire du droit romain^ p. 298 : « Le droit romain enseigne ce qui concerne les contrats, les tutelles, les restitutions en entier, les obligations^ les actions et une infinité d'autres matières, sur lesquellesni les ordonnance?, ni les coustumes n'ont rien établi ou du moins dont elles n'ont parlé que légèrement. »
2. Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français .
3. Arlhurus Duck, De Vusage et de l'autorité du droit civil dans les Étais des princes chrétiens (trad. française), Paris, 1689, 1. II, ch. v, n<^ 31 et suiv. ; — liretonnier, 0^^^'5^^on5 <ie cZroif, édit. Boucher d'Argis, t. I, préface ; — Challine, éthode générale iiour Vintel ligence des coutumes de France^ cli xiv
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Loyseau*. D'après; cette opinion, le droit romain aurait été, pour les pays couLuaiiers, un droit supplétoire mais impératif ; la différence avec les pays de droit écrit aurait consisté seulement iclans l'importance plus grande et dans Texistence de coutumes générales. Selon les autres, le droit romain n'avait jamais force de loi en pays coutumier. Lorsqu'une coutume était muette sur un point, il fallait recourir, soit aux coutumes voisines, soit à la coutume de Paris, oracle des pays coutumiers ; ce n'est qu'en dernier lieu qu'il fallait consulter le droit romain , et encore en tant que ratio scripta et non comme jus scriptinn ; telle était Fopinion de Du Moulin, De Thou et Guy Coquille'. D'ailleurs, le texte d'un certain nombre de coutumes écartait la ^difficulté ; après avoir réglementé sur certains points une institution, il décidait que, pour le surplus, il en serait ainsi que de droit, ce qui renvoyait au droit romain*. J'ai montré ainsi quelle part respective s'étaient faite dans l'ancienne France la coutume et le droit romain; il faut maintenant reprendre chacun de ces deux systèmes juridiques pour le suivre dans son développement propre.
1. Loyseau, Du déguerpissement^ 1. H, ch. vr, 6 : « Devant que d'estendre aux autres coustumes la décision de celle de Paris ^ il faut, prcn ièrement sonder le drdit romain; et s'il contient certaine et résolue décision du point controversé, non répugnante à l'usage ^^^énéral de France, alors posé que la coustume de Paris soit contraire, il faut, plustost que de la suivre, s'arrester a la disposition du droict commun. »
2. Du Moulin, loc. cit., n<> 107 : « Déficiente vero vel dubia consuetudine localis praefecturae, tum in materia consuetudinum nostrarum non est recurrendum ad jus Romanum, sed ad vicinas et générales et promiscuas consuetudînes Galliae ; ultimo jus commune Romanum sub Justiniauo magno redactum, quatenus rationi congrnit nec moribus receptis répugnât, débet attendi. »
Guy Coquille, Coutume de Niver?îois, préface : « Les loix faictes par les Romains nous doy vent semondre à nous en aider quand les constitutions et ordonnances de nos rois, ou le droict général français non escrit, ou nos coustumes nous défaillent, nous en ayder, dis-je, par bienséance et pour la raison et non par nécessité. »
3. Gela avait lieu même dans les coutumes du Midi (Jarrîand, La succession coutumièreyloc. cit,y p. 52 et suiy.). En revanche, chose curieuse, l'ancienne coutume de Bordeaux, quoique située en pays de droit écrit, contenait expressément le système contraire (Le livide des couLumes^ art. 228, éd. Barckhausen, p. 176) : w Costuma es en Bordales que, sy Jo cas que s'aben no se pot jutgar segont costuma, car no n'y a punt d'aquet cas, hom deu recorre a las costumas senblans ; essv no n'i a semblans costumas, deu hom recor a rason naturau plus promedana de la costuma; e, sy aquestas causas defalhen, hom deu recorra 9k dreyt escript. »
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LE DÉVELOPPEMENT DU DROIT COUTUMTEK
Les coutumes de l'ancienne France ont, pour la plupart, passé par deux états successifs : elles ont été d'abord un pur droit coutumier, fixé par le seul usage, et pouvant incessamment se transformer; puis leurs dispositions, plus tôt ou plus tard, ont été arrêtées dans une rédaction officielle, approuvée et promulguée par l'autorité publique. Telles sont les deux formes que nous allons successivement étudier.
La coutume non écrite, qui, par sa souplesse et sa conformité constante avec le vœu des populations, offrait certains avantages, présentait aussi, dans la pratique, d'immenses inconvénients. Elle était^ par sa nature même, difficile à connaître et difficile à appliquer. Sans doute^ si le juge et son conseil avaient personnellement pleine et entière connaissance de la coutume invoquée, qui était notoire et remplissait toutes les conditions voulues pour obliger, cela suffisait ^ L^ancienne organisation judiciaire était même naturellement constituée pour que cette connaissance des coutumes fût familière au tribunal; c'étaient, en etfet, des hommes du pays qui siégeaient comme jug^eurs, ou, à défaut de jugeurs, c'étaient les anciens praticiens du siège qui composaient le conseil du juge. Néanmoins, il arrivait souvent, lorsque la question était neuve, que la coutume prétendue n'était pas connue des juges ou n'était pas certaine pour eux. Il fallait, en effet, pour être appliquée, qu'elle reposât sur des précédents assez anciens et qu'elle
1. Fagnîez, Fragments d'un répertoire de jurisp. parisienne^ n® 40 :« Aprez lecture faite en plein auditoire des dits articles, les coustumes et usages posées en yceulx niées par lesdits procureurs, les avons réputé et reputons par Topinion des assistans pour toutes notoires, et par sequele seront tenues pour confessées » (1402). Cf. n» 71 (1398). — Boutillier, Somme rurale, L I, tit. II p. 6 : « Ancores y a une autre coustume appelée notoire coustume, laquelle est si notoire et si manifeste qu'il ne la faut avoir en doubte aulcuu, comme plusieurs choses sont si notoirement usées et gardées en auîcuns pays que elles sont cogneues et notoires à tous, et de celle se peut on bien rapporter à la discrétion de îa court, eu cas que la partie adverse ne le mettroit en fait contraire. » La négation ne, qui me paraît altérer le sens de la phrase, ne se rouve pas dans l'édition de la Somme rurale^ imprimée à Abbeville en 1486 f«( ij r'^), que possède la Bibliothèque de ia Faculté de droit de Paria*
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fût régulièrement établie, qu'elle fut prœscripta et approbata^. Il était nécessaire alors d'en faire la preuve, et c'était une preuve assez difficile' et très particulière, puisqu'il s'agissait d'établir, non le fait, mais le droit. Dans certaines régions, et spécialement dans les pays de droit écrit^ on appliqua, sauf quelques déviations, les règles de la preuve testimoniale ordinaire , et même deux témoins suffisaient, pourvu qu'ils déposas^ sent de faits véritablement concluants'. Mais, dans les pays coutumiers s'était introduit un mode de preuve spécial, Venquête par turbe [inquisitio per turbam). C'était une application particulière d'une forme d^'enquête très ancienne, qui remontait à la monarchie carolingienne et qui avait jadis constitué un privilège du pouvoir royal dans les causes où ses droits étaient intéressés*. 11 ne s'agissait pas du tout de la preuve testimoniale ordinaire. Les témoins produits pour prouver la coutume, choisis en nombre suffisant parmi les hommes sages et expérimentés de la région, étaient rassemblés, et le cas leur était soumis. Ils délibéraient alors entre eux, puis venaient déclarer qu'ils tenaient pour existante ou pour inexistante la coutume invoquée*. Au fond, c'était là un jury rendant son verdict collectif^ et non point des témoins déposant
\. Johannes Faber, Ad instituta^ I, 2, 3, v^» Ex non scripto^ p. 15 et suiv. — Boutillier, Somme rurale I, lit. H, p. 5 : « Goustume local selon les anciens est un establissement tenu et gardé au pays par les anciens sages a ce d'accord et confermez eslre et demouror ainsi selon la situation du lieu ou ce est fait tel, et par si longtemps que a coutume prescrite et conferme peut et doitsuffire. » — Grand coutumier de France^ 1. II, ch. rir, p. 192 : a Goustume est un raisonnable establissement non escript et pour le commun profit mis au pais^ et par le prince gardé et approuvé notoirement par le cours de XL ans. »
2. Boutillier, Somme ruraie^l. I, tit. II, p. 6 : « Il y a différence entre coustume, car il y a coustume privée et couslume notoire et est périlleuse chose à arguer la première pour double de preuve,., et la dernière est plus légère, car elle se prouve de elle-mesme. .. Et se doibt garder Tadvocat tant qu i^. peut de proposer la privée, car elle est difficile et forte à prover. »
3. Johannes Faber, loc, cil.^ n^ 11 ; — Pauormitanus, sur c. 47, X, De testibus^ n, 20. — Arrêt du parlement de Paris de 1287, OZim, II, p. 268, n» 6:«Dicli;n> fuit per arrestum quod super consuetudiues. . . inquireretur /?er testes sringu" lares quia terra Ageuensis regatur jure scripto. »
4. Bruuner, Die Efitstehung der ScJiwiirgerichte, p. 84, 127.
5. Sur le fonctionnement des enquêtes par turbes, voyez Imbert, Praiioi/e^ 1. I, ch. XLUi, no* 8 et suiv. ; — Ghalline, Méthode </é?idrale pour VintelJ^'Oence des coustumes de Finance, Paris, 1676, p. 178 et suiv. ; — Bornier, Conférence des ordonnances, I, p. 87; — Bruniier, op. cit.^ p. 385 et suiv.
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individuellement, et cela concorde bien avec Topinion qui voit dans la vieille inqiiisitio carolingienne Forigine du jury anglais*. Comme ce dernier, d'ailleurs, la tiirbe devait prendre délibération à Tunanimité des voix*. On peut ajouter que ce mode de preuve n'était pas seul employé dans les pays coulujiiers- Au xiii* siècle^ nous en voyons un autre usité à Paris et qui consistait à demander Tavis du Parloir aux bourgeoisy qui, représentant la municipalité et la population parisiennes, paraissait être rinterprële naturel des usages locaux». Il semble^ d'ailleurs, que le sens exact de cette procédure n'ait pas été bien conservé aux xiv* et xv* siècles* ; car, à cette époque, la jurisprudence, rapprochant l'enquête par turbe etTenquête ordinaire^ établit que, comme dans cette dernière il faut avoir deux témoins concordants, il faudra aussi, dans l'autre, deux liirbes concordantes' de dix témoins chacune**
1. Bnmner, Die Entstehiing der Schwurgerichte, p. 428 et sulv.
2. Arrêt du parlement de Paris de 1318, Olim^ H, p. 680 : « Testes trahentes se ad partom collocutionero suam inter se super hoc habuerunt, et postea coram dictis auditoribus revertentes dixerunt se totaliter esse concordes in deliberatioae quam ipsi habueruat, quod ipsi deponerent super consuetutJiue prœdicta. Et de consensu ipsorum omnium ipsi unum ex eis concorditer elegerunt ad référendum et deponendum vice omnium suam super hoc veritatem. » — Glose du Grand coutiimîer de Normandie^ dans I*édition de 1523, citée par Brunner, p. 391 : « Et sMl y en avait un à descort toute la tourbe seroit de nulle valeur. » — Imbert, toc. cit.^ p. 302 : « Un des dits témoins, que l'on appelle le rapporteur de la tourbe, pour luy et tous les autres présens, à part et séparément des parties, dit et rapporte la délibération et résolution de tous lesdits témoins, lesquels il faut estre conco7^dans en vn mesme dfre. »
3. Le Roux de Lincy, Histoire de rhôtel de ville de Payais, p. 121 (a» 1293), à la requête du prévôt de Paris; p. 122 (a. 1293), également; p. 124 (a. 1293), à a requête de Tofficial de Paris.
4. Ainsi nous voyons à Paris la preuve par turbe, confondue en parue avec 'enquête ordinaire [Fagniez,op. cît,y n«>60 (a. 1402)] : « Ledit Tire-avant pourra faire, si bon luy semble, jurer, oïr et examiner en tourbes tant de tesmoins qu'il voudra sur les usages ét coustumes posez aux escriptures du dit Tireavant... sauf et réservé au dit Gueroult de bailler contrediz contre les tesmoins qui ainsi seront examinez en tourbe.,, qui ainsi seront produiz de la partie du dit Tire-avant ; c'est à sçavoirceux demourans en Normandie seront examinez par le commissaire du païs et ceux de la prévosté de Paris par maistra Aubert Delaporte, commissaire. » Ici, on le voit, la turbe a perdu son unité.
o. D'après la glose du Grand coutumier de Nbrma/iîiie, rapportée dans l'édition de 1523 et citée par Brunner, p. 391, cette idée ne se serait point fait admettre sans difficulté : « Et sufûroit d'une turbe à rigueur, car elle vaut deus tesmoîngs, mais le mieux est d'en faire plusieurs, »
6. Brunner, op. c/^., p. 390. — Ghalline, op. ci7«, p. 179 : « Deux tourbes estans de mesme advis font preuve entière et concluante, et chaque tourbe doit estre composée de dixturbiers chascune, ôma deôe^ esse turha^seu decuria exdece E. 46
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Nous savons comment les contemporains de ce pur droft coutumier pouvaient établir et prouver ia coutume non écrite • mais comment pouvons-nous maintenant connaître ce vieux droit qui, dans certaines régions, a duré très longtemps sous cette forme? Les sources que nous possédons, c'est-à-dire les documents écrits qui nous en ont conservé l'expression, se ramènent à plusieurs catégories distinctes :
A. La première et la plus importante comprend les coutumiers et livres de pratique des xiii«, xrV et xv* siècles On entend, pour cette époque, par coutumier, un ouvrage privé dans lequel un particulier a réuni les dispositions d'une ou
te^ttbus, en la loy Prsr-fo.. g Tnrham, De vi honor. rapt. » Ce dernier pas<.-j<.e montre comment on était arrivé chiffre de dix témoins. La lo rom L .uvoquee (L. 4. § 3, D.XLVil. 8), définissant le mot turba dans une toutTutïe accept.on portait : « Eniœvero si pU.res fuerunt, dece^ aut quindec m homznes, turba dicetur. » On transport, cela à la tourbe de l'enquête (Imbert Pratrgue, . 1, ch xun, n- 7) : « N'est comptée une tourbe que pour un tesmoîn è. il flut r r T tourbes... Et pour ceste\a„se pour le moin
o rrh/r H . vautqu'un tesmoin. eÏ doit estre la
ou au«tnn-^'^.r ^-c«o-tumé d'en mettre treize
ou quatorze afin que, s ,1 y en avoit aucuns qui fussent suffisamment objectez ledit non, bre de dix demourast entier..,- On trouve aussi un autre chiffre, ce uidedouze turbiers, qui nous rameue encore vers les origines du jury anglais II est donné par Boutillier, Somme rurale, 1. I, tit. H, p 6 : « Si appartient qu avant que coustume soit prescrite qu'elle soit telle q.,e par rffar
du heu elle ait esté approuvée, tellement que jugement en soit eii.uyvi, et de ce jugement ait esté appelé en cour souveraine, de laquelle il ait este dû bien iugé et mal appelé. » Les mots en italiques qui figurent dans l'édition de Cha - ^ondas (1603) ne se retrouvent pas dans Tédition d'Abbeville de 1486; celle-ci «dit simplement par douze hommes ou plus, et c'est aussi le texte qu'on _*-ouve dans 1 édition de Paris (1338). Ces mots sont donc une addition postérieure «estinée a mettre Boutillier d'accord avecle droit nouveau; mais lui exigeait toujours au moins douze turbiers. Quant à l'autre condition qu'il requiert pour que la coutume soit prescrite et prouvée à l'égard de tous, à savoir que iejugement rendu sur l'enquête par t.irbe ait été déféré en appel à la oour souveraine et confirmé par elle, elle dérive de l'interprétation donnée à un texte de droit romaiu (L. 34, D. Deleg., I, 3). 11 en resta ceci : que seuls les parlem. ut* purent ordonner les enquestes par turbes (Guenois, sur la Praliyue d imberi, Paris 1606, p. 305) : « il n'appartient qu'à une cour souveraine d ordonner qu'il sera iuformé par turbe d'un stil ou coustuœe... et a esté souveut jugé que les présidiaux, encore qu'ils jugent souverainement en certains cas, ne peuvent ordonner qu'il ^sera informé de la forme d'user d'une «oustnmp. n
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de plusieurs coutumes. Le plus souvent, le rédacteur est un officier de justice, qui a vécu et exercé ses fonctions dans le pays, mais son livre uen est pas moins sans valeur officielle. Les pratiques sont des ouvrages du môme genre, mais spécialement destinés à exposer la procédure et la jurisprudence d'un ou de plusieurs tribunaux déterminés; le mot st7/le {stylus) est également employé dans le même sens*. D'ailleurs, cette distinction est souvent difficile à établir, car beaucoup d'ouvrages sont à la fois des coutumiers et des pratiques. Le nombre de ces livres n'est pas très grand, quoique leur utilité fût extrême à une époque où Ton n'avait pas de lois écrites. Cependant, je ne puis parler de tous ; j'en indiquerai quelques-uns parmi les principaux.
Les plus anciens qu'on trouve en France sont du xm*^ siècle *, et c^est dans ce siècle qu'il en a été composé le plus grand nombre. Pour le nord et le centre du pays, quatre sont à signaler spécialement. Ils présentent certains caractères communs : ils sont écrits en langue française, et non en latin, et, tout en fournissant sur la coutume des détails plus ou moins abondants, ils sont fortement imprégnés de droit romain et canonique.
1** Le Conseil à un ami de Pierre de Fontaines Le titre de l'ouvrage vient de ce que, comme Fauteur l'indique dans le premier chapitre, il a été composé sur la demande d'un puissant seigneur (saint Louis sans doute), pour l'éducation de son fils qui doit régner après lui. Pierre de Fontaines, qui fut du conseil de saint Louis % bailli de Vermandois, et souvent porté sur les listes du parlement, prétend (à tort, il est vrai) avoir le premier entrepris une œuvre semblable*. Ce qu'il se
1. Johannes Faber, loc. cit.^ n<*3 : « Consuetudo differt a stylo^ quia stylus proprie dicetur cîrca illa quae tangunt modum ordinandi acta et sentenlias et alla quae seribuutur a stylo cum quo scribitur. »
2. Sauf la très ancienne coutume de Noraiandie, dont une partie, comme on le verra plu» loin, remonte aux dernières années du xii* siècle. Dans les assises de Jérusalem, Le livre des assises delà cour des bourgeois remonte aussi à la seconde moitié du xii*' siècle. Mais je laisse ici de côté, malgré son intérêt, le droit latin en Orient \ voyez sur ce point Viollet, Histoire du droit français, p. 169 et suiv,
Ci-dessus, p. 373, note 3; p. 381, note
5 Ch. 1, 3, p. 5 : « Nus n'entreprit onques devant moi ceste ciio^e, dont j'ai exemplaire. »
LA COUTUME ET LA LOI
propose en apparence, c'est de décrire les cou lûmes de Vermandois et la pratique des cours séculières^. Mais, en réalité, ce qu'il donne à cet ég-ard ne représente qu'une faible partie de son livre. La plus g^rande portion est simplement une paraphrase, souvent une traduction littérale des textes romains et particulièrement du Gode de Juslinien. L'ordre même suivi par l'auteur est celai de ce Code, dans ses livres II et III jusqu'au titreXXXlII. Sans doute, Fauteur sentait que dorénavant c'était là le bagag-e le plus utile pour les hommes de loi*. Le Conseil à lin ami a été composé postérieurement à l'administrai ion de Pierre de Fontaines, comme bailli de Vermandois ; M. Marnier en place la rédaction entre 1254 et 1259*.
2* Livre de Jostice et de Plet^a. été rédigé dans la seconde moitié du xni* siècle, sûrement après 12S9, car il contient rindicalion d'un jugement rendu à l'hôtel du roi en cette année ^. C'est probablement un produit de l'école de droit d'Orléans, en pleine activité à cette époque. Il contient deux éléments juxtaposés : le droit coutumier de l'Orléanais, et des textes de droit romain et canonique souvent littéralement traduits. Par là il se rapproche du Conseil à un amij mais il en diffère à deux points de vue. En premier lieu, la portion coutumière est ici beaucoup plus importante; elle a été empruntée en partie très vraisemblablement à un Usage d OrlénoiSy antérieurement rédigfé et dont s'est servi également le compilateur àos Établissements de saint Loiiis^\ mais l'auteur a dû puiser aussi à d*autres sources. Toujours est-il que le droit coutumier qu'il donne est très original et présente un caractère archaïque très prononcé : cela se voit principalement
1. P. 3 : « Requérez aue je li face ua escrit selonc les us et coustumes de Vermendois et d'autres corz laies. »
2. Lui-même constatait, avec une certaine mélancolie, l'altération des anciens usages, p. 4 : « Les anciennes coutumes, que li preudome çà en arrière soloient tenir et user, sont molt anéanties et presque totes faillies, partie par bailliz et par prévoz, qui plus entendent à lor volenté fère que à user de» costumes; partie par la volenté de sens, qui plus s'aert à son aris q\ie as fez des anciens. »
Violle% Èjtablissements de saint Louis^ t. î, pp
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dans le système qu'il fournil sur les contrais et la théorie des preuves \ et dans les formules de demande et de réponse pour les diverses actions qui forment la plus grande partie du livre XIX. — D'autre part Fauteur, comme Pierre de Fontaines, a suivi l'ordre d'un recueil de lois romaines, mais ici c'est le Digeste, et non le Code, qui a été choisi. Lorsqu'il arrive à la matière du mariage, il prend les décrélales de Grégoire IX el en traduit le plus souvent le texte ou la glose ordinaire^. Notons en terminant une supercherie naïve : l'auteur démarque souvent les textes qvi'il traduit en les mettant sous le nom de ses contemporains. Ainsi il met dans la bouche du roi Louis tel rescrit de l'empereur Hadrien ; au lieu de Paul on d'Ulpien, il fait parler Jehan de B^^aumont ou tel autre de ses contemporains.
3« Les Établissements de saint Loiiis^ sont un recueil important divisé en deux livres, dont le caractère véritable a longtemps été une énigme. Anciennement on y voyait une œuvre législative de saint Louis, un code des lois de ce prince promulgvié par lui-même*. Dans ce sens, on invoquait d'abord le titre même du livre. Puis Touvrage contient une ordonnance authentique de saint Louis, celle qui supprime le duel judiciaire, et un règlement sur la procédure des juridictions royales ; enfin, un certain nombre de manuscrits contiennent une préface, dans laquelle parle saint Louis, ordonnant ces établissements. Mais depuis longtemps on avait reconnu que c'était Tœuvre d'un particulier; la démonstration définitive a été faite de nos jours par M. Paul VioUet, qui a su dégager tous les éléments constitutifs de cette compilation». L'auteur inconnu était sans doute un officier royal qui écrivait un peu avant Tannée 1272. Son œuvre, comme les précédentes, est surtout un coittirmier^ renforcé de droit romain et canonique ; mais son procédé de
1. Esmein, Éludes sur les contrais dans le ires ancien d7'oU français^ 47 et suiv.
2. Tout le livre X, sauf le dernier chapitre. Il serait intéressant de comparer minutieusement cette traduction ou adaptation avec les textes originaux.
Édition Paul Viollet
4. On est étonné de voir encore cette opinion dans certains ouvrages, d'ailleurs excellents (Charles Lea, A history of the Inquisition^ t. I, p. 221) : « It is Dot until Louis issued his Etablissements ^ in 1270, that we fîad the herelic formally condemned to be burned alive, thus rendering it recognized Jaw of the land. »
5. Viollet, Élablissemenls de saint Louis, t. I, pp. 1-85, 448-455, 482-495.
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composition est particulier. Il a pris pour base de son travail des recueils antérieurs, purement coutumiers, ou des règ^lements royaux, et il les étaie ou parfois les retouche par des références au droit romain et au droit canonique*. Les neuf premiers chapitres du premier livre sont copiés sur un règlement fait pour la prévôté de Paris et reproduisent aussi Fordonnance sur les duels : les chapitres x à clxxv sont pris à une ancienne coutume d'Anjou et du Maine, dont nous avons le texte par ailleurs. Le livre deuxième est copié en grande partie sur une ancienne coutume d'Or]é3,ns (L'usage d'Orlénois) aujourd'hui perdue et qui a été également utilisée par le TÂvre de Jostice et de Plet.
4^ Les Coutumes de Beauvoisis ont une date et un auteur certains. Elles ont été terminées en 1283*. Leur auteur est Philippe de Beaumanoir, personnage important du xm® siècle*. Il fut successivement bailli seigneurial de Glermonten Beauvoisis, bailli royal de Sentis, de Vermandois, de Touraine, sénéchal de Saîntonge et de Poitou. C'est un esprit supérieur el un écrivain de race, qui, outre son grand ouvrage juridique, a laissé des œuvres poétiques*. Comme jurisconsulte^ il dépasse de beaucoup ses contemporains, et les Coutumes de Beauvoisis sonlhîen différentes des coutumiers précédents. Ce qui distingue surtout Beaumanoir de Pierre de Fontaines et des auteurs du Livre de Jostice et des Établissements ^ c^est qu'il ne compile pas comme eux, amalgamant plus ou moins gros-^ sièrement des sources coutumières, romaines et canoniques : il a composé un livre absolument personnel et original. Ce n'est pas qu'en son écrit Tinfluence du droit romain et canonique ne se fasse sentir; on s'est même demandé s'il n'avait pas pris pour modèle et suivi dans ses divisions tel ou tel ouvrage de pratique canonique*^; et souvent, daijs telle théorie
1. Ces références ou oiodiGcations sont imprimées dans Tédition de M. Vîollet en lettres italiques.
2. Coutumes de Beauvoisis^ édit. Beugnot, II, p. 506 : « Ici define Philippe de Beaumanoir sou livre, lequel il Ust des coutumes de Biauvoisins, e:i 1 an de rincaruacion mil deus cens quatre-vins et trois. »
3. Voyez sur sa vie H. Bordier, Philippe de Remi^ sire de Beaiim nioir ; — Viollet, Histoire du droit français^ p. 186 et suiv.
4. Suchier, Œuvres poétiques de Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir^ dans les publications de la Société des anciens textes français.
5. Daniels, Si/5 ^em U7id Geschicfite des franzôsische t Civilprocess, pp. 3S-^1 ; —
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qu'il expose, un œil exercé peut reconnaîire, bien qu'il ne soit pas invoqué, un principe emprunté au droit romain. Mais c'est lui qui crée et dirige son exposition, et Ton peut même ajouter qu'en somme il reproduit fidèlement la coutume et la pratique de son pays et de son temps. Ce qui fait surtout sa supériorité, c'est que c'est un théoricien et le premier en date, sauf peut-être Fauteur du Grand coutumier de Normandie^ dont il sera parlé plus loin. Il ne se contente pas de rapporter la coutume, mais il en cherche la raison et veut dégager le principe directeur des institutions. Nous avons eu Toccasion de relever sa théorie du pouvoir législatif* et de la garde générale du roi sur les églises*. Il a également une théorie sur les rapports entre les puissances spirituelle et temporelle ; il a formulé une vue d'ensemble du servage*; et combien d'autres exemples on pourrait encore présenter. Enfin, il est pitoyable aux petits et croit peu aux sorciers*; ce serait assez pour assurer à tout jamais la gloire d'un homme du xin® S-ècie*.
A côté de ces ouvrages capitaux, je citerai encore le Livre des constitutions démenées el c hâte l et de Paris^ , le Coutumier d'Artois'' y qui est en grande partie un remaniement du Conseil de Pierre de Fontaines, et le Coutumier de Picardie* \ il est vrai que ces deux deiniers empiètent quelque peu sur le XIV* siècle*.
Les Coutumiers normands tiennent une place à part parmi ceux du xm® siècle, à raison de leur importance et de leur originalité. La féodalité normande avait une organisation très
Gross, Incerti uuctoris ordojudiciarius^ p. 75 et suiv. ; — Zucker, Apriae und loiat enquête^ p. 79 et suiv. — Cf. Viollet, f/is^oire du d?^ot//>'anpai>, pp. i86-187>
Ci-dessus, p. 282, note
5. n a été publié deux éditions de Beauinanoir : Tune a été donnée par La Tiiaumassîère en 1690, d'après un mauuscrit en dialecte picard; l'autre, par M. Beugnot en 1842. Toutes les deux sont rares aujourd'hui. Une nouvelle édition élaborée par M. A. Salmou est en préparation; elle paraîtra dans la Collectlo7i de textes pour servir à l'étude et à V enseignement de rhisLoire Picard ek fils éditeurs.
Édition Marnier
9. Po^r la date du Goutuniîer d'Artois, voyez Tardif, op. cit., p. 15; pour celle du Coutumier de Picardie, Marnier, op. cit., p. 4.
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forte et très disciplinée à la fois ; la procédure des cours de Normandie garda longtemps sa vieille physionomie et résista énergiquement à l'invasion du droit romain; enfin ces livres, par suite des circonstances historiques, figurent à la fois parmi les sources de Tancien droittrançais et de l'ancien droit ang^lais. Deux de ces coulumiers doivent être signalés. L'un, Le très ancien coiitiimier de Normandie est un traité anonyme qui comprend deux parties distinctes. La première date de la fin du XII® siècle (a. H99 ou 1200) ; la seconde se place dans le premier tiers du xni® siècle (vers 1220). L'ouvrage est écrit en latin; mais il en existe une traduction française du xni® siècle publiée par M. Marnier. L^autre coutumier est généralement appelé Grand coutumier de Normandie. C'est un ouvrage du xiiu siècle*, extrêmement remarquable par la netteté et la
1. J. Tardif, Coulumters de Normandie^ textes critiques, première partie : Le très ancien coutumier de Normandie^ Rouen, 1881 ; — Brunner, Entstehung der Schwurgerictite^ p. 127 et suiv.
2. L'opiuioii aujourd'hui doïninaote place la rédaction de cet ouvrage eutre 1270 et 1275 (Brunner op. cit. y p. 137; — Glasson, ///^/ozre des institutions de la France^ t. lY, p. 426). M. J. Tardif, dans l'introduction de la nouvelle édition qu'il a donnée du texte latin (p. clxxxi-cxgv), laplace un peu plus haut, entre 1254 et 12o8, sous le règne même de saint Louis ; et j'abonde dans son sens, inclinant même à vieillir encore l'ouvrage de quelques années en plus. Si en effet, dans un passage qui paraît bien appartenir au texte primitif (De justicîa/ione, VI, 7), saint Louis est désigné d'une façon assez claire, rien ne dit, dans ce passage, qu'il fût déjà mort. Il paraît bien certain encore que Fauteur, dsns son second prologue, s'est inspiré de la bulle du 5 septembre 1234 par laquelle Grégoire IX envoyait, en guise de promulgation, son recueil de décrétales aux Universités de Paris et de Bologne (p. clxxxvii). Cela nous oblige à placer ia rédaction du coutumier postéi ieuremeut à cette date. Mais, d'autre part, dans le chapitre cxr, que M. Tardif considère aussi comme faisant partie du texte original, l'auteur rappelle ie procédé grossier par lequel on faisait en Normandie le calcul de la prescription trentenaire. Ce procédé consistait à choisir un événement très connu de tous^ remontant à trente ans au moins, et à déclarer couverts par cette prescription tous les actes, et ceux-là seulement, qui étaient antérieurs éi cette date notable. Lorsque la date choisie avait trop vieilli, prolongeant par trop la durée de la prescription, une décision de l'échiquier en flxaitune autre. Le dernier événe- •*:ent qui avait été ainsi choisi était, nous dit l'auteur, le couronnement du roi Richard Cœur de Lion, accompli en l'an 1189; mais, ajoute-t-il, le roi devrait bien maintenant fixer une autre date, car depuis celle-là il s'est écoulé aujourd'hui plus de temps que n'en exige la prescription. Cette façon de parler peut bien s'entendre d'un laps de quarante ou de cinquante ans; maison ne comprendrait pas qu'on eût laissé prendre à une prescription, normalement trt utenaire, une durée dépassant quatre-vingts ans, ce qu'il faudrait admetfre si ce passage avait été écrit après la mort de saint Louis arrivée en 1270. Je croirais donc que le coutumier a été composé peu après 1234 (le délai de
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méthode de son exposition , il révèle aussi chez son auteur un esprit élevé et une grande science, bien que le style soit toujours concis et presque impersonnel. L'auteur me paraît avoir été un clerc, mais très versé en même temps dans la jurisprudence des cours séculières de son pays*. On peut croire que le nom de cet homme éminent a été retrouvé. En effet, dans une enquête ouverte au commencement du xiv* siècle, les habitants des îles Normandes déclarèrent qu'ils avaient adopté comme expression de leurs coutumes un recueil composé par un Normand da nom de Maucael, depuis que la Normandie n'appartenait plus aux rois d'Angleterre, et qu'ils appelaient la Somme Maucael. Or, manifestement, cette Somme Maucael n'est autre que le Grand coutiimier de Normandie qui souvent, dans les manuscrits, est intitulé : Summa de legibus cousue tiidiniim Normanniœ^ ^ et qui, aujourd'hui encore, forme le droit commun des îles ang-lo-normandes^. Le Grand coiitiimier a été écrit en latin par son auteur, et Ton doit tenir pour postérieure la version française, qui cependant appartient aussi au xiii* siècle*. Ce n'était,
fait pour la prescription s'élevant alors à un peu plus de quarante-cinq ans). L'utilisation par l'auteur de l'ordonnance de 1254 (Tardif, p. CLxxxvn) ne me paraît pas démontrée.
!• Les passages abondent dans lesquels se trahit un homme d'Église toujours précis quand il s'agit de droit canonique ; voyez édit. Tardif, ch. ix, p. 39; ch, XXV, p. 87; ch. xxx, p. 99; ch. xxxiv, p. 113-4; ch. xlii, p. 125; ch. Lir, p. 137; ch. LXi, p. 156; ch. lxxvi, p. 191 ; ch. lxxx, lxxxi, p. 194, 195; ch. lxxxii, p. 197; ch. Lxxxiv, p. 199; ch. ex, p. 265. On peut ajouter ce fait (ci-dessus, p. 728, note 2) que i'auteur s'est inspiré, dans son prologue, de la bulle par laquelle Grégoire IX promulguait son recueil de décrétales, et cela probablement à une date voisine de cette promulgation. — En sens contraire, Tardif,
Op, Cit^y p. CGIX.
2. C'est sous ce titre qu'il a été publié par Ludewig : Reliquiae manuscrit piorum omnis œvij t. VU. C'est le titre que lui a conservé notre savant ami M. Joseph Tardif dans Tédilion définitive qu'il vient de donner : Couiumiei^s de Normandie^ textes critiques, t. Il, La Summa da legibus Normayiniae in curia laïcali Rouen et Paris, 1896. C^est l'œuvre de l'e^rudition la plus patiente et la plus exacte. Le texte est établi avec la critique la plus précise, et dans V Introduction sont traitées toutes les questions que l'histoire du livre a soulevées.
3. Sur cette question, voyez J. Tardif, Les auteurs présumés du Grand cou* lumier de Norma?îdie, dans la Nouvelle revue historique de droite 1885, p. 155 et suiv. Cf. Introduction^ p. cxcix.
4. J. Tardif, Introduction^ p. cxxxiv. Il y a aussi une troisième forme, celle-là en vers français, à laquelle on donne la date presque certaine de 1280 (Jbld.^ p. cxxxv, CLxxx). Les deux textes, latin et français, ont été publiés, iropriméa
LA COUTUME ET LA LOI
comme les autres coutumiers, qu'une œuvre privée, mais le succès en fut immense, bien justifié d'ailleurs. 11 acquit bientôt, par Tusag-e, la valeur d'une rédaction authentique de la coutume de Normandie, et les tribunaux s'y référèrent comme à un texte officiel. Cela fut même cause que cette coutume ne fut officiellement rédigée qu'assez tard, de 1577 à 1583. Ce fut surtout la difficulté que Ton avait à comprendre l'ancien texte qui fit demander par les États de Normandie la rédaction nouvelle*.
Les coutumiers et livres de pratiques des xiv« et xv* siècles sont assez différents de ceux du xiu* : ils sont en un sens plus savants, en ce qu'ils ne contiennent point, comme beaucoup de ces derniers, une juxtaposition grossière du droit coutumier et du droit romain. La fusion de ces deux éléments s'est opérée, et le droit qui en est résulté a plus d'unité et d'équilibre. Mais^ parmi ces ouvrages, on n'en trouve aucun qui ait la valeur et l'originalité des Coutumes de Beauvoisis ou du Grand coutumier de Normandie. Je vais ici encore indiquer les principaux :
1"* Celui qui a eu le plus de succès et d'influence est la Somme rurale de Jean Boutillier. L'auteur fut^ dans la seconde moitié du xrv* siècle, successivement lieutenant du bailli de Vermandois, bailli de Vermandois, lieutenant du bailli de Tournai, Tournaisis, Mortagne et Saint-Amand. Il mourut en 1395 et travaillait encore à son ouvrage après 1387*. Son livre
eu regard sur deux colonnes, par M. William Laurence de Grruchy, à Jersey, en 18S1, sous ce titre : V ancienne coutume de IS^ormandie. C'est simplement une réimpression très utile des anciennes éditions gothiques, faite, dit M. Tardif, « avec autant de soin que d'intelligence ». Elle a été publiée dans un but pratique, pour donner le texte légal encore en vigueur dans les îles Normandes. L'édition de M. Tardif est faite pour la science et l'histoire du droit.
1. Procès-verbal de la coutume de Normandie (Lettres d'Henri III, de 1577) : « Plusieurs fois nous eust été requis par les Estats du dit pays et qu'il fust très nécessaire; parce que les coutumes, usages et stil d'iceluy ne se trouvent escrites qu'en un livre fort ancien, composé de langages et mots peu intelligibles, estans la pluspart d'iceux hors d'usage et peu ou point entendus des habitants du pays ; mesmes aussi qu'aucuns articles de coustumes, employez au dit livre ancien, concernans tant l'instruction que décision des procès, sont antiquez d'un commun et tacite consentement par non usage. »
2. Tous ces détails sont empruntés à M. de Meulenaere, Jean Doutilliet\ esquisse biogi^aphique^ dans la Nouvelle revue historique de droit, 1891, p. 18 etsuiv. M. de Meulenaere a établi que la véritable forme du nom de ce juri^"
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n'est point spécialement consacré au droit d'une province déterminée, bien qu'il rapporte souvent les coutumes de TArLois, de la Flandre et de la Picardie, Il a une portée générale; Fauteur a voulu principalement exposer en langue française, en termes intelligibles de tous, les règles du droit romain dans la mesure oh elles étaient reçues par la jurisprudence des cours séculières^ et indiquer, en même temps, les principales divergences des coutumes. Tel est du moins l'objet du premier livre*; le second, beaucoup moins étendu, se rapporte au droit public et est consacré « aux droits royaux ». Le titre, d'ailleurs^ est parlant par lui-même. Les Sommes étaient les ouvrages qui résumaient titre par titre une des parties composant le Corpus juris civilis ou le Corpus juris canonici (par exemple, Summa Codicis, Summa decrelalmm) ; et, par le xnoiruraly Boutillier entend sûrement le langage vulgaire, opposé au latin, langue des clercs et des légistes*. Il se trouva que cela répondait à un besoin général et profond; Timmense succès du livre en est la preuve». Il a été souvent imprimé, mais il manque une bonne édition critique*.
consulte était Boutillier ; c'est celle en effet que donoent les anciennes éditions de la Somme rurale (par ex. celles d'Abbeville, 1486, et Paris, 1538). La forme Bouteilller^ consacrée par l'usage, est la plus usitée dans les ouvrages modernes.
1. L. lï,tit. I, p. 646: « Puisque dict et monstré ay des droicts et coostitucions impériaux, et comme les coutumes locaux s'y concordent, dire et monstrer veux des droicts royaux. »
2. M. de Meulenaere, /oc. ci7., p. 32, donne une autre interprétation : «C'est du droit coutumier que l'auteur veut s'occuper principalement. Somme rurale ferait donc synonyme de Somme coutumière. Tel est bien le sens que Boutillier lui-même attachait au mot rural; cela résulte de plusieurs passages de son livre. » Mais cela n'est point exact. D'un côté, le droit coutumier occupe une place relativenoent petite et secondaire dans la Somme rurale : d'autre part, les passages que M. de Meulenaere cite en faveur de son opinion me paraissent confirmer la mienne. Ainsi il est dit, l. i, tit. C, p. 570 : « Dire veux comment j'ay veu émanciper, que les ruraux appellent mettre son enfant hors de son pain et de son pot. » L i, Boutillier ne fait que traduire en langage vulgaire le terme de droit émanciper. Il a été dirigé par cette pensée qu'exprimait déjà Beaumanoir, VI, 1 : « Li clerc ont une manière de parler moult bele, le latin ; mais li lai qui ont a pledier contre aus en cort laie n'entendent pas bien les mos meismes qu'il dient en françois. »
3. Veyez en tête de Tédition de Charondas ce di?tique de Gocefroy, qui résume en même temps l'objet du livre : Quâs tibi dai Codex^ quae dant Digestaf quod usus, — Ruralis paucis haec tibi Summa dabit.
4. L'édition la plus répandue, celle qui a été toujours citée ici, a été donnée par Charondas le Caron, en 1603. Mais elle est pleine de fautes, et sûrement
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2"* La Très ancienne coiitinnc de Bretagne est un coulumîer du premier tiers du xiv® siècle ^ Le nom de l'auteur n'est point connu, mais il résulte de ses propres explications que c'était un homme mêlé à la pratique judiciaire*. Son ouvrage, très méthodique, est divisé en neuf parties, disposées dans une même suite d'articles; mais ce ne sont point des articles de coutumes, brefs et impératifs, comme ceux qui seront arrêtés plus tard. C'est encore un exposé descriptif et raisonné. L'hauteur subit et traduit, dans une larg-e mesure, l'influence du droit romain et canonique ; mais il donne en même temps les règles propres du droit breton, si bien qu'au commencement de ce siècle les celtisants le prenaient souvent, quoique bien à tort, comme interprète de la tradition celtiqîio. Son exposi^ tion, d'ailleurs, est claire et bien conduite ; on trouve, en particulier dans la quatrième partie, un des meilleurs traités do la procédure criminelle au xiv® siècle. L'écrivain inconnu qui composa le coutuniier était un esprit sage, un homme pieux et instruit*; son style naïf et convaincu ne manque 'pas de
des additions ou des gloses se sont glissées dans le texte. Elle donne même (p. 813) le testament de BoutilUer, faussement daté : « le 19® jour de septembre Tan 1402 ». M. de Meuleuaere a établi que Boutillier est mort entre le 16 septembre 1395 et le 24 janvier suivant, et son testament porte justement la première de ces deux dates.
1. Au xvii« siècle, Pierre de Hévin^ dans se» annotations sur les arrêts de Frain (Rennes, 1684, t. Il, ch. xcvin), lui assigna la date approximative de 1330; et ce jugement n'a pas été contredit par la critique moderne. Notre collègue et ami M. Planiol, dans Tcdition qu'il a donnée de la Très ancienne coutume^ a démontré par une pièce authentique {Introduction p. 6, 7) que cette rédaction existait déjà et était notoire en 1341; en s'aidant de divers autres indices, il la place entre 1312 et 1335 environ. — On rappelle la très ancienne coutiime de Dretagney parce qu'elle a été suivie de deux autres textes : r<2??.cienne (la première rédaction officielle) de 1539, et la nouvelle coutzimt, ou coutume réformée, de 1580. Les trois textes se trouTent dans le Nouveau cou-tumier générât de Bourdot de Richebourg (1724), t. IV, pp. 198-462,
2. Édit. Planiol, p. 52 : « Nous avons commencé àescripvre et à divisier en ceate manière, non pas par Tescience de nous seulement que pour ce que nous avons entendu et apprins o les sages qui approvez estoient en la duchié généralment , et par les opinions que ils montroient et confortoient par resons efficaces, et qui appelez estoient do monseigneur le duc de Bretaigne, des eresques, des barons, des uns et des autrea, à gouverner la duchié en leur temps par le sens d'iceuix. »
3. M. Planiol, L'esprit de La couLiune de Bretagne^ Vannes, 1891, p. 3, note 1^ pense que l'ouvrage est résulté delà collaboration de plusieurs auteurs : « Unb ancienne tradition attribue la rédaction de la coutume à trois personnages^ Gopu le Sage, Mahé le léal et Tréal le fier. Le prologue et la façon dont les auteurs parlent d'eux-mêmes annoncent en elfet une œuvre collective. » Je
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charme*. Son œuvre eut la même fortune que le Grand
ne puis partager cette opinion. La tradition rappelée se rapporte manifestement, par les noms des trois rédacteurs, à l'idée qui fait rentrer dans le vieux fonds celtique la Très ancienne coutume \ on a là comme le pendant des quatre sages qui auraient rédigé la loi salique (ci-dessus, p. 98, note 3). D'aulre part, Touvrage me paraît présenter une unité et attester une personnalité qui exclut Thypothèse de plusieurs collaborateurs, et le prologue, trc » intéressant, ne me semble rien indiquer de semblable. L'auteur, pour se désigner lui-même, dit nous au lieu de je \ mais c'était une forme de langage parfaitement usitée aux xeii» et xiv« siècles; par exemple, le Grand coutumier de Normandie débnte ainsi : « Pour ce que notre intention est de déclarer en ceste œuvre au mieux que nous pourrons les droicts et establissements de Normandie...» ; on n'en a jamais conclu que ce coutumier avait plusieurs auteurs. Le prologue de la Très ancienne coutume me paraît, au contraire, nettement indiquer un auteur unique en plusieurs passages, dans celui qui est cité à la note précédente, et dans ceux-ci : « Pour ce que par nous ne peut tout estre accomply » ; — « Se aucunes choses ne sont esclardies par faute d'entendre ou par vice de escrivaing. » — Dans son édition (1896) de la Très anci enne coutume {Introduction^ p. 8 et suiv.), M. Planiol a repris cette question; il maintient son opinion et discute les arguments en sens contraire que je viens de présenter, et qui figuraient déjà dans la seconde édition de ce Cours (1894), p. 737, note 2. Il a trouvé en particulier nn de Tréal et un Copu, dont Texistence et les fonctions dans le premiertiers du xiv« siècle conviendraient ici à merveille. Mais il moutre en même temps que les Mahé, les Copu et même les de Tréal abondaient à cette époque; ce sont des noms bien bretons. Je persiste à croire que la Très ancienne coutume a un auteur unique, comme elle me paraît présenter une réelle unité de style. Ce qui rend à me» yeux particulièrement suspecte la tradition contraire, défendue par M. Planiol, ce sont non pas tant les noms des trois personnages que les épitbètes dont ils sont accompagnés : Copu le sage, Mahé le léal et Tréal le fier^ trois particuliers (il ne s'agit pas de rois ou de princes), se présentent naturellement comme des personnifications du conte ou de la légende. J'ajouterai que cette tradition me paraît se rattacher étroitement à l'idée aucienne (//ztroductioUj p 15) qui voyait dans la Très ancienne coutume^ non pas une œuvre privée, mais une rédaction officielle. Nos trois personnages étaient pris sans doute pour les anciens qui représentaient la population dans cet acte ou pour les commissaires du duc.
1. Jusqu'ici, les textes imprimés, et spécialement celui de Bourdot de Richebourg, fourmillent de fautes, contenant des variantes et des gloses, qui s î sont glissées dans les manuscrits. L auteur lui-môme invitait les hommes de nonne volonté à compléter et à corriger son livre : « Plaise à touz qui voiront et orront ceste matère l'amender ce que verront que devra estre amendé, et adjousent ce qu'ils verront devoir estre adjousté et accompli par raison. « On voit là, nettement exprimée, la pensée qui permettait aux anciens de corriger,retoucher etaugmenter sans scrupules les œuvres juridiques. M. Planiol vient de publier une nouvelle édition, fruit de longues années de travail : La très ancienne coutume de Bretagne, avec les assises, constitutions de parlement et ordonnances ducales, suivies d'un recueil de textes divers antérieurs à 1491, édition critique accompagnée de notices historiques et bibliographiques, par Marcel Planiol, Rennes, 1896. C'est le texte sûr et correct longtemps attendu. M. Planiol l'a établi {Introduction^^. 48 suiv.) en prenant pour base les deux
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coittumier de Ncrmandie ; elle devint, par l'usage, le texte officie] de la coutume de Brelag^ne. La première rédaction officielle^ celle de 1S39, fut une revision et une réduction du vieux texte*; d'Argentré, son principal commentateur, appelle constamment les commissaires de 1539 les réforma^ ieiirs^.
3° IjS. Practica for e7isis^àe Jean \!asuer, apparlîent à la première moitié du xv"" siècle*. L^auteur, qui était avocat à Riom et « le conseil de tous les grands seigneurs de sa province », a voulu avant tout réunir deux choses dans son ouvrage : le style suivi devant les tribunaux du p^ys et les principales règles de la coutume d'Auvergne. La Praclica forensis est donc à la fois un coulumier et un livre de pratique, et elle est appelée parfois Practica senescalie Alvernie D'ailleurs, dans un certain nombre de ses chapitres^ Masuer expose les principales théories du droit privé, en prenant pour point de départ la méthode et les principes des docteurslégistes et canonistes. L'ouvrage eut un immense et durable succès ; il fut ce pendant longtemps le coutumier ou plutôt la coutume de la province »*. Rédigé en latin, dans un style de légiste et de praticien*, il eut, dans la suite, plusieurs traductions françaises.
Les deux ouvrages, par lesquels je termine cette revue partielle, sont des styles ou livres de pratiques, principalement consacrés à la jurisprudence du parlement et du Châtelet de Paris; ils appartiennent Tun et l'autre au xiv® siècle.
tneilleurs manuscrits du xiv« siècle, qui concordent d^ailleurs d'une façon presque absolue, et en les corrlj^^eant seulement ou les complétant, dans leurs passages défectueux ou leurs lacunes certaines, ]par les leçons des autres manuscrits ou des iocunables. Ces corrections ou additions sont toujours indiquées par des crochets.
1. Procès-verbal de la coutume de 1539 (Bourdot de Richebonri?, op^ cit ,, p. i^36) : « Certains bons et notables personnages sçavans et expérimentez des dit» pays et duché de Bretagne... s'estoient assemblez en la ville de Rennes pour veoir le livre coustumier aucicn du dit pays et duché etd'iceluy extraire le« article» des dites coustumes, et mettre par tiltres convenables et réséquer ce qui estoit superflu. »
2. Par exemple, Cormnentarii in patrias Britoniun leges^ Parlsiis, 1628, p. 2, in rub. : « Isia reformatores perpetuo confundunt. »
3. Ad. Tardif, La a Practica forensis n de Jean Masuer, d3.ns la. Nouvelle revtie historique de droite t. Vll, 1883, p. 283 et suiv.
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4^ Le Stylus cta^iœ parlamenti^ a pour auteur Tavocat Guillaumo du Breuil; il paraît avoir été composé en 1330 C'est l'ouvrage d'un pur praticien ;il cite parfois les textes romains ou canoniques, mais les seules autorités décisives sont pour lui les ordinationes regiœ et les arresta curiœ. Son*sfyle est absolument concis, net et précis, et son ouvrage a exercé dans Tancienne France une action très sensible, tant à cause de sa valeur propre qu'à raison des compléments qui y furent ajoutés dans les éditions imprimées à partir du xvi^ siècle. En effet, un Toulousain, Stephanus Auffrerius', y joignit, à la fin du XV* siècle*, des gloses sans grande valeur, conçues d'après la méthode scolastique, mais aussi un recueil important d'arrêts et un autre d'ordonnances royales. Le tout fut imprimé en 1513 par les soins de Descousu {Dissittus)^ et, un peu plus tard, on imprima à la suite, dans une nouvelle édition, les QiiâBstioncs Johannis Galli, dont plus loin il sera dit un mot. L'édition la plus souvent citée (quoique peu critique) est celle qu'a donnée Du Moulin*.
5^Le Grand coiiticmier de Fi^ance^ ^ oncoiitiimier de Charles VI est un recueil tout à fait composite; c'est surtout un livre de pratique et, en partie, un coutumier. Il contient, amalgamés : !• des ordonnances sur la juridiction royale en particulier sur celle du Cliâtelet et surles appellations au parlement de Paris ; 2** un style du parlement et un autre style de procédure ;3* des règles de la coutume de Paris, spécialement quant aux tenures féodales^. Très probablement^ le recueil s'est formé progressivement par le travail de plusieurs auteurs et par des additions successives. Mais saforme définitive en quatre livres lui fut don-
1. Th. Schwalbach, Der Civîlprocess des F aviser Parlements nach dem Stilus der Brueils, Freiburg, 1881.
2. Schwalbacb, op. cit.,, p. 1. Cf. ci-dessus, p. 398, noto 5.
3. U était ea 4483 professeur à rUniver.«ité de Toulouse et officiai de Parchevêché [Decisione^^ capellae TolosaiiaSy edit. Lugduni, préface, p. 3).
4. Schwalbach, op. cit.^ p. 4, donne sans justification la date de 1495 aux gloses d'Auffrerius. — Benedicti, dans sa Repetitio in Raynutii/Sy composée à la fin du xv« siècle, cite souvent un recueil d'arrêts et un recueil d'ordon* nances qu'il attribue à Autfrerius et qui sont identiques à ceux imprimés & la suite du Stylus.
5. Caroli Molinspi opéra omnia^ Parisiis, 1681, t. II, p. 403 et suiv.
Édition Dareste et Laboulaye, Paris
7. Voyez dans l'édition Dareste et Laboulaye, p. iO et suiv., Ténumeratlon et
j'agenceineut o.*^ divers éléments.
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née dans le dernier tiers duxiv® siècle par Jacques d'Ableiges, personnage notable, et qui fut^ en particulier, bailli de Saint- Denis et d'Évreux. M. Léopold Delisle, mis en éveil par certaines indications d'un manuscrit du xv« siècle, acheté en 1880 par la Bibliothèque nationale, a pu retrouver, dans un autre manuscrit de la Bibliothèque, le texte même arrêté par Jacques d'Ableiges et précédé d'une intéressante préface de ce dernier*. Il a également établi que Tauteur avait terminé son travail entre les années 1387 et 1389*.
B. — Recueils cT arrêts et de jugements
Les sentences et arr^êts sont la meilleure et la seule expression vraiment authentique d'une coutume non écrite ; mais, comme chacun d'eux contient une décision isolée snr un point particulier, il faut en avoir une collection relativement considérable pour être renseigné par là sur le droit de Tépoque et du pays auxquels ils se rapportent. Des collections de ce genre nous oat été transmises de deux façons distinctes :
1^ Les unes sont des collections d'arrêts notables^ compilées par des particuliers, par des jurisconsultes expérimentés. Les coutumiers anciens contiennent presque tous^ épars parmi leurs pages, un certain nombre de ces jugements ; quelquesuns en sont presque intégralement composés, comme le coutumier de Picardie cité plus haut*. Mais, aux xiv* et xv* siècles^ on trouve des recueils qui ne contiennent pas autre chose que des arrêts choisis, classés avec plus ou moins de méthode, et • généralement annotés ou commentés; d'ailleurs, ce n'est pas le texte même de la sentence, mais seulement sa substance et
1. L. Deliâle, U auteur du Grand coutumier de France^ dans les Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, t. VHI, 1881, p. 140 et suiv.
2. Loc. cit.^ p. 151. Peut-être Tillustre savant va-t-il un peu loin, lorsqu'il écrit, p. 148 : « Cette préface (celle de Jacques d'A.) dissipe toutes les obscurités qui enveloppaient les origioes du Grand coutumier , Ce célèbre recueil a été, dès le principe^ composé de quatre livres; il est Toeuvre de Jacques d'Ableiges- » Jacques d'A. reconnaît Ini-même, dans sa préface {ibid.y p. 146;, qu'il a emprunté son œuvre à des traités antérieurs : « Je, qui pelitjment 8uys fondé pour estudier en graus livres ne en grans ou haultes sciennes, ay quis et serchie en plusieurs petits livres et petits traictiez, puis ça et puis la à ^^rant peine et en grant cure. »
Ci-dessus, p
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la règle qui s'en dégage, que rapporte lejurisconsulte. Les plus importants de ces recueils d'arrêts sont : 1^ les décisions de Jeori Des Mares ou Des Marès^ avocat au parlement de Paris, mort en 1383*; — 2° Les Quœstiones Johannis Gal/i. Jean Le Coq fut avocat et avocat général au parlement de Paris, et son recueil comprend des arrêts des années 1384 à 1414'; — 3^ Les />^cssiones Gratianopolitanœ Guidonis Papœ*. Ce sont des arrêts du parlement de Grenoble que recueillit Guy Pape, conseiller à ce parlement à partir de Tannée 1440*. Ici, le commentaire dépasse la valeur des arrêts, vu la science profonde de l'auteur et son talent d'expositioUa
2^ Les secondes collections d'arrêts sont d'une autre nature ; ce sont des registres officiels tenus par des greffiers. La procédure des cours féodales était d'abord purement orale ; le jugement lui-même était prononcé oralement, sans qu^il fût consigné par écrit. Si, plus tard, il était contesté, il fallait en prouver l'existence et la teneur, soit par le témoignage de ceux qui l'avaient entendu prononcer, soit par une preuve spéciale appelée le record de cour y c'est-à-dire l'attestation du tribunal lui-môme. Mais cela était plein d'inconvénients, et, dès le xiii« siècle, les principales juridictions françaises avaient dans leurs greffes des pièces écrites et authentiques relatant les actes de la procédure et le jugement qui l'avait terminée. L'usage nouveau paraît avoir commencé par la Normandie, sous l'influence des pratiques anglaises. Dès la seconde moitié du xii® siècle, à Y Échiquier de Normandie, des clercs écrivaient tous les actes et jugements (Time môme session, sur des
1. Elles ont été publiées à la suite du co3:î nentaire sur la Coutume de Paris de Julien Brodeau, Paris, 1658-1669. Brodeau a également imprimé, à la suite de son commentaire, un recueil de coutumes toutes notoires et jugées au Cliâtelet de Paris, t. I, p. 529. C'est une série de dispositions coutumières étriblies dans des enquêtes par turbes.
2. Elles sont imprimées h la suite du Stylus dans les éditions postérieures à 1513; dans l'édition de Du Moulin, elles forment la quinta pars, p. 551 et
3. Je cite d'après l'édition : Decisiones Guidonis Papœ, jurisconsulti clarisnmi, per eumdem ex senatusconsultis Gralianopolitani parlamenti, cujus vrsesidem egit, singulayn judicio et eruditione cotlectœ, Lugduni, 1602.
4. Praefatio Guidonis Papœ : « Ego, Guido Papa, legum doctor inter caetôros mmimus, anno primo quo fui assumptas consiliarius in curia par* lamenti Delphinalis, videlicet anno Domini 1440, pressens opus compilare lactioavl. »
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peaux de parchemin, cousues bout à bout et conservées en forme de rouleau ^ ; cela formait le rôle {rotnlus) de la session. Mais cela constituait des documents matériellement difficiles à consulter. Aussi, au xtii^ siècle, l'habitude s'introduisit-elle que les clercs tenaient en outre un registre {registruni) en forme de cahier^ où ils reportaient, non pas toutes les mentions des rouleaux, mais les plus notables, et la substance des arrêts; on peut démontrer Texistence de ce registre au moins depuis Tannée 1<223^. Le reg-istre du xiit" siècle n'a pas été conservé, mais quatre clercs restés inconnus firent des recueils d'arrêts en le prenant pour source^ et, grâce aux fragments de ces compilations, que nous possédons encore, M. Léopold Dëlisle a pu reconstituer un grand nombre de jugements de l'échiquier, qui vont de 1207 à 1270
Le parlement de Paris^ commença aussi, dans le cours du xiu® siècle, à inscrire sur des rolii/i les actes et les arrêts de chaque session. Mais Tinconimodilé de celte sorte de documents se fil également sentir, et, en 1263, le greffier Jean de Montluçon, pour permettre à la cour de se reporter plus facilement à sa jurisprudence antérieure, commença à tenir un registre spécial, contenant les principaux arrêts zn extenso ou en abrégé. Il voulut aussi remonter dans le passé et fit le même travail pour les années 12o4 à 1257. Ses successeurs immédiats, Nicolas de Chartres et Pierre de Bourges, continuèrent la tenue des registres, et, lorsque le dernier mourut en 1319, il existait sept registres d'arrêts choisis, allant de 1254 à 1318. De ces registres, quatre ont été conservés : ce sont ceux-ci qu'on appelle les Olim du parlement de Paris; ils ont clé publiés par M. Beugnot^. Les trois autres, spéciale-
1. Oa peut démontrer Texistence de ces rotuli au moins à partir de Tannée 1180, et Tusage s'en maintient jusqu'à la fin du xiii® siècle (Léop. Delisle- Mémoi/ es sur les recueils de jugemeyiLs rendus par V Échiquier de Normandie sous les règnes de Philippe- Auguste^ de Louis VIII rt de saint Louis, à. la. suite de son Recueil des jugements de VÈchiquier^ Paris, 1864, p. 2o7, 266, 268).
Léop. Delisle, op. c*^, p
3. Recueil des jugements de V Échiquier de Normandie au xiii® siècle (1207, 1270), Paris, 1864.
4. Bôugnot, préface des Olim; — Boutaric, Actes du parleme?it de Paris; — Langlois, De monumentis ad priorem curiae régis j udiciariœ historiam perfi^ ' U^ tibus^ Paris, 1887; le même, Textes relatifs à Viàsloire du parlement de Paris, introduction.
5. JLe^ Olim ou Registres des arrêts rendus par la cour du rot sous les règne-
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ment ceux de Nicolas de Chartres, sont perdus; maïs ils ont pu être reconstitués en partie par MM. Léopold .Delisle et Langloîs*.
Ces registres sont les plus importants qui aient été retrouvés et imprimés; mais ce ne sont pas les seuls. Il en existe de semblables, émanant des juridictions inférieures. Je citerai seulement, pour le Châtelet, le Registre criminel du Châtelet de Paris^ du 6 septembre 1389 au 18 mai 1392^, si riche en données importantes et pleines d'intérêt^ et les fragments de sa jurisprudence en matière civile, publiés par M. Fagniez^; — pour les justices seigneuriales, les registres des justices des couvents et églises de Paris, se rapportant aux xiii** et xiv^ siècles, publiés par M. Tanon*; — enfin, pour les juridictions ecclésiastiques, le Registre de Vofficialité de Cerisy^ qui comprend des actes de 1314 à 1457^.
C. — Les proverbes^ dictons et maximes juridiques
C^est là encore une source précieuse de renseignements sur notre ancien droit coutumier. Toute jurisprudence purement coutumière a une tendance naturelle à se fixer en dictons pittoresques, souvent rimés par assonance^ faciles à retenir et compris de tous. Le droit, populaire encore, se condense en proverbes, comme la langue populaire. Gomme le disait si
de j^aznt Louis^ de Philippe le Hardi, de Philippe le Bel, de Louis le Hutin et de Philippe le Long, publiés par le comte Beugaot, Paris, 1839. — L'orlgiae du ternie Rer/isires Ollm n'est point établie. Oa a remarqué que le second volume (t. Il, p. 5) commence par les mots : « Olim homines de Baiona »; mais il est vraisemblable qu'on a voulu par ce nom indiquer seulement Tantiquité des registres.
1. Léop. Delisle, Essai de restitution d'un volume perdu des Olim, dans les Actes du parlement de Paris, \, pp. 315-364: lo même : Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XXIU; Fragments Inédits du registre de Nicolas de Chartres ; — Laaglois, Nouveaux fragments du « Liber inquesiarum » de Nicolas de Chartres, daas la Bibliothèque de l'École des Chartes, 18So, pp. 440-477.
2. Publié x^ar la Société des bibliophiles fronçais, 2 vol., Paris, 1861.
3. Fragments d\m répertoire de jurisprudence parisienne, dans les Mémoires^ de la Société de Vhistoire de France, t. XV^il.
4. Histoire des justices des ancioines églises et communautés monastiques de Paris, pp. 322-561: et Nouvelle revue historique de droit, 1886, pp. 52-
Édité par M. Gustave Dupont, Caen, 1S
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bien notre regretté collègue et ami Poisnel, à propos du vieux droit romain : « Dans un droit non écrit, les adages ont un prix que nous soupçonnons peu maintenant. Une coutume est d'abord flottante ; puis elle se fixe, elle prend conscience *l'ellc-même; alors, des formules brèves et fortesla saisissent otla résument pourla rappeler sans cesse. Les codes du droit écrit n'ont plu-s le secret de la langue impérieuse que crée le génie d'un peuple pour commander à sa mémoire. Ces proverbes juridiques étaient si bien faits qu'ils ne s'oubliaient plus ))*. Ces dictons abondaient dans Fancienne France. Pendant longtemps ils restèrent dans la tradition orale; mais, à la fin du XVI® siècle et au commencement du xvri®, on se mit à les recueillir et à les publier. C'était le moyen de les conserver, car ils étaient condamnés à tomber dans l'oubli, s'ils n'avaient été alors réunis dans des livres. N^ayant plus leur ancienne utilité, car alors la plupart des coutumes générales avaient été officiellement rédigées, ils seraient sortis de la circulation comme des pièces démonétisées. Trois des recueils sont à citer. Le plus ancien et le plus important a pour titre : Les institutes coutiimières^ ou Manuel de plusieurs et diverses règles, serttences et proverbes^ tant anciens que modernes^ du droit cou-tuinier et plus ordiiiaire de la France y par Antoine Loi se K II fut publié en 1608, à la suite de Y Institution au droit français de Guy Coquille. Il suit, en général. Tordre des Institutes de Justinien; mais il est divisé en six livres, subdivisés en titres, dont chacun contient un certain nombre de règles ou maximes*. En 4614, parurent les Maximes générales du droit fran^^ çaiSy divisées en trois livres, de Pierre de L^'Hommeau, sire du Verger Enfin, dans la seconde moitié du xvii® siècle, un avocat de Bourges, Nicolas Calherinot, fit aussi uu recueil du même genre, mais moins étendu et moins méthodique, que M* Laboulaye a publié de nos jours** Pour l'usage de ces
1. Rechey^ches sur les sociétés universeUes chez les Romains, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. III, p. 442.
2. La meilleure édition est celle donnée par Dupin et Laboulaye, Paris, 1846 ; elle contient les notes excellentes qu'y avait jointes Eusèbe de LaurJère en 1710, plus une introduction historique et des annotations nouvelles.
3. La meilleure édition est celle de Paris,. 1665, avec les notes et observations de Paul Challine, qui, la même année, publia aussi une édition annotée des Institutes de Loisel.
^. Les axiomes du droit français, par le sieur Catherinot, dans la Nouvelle revue historique de droit, t. Vil, 1883, p. 41 et suiv.
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recueils, il faut observer qu*ils contiennent généralement des maximes d'âge très différent, confondues et juxtaposées : les unes appartiennent à un fonds très ancien, sans qu'on puisse le plus souvent déterminer leur âge ; d'autres, au contraire, sont relativement modernes. Il faut donc user, à leur égard, d'une critique attentive.
LA RÉDACTION DES COUTUMES
Les inconvénients de la coutume non écrite étaient trop sensibles pour qu'on ne songeât pas de bonne heure à la fixer par une rédaction authentique et officielle. Ces rédactions, faites par l'autorité publique, sont-de deux sortes. Les unes, les plus anciennes, ont été faites sous Fautorité seigneuriale et sont contenues dans des chartes émanées des seigneurs ou du roi agissant en qualité de seigneur local; les autres ont été faites par Tinitiative et sous l'autorité du pouvoir royal, à partir de la seconde moitié du xv® siècle.
De bonne heure, certaines villes ou bourgs obtinrent de leurs seigneurs des chartes dans lesquelles les règles de leur coutume étaient établies, en même temps que le respect en était promis. Ces chartes de coutumes sont très nombreuses du xii® au XV® siècle, particulièrement dans le midi de la France. Souvent, pour une même coutume, il y a plusieurs chartes successives^ se complétant ou se modifiant progressivement. Très souvent, la charte accordée par un seigneur est postérieurement confirmée par le pouvoir royal. Les chartes de villeSy c'est-à-dire celles qui avaient pour but d'accorder une agglomération d'habitants les franchises et l'orgaiîisa-tion municipales, contiennent aussi fréquemment des artioles ayant pour objet de fixer et de constater la coutume sur tel ou tel point déterminé. Cela était surtout naturel et parfois nécessaire dans les villes qui obtenaient le droit de justice. Les chartes municipales du Midi sont particulièrement abondances en dispositions de ce genre; quelques-unes contiennent comnui un petit code complet, civil et criminel.
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Ces rédactions plus ou moins complètes, faites par l'autorité seig-neuiiale, ne changeaient point la nature du droit coutumier et ne le transformaient pas en loi écrite. Mais elles offraient cet immense avantage que dorénavant il n'était plus besoin d^établir l'existence des conditions sans lesquelles la coutume n'avait point autorité* ; il suffisait d'invoquer le texte officiel*.
Mais cela ne répondait point au principal besoin des pays coutumiers. Ce que les chartes avaient publié et confirmé, c'étaient des coutumes locales'; ce qu'il fallait à ces pays, c'était un texte arrêté et authentique des coutumes générales qui formaient leur droit commun. Parfois, ce besoin av^ait trouvé satisfaction d'une façon très simple; quelques provinces, la Normandie et la Bretagne, avaient adopté pour texte officiel de leur coutume un ancien coutumier et lui avaient donné par l'usage, en quelque sorte, force de loi Mais c'étaient là des cas isolés, exceptionnels, et, dans la plupart des juridictions, on n'avait pour guides que les pièces, généralement mises en recueil, qui contenaient le résultat des enquêtes par turbes sur la coutume ; encore celles-ci étaient-elles parfois contradictoires *. Le besoin d^avoir un texte certain était si pressant que, dans la première moitié du xv* siècle, on voit des rédactions faites spontanément par les autorités judiciaires locales avec le secours des praticiens; c'est ce que Ton constate pour l'Anjou et le Maine, le Poitou et le Berrj'^*. Le gouvernement de Charles VII se fit l'interprète du vœu général, et, en 1453 (ancien style), Fordonnance de Montil-les-Tours prescrivit
Ci-dessus, p
2. Johanaes de Gasaveterî, sur la coutume de Toulouse, confirmée par Philippe le Bel, p. 2 vo : « Ex isto verbo et praecedentîbus apparet... quod causa coguita princeps hujusmodi consuetudlnea conûrmavit et aue.torisavit. Ex quibus infertur quod, cum agitur de viribas hujusmodi consiietudiuum, non est disputandum an habeant ea qufB requiruutur ad esse consueludinis : videlicel^ an siût praescriptae, an fuerit per eas judicatum, et sic de similibus. »
VioUet, Bistoii^e du droii^ p
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et org^anîsa, par mesure générale, la rédaction des coutumes « de tous les pays de France »^ L'opération devait comprendre deux parties ^. Les officiers royaux des diverses juridic^ tions ayant une coutume générale distincte devaient faire un projet de rédaction, d^accord avec les praticiens du siège et les représentants de la population; puis le projet devait être envoyé au roi, qui, après l'avoir fait examiner et reviser par • des membres du grand conseil ou du parlement, le promulguerait et lui donnerait force de loi 3- Mais le travail marcha d'abord fort lentement; peu de coutumes furent rédigées sous le règne de Charles ^11 et sous celui de Louis XI*.
1. Article 125 (Isamberfc, Ane. lois^ IX, 232) : u Ordonnons et décernons, iéclairons et statuons que les coustumes, usa^^es et stiles de tous les pays «le nostre royaunne soyent rédigez et îi;is en escript, accordez par les coustumiers, praticiens et x^ens de chascun des dits pays de nostre royaume, lesquelz coustumes, usages et stiles ainsi accordez seront mis et escritz en livres, lesquelz seront apportés par deverà nous, pour Jes faire veoir et visiter par les gens de nostre grant conseil ou de nostre parlement, et par nous les décréter et conformer. »
-1. Sur ce qui «uit, voyez principalement Klîmrath, Études sur les coutumes, dans ses Travaux sur l histoire du droit français^ t. II, pp. 131-170.
3. D'après un passage de \^ Somme rurale de Boutiîlier. tel que lo donne rédition de Charondas de 1603. on pourrait croire que la théorie et la procédure de la rédaction officielles des coutumes était dégagée dès la fin du xivô siècle. On y lit en effet, 1. 1, tit. Il, p- 5 : « Il y a coustume privée et coustume notoire- Il est périlleuse chose à arguer la première pour doute de îa preuve, siiion qii'elle fût rédigée par écrit de Cauihorité du prince, et les trois Estais du lieu ou bailliage, pour ce faire appelez et assemblez^ arrestée pour cotestume. n Mais c'est là certainement une addition postérieure, de la fin du xv® ou du XVI* siècle, qui s'est giisse^e daiis le texte. Ces mots ne se trouvent ni dans rédition d'Abbeville, 1486, ni dans celle de Paris, 1538.
4. Cependant, si Ton en croit Commines, Louis XI aurait conçu une œuvre gigantesque en ce qui concerne le droit coutumier; il en aurait rêvé la rédaction d'ensemble, et môme l'unification des' coutumes . Voici en effet ce que rhistorien rapporte dans ses Mémoires, 1. VI, ch. vi (lequel correspond à
1 Tannée 1479) : a Ce temps durant eut un désir fort singulier, procédant de tout son coeur, de pouvoir mettre une grande police au royaume et principalement sur la longueur des procès... Aussi d siroit fort qu'en ce royaume on usast d'une coustume, d'un poid», d'une mesure, et que toutes ces coustumes fussent mises en françois en un beau livre pour éviter la cautele et la pillerie des advocats, qui est si grande en ce royaume que nulle austrc n'es semblable. » Oe fait, un document curieux, récemment acquis par la Bîblîothèq^?r» nationale, et publié dans la Nouvelle revu*^ historique de droit français et étranger^ juill»^t-août 1894, p. 553, démontre que le renseignement donné par Commines est exact et que Louis XI, à cette date, entreprit quelque chose dans ce sens. C'est une quittance du 26 août 14S0 par laquelle Pierre Cbaporr, clerc^ déclare avoir reçu la somme de 110 sous tournois « pour un voyage
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C'est SOUS le règne de Charles VIII qu'une impulsion active fut donnée à Tœuvre, en même temps qu'intervint une modification heureuse dans la procédure. Ce roi renouvela d'abord, en 1495, Tordre aux officiers royaux des lieux d'avoir à rédiger les projets de coutumes* ; puis il nomma une commission de huit membres, chargée de recevoir ces projets et de signaler les difficultés qu'ils rencontreraient. Leurs observations étaient soumises au premier président du parlement de Paris, Jean de La Yacquerie, lequel en conférait avec les premiers commissaires et d'autres conseillers du roi. Mais ce système entraînait beaucoup de complications et de lenteurs, et nombre de coutumes toutes prêtes attendaient leur promulgation. A la mort du président de LaVacquerie, le roi simplifia la procédure. Il décida que dorénavant, lorsqu'un projet aurait été examiné par les huit commissaires, il ne serait plus soumis ni au président du parlement, ni à d'aulres conseillers ; mais deux des commissaires, choisis par la commission, se rendraient au chef-lieu du pays régi par la coutume, pour en faire la publication ; et là, dans une assemblée où figuraient les représentants de la population, ils tâcheraient de résoudre les difficultés et de faire adopter le texte; on ne réserverait pour une décision ultérieure que les points sur lesquels on n'aurait pu s'entendre*, C était une heureuse simplification, et la procédure définitive était trouvée. Louis XII continua ce système, presque sans aucune retouche, complétant de tenips à autre la commission centrale, lorsque des vides s'y produisaient* ; il fonctionna également dans la suite, sauf que, quand
par lui fait... alant porter certaiDes lettres de monseigneur le chancellier du roy nostre dit seigneur, avecques certains mandemens pour envoyer par tous les bailliages et sénéchaucées de ce royaulme, afin que les bailliz et seneschaulx des dits bailliages envoyassent au dit seigneur, signé de leurs mains, les coutumes et stiiles de leurs dits bailliages pour en faire une couslume nouvelle. »
1. Ord.f XXI, p. 18 : CI Eussions mandez à nos dits baillifs, seneschaux et autres juges de nostre dit royaume, qu'appelez avec eux nos officiers chascun en sa juridiction, les gens d'Église, nobles, praticiens et autres gens de bien en ce cognoissans, ils feissent rédiger et mettre par escrit lesdites coustunies et icelles, ensemble leur advis de ce qu'il leur sembleroit devoir estrt corrigé, adjousté, diminué et interprété, et nous envoyassent pour y pourvoie ainsi que de raison. »
Lettres du 15 mars 1497 (Ord., XXÎ, p
3. Lettres du 4 mars 1505 et du 18 septembre 1509 {Ord.. XXI, p. 332 et 402).
LA COUTUME ET LE DROIT ROMAIN
le gros du travail eut été accompli, il n'y eut plus de commission centrale permanente, et les commissaires chargés de publier chaque coutume furent directement choisis et désignés par des lettres patentes du roi. Dans ce système, la rédaction d'une coutume comprenait quatre phases ou opérations distinctes qui, en fait, pouvaient être séparées par un intervalle plus ou moins long :
1^ La rédaction du projet ou cahier préparatoire, qui étaiV toujours confiée au principal j uge royal du pays, dont il s'agissait de rédiger la coutume. Ce magistrat devait d'ailleurs en délibérer avec tous les juges royaux du ressort, les avocats et procureurs et les notables*.
2^ La nomination des commissaires (toujours deux d'après les lettres de 1497, plus tard trois ou quatre d^ordinaire et rarement plus*) qui étaient chargés de se rendre sur les lieux pour publier et décréter la coutume.
3* La publication. Ce n'était pas une simple formalité matérielle, mais un débat contradictoire. A cet efïet, les commissaires avaient fait convoquer, pour un jour donné, les représentants des trois ordres de la circonscription. Le clergé était représenté par les seigneurs ecclésiastiques, la noblesse par les seigneurs laïques, le tiers état par les procureurs des municipalités et des communautés d'habitants les plus importantes, outre les hommes de loi qui assistaient toujours et qui, dans la plupart des cas, appartenaient au tiers état*. Les articles du projet étaient lus et, s'il y avait lieu, discutés. Pour qu'une disposition fut adoptée, il fallait qu'elle eût pour elle la majorité de chacun des ordres*. Les articles qui avaient
Ci-dessus, p. "743, note
2. On peut remarquer que, pour les deux rédactions officielles de la coutume de Bretagne, il y avait en 1539 cinq commissaires et six en 1575; mais les lettres du roi Henri 111, qui nommaient ces derniers, donnaient pouvoir d'agir et décider à quatre d'entre eux « en l'absence ou empeschement des autres ». En 1539, les lettres de François I^^^ déclarentaux commissaires : « Vous mandons et commettons par ces présentes et les quatre, trois et deux de vous. »
3. Lettres de 1491 (Or<i., XXI, 19) : « Pour faire ladite publication seront d€ rechef convoquez et appelez lesdits trois estais en chascun bailliage, sénéchaussée et jurisdictioû, et en leur présence seront leues et ouvertes les difficultez trouvées en icelles par ceux des dits commissaires qui auront la charge de faire ladite publication. »
4. Ibidem^ p. 19 : « Voulons tous et chascun les articles qui seront accorde-» par lesdits estais, ou la plus part et saine Dartie d'iceux» et nos dits commis-
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été accordés étaient immédiatement décrétés, c'est-à-dire promulgués au rtom du roi par les commissaires ; ceux sur lesquels on n'avait pu s'entendre étaient seuls réservés, et, à partir du règne de Louis XII, ce fut au parlement du ressort que fut réservée la décision de ces difficultés.
4* Le texte de la coutume était enregistré par le parlement, et c'était à cette occasion qu'il tranchait les questions controversées et réservées.
L'acte le plus important de cette précédure était certainement la piibLication^ on dressait soigneusement un procèsverbal authentique de tout ce qui s'était passédans l'assemblée. C'était là une pièce capitale, qui contenait les travaux préparatoires de la coutume officielle. Aussi l'imprimait-on toujours à la suite du texte même; et ce sont surtout ces procèsverbaux qui nous renseignent sur la manière dont s'est accomplie cette grande œuvre de la rédaction officielle des coutumes. On a pu voir que l'assemblée dans laquelle se faisait la publication rappelait d'assez près la composition des États provinciaux. Aussi les jurisconsultes et publicîstes du XVI® siècle tenaient-ils que c'était bien là une application de cette même institution et que les coutumes avaient été arrêtées par le vole des trois États de bailliage ou do la province, l'autorité du prince s'y étant joiute. Certains même, exagérant l'idée, disaient que c'étaient vraiment les représentants des trois ordres qui avaient légiféré Eu fait, dans les provinces
Baires estre publiép. » Cette formule, major et sanior pars^ est celle qu'avai introduite pour les élections le droit canonique; il fallait réunir, pour avoir ^ la majorité, non seulement les plus nombreux» mais encore les plus sensés,
et cela dohnait un grand pouvoir d'appréciation à l'autorité chargée de vérifier l'élection ou le vote. même formule figure encore lî.ms les lettres de Louis XIl, du 4 mars lo05 (Orcî., XXI, p. 333); mais dans celle de 1509 (Orc?., XXI, p. 403) on lit : « A ce que les estats, ou la plus grande paiHie de run d iceux^ avoient quelque discord ou différend qui ne ponrroient pour lors terminer, soient rapportez par devant les gens de nostre dite court. »
Lettres de 1505 et de
2. Bodin, Six livres de la Réi^ublique^ 1. I, ch. viii, p. 137 : a Quant aux coustumes générales et particulières... on n*a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et deuëment assemblé les trois Estats de France en général ou de chascun bailliage en particulier. » — Coquille, Histoire de Niver* nais, p. 519 : « L'autre pouvoir des Estats est au fait des coustumes qui tiennent lieu et sont le vrai droit civil des provinces, en l'accordance desquelles coustumes est représentée l'ancienne liberté du peuplefrançois en tant qu'il avoii et a encore anjourd'buy droit de faire loy sur luy-mesme, qui estoit le mêoae
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qui avaient conservé leurs États provinciaux, ceux-ci ou procédèrent seuls à la rédaction et publication de la coutume, ou tout au moins y jouèrent un rôle prépondérant. La coutume de Bourg-og-ne, en 1459^ fut rédigée par une commission qu'avaient élue les États et le texte approuvé par eux*. En i 582, pour la rédaction de la coutume de Normandie, les commissaires sont d'abord en présence des États de la province, qui, même « aux premiers jours de la séance s'estant présentées plusieurs affaires pressées pour le service du roi, n'avoient pu procéder à la lecture et publication du cahier coutumier »; mais, dans la suite de la procédure, celui-ci fut envoyé ^^ans chaque vicomté, cl les dignitaires et communautés ecclésiastiques, les seigneurs laïques et les nobles possesseurs de fiefs, enfin les plus notables personnes de justice et les communautés des villes et gens du tiers état des bourgs et bourgades furent cités et assignés à la publication^ selon les principes ordinaires. De même en Bretagne, en 1575, les commissaires sont d'abord en présence des seuls États provinciaux, qui nomment eux-mêmes un certain nombre de délégués « pour assister avec lesdits commissaires au nom des dits Estats ». Mais, dans la suite, on voit assigner et appeler àla publication <c en général tous les évêques, abbés, prieurs, communautés, chapitres et collèges duditpays^ le duc de Pentliièvre, les barons, conites, vicomtes, seigneurs, châtelains et autres nobles d'iceluy; ensemble les procureurs des villes et communautés, et particulièrement les députés des dits Estats ».
La plupart des coutumes des pays coutumiers furent rédigées sous Louis XII, surtout de 1306 à 1510; celle d'Orléans le fut en 1509, et celle de Paris en 1510. Beaucoup Je furent encore sous François I«r : par exemple, celle de Bretagne, en 1539; quelques-unes, mais plus rares, dans la seconde moitié du XVI® siècle : par exemple, celle de Normandie, de 1577 à
droit qu'avoit le peueple romain... Cela se fait en rassemblée des [trois Estats de chaircune province ou des députez en ladite assemblée qui représentent tout le peuple. Et par le tomoîgnage, advis et volonté des dits Estats, les anciennes coustumes sont rapportées et prouvées et, si elles semblent bonnes, sont coafirmées, sinon sont réformée». »>
i. Ghassanseus, In consuet. Burg,, p. 667 : « Très stati>e patriee... approbaverunt consaetudf.nes nostras fact?<s et redactas per qiiosdam deputatos, qui quidem deputati fuerunt tam a viris eccIesiasLLcIs quam aliis homiiiibus illius patriae. •
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1583. Le travail se poursuivit même encore aux xvii« et xviii* siècles, mais par des actes isolés et exceptionnels. Pour beaucoup de coutumes, d'ailleurs, la première rédaction ne fut pas définitive. Au bout d'un certain nombre d'années, la pratique et la doctrine en signalèrent les lacunes et les défauts; on sentit aussi le besoin de réformer quelques-unes des règles qui y étaient contenues. De là, dans la seconde moitié du xvi* siècle, beaucoup de réformations se produisirent pour des coutumes qui avaient été rédigées dans la première moitié du siècle; elles se firent, d'ailleurs, dans les mêmes formes que la première rédaction. Ainsi furent réformées les coutumes de Sens eu 1355, de Touraine et de Poitou en 1359, de Bretagne en 1380, de Paris en 1380, d'Orléans en 1383. On eut alors deux textes, Vancieniie et la nouvelle coutume^ dont la comparaison est souvent intéressante pour l'historien.
Quelques provinces avaient eu leurs coutumes officiellement rédigées, sous Tautorité de leurs ducs ou comtes^ avant leur annexion à la couronne* ; elles conservèrent leur valeur après la réunion, sauf une réformation possible sous l'autorité du roi. Ainsi la coutume du duché de Bourgogne, rédigée sous Philippe le Bon^ en 1459, fut réformée sous Charles IX et Henri III, de 1362 à 1573. Les coutumes des Flandres et des Pays-Bas, pour les provinces annexées à la France au XVII® siècle, avaient été rédigées par Tautorité des archiducs; elles gardèrent leur valeur en France. Enfin, disons que la rédaction royale des coutumes ne toucha guère que les pays coutumiers. La principale raison fut que les pays de droit écrit n'avaient guère que des coutumes locales. Cependant, quelques coutumes y furent rédigées de la même manière : par exemple, celle de Bordeaux, en 1320*.
La rédaction des coutumes par l'autorité royale eut des conséquences considérables, mais sur lesquelles il ne faut pas se méprendre. Elle ne changea point sensiblement les dispot5i-
Ci-dessus, p
2. Le texte de toutes les coutumes offîcielicmeiit rédigées se trouve dans lo I^uuveau coutumier général de Bourdot de Richebourg.
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lions du droit coutumier; car, le plus souvent, les rédacteurs se contentèrent d'enregistrer la coutume, sans la modifier. Cependant, des retouches furent faites à cette occasion dans une certaine mesure*; le président Lizet était célèbre pour s'êlre efforcé de ramener au droit romain les coutumes dont il avait été le commissaire. On a dit souvent que la rédaction officielle uniformisa le droit coutumier. Gela est certainement inexact en un sens, car la diversité des coutumes générales fut, au contraire, définitivement consacrée et immobilisée lorsqu'elles furent enfermées dans un texte précis et impératif. Mais cela est vrai dans un autre sens, lorsqu'on se concentre dans le ressort d'une coutume générale ; la rédaction eut pour effet d'éliminer, d'abroger une grande quantité de coutumes locales divergentes. Gela se fit très simplement. Toute localité, qui prétendait avoir une coutume propre et particulière, dut la faire apparaître et la revendiquer lors de la publication de la coutume générale, dans le ressort de laquelle elle était située; sinon, elle était soumise de plein droit à la coutume générale. En fait, beaucoup de coutumes locales ne furent pas ainsi invoquées, et elles perdirent leur force. Mais si la rédaction ne modifia pas profondément le contenu du droit coutumier, elle en transforma, au contraire, le caractère et la nature. Elle fit, des coutumes^ de \évilab\es lois écrites ^ qui dérivèrent dorénavant leur force obligatoire, non plus du consentement tacite des populations, mais de l'autorité royale qui les décrétait*. Gependant, nos anciens auteurs signalaient des différences notables entre ces lois spéciales elles lois ordinaires. Ils faisaient observer que la population avait un rôle important dans la rédaction des unes, tandis qu'elle ne parti-
1. Cela rentrait dans les intentions delà royauté: voyez;cî-des9us, p. 744, note 1. — Lebret, De la souveraineté, l. I, ch ix, p. 19 : « Il n'y a point de doute que les rois peuvent user de leur puissance et changer les loix et ordonnances anciennes de leurs estais, ce qui ne s'entepd pas seulement des loix générales, mais aussi des lois muaicipales et des coustumes particulières des provinces, n
2. Ghalline, Méthode générale pour V Intel ligerice des coutumes de France^ p. 13 : « L'intenlion de la loy, c'est-à-dire de la coustume, qui est notre loy n ; p. 26 : « Les coustumes sont des conventions publiques accordées du consentement des trois ordres du royaume... qui ont esté conservées par Tauthorité souveraine du roi qui leur donne le sceau et la vigueur. » — Lettres de 1509 {Ord., XXI, 404) : « Icelles faites entretenir, garder et observer inviolablement comme loy perpétuelle. »
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cipait pas à celle des autres*. En second lîen^ les coutumes devaient bien être enregistrées par le parlement, mais elles n'étaient point vérifiées par lui quant aux articles accordés lors de la publication ; d'où il résultait que ces articles avaient force oblig-atoire du jour où ils avaient été décrétés et avant qu'ils fussent enregistrés^. Malgré ces différences, la coutume était devenue loi écrite par la rédaction, et cela suffisait pour on changer la nature, ce qui se traduisait par un certain nombre d'effets précis :
l'' Le texte, et par là même la disposition de la coutume, fut immobilisé en principe. Il ne put plus être modifié que par une rédaction nouvelle, intervenant dans les mêmes conditions que la première avec Tautorité du pouvoir royal. De là, les nombreuses ré formations signalées plus haut.
2'' Pour toutes les règles contenues i^ans le texte, il fut désormais interdît d'offrir la preuve que la coutume était autre au moment où elle avait été rédigée. Les enquêtes par turbes devinrent inapplicables dans cette mesure; c'était déjà la disposition de Tordonnance de Montil-les-Tours, et elle fut reprise par les ordonnances postérieures^.
3o L'infiltration proprement dite du droit romain dans la coutume devint impossible désormais; il ne put plus agir sur elle que par voie d'interprétation. C'est à ce fait principalement que la France dut de conserver à peu près intact son ancien droit coutumier, tandis que d'autres pays, rAllemagne par exemple, le perdirent pour la plus grande partie.
1« Guy Coquille, Questions sur les cotistumeSf 1 : « Les commissaires ordonnez par le roy pour x)résider en ces assemblées d'Estats les ont auctorisées (les coutumes) en y inspirant la puissance de loy... Mais, en effet, c'est le peuple qui fait la loy, qui est une marque do l'ancien establissement de cette république française, meslée de démocratie, aristocratie et monarchie. Car faire loy est droict de souveraineté. »
2. Anna»i Roberti rerum judicatarum libri IV, édit. 1604, ]. II, ch. i, p. 296 et suiv. — Louet et Brodeau, Ueciieil d'anciens notables ari^ests, lettre C, n«> 20 . « ...D'autant que les coustnmes ne s'homologuent et ne se vérifient en la cour, mais seulement s^apportent au greffe d'icelle pour y avoir recours. Autrement seroit si les trois estats avoient renvoyé la résolution de quelques articles à la cour; car, en ce cas, tels articles n'auroient lieu que du jour où la cour auroit prononcé par son arrest. »
3. Lettres de 1505 (Or<i., XXI, p. 333): « Icelles voulons invio^ablement estre gardées et observées, sans enfraindre, comme loy perpétuelle, sans qu'aucun dorénavant soit reçeu à poser ne prouver coustumes contraires ne desrogeant u icelles coustumes ainsi publiées. •
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Cependant il ne faudrait pas exagérer rimmobilisatioa du droit coulnmier; malgré la rédaction officielle, il pouvait encore se modifier par l'usage, et cela de deux façons. D'abord^ par la désuétude : celle-ci, conformément au droit romain, abrogeait même les lois, à plus forte raison les coutumes. On pouvait proposer que tel article était hors d'usage et par suite sans force*. En second lieu, on pouvait également proposer qu'à la place ou à côté de la disposition contenue dans le texte une nouvelle coutume s'était formée. Mais il fallait pour cela établir un usage certain et immémorial*. Dans cette mesure, pour établir l'abrogation ou le nouvel usage, la preuve des enquêtes par turbes resta en vigueur*, restreinte cependant aux cours souveraines, jusqu'à ce que l'ordonnance de 1667 Tabolît et la remplaçât par des actes de notoriété^.
Si les coutumes étaient bien devenues des lois écrites, il ne faudrait pas croire que ce fussent de véritables codes, compréhensifs et complets. Elles contenaient fort peu de règles sur le droit criminel et sur la procédure, et, quant au droit privé et féodal, il n'y a guère qu*un certain nombre d'institutions qui figurent presque dans toutes : Tétat des personnes, les droits de justice, les tenures féodales ou foncières, les
1. Anae Robert, op. cit., p. 293 : « Consuetudinum vis et auctoritaa apud nos tauta est, ut non facile convelli queat. Aliquando tamen ex longa diuturni temporis mora et tacito illiteratoque consensu quaîdam statuta ia de^^uetudiuem abire et exolescere contingit. » — Ghalline, Méthode générale^ cinquième règle (p. 48) : « Gomme Tusage a introduit toutes les dispositions des coustumes, aussi est-il vrai que le aou-usage les peut abolir. »
2. Ghalline, Méthode générale^ p. 178 : « Mais Ton peut estre reçeu à prouver par tourbes que, depuis la rédaciion'de lacouslume, l'usage a introduit quelque nouvelle disposition, ainsi qu'il a esté jugé par arrest prononcé en robes rouges du mois de février 1528 et, depuis ce temps-là, par une infinité d'autres arrests »; p. 50 : « D'ailleurs, comme la coustume ne se peut establir que par un temps immémorial, aussi est-il vray qu'elle ne peut estre abolie que par le même temps. »
3. Elle servait aussi daus d'autres cas (Imbert, Pratique^ 1. 1, ch. xliii, n<» 9) : <^ L'on doit seulement user de ces tourbes quand il est question d'une coustume ou usance ancienne gardée de tout temps, et encore à présent, laquelle tuutesfoys n'a point esté mise au livre des coustumea des pays réformées. Et lors il faut avoir lettres royaux pour estre receu à l'articuler et prouver. Ou bien il est question d'une coustume ancienne qui a eu cours par cy-devant et au temps dont il est question. Ou bien s'il est mestier d'avoir l'interprétation d'une coustume ambiguë ou obscure estant au dit livre coustumier réformé, comment par usance ancienne l'on a accoustumé l'entendre et usiter. En ces deux cas, ne faut avoir lettres royaux. »
é. Ord. de 1667, tit. XIU.
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droits des gens mariés, les donations, successions et testaments^ et enfin les voies d'exécution sur les biens. Encore nombre de ces matières ne sont-elles le plus souvent réglementées qu'en certains points les plus importants.
La rédaction exerça sur le développement du droit coutumier une influence plus profonde encore par un etTet simplement indirect, dont il me reste à parler. Elle Féleva au rang de science; elle en rendit possible l'étude méthodique; elle créa la littérature du droit coutumier^ source principale de notre droit privé. Jusque-là, les ouvrages consacrés aux coutumes étaient presque uniquement descriptifs, destinés à recueillir la coutume plutôt qu'à l'interpréter. Toute l'interprétation juridique, enseignée aux écoles ou contenue dans les livres, était traditionnellement concentrée sur les textes précis du Corpus jio^i s civilis et du Corpus juris caiioiiici. Par la rédaction officielle, on obtint toute une série de textes du même genre pour le droit coutumier, et Ton se mit à les commenter avec la même méthode et tout d'abord dans la même langue, c'est-à-dire en latin, si bien que le texte était français et le commentaire latin; les commentaires en langue française ne s'introduisirent que plus tard. Ce n'est pas dans les universités que se fit cette étude scientifique du droit coutumier, car traditionnellement on n'y enseignait que le droit romain et le droit canonique ; parfois, comme à Paris, ce dernier seulement. C'est seulement en 1679 que l'enseignement du droit français reçut une place bien modeste dans les universités*. Ce sont les avocats et les magistrats qui composèrent ces commentaires des coutumes; mais ils avaient été formés à la méthode des légistes et canonistes de profession; ils firent ce qu'auraient fait ceux-ci; leurs ouvrages sont farcis de citations des textes de Tun et de Tautre Corpus juris ei citations des docteurs. Malgré cela, leurs écrits furent plus vivants et pitto-
1. Édit d'avril 1679 (Isambert, Ane. lois, XIX, 199), art. 14 : ic Nous voulons que le droit françois contenu dans nos ordonnances et dans nos coustunujs soit publiquement enseigné; et, à cet e(fet. nous nommerons des professeurs qui expliqueront les principes de la jurisprudence françoise et qui en feront des lectures publiaues. »
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resques, sortant du palais et du barreau, que s'ils fussent sortis de l'école. Il n'est point de coutume générale qui n'ait eu plusieurs commentateurs , et les principales en ont une légion. Je ne puis songer à donner un aperçu de cette immense litté^ rature ; je voudrais seulement signaler quelques-uns de set plus illustres représentants et indiquer le principal résultat qu'elle a produit pour Tavenir.
Des jurisconsultes coutumiers les plus éminents sont incontestablement les premiers, ceux du xvi® siècle, car ils ont été des créateurs- Ce sont eux qui ont construit la théorie des principales institutions coutumières, ou qui, du moins, en ont dégagé les principes et dégrossi les matériaux. Ceux des xvii* et xviip siècles ont surtout repris les travaux de leurs prédécesseurs, pour y faire une sélection rationnelle et établir des systèmes mieux pondérés. Ils ont mis la dernière main à Tœuvre et c'est pour cela qu'ils sont aujaurd'hui les plus connus ; mais ils n'ont pas la force et le génie inventif des ouvriers de la première heure. Parmi ceux-ci, il faut citer les noms suivants. Boeriiis (Nicolas Boyer) fut avocat puis professeur à Bourges, et enfin président au parlement de Bordeaux. Son commentaire lalin sur les coutumes de Bourges parut en 1508 et fut le premier de tous: ses Decisiones supre^ miseîiatus Burdigalensis sont une mine féconde en renseignements de tout genre. — Chassanœiis (Barlhélemi de Chasseneuz), avocat, puis magistrat parlementaire, publia, en 1523, ses Commentarii in consuetiidiiies ducatus Biirgundise. (Vêtait un homme fort savant, qui avait étudié aux écoles d'Italie, et son livre, quoique spécialement consacré à la coutume de Bourgogne, est un traité du droit français en général. — Bernard d'Argentré {Argeiitrœiis)^ président au présidial de Rennes, fit paraître de son vivant^ de 1568 à 1584, une série de commentaires sur les divers titres de la coutume de Bretagne de 1539 et des notes sur la coutume réformée de 1580. Il avait l'intention de refondre et de compléter son commentaire ; mais la guerre civile et la mort l'en empêchèrent ; et son fils, Charles d'Argentré, en donna après sa mort, sur un manuscrit du père, une édition telle quelle, mais complète * : c'est
1. Préface de Charles d'Argentré adressée au parlement de Bretagne (édiU Paris, 1628) : « Huic operl vix dum nascenti quantopere acclamavit universa togatorum natio... Hos tamen taati sudoris et tôt annorum commentarioa E. 48
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un des oiivrag'es fondamentaux sur Tancien droit coulumier, surtout par Tainpleur avec laquelle les principales théories y sont exposées. — René Chopin [Choppimis) publia deux commentaires latins très amples, Tun sur la coutume d'Anjou en l'autre sur la coutume de Paris en 1596 *. A ceux-là,
on pourrait en joindre bien d'autres^ mais je voudrais terminer la nomenclature en dégageant la personnalité et l'œuvre de deux hommes qui dépassent tous leurs voisins : Du Moulin et Guy Coquille.
Charles du Moulin {Moli?jœus)^ né en 1500, mort en 1566, fut un grand jurisconsulte et un grand esprit. Il était avocat au parlement de Paris, mais ne plaida guère, car il avait la parole difficile: cependant, il professa, à divers époques et en divers lieux, avec un grand succès, des leçons publiques ; mais il les dictait sans doute, selon la mode de Fépoque. C'est avant tout un écrivain : son style est à vrai dire dénué de charme, c'est un latin rocailleux et scolastique ; mais la force et la nellefé de sa pensée sont extraordinaires . J*ai dit que c'était un grand esprit, et il le montra bien en combattant pour des causes, condamnées de son temps, mais que devait faire triompher Tavenir. L'un des premiers^ dans son Tractatus contractuum^ iisurariim et rédituiim^ publié en 1546 il s'éleva contre la prohibition du prêt à intérêt^ que notre ancien droit avait empruntée au droit canonique. Lorsque Tordonnance de 1539 eut définitivement banni de la procédure criminelle la liberté delà défense, il protesta énergiquement contre ce système monstrueux Gallican ardent, il composa un écrit * qui lui valut des poursuites, terminées en 1557 par des lettres d'abolition. Gomme jurisconsulte, il fut universel, semblable en cela à beaucoup d'hommes du XVI siècle ; il fut à la fois romaniste, canoniste, jurisconsulte CDutumier et toujours supérieur. L'interprétation qu'il donna
nova muUaram rerum accessione locupletare statuerat, nisi funesta belli civiliô faciès id meditantem iuterpellasset. » L'éditeur, Nicolas Buon, ajoute qu'il reproduit ce commentaire « cum ejusdem (ad reformatam) notis ».
1. Le commentaire sur la coutume d'Anjou est préf^édé d'un Tractatus de surrtmis Gallicarum consueiudinum regulis.
2. Au tome II, p. 1 et suiv. de ses Couvres coyjiplètes, édit. 1681.
Esmein, Histoire de la procédui^e criminelle^ p
4. Son commentaire sur Tédit des petites dates de 1559 ; Œuvj^s. t. IV» p. 299 et suiv.
LA GOUTUMfi ET LE DROIT ROMAIN
de certaines lois romaines acquit une autorité définitive et incontestée, si bien que les théories qu'il en tira ont. passé de proche en proche jusque dans les pag-es de notre Code civil. La théorie des obligations divisibles et indivisibles (Code civil, art. 1217-1233) repose sur son Extricatio labyriiithi divididet indivîdiii' , et celle de la subrogation (Gode civil^ art, 1249-1 252) a été fondée en grande p.^rtie parles leçons qu'il professa à Dole *. Son œuvre coutumière a été plus originale encore et plus vaste ; elle comprend deux éléments principaux: : 1<> Un commentaire étendu sur les premiers titres de la coutume de Paris^ et un commentaire analytique sur les articles suivants • ; 2"* Des notes sur la plupart des coutumes de France rédigées de son temps*. Le commentaire sur la coutume de Paris a été le fondement du droit de Tancienne France quant aux matières féodales; les notes sur les coutumes, barbares dans la forme, souvent moitié en latin et moitié en français, ont fixé le sens de la plupart des articles délicats. L'influence de Du Moulin, comme d'ailleurs celle de d'Argentré, se fît à tel point sentir de leur temps qu'ils furent en quelque sorte législateurs. En effet, lorsqu'on réforma, en 1580, la coutume de Paris et celle de Bretagne, une grande partie des modifications introduites étaient fournies par les critiques de Du Moulin et de d'Argentré dans leurs commentaires.
Guy Coquille, sire de Romenay en Nivernois, est aussi un grand jurisconsulte et un grand citoyen. Il avait fait de fortes études de droit, pour la théorie, à l'Université de Padoue, et, pour la pratique, chez un procureur. Il entra au barreau et fut successivement échevin de Nevers et procureur fiscal de Nivernois, Mais ce qui lui fait le plus d'honneur, c'est qu'il fut trois fois élu comme député du tiers état aux États généraux, aux États d'Orléans en 1560, et à ceux de Blois en 1576 et 1588. Gomme jurisconsulte, le champ de son étude est des plus étendus. Nous savons déjà qu'il étudia spécialement le droit public ecclésiastique et qu'il fut l'un des fondateurs de
kI^ Œuvres^ t. HI, p. 80.
2. Quinque solemnes lectiones Dolanae {Œuv7^es^ t. III, p. 387). 3 OEuvreSy t. I, p. 1 et 667.
4. Elles se trouvent classées par ordre de coutumes dans les Œuvres^ II, p. 693 et suiv. ; elles ont été publiées, classées par matières, Paris, 1715.
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la théorie des libertés de l'Église gallicane*. Son œuvre coulumiëre comprend trois parties principales : 1^ Un commentaire de la coutume de Nivernais : 2^ Des questions, responses et méditations sur les articles des coutumes^ où sont traitées la plupart des difficultés qu'elles soulèvent; 8^ institution au droit des François ou conférence des coutumes de France^ ^ admirable petit livre, où est résumé, dans ses principaux titres, tout le droit coutumier de l'ancienne France.
Le droit coutumier avait été arrêté dans des textes précis et scientifiquement commenté, mais il n^était point uniforme. Les coutumes générales des diverses régions différaient souvent entre elles. C'était, dans la pratique, un immense inconvénient; il en résultait, pour le droit national, des difficultés analogues à celles qui se présentent aujourd'hui dans le droit international privé; il y avait des conflits de coutumes comme il y a aujourd'hui des conflits de lois françaises et étrangères; si bien que, pour trancher ceux-ci, on utilise encore aujourd'hui les théories qu'avaient imaginées nos anciens auteurs pour résoudre ceux-là*. Cet inconvénient, tout le monde le sentait, mais le pouvoir royal n'osa jamais entreprendre, dans son ensemble, l'unification et la codification du droit privé de l'ancienne France. Du Moulin cependant, dès le xvi^ siècle, avait proposé de ramener à l'unité les coutumes, et il avait même présenté, dans ce but^ un plan assez simple*; mais on ne pouvait guère y songer pratiquement au moment où les diverses coutumes venaient d'être rédigées . Au xvn® siècle, une tentative plus restreinte fut faite par Guillaume de Lamoignon, premier président du parlement de Paris : il voulut uniformiser la jurisprudence de son parlement et fit agréer son projet au roi Louis XIV. Pour cela, il réunit douze avocats fameux et fit préparer une série d'articles destinés à
Ci-dessus, p
2. Les trois ouvrages se trouvent au tome II de Tédition de ses œuvres. Paris, 1C66.
3. Lainé, Introduction an droit international privé, spécialement, t. TT.
4. Oratio de concordia et unione consiie tudinum Franciœ {Œuvres^ t. U, p. 690).
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composer une sorte de codo^ et qui devaient être discutés ensuite dans une assemblée où chaque chambre du parlement serait représentée par deux de ses membres*. L'œuvre commencée n'aboutit pas; on en sentit l'impossibilité pratique. Le travail de rédaction des articles fut continué cependant, comme œuvre privée, par les avocats Auzanet et Fouroroy, et le résultat en fut publié plus tard sous le titre : Arrêtés du ^président de Lamoignon.
En réalité, Tunification législative du droit coutumier ne pouvait être réalisée que lorsqu'elle aurait été mûrement préparée par la doctrine et la science. Cette élaboration doctrinale se fit en effet par une littérature qui dégagea le droit commun coutumier. Il fut obtenu surtout par deux moyens. 1"^ On constata, ce qui était vrai, que les principales institutions coutumières reposaient au fond, dans toutes les coutumes, sur des principes identiques, et que les divergences ne portaient guère que sur des détails secondaires et accidentels; les jurisconsultes, dans Texposition doctrinale, insistèrent sur les uns et glissèrent au contraire sur les autres, dégageant ainsi, dans les grandes lignes, un ensemble d'institutions et de règles communes à la France coutumière. 2*^ La doctrine prit pour type normal du droit coutumier la coutume de Paris, à laquelle on s'efforça de ramener toutes les autres, lorsque le texte ne s'y opposait pas absolument*. Cet ascendant, la coutume de Paris le conquit naturellement, non seulement par Tattrait et rinfluence propres à la capitale, mais surtout parce qu'elle eut les plus nombreux et illustres commentateurs. L'élaboration du droit commun coutumier date du xvi® siècle ; c'est Tobjet même, on peut le dire, de Y Institution au droit des Fran^ çaisy de Guy Coquille. Au xviî^ siècle furent surtout composées des monographies conçues dans le même esprit, consacrées aux principales institutions du droit coutumier, et embrassant parfois les règles du droit écrit sur le même sujet. Les principales sont : les traités de Charles Loyseau sur la rente foncière et les hypothèques %de Lebrun et de Renusson sur lacom-
Recueil des arrêtés de M. le premier président de Lamoignon^ Paris, 1777, avertissement, p. 6.
Giialliue, Méthode générale^ ch. xiir
3. Traité de la garantie des rentes, paru â la fin da XV!© siède; Traité du déguerpissement et délaissement par hypothèque^ 1613.
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munauté entre époux, les successions et les propres*, de Ricard sur les donations et les testaments». Au xvmo siècle, la méthode s'élargit; un même auteur composa des ouvrages d'ensemble ou des suites de traités où toutes les matières du droit étaient exposées à ce point de vue. Le travail le plus considérable en ce genre se trouve dans les œuvres de Polhier sur le droit français. L'auteur, né en 1699, mort en 1772, était professeur à TUniversité d'Orléans et conseiller au présidial de la même ville. Il a exposé, dans ses divers traités, toutes les matières du droit privé*, et son influence a été immense sur les rédacteurs du Code civil. Dans un grand nombre d'articles, et spécialement dans la matière des obligations, ils ont pris Pothier pour guide, si bien que lorsqu'on a voulu fixer le sens des dispositions qu'ils avaient écrites^ on a dù, tout d'abord, se référer aux œuvres de ce jurisconsulte. Considéré en lui-même, en dehors de son influence codificatrice, il me paraît sensiblement inférieur aux maîtres du xvi* siècle; il n'a ni leur vigueur, ni leur indépendance; mais il est admirablement clair, méthodique et pondéré. Beaucoup d'ouvrages conçus dans le même esprit furent composés au xviu* siècle; je n'en citerai que deux qui, plus d'une fois, ont également inspiré les rédacteurs du Code civil : l'ouvrage de Bourjon, dont le titre est significatif : Le droit commun de la France et la coutume de Paris réduits enprincipes (1747-1770), et les Règles du droit français de Pocquet de Livounière (1768).
§ 4. — l'étude et l'interprétation du droit romain
On a vu précédemment comment le droit romain était resté en vigueur en Gaule après les établissements des barbares*, et comment plus tard il s'était maintenu à titre de coutume dans
1. Renusson a publié ses traités les uas à la fin du xviii« siècle, les autres dans le premier tiers du xvn« siècle; Lebrun a écrit dans la première moitié du xvme.
Ricard appartient à la seconde moitié du xvii® siècle
3. Œuvres de Pothier, édit. Buguet, 11 vol. 4 Ci-dessus, p. 53 et suiv.
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une portion du pays*. La connalrisance même des textes persista, au moins en partie, soit en Italie, soit en France, pendant tout le cours du moyen âge, bien que ceux qui la possédaient fussent sans doute en nombre très restreint. Ces faits importants sont acquis à la science depuis que Savigny a publié sa magistrale Histoire du droit romain au moyenâge^^ et la critique contemporaine n'a fait que contirmer, en les précisant et en les complétant, les résultats qu'il avait obtenus Mais un autre problème s'est posé, aujourd'hui vivement débattu : renseignement du droit romain s'est-il perpétué sans interruption depuis la chute de l'Empire d'Occident, quoique bien amoindri au ix« et x® siècles, ou la renaissance dont nous allons parier, et qui se produisit au cours du xi"^, fut-elle vraiment la résurrection d^une science morte, qui avait totalement cessé d'être enseignée*? Ce n'estpas ici le lieu de discuter cette question : voici ce qui se dégage des recherches et des polémiques. L'enseignement élémentaire du droit romain paraît avoir toujours persisté dans les écoles d^arts libéraux, spécialement dans celles établies près des églises ou des couvents. Il se rattachait, comme complément, à l'étude de la rhétorique et à Yars dictaminis^ c'est-à-dire à Tart de rédiger les actes en forme ; il servait aussi de préparation à Tétude du droit canonique. Mais il est plus diflicile de déterminer s'il exista avant le xi^ siècle, soit en Italie, soit en Frajice, de véritables écoles de droit, spécialement consacrées à cet enseignement. Cependant, il y eut anciennement à Rome une école de ce genre, remontant aux temps de l'Empire, et qui paraît être restée en activité ininterrompue et exister encore
Ci-dessus, pp
2. Geschichte des rômischen Rechts im Mi Ltelal 1er é dît . y Ueidelberg, 1850, traduite en français par Guénoux.
3. Voyez l'ouvrage de Max Gonrat, Geschichte der Quelltn und Lxtteratur des rômischen Rechts im fvufteren MULeLalter^ erster Baad, Leipzig, 18S9-1891. rous les reuseignements y sont réunis et appréciés avec un soin et une critique qui ne laissent rien à désirer.
4. Dans le sens de la continuité, voyez surtout les travaux de M. Fitting, et spécialement Les commencements de V École de droit de Bologne (traduction Paul Leseur), Paris, 1888 : et sur des études plus récentes du même auteur, M. Georges Blondel, dans la Nouvelle Revue histoi^ique de dr>)it^ 1892, p. 238. — En sens contraire, M. Max Gourat, op. cit., et M. Flach, Éludas critiques sui^ l'histoire du droit romain au moyen âge, Paris, 1890; j'ai donné un compte rendu de ce dernier ouvrage dans la Nouvelle Revue historiQuCf 1890, p. 6o4.
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dans la seconde moitié duxi® siècle ^ Dans la seconde moitié de ce même siècle, Pavie possédait une école pleinement florissante où Ton enseignait principalement le droit lombard», mais aussi, semble-t-il^ le droit romain. Un peu plus tard, Ravenue en avait également une, dont les docteurs, consultés par les Florentins sur une question délicate, avaient une connaissance assez familière du droit romain Mais partout l'étude de ce droit était seulement l'accessoire de quelque autre, étude, et Ton peut affirmer que l'enseignement en était donné d'après des résumés traditionnels, et non par l'interprétation directe des textes.
Dans la seconde moitié du xi® siècle^ une renaissance marquée se produisit : elle eut deux phases distinctes. Dans la première, le mouvement paraît s'être développé parallèlement dans les écoles de France et d'Italie. 11 est difficile de déterminer exactement l'individualité et Tactivité particulière de ces écoles; mais nousavons deux ouvrages qui assurément procèdent de quelqu'une d'entre elles et qui ne sont pas sans valeur : l'un a reçu le titre de Brachylogiis juris civilis^ \ l'autre s'appelle Pétri exceptiones legiim Romanarum^ et il s'est composé lui-même par la fusion de deux recueils antérieurs^.
1. M. Fitting me paraît avoir démontré récemment que Rome possédait dans la seconde moitié du xi® siècle une école où le droit romain était enseigné d'après les textes de la compilation de Justinien, et il a par là même rendu très vraisemblable l'existence antérieure et ininterrompue de cette école; Fitting, Questiones de juris suhtilitate des Irnerius^ Berlin, 1894, Eioleitung, n® 14, p. 38 et suiv. Dans cette publication, M. Fitting a édité un vieux et curieux ouvrage de droit romain qui sûrement a été composé à Rome vers la fin du xr siècle et qu'il attribue à Irnerius. Sur ce dernier point seulement, je me séparerai du savant allemand. Voyez l'étude que j^ai publiée dans le Moyen dge^ février 1895; Vœuvre d'iriierius d après des recherches récentes.
Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte^ I, p
3. Damiani, De parentelae gradibus^ dans Migne, Patrologie lal.^ t. CXLV, p. 191, 195, 203.
4. II a été édité pour la première fois à Lyon en 1548 ; M. Bôcking en a publié une édition à Berlin en 1829. M. Fitting estime cependant que le Brachylogus n"3. été composé qu'après la renaissance Irnérienne; il croit pouvoir y relever les traces de l'enseignement d'irnerius, Summa codicis des Irnerius^ Berlin, 1894, Einleilung, n^ 35, p. 85. Il considère au contraire comme antérieures les Pétri excepiiones.
5. On le trouve dans le tome It de VHistoire du droit romain au moyen dge^ de SavÂguy. Sur la provenauce française du Brachylogiis et du Pelrus, voyez Tardit, Uistoii^e des sources du droit français^ origines rom dneSy p. 209 et suiv., 16 et suiv.
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Dans la seconde phase, un centre se dégagea, d'où rayonna la science nouvelle. Au dessus de toutes les autres s'éleva Técole fondée dans le dernier tiers du xi® siècle à Bologne, en Italie. Bologne possédait à celte époque, et depuis longtemps, une de ces'écoles à'artes libérales^ dont il a été parlé plus haut, et, par un phénomène naturel, renseignement du droit romain se constitua à côté d'elle. En 1076^ un maître, nommé Pepo, y donnait cet enseignement, mais il ne put le fonder définitivement. Après une interruption, Toeuvre fut reprise par celui qui est resté célèbre sous le nom d'Irnerius*, le véritable fondateur de rÉcole de Bologne, qui commença à professer le droit vers 1088, et qui mourut après 1125. Il avait d'abord enseigné les arts libéraux ; il s'adonna ensuite à l'étude et à renseignement des lois romaines, sur l'invitation, dit une chronique, de la comtesse Mathilde de Toscane. Le nouveau maître eut un prodigieux succès et donna la forme et la direction à la science. Il laissa après lui des élèves qui eux-mêmes en formèrent d'autres, et l'école était fondée, d'où le droit romain rajeuni allait rayonner sur le monde, disciplinant les esprits et civilisant les peuples.
On voit l'inanité de la légende ancienne qui attribuait la renaissance du droit romain soit à une constitution de Lothaire II qui aurait remis les lois romaines en honneur*, soit à la découverte d^un manuscrit des Pandectes que les Pisans, en 1135, auraient rapporté du pillage d'Amalfi. La constitution de Lothaire est supposée, et, en 1133, Irnerius avait fait son œuvre et était mort; à cette époque, la renaissance du droit romain avait commencé certainement depuis près d'un siècle Mais cependant dans ces récits, comme dans toute légende, il y a une part de vérité. L'originalité d'Irnerius consista bien à remettre en lumière les lois romaines, restées jusque-là dans l'ombre, car le premier il en fit une science. D'autre part, quoique cela soit contesté, il semble bien que les Pandectes,
1. La forme véritable de son nom paraît avoir été Wernerius ou Guarnctius, peut-être encore Wirnerius.
2. Voyez, par exemple, Anne Robert, Rerum judicatarum lib, 11^ ch. i, p. 291 : « Ipsa quidem juris Romani scientia per aliquot sœcula in tenebris i'cuit, quoad tandem Lotharius Ccesar ejus nomînis secundus, qui circa hur um 1127 imperare cœpit, collapsa juris illius studia rursus erexit, suadeuto Iri erio seu Wernero jurisconsulto. »
Fitting, Les commencements de rÉcole de Bologne, p
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le vrai trésor du droit romain, aient cessé d'être connues du IX* au XI® siècle \ el tous les textes du Digeste qui servirent à renseignement renouvelé paraissent provenir, directement ou indirectement, du manuscrit unique qui fut conservé successivement à Pise et à Florence et qu'on appelle la Florentine*.
En quoi consista au juste Fœuvre propre d'Irnérius, et comment s'explique ce renom immense et persistant qui fait de lui la source, d'oii est sortie, au moins en puissance, la jurisprudence des temps modernes ? Jusqu^à ces derniers temps, la critique n'avait guère réussi à débrouiller cette énigme, n'ayant presque aucuns renseignements précis sur le vieux maître; elle se contentait d'une hypothèse généralement admise. On supposait qu^Irnerius avait été un autodidacte; qu'il s'était remis à étudier les textes de la compilation de Justinien, qui avant lui n'étaient plus lus et consultés ; et que, par une activité intellectuelle intenseetprodig^ieuse, il en avait retrouvé le sens et la portée. Il y avait là une sorte de miracle, un phénomène en dehors des lois naturelles. Mais depuis quelques années la critique est entrée dans une autre voie. Celui qui Ta ouverte vraiment, c'est M. Pescatore, dans sa féconde étude sur Les gloses d lrnerius^. Il s'est attaché à étudier de près les seules productions certaines qui nous restent du maître, c'està-dire les g-loses qui sont marquées à son nom, à son sig*le, et il a montré qu'il y en avait assez pour attester sa valeur supérieure. Depuis lors, on s'est ingénié à retrouver, dans les bibliothèques, des manuscrits contenant d'autres œuvres du même jurisconsulte, plus étendues et systématiques. Plusieurs ont été en effet mises au jour, a^ii lui sont attribuées par
Goarat, Geschichte der Quellen^ I, p. 65 et suiv
2. Gonrat, op. cit,^ p. 74 et suiv., d'après les recherches de JMommsen, dont es résultats soat exposés dans sa grande édition du Digeste, I, p. 13 et suiv
ïl est vrai que le texte dont se servaient les Bolonais, contenu dans un grand nombre de manuscrits du xi» et du xir siècles et que l'on appelle la littera vulgata ou vulgate, présente, par rapport à la Florentine, des variantes, parfois heureuses. M. Mommsen explique ce fait par l'hypothèse, fortement établie, que les Bolonais auraient corrigé leur texte, dérivé d'un manuscrit copié sur la Florentine, par la collation avec un autre manuscrit indépendant, aujourd'hui perdu; cf. Girard, Manuel, p. 77.
3. G. Pescatore, Die Glossen des Irnerius, Greifswald, 1888. Un grand nombre de gloses inédites d'Iraerius viennent d'être publiées par M. E. Besta dans le second voln»ne de son consciencieux travail : L'opéra d^Irnerio, continbuto alla sto7^ia del dirilto italiano, Turin, 1896.
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leurs éditeurs*. Si celte attribution est pour la plupart de ces écrits fort couteslable, elle me paraît devoir être maintenue en ce qui concerne une Sttmrna Codicis^ publiée par M. Filting : c'est une œuvre fort remarquable et importante, et qui a sans doute servi de modèle et, en partie, de matériaux aux Sommes du même genre qui furent plus tard composées dans l'Ecole Bolonaise. De cet ensemble de recherches se dégage une double conclusion. D'un côté, Irnerius n'a point créé luimême toute sa science du droit romain. 11 Ta reçue en partie des écoles antérieures; cela résulte de ce que, sur diverses questions, il cite l'opinion d'autres juriconsultes, nécessairement contemporains ou antérieurs. Mais, d'autre part, il a vraiment donné à l'enseignement du droit romain sa forme et sa direction; c'est de lui que procède toute l'Ecole Bolonaise. Souvent en efTet on retrouve, chez les docteurs qui Tout suivi, ses idées propres, sesexplications, sa terminologie et jusqu'aux transitions par lesquelles il passait, dans son commentaire, d'un titre du Gode à un autre titre, fidèlement et traditionnel^ lement reproduites. Il fut donc vraiment un homme de génie, dans sa sphère propre^ un véritable créateur; mais il le fut dans des conditions ordinaires et naturelles. Ce qui paraît avoir fait surtout sa force, c'est la pleine possession des textes, l'art de les rapprocher et d'en tirer des conséquences : il put ainsi fondre en un système des connaissances éparses avant lui et restées souvent sans portée.
1. M. Fittiag a édité deux ouvrages quMl attribue à Irnerius, une Summa codicis et des Quaesliojies de juris subtilitafej déjà cités ci-dessus p, 760, not^ s 1 et 4, et page 765, note 3. Il le croit aussi l'auteur d'une Summa legi.^ Longobardorum publiée en 1870 par M, Anscliulz. De son coté, M. Palmieri lui attribue un Forrnularium tahellionum^ qu'il a publié, 2« édit. Bologne, 1893, mais qui ne saurait lui appartenir, comme je crois l'avoir démontré dans l'article plus haut cité que j'ai donné au Moyefi âge, La publication de ces textes, surtout de ceux édités par M. Fitting, a donné lieu d'ailleurs à de nombreuses et intéressantes controverses. Il en résulte, qu'aucune des œuvres attribuées à Irnerius, en dehors des glose?, et d'une partie des Authentiques, ne peut lui être attribuée avec certitude, pas même la Summa codicis. Pour plusieurs on discute môme sur le point de savoir si elles sont antérieures ou postérieures à la renaissance Irnérienne. On trouvera un exposé résumant le débat et faisant connaître les divers opinions produites, dans E. Besta, Uopera dirnerio t. I. Voyez aussi l'intéressant article de notre collègue M. Me^-nial, Encore Irnerius^ dans la Nouvelle Revue histoj^ique de droit français et étranger^ maijuin 1897, p. 339.
Svtr ce qu'étaient les Sommes^ voyez plus loin n^ II
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Quoi qu'il en soit, l'Ecole de Bologne éclipsa toutes les autres ; c'est elle qui fournit, pour renseignement du droit romain, des maîtres à Tltalie et aux autres pays d'Europe. Sa méthode et sa doctrine s'imposèrent partout, et Tempreinte dont elle marqua la science du droit est si profonde qu'on peut encore en retrouver aujourd'hui la trace sur bien des points- Ce fut justice d'ailleurs; à côté de l'immense travail qu'elle accomplit, les efforts des Prébolonais, comme on appelle parfois les précurseurs d'Irnerius, en réalité étaient peu de chose. C'est l'Ecole de Bologne et les autres écoles qui se formèrent à côté d'elle en Italie qui dictèrent en France rinterprétation du droit romain ; jusqu'au xvi® siècle, notre pays fut tributaire^ à cet égard, des docteurs italiens. Il faut donc dire un mot de leurs principaux représentants.
On peut appeler proprement École des glossateiirs ou École de Bologne la série des maîtres qui se formèrent et enseignèrent dans cette ville, depuis sa fondation par Irnerius jusqu'à la rédaction de la glose d'Accurse, dans le premier tiers du xiri® siècle. Le nom de glossaleurs leur vint des gloses j ou explications généralement brèves^ qu'ils composaient pour éclairer les parties délicates et importantes d'un texte, et que l'on recueillit dans les manuscrits avec le texte même, d'abord entre les lignes, puis en marge*. Cela indique que leur enseignement était essentiellement exégétique, c'est-à-dire qu'ils lisaient et expliquaient Tune après l'autre toutes les lois d'un même titre du Digeste ou du Code. En même temps ils furent amenés à composer les casus, c'est-à-dire à reconstituer l'hypothèse prévue par chacun des textes qu'ils expliquaient. Enfin, nous avons encore un autre produit notable de leur enseignement : ce sont les Summœ ou Sommes dans lesquelles un maître résumait titre par titre le contenu d'un des recueils qui composent la compilation de Justinien, donnant ainsi une Somme des Institutes, dn Digeste ou du Code ; c'est par là sur-
1. Les gloses qui nous sont restées contiennent d'ailleurs des exposés de nature très diverse, depuis les simples remarques grammaticales jusqu'aux théories juridiques les plus importantes, quoique succiactes; voyez Pescatore, Die Glossen des IrneriuSy p. 49 et suiv,.
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loat qu'ils obtenaient ime synthèse du droit romain à laquelle Irnerius s'éleva peut être du premier coup* . Nous avons ainsi une idée de leur méthode; disons quelles étaient leurs qualités et leurs défauts.
Leur qualité maîtresse fut de procéder à l'étude directe, intégrale et minutieuse des textes qui figurent au Corpus juris civilis. Ils les examinèrent isolément et Jes comparèrent entre eux avec un soin et une critique vraiment admirables ; si bien que, pour beaucoup d'enlre eux, ils ont fixé le sens d'une façon définitive. Leur principale faiblesse, c^est que pour interpréter les textes juridiques, ils n'avaient que ces textes eux-mêmes à leur disposition. Ils ne connaissaient bien ni l'histoire romaine* ni la littérature latine, et, par suite, ils ne pouvaient comprendre le sens et la portée de beaucoup d'institutions, ne connaissant pas le milieu oii elles s'étaient développées.
Leur influence profonde ne se fit pas seulement sentir par la doctrine et la méthode; elle imposa encore au recueil des lois romaines, tel qu'il passa dans l'usage, une forme et des divisions particulières. Ils adoptèrent une traduction latine des Novelles, différente de VEpitome Juliani qui antérieurement s'était fait recevoir en Occident; ils lui donnèrent le nom Authenticiun ^ parce qu'ils pensaient, peut-être avec raison, posséder en elle une collection officielle et la divisèrent en neuf parties ou collationes. Acceptant la compilation de Justinien comme une législation encore en vigueur, ils
1. Un certain nombre d'écrits des anciens glossateurs, inédits ou rares, ont été publiés en Italie ces dernières années, dans la Bibliotheca juridica medii aevi sous la direction du professeur Gaudenzi.
2. Oo connaît la boutade de Rabelais, Pantagruel^ 1. II, cb. x : « Ineptes opinions de Accurse, Balde, Baitole, de Castro, de Imola, Hippolytus, Panorme, Bertachius, Alexander, Curtius et ces antres vieux mastins qui jamais n'entendirent la moindre loy des Pandectes, et n'esloient que gros veaux de (lisme, ignorans de tout ce qui est nécessaire à l'intelligence des loix. Car, comme il est tout certain ils n'avoient cognoissance de langue ny grecque ny latine mais seulement de gothique et barbare... Au regard des lettres d'humanité et cognoissance des antiquités et histoires ils en estoient chargés comme un crapaud de plumes, dont toutesfois les droits sont tous pleins et sans ce ne peuvent estre entendus. »
3. Une opinion soutient en effet que cette traduction est celle faite en Italie pour les nouveaux sujets latins que la conquête avait donnés à Justinien; voyez dans ce sens Zacharîae, Zur Gesc/iichte des aiithenticum. Dans Topinioa dominante, on ne voit qu'une œuvre privée ; Krueger, Histoire des sources § 48; Girard, Manuel éléni&iitaire de droit romain^ p. 78.
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furent amenés à faire px^édominer les plus anciennes sur les plus récentes^ et, par suite^ il sentirent le besoin d'indiquer dans le Gode même de cet empereur les modifications qu'y avait apportées, sur certains points^ le droit des Novelles. Ils le firent par des extraits de ces dernières, qu'ils insérèrent dans le Gode à la suite des conslilutions qu'elles modifiaient, et ils appelèrent ces additions Aicthe7iticaj les Authentiques^ . Les Authentiques, d'ailleurs^ continrent parfois des constitutions, non des empereurs romains, mais des empereurs d'Allemagne; car les Bolonais considéraient ces dernières comme la continuation véritable du droit romain*. G'est pour une raison semblable qu'ils insérèrent au volumen legiim les Libri feiidorum^. Enfin ils adoptèrent une division Iripartite du Digeste qui devait être longtemps suivie dans l'Ecole. Elle comprenait le Digestian velus (1. i-xxiv, t. 2), Y lnfortiatu7n{\. xxiv, t. 2-xxxvin) et le Digestum 7iovam{\. xxxix-l); elle rappelait probablement l'ordre historique dans lequel TEcole, à ses débuis, avait successivement connu ou utilisé les livres des Pandectes.
Les glossateurs les plus célèbres furent : Bulgarus, Martinus Gosia, Jacobus et Hugo, surnommés les quatre docteurs^ les successeurs immédiats d'Irnerius ; Rogerius, Placentinus, JobannesBassianus, Ottoet Azo Placen lin professa en France, à Montpellier, probablement de 1170 à 1183 et mourut dans cette ville en 1192 ^. Azo enseigna également en France, du moins en Provence®.
Dans le premier tiers du xiii® siècle se produisit un fait d'une importance capitale. Le professeur Accurse (1182-1260) eut ridée d'élever à l'Ecole de Bologne un monument digne
1. Beaucoup parmi les authentiques sont Toeuvre même d'iraerius, et c'étaient d^abord des gloses comme les autres, Pescatore, op. cil,, p. il, 14, 59 et suiv. — Fitting, Summa codicis des Irnerius^ Einleitutig, 17, p. 43 et suiv.
Gi-dessus, p
4. Savigny, Geschichte, 2« édit., t. IV et V. — Sur l'école des glossateurs d'Irnerius à Accurse, voyez aussi Laudsberg, D/e Glosse des Accursius, undihre Lehre von Eigenthum^ Leipzig, 1883, p. ii-23.
5. Savigny, op, cit,^ IV, p. 245 et suiv. — Pierre de Tourtoulon, Placentin^ La vie et les œuvres^ Paris, 1896.
6. Schulte, Geschicfite der Quellen und Litteratur des canonischen Rechts^ t. II, p. 130, note i, — Pour les maîtres français dans cette période, voir Savigay, op. cit., IV, p. 440 et suiv.
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d'elle, en concentrant dans un livre tout ce qu'elle avait produit d'essentiel. Pour cela, il réunit, en les classant et en cherchant à les concilier lorsqu'elles étaient contraires, les principales gloses que les docteurs avaient accumulées depuis Irnerius par leur travail successif. Il composa ainsi une glose d'ensemble, ou Grande Glose, qui résuma le travail des générations précédentes La glose d'Accurse eiît un immense succès ; elle représenta Finterprétation définitive des lois romaines. Dans l'Ecole et au palais, elle acquit une autorité presque législative ; bientôt elle devint le complément obligé du texte à côté duquel on la reproduisait constamment; ce fut la Glossa ordinaria ou glose par excellence. Il arriva même que la glose masqua le texte, et cela eut un contre-coup fâcheux sur l'enseignement des écoles, qui perdit en partie son originalité première. Les professeurs, en effet, se donnèrent pour tâche d'expliquer non seulement le texte, mais encore la glose, et souvent c'est sur elle qu'ils firent porter leur principal efTort. Cependant, l'activité des docteurs italiens prit bientôt une autre direction.
Les glossateurs avaient poursuivi un double but. Ils avaient cherché sincèrement à retrouver le sens exact des textes romains, sans y rien ajouter de leur propre fonds ; ils avaient tenté de faire passer dans la pratique, intégralement et telle quelle, la législation ainsi restaurée*. C'était là, d'ailleurs, pour la seconde partie du moins^ un résultat impossible à atteindre, et, pour !a première partie, la glose semblait avoir tout fait. Auv^si, àpartirdu xiv® siècle, la science entra-t-elle décidément dans une autre voie. Elle s'efforça de dégager des lois romaines, par une interprétation plus ou moins sincère ou forcée, des principes et des théories, fécondes en résultats et répondant aux besoins de la nralique. Ce fut un travail de construction plus que d'interprétation véritable. En même temps, comme il ^'agissait de poser des principes et d'en dégager les conséquences,lesjurisconsultess'approprièrent le mode de raisonne-
1. La glose des Novelles parte la date de 1220 \Auth. collatio quinla^Wl. II, prœfat. v*» Indicalionis: a Si autetn veliâ illain iadicLioaem colligere accîpe annos Domiai qui sunt MGCXX. » — Sur la glose d'Accurse, voyez l'ouvrage deLandsbf^rg cité ci-dessus, p. 23 et suiv.
2- Sur ce point, voyez Fitting, Qusssiiones de juris subtilitate des Irnerius^ Eiiileitung, p. 23 et suiv.
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ment, qui s'était développé pour la iheologie et la philosophie^ c'est-à-dire la dialectique scoiaslique \ Cette tendance nouvelle paraît s'être manifestée d'abord en France^ et se rattacher à renseignement que Jacques deRevigny(JacobusdeRavanis)donna dans le dernier tiers du xiii«^ siècle *. Mais elle eut son représentant le plus illustre dans la personne de l'Italien Bartole 3. Celui-ci, dont la vie fut courte (1314-1357) exerça une influence immense et atteignit à la gloire la plus complète. C^est de lui que procède, on peut le dire, toute la littérature postérieure du droit romain jusqu'à l'Ecole française du xvi® siècle. Il avait été admirablement préparé à entrer dans la voie nouvelle, par les années qu'il consacra à la pratique judiciaire avant de commencer son enseignement*. Il ne fut point un inventeur, car son maître Cinus s'était inspiré de Jacques de Revign^ et de ses élèves, et lui-même puisa largement à la même source Mais il appliqua leur méthode avec une puissance et un génie supérieurs et en tira d'immenses richesses juridiques. L'œuvre qu'il a laissé abonde en théories ingénieuses et d'une grande portée, dont il est vraiment le créateur, et qui très souventsont restéesdanslascience D^cvilleurs, du xiv« au XVI® siècle, l'Italie produisit encore nombre de docteurs dont le renom fut universel, et qui, tous, sont en réalité des Bartolistes. Les principaux sont : Balde (Baldus), Paulus de Imola, Paulus de Castro, Bartholomaeus Caepolla, Philippus Decius et Jason Mainus ou de Maino \
1. Gaillemer, Renseignement dic droit civil en France vers la fin du x.iii^ siècle ^ dans la Nouvelle Revue historiquCy 111,1878^ p. 604; — Flach, (;?/yas, Bartole et les Bartoli^es^ même Revue^ 1883, p. 218 et suiv. ; — Rivier, ibid.^ 1888, p. 301.
2. Voyez les travaux cités à la note précédente : Rivier, p. 60 ; — Flach, p. 216. Sur les Lecturœ de Jacques de Revigny, voyez M. d'Ablaing, môme Revue, 18«8, p. 360.
Flach, /oc. cit., p
6. J'en ai donné un exemple notable, dans la Nouvelle Revue histoinque^ 1887, p. 328 et suiv.
7. Sur les cinq premiers, Savigny^ op. cit,^ VI, p. 208, 277, 281, 320, 372; sur le dernier, Panzirolus, De claris legum interpretibus^ï. II, ch. c^xvir.
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La France^ nous Favons vu, à la fin du xiii'' siècle et au commencement du XIV*, avait possédé une école originale de romaaistes. Elle eut pour représentants Jacques de Revigny, Pierre de Belleperche {P. de Be/laperizca) ^ Guillduime de Cunéo.Petrus Jacobi et Johannes Faber *. Tous les quatre furent professeurs aux universités de Toulouse, Montpellier ou Orléans ; en outre^ Pierre de Belleperche devint chancelier de France, Guillaume de Cunéo mourut évêque, et Johannes Faber fut avocat et juge seigneurial. Ce qui les distingue surtout, c'est le caractère vivant et pratique de leurs écrits. Ils s'efforcèrent constamment de féconder par les principes du droit romain les institutions coutumières et politiques de leur époque*, et d^en éta-* blir la théorie. Gela est vrai, surtout des deux ouvrages qu'a laissés Jean Fabre, son Breviariiim in Codicem ou Somme du Gode, et son Commeiitaritis ad Instituta ; aussi, dans Tancienne France, recut-il le nom de Pater practicœ. Mais cette brillante floraison s'arrêta là : la France se noya dans le courant bartoliste dont elle avait été la source ; et, jusqu'au xvi® siècle, ce furent les écrits des docteurs italiens qui fournirent aux écoles et aux tribunaux, l'interprétation du droit romain, de même que, précédemment, elle avait été fournie par la glose'.
Mais, auxvi® siècle, se produisit, dans notre pays, une nouvelle renaissance des études de droit romain, qui différa profondément de celle des xi« et xii° siècles. Elle fut une conséquence de la Renaissance proprement dite, et présenta deux caractères distinctifs. 1^ Elle eut pour but de rendre aux lois romaines leur véritable portée et leur sons originel, au moyen
Savigoy, op. cfk.^ Vï, p
2. On peut s'en apercevoir aux nombreuses citations que j'iû empruntées à la PracLica de Jacobi et aux: Institutes de Faber.
3. Par certaîDS passages d'auteurs littéraires, on peut constater quels étaient les romanistes les plus connus en France. Voyez le passage de Rabelais, plus haut cité, p. 765, note 2. On peut y joindre les passages suivants. Corneille, Le Menteury acte 1, scène vi : « Je sais le Gode entier avec les Authentiques^ — le Digeste nouveau, le vieux, Ylnfortiat^ — ce qu'en a dit Jason, Balde, Accurse, Alciat. » — Molière, M. de Pourceaugnac^ acte II, scèoe xiii : « Si vous consultez nos auteurs, — légishitours et glossateurs, — Justinian, Papinian, — Ulpian et Triboniao, — Fernand, Rebuffe, Jean Imole, — Paul Castre, Julian, Barlhole, — Jason, Alciat et Cujas. »
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de l'histoire et de Térudition. 2oElle tendit à faire ]a synthèse et le système du droit romain, ainsi reconstitué, pour dégager son esprit et sa philosophie*. En même temps, elle introduisit dans ces études, qui continuèrent à être exposées en langue latine, le latin poli et élégant des humanistes, au lieu de l'idiome barbare qu'avaient parlé les glossateurs et surtout les Bartolistes. Ce mouvement*, comme toute rénovation, eut ses précurseurs qui furent un Italien, Alciat, et un Français, Budée; elle eut son foyer principal dans la petite Université de Bourges*. Ses représentants les plus illustres, que je choisis au milieu d'une véritable pléïade, furent Cujas, Doneau et Jacques Godefroy-
Cujas (1S22-1590) * professa un peu partout dans les écoles de France, comme c'était alors l'usage pour les maîtres célèbres, mais surtout à Bourges. Il a laissé une œuvre d'une étendue et d'une richesse admirables. Il représente surtout^ dans Técole du xvr* siècle, la méthode historique etTérudition appliquées au droit romain, et jamais peut-être on n'en a tiré de plus féconds résultats. Ses principaux ouvrages sont : 1^ ses Observationes et emrndatumes^ en dix-huit livres, où il éclaire et souvent rétablit d'innombrables passages des lois et des auteurs latins; 2** ses Commentaires sur les fragmentsdes principaux ouvrages des grands jurisconsultes épars dans le Digeste. En rapprochant livre par livre les débris d'un même ouvrage, Cujas a essayé de leur rendre, dans la mesure du possible, leur phj^sionomie originale. C'est ainsi qu'il a reconstitué en partie Papinien, Paul, Julien et Modestin^. Cujas
1. Rabelais a dégagé nettement tous ces caractères, Pantagruel^ 1. II, ch. x. Voyez le fragineut cité plus haut, p. 765, note 2, et encore ce passage : « Davantage, veu que les loix sont extirpées du milieu de x>l3Liiosophie morale et naturelle, comment Teutendront ces folz, qui ont par Dieu moins estudié en philosophie que ma mulle. »
2. Sur ce qui suit, voyez Adolphe Tardif, Histoire des sources du droit français^ origines romaines^ ch. vi, p. 463 et suiv. ; — Slintzing, Geschichte der Deutschen Uechiswissenschafty 1S80, t. I, ch. x, p. 36T-385.
3. Voyez dans Rabelais, Pantagruel, 1. II, cti. v- le passage où Pantagruel visite successivement les diverses universités de France; en dernier lieu et Ainsi vint à Bourges, où estudia bien longtemps et profita beaucoup en la Faculté des loix. »
4. Berriat Saint-Prix, Histoire du droit romain suivie de Vhistoire de Cujas, Paris, 1821.
5. La meilleure édition des œuvres de Gnjas est celle de Is'aples en 11 volumes.
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a suivi la méthode exégétique, tempérée par les reconstitutions dont il vient d*etre parlé. — Doneau représente surtout la synthèse du droit romain Né, en 1S27, à Ghâlon-sur-Saône, il étudia d'abord à Toulouse, puis à Bourges où il professa. Protestant, il dut fuir la France après la Saint-Barthélemy et se réfugia en Hollande, puis en Allemagne, où il mourut en 1591. Son principal ouvrage est intitulé Commentarii juris civiLiSy en vingt-huit livres. Les seize premiers livres parurent seuls de son vivant; les livres dix-sept à vingt-huit furent publiés après sa mort et sur ses notes par Scipio GenLilis. — Jacques Godefroy appartient à cette école, plutôt par sa filiation scientifique que par le temps où il écrivit. Il est en effet un auteur duxvii® siècle (1 382-1652). Il fut, pour le droit du Bas-Empire et surtout pour le droit public de cette époque, ce que Gujas avait été pour le droit privé. Son principal ouvrage, ses C ommentaires sur le Code ihéodosieriy garde aujourd'hui encore toute sa valeur*. Un autre Godefroy, Denys Godefroy, le père du précédent, doit être également cité, parce qu'il a donné au Corpus juris civilis une forme qui est restée classique dans les éditions françaises : il a ajouté aux documents, qu'y avaient joints les Bolonais, d'autres textes, publiés et traduits du grec au xvi® siècle, des constitutions buzantines et spécialement les Novelles de Léon le Philosophe. Les notes dont il avait accompagné les textes du Corpus juris civilis ont été longtemps renommées.
Cette grande Ecole française du xvi^ siècle exerça une immense influence scientifique sur le monde entier, et spécialement sur FAllemagne • ; mais son influence sur la pratique, sur rinterprétation du droit romain, tel qu'il était appliqué par les tribunaux, fut beaucoup moins considérable. Ceux-ci restèrent en grande partie fidèles aux doctrines qu'ils tenaient de l'École bartoliste. Gujas exerça sur le développement des
1. M. Ad. Tardif, op, cit.j p. 436, place Doneau parmi les Bartoliste?, comme « le plus émiaent représentant de l'École dogmatique ou bartoliste. » C'est là une erreur manifeste. Doneau fut, il est vrai, l'adversaire de Gujas à Bourges, mais pour des raisons personnelles. 11 est dogmatique, comme tous ceux qui synthétisent; mais sa méthode est aussi éloignée que possible de celle des Bartolistes ; voyez un exemple de la différence des procédés dans la Nouvelle Revue historique de droite 1888, pp. 342 et 345.
Ci-dessus, p. 4, note
Voyez l'ouvrage de Stiutzing plus haut ci^é, p. 770, note 2.
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théories de droit romain suivies en France une action beaucoup moins puissante que Du Moulin*, et la filiation du romaniste Du Moulin n'est pas niable : par la forme comme par le fond, c'est le dernier des grands Bartolistes^.
Après celte brillante floraison, Tétude et renseignement du droit romain baissèrent sensiblement en France aux xvn* et XVIII® siècles. On ne trouve plus que deux noms qui méritent d'être cités \ Le premier est Domat (1625-1695), avocat du roi au présidial de Clermont-Ferrand. 11 a composé sur le droit privé un grand ouvrage qui parut en partie après sa mort (de 1689 à 1697) : Les lois civiles dans leur ordre naturel. Ce qu'il a voulu faire, c'est une œuvre de vulgarisation pratique. Gomme il le dit dans sa préface, il a fait deux remarques, La première, c'est que le droit romain avait en France une très grande importance : « Comme (ces textes) contiennent le droit naturel et la raison écrite, on les cite devant les tribunaux, on les enseigne publiquement, et c'est sur l'étude de ces livres qu'on donne les degrés et qu'on examine ceux qui veulent entrer dans les charges de judicature*. » Mais, d'autre part, il a remarqué qu'en général on connaissait très mal ce droit. Il a cherché la cause de cette contradiction et il Ta trouvée dans ce double fait, que le recueil des lois romaines^ étant écrit en latin, est difficile à comprendre, et que, de plus^ il est extrêmeaient étendu, sans que les lois y soient rangées dans un ordre logique. Pour remédier à ces inconvénients, il a entrepris d'exposer les lois romaines en langue française et de les présenter dans leur ordre naturel. Partant de là, il a combiné une exposition systématique du droit romain débarrassé des détails historiques et présenté comme la raison écrite, applicable à tous les pays et à tous les temps : il a voulu atteindre « l'ordre par le retranchement de l'inutile et la clarté parle simple effet de l'arrangement ». Son exposition est en effet froide, claire et bien ordonnée; mais le livre a peu de valeur scientifique. Il a cependant été quelquefois uti-
Ci-dessus, p
2. M. Tardif, qui a placé Doneau parmi eux, n'y range cepeadant pas Du Moulin, dont il n'apprécie pas, à leur juste valeur^ les travaux sur le droit romaio, op, cit. y p. 458.
3. Sur les autres, voyez Ad. Tardif, op. ciê.^ pp. 494-497. 4^ Édition, Paris, 1713, Préfao
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lisé parles rédacteurs du Code civil. — Pothier, que nous connaissons déjà par ses œuvres françaises*, a produit sur le droit romain une œuvre d'ensemble, qui est aussi et avant tout un arrangement : ses Pandectœ Justinianeœ in novum ordinem digestœ, publiées en 1748. C'est un travail de haute patience et en même tt mps d'érudition. Ici Tordre des titres est respecté et les lois ne sont point transportées hors de celui aaquel elles appartiennent. Mais, dans chaque titre, elles sont classées méthodiquement de manière à présenter une exposition suivie et complète de la matière, grâce à des transitions et à des notes explicatives^ le tout en latin.
CHAPITRE II
Les ordonnances
La législation des ordonnances est extrêmement toufiFue, et présente une somme de documents considérable. Je comprends d'ailleurs, sous cette dénomination, toutes les lois véritables émanées du pouvoir royal, quelleque fût d'ailleurs leur dénomination : ordonnances^ édits, déclarations et lettres patentes^ . Elles ont toutes la même nature et avaient toutes la même force. Le plus souvent on réservait le nom d'ordonnance à une loi étendue et embrassant des matières diverses; Tédît était généralement destiné à réglementer une institution déterminée; la déclaration^ à proprement parler, était une loi interprétative d'une loi antérieure*; cependant souvent elle contenait une réglementation principale et nouvelle, mais ordinaire-
1. Le terme a pragmatique sanction » est aussi quelquefois employé. Dans l'ancien droit public, le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire résidant tous ensemble et inté^^Talement dans la personne du roi, il semble qu'il n'était pas toujours aisé de distinguer les lois proprement dites des autres actes contenant l'expression de la volonté royale. A un certain point de vue, en elTet, tous ces actes étaient compris et confondus sous la dénomination générique de mandements royaux ; voyez la longue et curieuse énumération des mandements que donne Bodin, Les six livres de la Bépublique, 1. 111, ch. iv, p. 410. Cependant les lois se distinguaient des autres mandements par deux signes précis : 1® en ce qu'elles contenaient une règle de oroit générale et permanente; 2o en ce que, pour devenir exécutoires, elles devaient être eiiregistrées par les Parlements et autres Cours souveraines ; c'est pour cela que les arrêts du conseil du roi, lorsqu'ils étaient destinés à avoir force de loi, devaient être eux-mêmes enregistrés de cette manière. Cf. ci-dessus, p. 528, note 2.
2. Lebret, De la souverainelé, J. I, ch. ix, p. 19 : « 11 n'appartient aussi qu'aux princes d'expliquer le sens des lois et de leur donner telle interprétation qu'ils veulent, lorsqu'il arrive des différents sur la signification des termes : principalement lorsqu'il s'agit d'expliquer un cas général et douteux non compris dans le texte de la ioi et que pour le définir il est besoin d'une déclaration en lorme de loi ».
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ment d'importance secondaire; les lettres patentes^ enfin, avaient le plus souvent un caractère marqué de particularité. Mais ces distinctions et cette terminolog-ie n'étaient point exactement respectées, et elles n'avaient aucune importance, juridique. Toutes ces lois ont été réunies dans des recueils les uns anciens, les autres modernes. Deux de ces derniers doivent être cités. 1^ L'un, dit Collection des ordonnances du Louvre^ a été publié volume par volume depuis 1723, et successivement par les soins d'Eusèbe de Laurière, de Secousse, de Villevaut, de Bréquigny, de Camus, de Pastoret et do Pardessus. Sous Tancien régime, cette publication se faisait par l'initiative et sous l'autorité des chanceliers. Après la création de l'Institut de France, elle reprit sous le patronage et la direction de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, qui Fa poussée jusqu'au vingt-unième volume^ c'est-à-dire jusqu*à lafin durègne de Louis XII et à l'année 1514*. L'Académie des Sciences morales et politiques a pris la suite de l'œuvre ; et elle a publié des travaux préliminaires*, très importants. Cette vaste collection, qui n'^est pas sans défauts ni sans lacunes, est encore la meilleure que nous possédions pour les siècles qu'elle embrasse. — 2? Lerecueil général des anciennes lois françaises publié de 1823 à 1827 par MM. Jourdan, Decrusy etlsambert^, et plus connu sous le nom seul de ce dernier. Pour la période qu'il a en commun avec le Recueil des or don7ianceSj il est moins complet que ce dernier, qu'il reproduit en général, et auquel il renvoie, mais en se contentant de donner la date et le titre de certains documents sans en donner le texte. En revanche, il va jusqu'au o mai 1789*.
1. Les derniers documeuts insérés sont des lettres patentes du mois de novembre 1514.
2. Catalogue des actes de François I^' Voyez Yioliet^ Mis âuire, p. loo. La septième partie a paru cette année ; VU, 2* supplément, actes non datés.
3. Le recueil dlsambert, trop rapidement composé et publié, est malheureusement très imparfait. U présente de nombreuses lacunes, et Ton peut re- /ever des erreurs trop fréquentes dans la date ou même Tattribulion dea textes, et dans les textes eux-mêmes ou dans les notes qui les accompagnent. Voyez, sur ce point, M. Aucoc, Mémoire sur les collections des lois ujitérieures à 1189 (Comptes rendus de TAcadémie des Sciences uioraies et politiques, 1832, tome CXX, p. 43 et suiv.) ; voyez aussi les observations du môme auteur dans l'avant-propos de Vlnstilut de France, Collection des lois, statuts et règlements concernant les anciennes académies et l'Institut, p. iv.
il comprend 28 volumes et la table parue en
LA COUTUME ET LA LOI
Je ne puis song-er à analyser ou à décrire cette immense législation, et je no parlerai point des lois qui ont un objet particulier et qu'on peut appeler spéciales \ mais il faut faire connaître les ordonnances qui ont une portée générale et compréhensive, qui constituent des réglementations portant sur un grand nombre de points ou des codes détaillés. Ces ordonnances générales se divisent en deux groupes bien distincts : d'un côté, celles qui ont été rendues du xiv» au xvn^ siècle ; d'autre part, les grandes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV*
Les ordonnances générales, qui ont été rendues du xiv* au xvii^s iècle, et qui souvent sont très étendues et pleines de sages dispositions, présentent des caractères communs et dislinctifs. Ce sont des ordonnances pour la réforme* de l'État, et, par suite, elles contiennent desdispositions sur les matières lesplus variées, parcourant successivement les diverses branches de Fadministration et du gouvernement pour corrig^er les abus qui y avaient été signalés. Mais, en revanche, elles ne touchent qu'en certains points à chacune d'entre elles. Ce ne sont pas des codifications, mais au contraire des retouches partielles. Le plus souvent, mais non toujours, elles ont été rendues après des convocations d'État généraux^ sur les doléances et les cahiers de ceux-ci. Enfin, elles ont toujours eu pour principal rédacteur le chancelier qui alors était en fonctions.
La série de ces lois commence par une ordonnance de Philippe le Long, de 1318^. Viennent ensuite celles rendues^ sous le règne du roi Jean, après les diverses sessions des États'; l'ordonnance cabochienne sous Charles VI*. Sous Charles VII, la plus importante est celle de Montil-les-Tours, qui contient 125 articles* : elle fut rendue à la suite d'une consultation solennelle dans laquelle, d'après le bréambule, on doit reconnaître une assemblée de notables^ et c'est en quelque
1. Elles sont souvent inUtulées « ordonnances pour la réformation de la jast ce ».
Ci-dessus, p. 611, note
4. Voyez Tédition qui en a été donnée par M. Covîlle, et cî-dessus,p.5li,note4^
5. I-ambert, Ane. lois, IX, p. 202 et suiv. Elle est intitulée « pour la réformatioa de la îustice ».
LES î)RDONNANCES
sorte le programme de réformes que voulait réaliser la royauté, la guerre de Cent ans étant finie. A la fin du xv^ siècle, nous trouvons deux grandes ordonnances rendues sur les cahiers des Étals généraux de 1484 : celle de juillet 1493 surFadministration de la justice (111 articles)*, et celle de Blois (162 articles), du mois de mars 1498 ^ Sous François I«' fut rendue la grande ordonnance de Villers-Cotterets, en 1539, sur le fait delà justice et pour l'abréviation des procès (192 articles) *, une de celles dont l'influence a été leplusréelle et qui a eu de nombreux et sérieux commentateurs. Viennent ensuite les ordonnances qui se rattachent au nom du chancelier de L'Hôpital. Les trois principales ont été rendues diaprés les cahiers des Etats généraux tenus à Orléans en 1S60 : ce sont l'ordonnance d'Orléans* en 1561, de Roussillon en 1S63" et de Moulins en 1566«. Les Etats de 1576 donnèrent aussi lieu à une nouvelle ordonnance de Blois (363 articles), en 1579*^. Enfin la série se termine, au xvii® siècle, par la grande ordonnance de 1629*, qui fut rédigée par les soins du chancelier Michel de Marillac, d'après les cahiers des Etats généraux de 1614 et les avis des assemblées de notables qui les suivirent. C'était une œuvre considérable (461 articles), la plus étendue qu'eût encore produite la législation royale; elle contenait nombre de réformes utiles et intelligentes. Mais précisément ce caractère réformateur souleva les résistances des parlements : ils l'enregistrèrent de mauvaise grâce et avec de nombreuses modifications ou même l'écartèrent*. On la ridiculisa en l'appelant le Code Michaii {Michau est un péjoratif de Michel), et elle fut peu ou point observée.
Un certain nombre d'institutions importantes ont été réglementées par ces ordonnances et en ont porté la trace durable. \ La célébration du mariage fut fixée par l'ordonnance de Blois
Isambert, Ane. lois, XIV, p
9 Pour le parlement de Paris, voyez Isambert, Ane. lois, XVI, 34t.
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de 1579 (art. 40, 44, 45) ei par celle de 1629 (art. 39)*. La tenue par les curés des paroisses de registres authentiques pour constater les décès, mariages et naissances, fut organisée par les ordonnances de 1539 (art. 50, 56), de 1579 (art. 40, 181) et de 1629 (art. 40). L'Eglise avait elle-même inauguré cette pratique^ mais la législation royale la régularisa : elle assura la bonne tenue des registres, leur donna force authentique et défendit en principe tout autre mode de preuve pour établir les mariages, naissances et décès ^. L'ordonnance de Moulins introduisit (art. 54) une limitation de la preuve testimoniale, qui a passé dans notre Gode civil, et dont elle est une disposition importante Dans la tradition antérieure, la preuve par témoins était la preuve par excellence, toujours admise et pouvant même fake tomber la preuve écrite; d'oii l'ancien axiome : témoins passent lettres. Mais cela était plein de dangers, les témoins pouvant être facilement trompés ou trompeurs. L'ordonnance de Moulins défendit de prouver par témoins les contrats au-dessus de 100 livres et de recevoir la preuve testimoniale outre ou contre le contenu aux actes *. Les donations furent soumises par les ordonnances de Villers- Colterets (art. 132, 133) et de Moulins (art. 58) à une publicité spéciale par un enregistrement ou i?2szniiatw?i de l'acte au greffe des juridictions royales, empruntée d'ailleurs au droit romain. Enfin, les substitutions fidéicommissaires furent restreintes et assujetties à la publicité par Tordonnance d'Orléans (art. 58) et celle de Moulins (art. 57).
Mais, à côté de ces réformes partielles et durables, dont on pourrait multiplier les exemples, les grands ordonnances des XV* et XVI** siècles accomplirent une œuvre presque codificatrice pour une branche importante du droit : elles fixèrent les principes essentiels de la procédure civile et criminelle, qui s'était peu à peu développée depuis le xm^ siècle, sous l'influence du droit romain et du droit canonique. Pour la procédure criminelle en particulier, cette fixation législative eut un effet décisif et fut opérée principalement par les ordonnances
Gode civil, art
4. Sur Gette réforme, Esmeia, Études sur les contrats dans èe très anoien droit français, p. 62 et suiv.
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de 1498 et de 1539. La procédure criminelle des cours féodales avait été accusaLoire, orale et formaliste; la liberté de la défense y était entière, et, si les moyens de preuve étaient grossiers {judicia Dei ou duel judiciaire le plus souvent), aucune contrainte n'était employée contre les accusés et tout se passait au grand jour. Dans le cours des xm® xiv® et xv® siècles, une procédure présentant les caractères absolument opposés se substitua peu à peu à celle-là. Gela provint d'un certain nombre de causes : l'influence du droit romain, et surtout du droit canonique, où s'était produite d'abord une évolution semblable et qui servit de modèle aux justices séculières, — la disparition des jugements de Dieu et du duel judiciaire, — le besoin d'une répression énergique dans la société grossière du moyen âge. Quoi qu'il en soit, une nouvelle procédure criminelle s'établit qui s' 'fX^^(^\\3,\^ procédure extî^aordinaire ^xnd^^ qui devint bientôt le droit commun, suivie pour toutes les infractions de quelque gravité. Elle était inquisitoire^ l'ancienne accusation ayant complètement disparu : la poursuite était toujours intentée en droit au nom du juge lui-même, quoiqu'elle pût être provoqué par la dénonciation ou la plainte de la partie lésée ou par celle du ministère public. — Toute l'instruction avait pour but principal d'arracher des aveux à l'accusé, sur lequel pesait une présomption de culpabilité. Pour cela, les moyens les plus odieux étaient employés: les interrogatoires captieux et répétés, le serment imposé à l'accusé de dire toute la vérité sur lui-même^ la torture enfin, sous ses deux formes, question préparatoire contre les accusés pour leur arracher l'aveu du crime, question préalable contre les condamnés pour obtenir la révélation de leurs complices. — Cette procédure était complètement secrète. Non seulement^ dès le XV® siècle, le public avait été chassé des auditoires criminels, mais encore la plupart des actes étaient faits en présence d^'un seul magistrat et de son greffier^ en dehors de Taccusé, qui n'en avait pas connaissance et qui ne pouvait les contredire. Ils étaient constatés dans des pièces écrites, qui étaient communiquées au ministère public mais non à l'accusé C'était ainsi que les témoignages étaient recueillis, et l'accusé, ne pouvait les discuter que dans une confrontation avec le témoin, aussitôt qu o i lui avait donné lecture de ladéposition, encore tailait-il qu'il présentât ses reproches et cause de ré-
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cusatîon contre le témoin avant de Tavoir entendue. Le procës criminel avait pris la forme d'une instruction préparatoire secrète et écrite^ démesurément développée et conduite par un seul juge: c'était presque uniquement sur les pièces écrites de cette instruction que le tribunal assemblé rendait la sentence ; il ne voyait Taccusé qu'une fois, lors d'un dernier interrogatoire que celui-ci subissait devant lui. La liberté de la défense avait presque complètement disparu ; en principe, l'accusé ne pouvait être assisté d'un avocat ou conseil, et il ne pouvait point librement faire entendre des témoins à décharge ; il pouvait seulement être admis à prouver à la fin de l'instruction des faits justificatifs d'une espèce particulière, comme un alibi. Toutes ces règles s'étaient peu à peu développées; mais elles furent arrêtées, précisées et rendues plus rigoureuses par les ordonnances de 1498 et do 1S39 qui les consacrèrent définitivement*.
Les ç-randes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV présentent un tout autre caractère que les ordonnances générales de la période précédente. Ce sont des codifications \ elles contiennent la réglementation complète, systématique et détaillée d^une branche du droit plus ou moins importante et étendue- Elles ont été rédigées par des commissions composées d'un petit nombre d'hommes compétents ; et, de cette élaboration, il nous est souvent resté d'importants travaux préparatoires. Cette œuvre de codification est analogue, par la forme et les procédés, à celle qui s'accomplira plus tard sous le Consulat et le Premier Empire et qui a produi t nos Codes. Les ordonnances de ce type, dont il va être parlé, ont une importance toute particulière dans l'histoire du droit français. Elles ont^ dès l'ancien régime, codifié certaines parties du système juridique, les soumettant à une loi précise et uniforme pour tout le pays; elles onteu de nombreux et illustres commentateurs qui en ont précisé les dispositions; enfin^ elles ont fourni la substance et la forme pour plusieurs de nos codes, soit dans
i. Sur toute cette procédure, son histoire et soa système, Esmeia, Histoire. <?e la procédure crwitiieUe^ pai tie, p. 43-174.
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l'ensemble, soit dans certaines parties. Cette codification fragmentaire par voie d'ordonnances se produisit à deux époques, sous Louis XIV el pai Tinfluence de Colbert, sous Louis XV et sous la direction du chancelier d'Aguesseau,
Colbert sut inspirer à Louis XIV la pensée d^être un grand législateur, et il suggéra en même temps le plan de cette législation nouvelle*. Il voulait employer seulement deux catégories de personnes : des praticiens éminents et des membres du conseil du roi. Les premiers, réunis à quelques-uns des seconds, dresseraient les projets ; on les discuterait ensuite dans un conseil de justice, composé de conseillers d'Élat et de maîtres des requêtes soigneusement choisis. Le parlement et les corps judiciaires étaient tenus à Técart. Ce plan fut suivi en effet, sauf qu'il reçut des modifications assez importantes pour la rédaction des deux premières ordonnances, celles de 1667 et de 1670.
I. — La première ordonnance mise sur le chantier fut celle de la Procédure civile. Le projet en fut préparé par une commission composée d'avocats et de conseillers d'État, et présidée par Pussort, Toncle de Colbert; l'avocat Auzanet, qui en faisait partie, nous a fait le récit de ces travaux. Tout était prêt à être rapporté au conseil de justice, lorsque Tintervention de Guillaume de Lamoignon, premier président du parlement de Paris, donna une autre direction à Tentreprise. Il vint parler au roi des projets de réforme et de codification qu'il avait lui-même conçus* : Louis XIV lui répondit que Colbert s'occupait précisément d'un semblable objet et l'engagea à se concerter avec lui. Du coup, le parlement rentra en scène, et il fat entendu qu'avant d'être soumis au conseil de justice le projet serait d'abord discuté dans une commission mixte, composée de magistrats du parlement, de conseillers d'État et de maîtres de requêtes. Ces conférences se tinrent en effet; le procès-verbal en a été conservé et publié*. Pussort et Lamoignon s'y firent surtout remarquer. Le texte ainsi arrêté fut
1. Sur ce plan et sur la rédaction des ordoanaacas d3 1687 et 1670; Esniein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 177 et suiv.
Ci-dessus, p
3. Procès-verbal des conférences, tenues par ordres du roi pourTexamen des articles de rordonnance civile du mois d'avril 1667 et de Tordonnance criminelle du mois d'août 1670, nouvelle édition, Paris, 1709.
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ensuite révisé par le couseil de justice. Il devint V ordonnance civile louchant taré formation de la justice^ du mois d'avril 1667 C'est un code de procédure civile, minutieux et complet, en trente-cinq titres. Le but poursuivi par les rédacteurs fut surtout de préciser les formes et de retrancher les formalités et écritures inutiles. Il fut complété par diverses ordonnances accessoires, dont la principale fut celle du mois d'août 1669, sur le ^ évocations, commHtbnus et règlements de juges*. Les commentateurs les plus célèbres de l'ordonnance de 1667 ont été, au xvin® siècle, Jousse et Pothier. Elle a largement servi de modèle à notre Code de procédure civile de 1806. On peut même dire que le système contenu dans ce dernier, quoique plus simple et meilleur que celui de l'ordonnance, porte les traces trop profondes de cette parenté.
II. — \J ordonnance criminelle de 1670* fut préparée el rédigée comme la précédente. Pour elle aussi, le travail des commissaires rédacteurs fut discuté dans une commission mixte^ et nous avons encore le procès-verbal des conférences. C'est une loi considérable, où, pour la première fois, toutes les formalités de rinslruction criminelle étaient minutieusement réglées. Les rédacteurs s'efforcèrent surtout d'assurer la régularité et la sincérité de toute les pièces écrites. C'était d'un intérêt capital, puisque le jugement était rendu presque uniquement sur ces pièces; mais, c'était un résultat impossible à atteindre, surtout devant les juridictions inférieures. On chercha aussi à diminuer les frais et à supprimet- les abus. Mais, en même temps, l'ordonnance poussa à Textrême les rigueurs de la procédure criminelle. Le secret^ qui la dominait, fut renforcé encore : la défense de donner un conseil aux accusés devint une loi précise, ne comportant que de rares exceptions déterminées; le serment prêté par les accusés fut impérativement imposé. Enfin, on enleva à l'accusé la faible ressource de faire tomber, lors de la confrontation, les témoignages produits contre lui. L'ordonnance décida que le témoin qui se rétracterait à la confrontation serait poursuivi pour faux té* moignage et parj ure ; car il avait déjà déposé deux fois devant
Isambert, Ane. loiSj XVIII
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le jug-e sous la foi du serment*. Dans les conférences, Pussort se montra le partissan inflexible de toutes ces rigueurs. Lamoig-non^ au contraire, protesta contre elles; il combattit le serment des accusés, l'interdiction des conseils, le système de confrontation et même l'emploi de la torture. Celle-ci, d'ailleurs^ ne fut pas précisée par la loi comme les autres actes de l'instruction. La façon de l'administrer resta livrée à la diversité des jurisprudences A la demande d'une réglementation précise, Pussort fit cette réponse étonnante « que la description qu'il faudroit faire serait indécente dans une ordonnance ». L'ordonnance criminelle de 1670 a eu de nombreux commentateurs; les plus célèbres sont, au xvni* siècle, Jousse et Muyart de Vouglans. Dépouillée de ses monstruosités, elle a servi de modèle à une partie de notre Code d'instruction criminelle, celle qui traite de l'instruction préparatoire. Cette instruction est restée secrète, et la contradiction n^y est pas, en principe, ouverte au prévenu : la procédure devant les juridictions de jugement est inspirée, au contraire, des lois de la Révolution
Les deux ordonnances codificatrices de 1667 et de 1670 sont les seules pour lesquelles îes membres du Parlement de Paris aient été admis aux travaux préparatoires Pour celles dont il reste à parler, le plan originaire de Colbert fut suivi sans aucune modification
^ III. — \J ordonnance dit commerce^ du mois de mars 1673 fut préparée de longue main par Colbert. Dès 1670, il demandait des mémoires sur ce sujet aux hommes compétents, et spécialement à Savary, négociant célèbre retiré des affaires et écrivain sur le droit commercial Il constitua ensuite un conseil de réforme, présidé par Pussort, et oii Finfluence de Savary fut dominante^; c'est do là que sortit l'ordonnance.
1. Sur tous ces points, Esmein, Histoire delà procédure criminelle, . 212-
Isambert, Ane. lois, XTX, p
5. Vie de Savary, en tête de son Parfait négociant^ édit. Paris, 1777, p. 22 : « En 1670, il fut convié de contribuer de ses lumières et de son expérience dans les affaires du commerce, pour la réformation que Ton y vouloit faire, et pour la composition du code marchand qu'on projettait alors. »
6. Ibidem^ p. 22 : « Les mémoire? n'ayant pas déplu, il fut mis au cocse 1
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C^était un Code du commerce terrestre. 11 fut complété dans la suite par un autre qui contient les règles du commerce maritime. C'est V ordonnance de la marine^ du mois d'août 1681 celle-ci, il faut le remarquer, ne réglementait pas seulement la marine marchande et le commerce maritime au point de vue du droit privé, mais aussi au point de vue administratif. Ces ordonnances ont eu pour principaux commentateurs, au xvm* siècle, celle de 1673 : Jousse, Boutaric et Pothier, — et celle de 1681 : Pothier et surtout Valin. L'une etTautre ont grandement servi à la rédaction du Code de commerce de 1807 : le livre 11^ qui traite du commerce maritime y procède de Tordonnance de 1681 ; les deux autres livres ont pour modèle Tordonnance de 1673. Il faut savoir enfin qu'à côté de l'ordonnance de 1681, une autre grande ordonnance sur la marine fut promulguée au mois d'avril 1689*; elle était très ample, divisée en vingt-trois livres, mais c'était la réglementation de la marine de guerre qvi'elle contenait. Elle organisait, pour le recrutement de ses équipages, un système de classes (1, VIII), qui est l'origine première du système de rinscription maritime encore aujourd'hui en vigueur.
IV. — L'ordonnance de 1669 ^portant règlement sur les eaux et forêts^y véritable Code forestier ^ fut rédigée sur des mémoires fournis par des « commissaires départis pour la réforme des eaux et forêts ».
V. — On doit ajouter à ces lois Tédit du mois de mars 168S, touchant la police des îles de l'Amérique française, appelé Code noir^. C'est la réglementation de l'esclavage des nègre s On est frappé de la dureté avec laquelle elle est établie, tempérée seulement par les règles de la discipline catholique sur ce sujet, que le roi sanctionne non moins énergiquement
de la réforme, où il se distingua tellement par la solidité de ses avis... que presque tous (les articles) ayant été dressés sur ses représentations, M. Pussort, qui étoit président de la commission, n*appeloit ordinairement cette ordonnance que le Code Savai^y. »
Isambert, Ane lois, XIX, p
4. Isambert, Ane. lois, XIX, p. 494. C'est le titre qu'il porte déjà dans Vaim, Nouveau commentaire sur l'ordonnance de la marine, La Rochelle, 1766, tome 1, p. 428.
5. Préambule : « Nous avons bien voulu faire examiner en notre présence le>
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VI. — Enfin, il faut mentionner^ quoique plus spécial et d'une durée éphémère, un édit du mois de mars 1673 « portant établissement des greffes pour Tenregistrement des opposition des créanciers hypothécaires* ». Ce que le législateur voulait établir par là, c'était la publicité des hypothèques^ qui étaient occultes dans Tancien droit, comme en droit romain, au grand détriment du crédit. Mais cette utile institution rencontra d'immenses résistances , beaucoup de nobles surtout avaient leurs biensgrevés d'hypothèques et ne voulaient point faire apparaître cet état de choses au grand jour. Le roi fut obligé de céder et révoqua au mois d^avrii 1674 Fédit de 1673*.
Sous Louis XV, une nouvelle série de codifications fut entreprise par Tinitiative du chancelier d'Aguesseau : il avait même conçu Tidée de réformer l'ensemble des lois françaises et de les réduire en un seul corps Il demanda des mémoires aux hommes et aux corps compétents, consulta les parlements et institua une commission centrale qui fut comme son conseil privé. De là sortirent un certain nombre de lois, fragment de l'œuvre colossale qu^il avait rêvée. 1® V ordonnance de 1731 sur les donations^:, le législateur déclarait qu'il avait choisi cette matière pour la régler par une loi uniforme applicable à tout le royaume, parce que, a soit par sa simplicité, soit par le peu d'opposition qui s'y trouve entre les principes du droit romain et ceux du droit français, elle a paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécution du pla proposé. » 2^ V ordonnance de 1733 sur les testaments^. Ici, le législateur n'osa pas complètement établir l'unité qu'il avait
mémoires qui nous ont été envoyés par nos officiers de nos îles d'Amérique, par lesquels avons été informé du besoin qu'ils ont de notre autorité et de notre justice pour y maintenir la discipline de l'Église catholique, apostolique et romaine, et pour y régler ce qui concerne l'état des esclaves* »
Isambert, Ane. lois, XIX, p
2. I?ambert, Ane. lois, XIX, p. 133 : « Quoique nos sujets puissent recevoir de très grands avantages de son exécution, néanmoins, comme il arrive ordinairement que les règlements les plus utiles ont leurs difficultés dans leur premier établissement et qu'il s'en rencontre dans celui-ci qui ne peuvent être surmontées dans un temps où nous sommes obligés de donner une applicatioB principale aux affaires de la guerre. ».
3. Francis Monnier, Le ckaneelier d'Aguesseau^ 2« édit., p. 286 et suiv.
Isambert, Ane. loiSj XXI, p
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en vue; il laissa au contraire en substance, spécîalenDent quant aux formes du testament, à Tinstitution d^héritier et à la liberté de disposer, subsister les différences traditionnelles 9ntre les pays de coutume et les pays de droit écrit, se contentant d'unifier la jurisprudencepour chacun des deux systèmes \ 3® V oidonnance de 1747 sur les substitutions fidéicommissaires^. Ces trois lois ont une influence très notable sur le droit postérieur; leurs dispositions ont passe, dans une large mesure, dans les parties correspondantes du Gode civil*.
h:^ V ordonnance r/^1737 concernant le faux priîicipal et le faux incident et la recojinaissaiice des écritures et signatures en matière criminelle^ . C'était une réglementation tellement parfaite de la matière, au point de vue technique, qu'elle a passé presque entière dans nos Godes de procédure civile et d'instruction criminelle.
Le chancelier d'Aguesseau avait eu spécialement Fintenlion de réviser l'ordonnance criminelle de 1670; mais il n'y toucha que par des lois de détail, qui perfectionnèrent la procédure sans en changer l'esprit. Ce sont, outre l'ordonnance sur le faux, un édit de 1730 sur des points de détail, et une déclaration de 1731 sur les cas prévôtaux et présidiaux*. Sous Louis XVI seulement, intervinrent deux réformes humaines: une déclaration du 24 août 1780 abolit la question préparatoire^; Tun des édits de 1788 supprimait la question préalable et introduisait quelques autres réformes libérales^.
On le voit, Tancienne France avait arrêté une portion notable de son droit dans des lois écrites, générales et uni-
1. Sallé, Esprit des ordonnances de Louis XV ^ Paris, 1754, t, I, p. 234 : « Le législateur aurait pu sans doute ramener sur ce point à une seule et môme loi tous les peuples soumis à son obéissance, et ce parti auroit semblé le plus capalile de remplir le but d\mité et de simplicité qu'il s'est proposé. Mai? voulant bien se prêter au préjugé naturel qu'a chaque peuple pour les usages dans lesquels il est né, il a laissé à chaque province ses loix et ses coutumes particulières, et il s'est contenté de réformer ce qui éloit défectueux, d y ûxer ce qui étoit douteux et incprtaia. »
Isambert, Anç. lois, XXVIIl, p
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formes. Elle avait un Gode de procédure cîvue, un Code d'instruction criminelle, un Gode de commerce : elle avait même codifié certaines parties du droit civil. Mais, chose digne de remarque, elle n'avait pas de Gode pénal, ni rien qui en approchât. Le droit pénal, dont la détermination précise est à nos yeux la condition même de la liberté individuelle^ n'avait que pour une faible part une expression sûre et législative. C'est un des vices principaux que signaleront les publicistes du xviii® siècle dans le système de noire ancien droit public. Au moyen âge et jusqu'au xiv® siècle, ce fut la coutume, généralement non écrite^ qui détermina les règles du droit pénal. Elle fixait d'une façon précise la peine de chaque délit. Les peines, d'ailleurs^ étaient alors peu nombreuses : peine de mort, sous des formes variées, et mutilations pour les crimes et délits graves; amendes pour les infractions plus lé^rères. Quand on prend, au contraire, les textes officiels dos coutumes rédigées par le pouvoir royal, on constate qu'ils ne coniv'iiiient que fort peu d'articles consacrés au droit pôn^l. Où so trouvait dorénavant la détermination des faits puni^sabb's et des peines qu'ils entraînaient? Dans les ordonnan e-, on la trouvait en partie pour tels ou tels délits; mais il n'y avait 1^ qu'une législation fragmentaire, qui laissait de côt^ la plus grande partie du droit pénal. Le véritable droit commun, en matière pénale, n'était déterminé ni par la coutume r»i par la loi.
JJans la période qui s'étend du xiii® au xv** siècle, un grand changeme nt s'était accompli, nous le savons, dans la compo- ^ tion des cours de justice. Le jugement des causes criminelles, comme celui des autres, avait passé des hommes jugeurs aux légistes de profession; et ceux-ci introduisirent, plus profondément et plus largement encore en matière pénale qu'en matière civile, les règles et les principes du droit romain. C'est dans ce droit qu'ils allèrent chercher la définition des délits, et les règles sur la responsabilité, la culpabilité, la tentative, la récidive et la complicité. Le système de peines du droit romain servit aussi de modèle. De là résulta un droit pénal comminij qui contenait la plupart des règles et dont l'expression se trouvait, d'un côté, dans les ouvrages des criminalistes des xvi* et xvti^ siècles, qui avaient obtenu une autorité universelle et dont les plus célèbres étaient Julius Glarus
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et Farînaccius*, — et, d'autre part, dans la jurisprudence des parlements. Un grand nombre de crimes et de délits étaient punis par la seule application de cette doctrine, sans qu'ils Tussent prévus et punis par une loi proprement dite ou par une coutume. D'ailleurs, ce droit pénal était dominé par une règle, qui, comme la plupart des autres, avait été empruntée au droit romain* : ce Aujourd'hui, disait-on, toutes les peines sont arbitraires en ce royaume *. » Cela voulait dire que le juge pouvait, à volonté, combiner et doser les peines, les élevant ou les abaissant à son gré. La seule chose qu'il ne pouvait pas faire, c'était inventer une peine nouvelle ; il devait employer une de celles qui étaient en usage. Cependant, quelques-uns lui refusaient ce pouvoir lorsqu'une loi ou une coutume édictait une peine fixe*; mais la plupart pensaient qu'il pouvait, même dans ce cas, la modifier en plus ou en moins, en invoquant une juste cause ^'ailleurs, aucune loi ne donnait la liste des peines admises; Tordonnance de 1670 contenait une énumération de ce genre, mais tous reconnaissaient qu'elle était incomplète^^.
1. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ pp. 28?, 347.
Ci-dessus, p
3. Muyart de Vouglans, Institules au droit criminel^ p. 391 : « La maxime que les peines sont arbitraires en ce royaume., c'est-à-dire que le juge aie pouvoir de les augn^eater ou diminuer suivixut les circonstances. » — p. 360 : « Lorsque ces peines ne sont point portées expressément par aucune loi, il doit les augmenter ou diminuer suivant les circonstances, de manière que la peine soit toujours proportionnée au délit. »
4. Lebretj De la souveraineté^ L II, ch, ii[, p. 44 : « Bien que quelques graves auteurs aient mis en avant que les peines, quoique prescrites par les loix, et les ordonnances du prince contre les crimes et les délits, soient arbitraires en ce royaume, toutesfois cela ne doit se pratiquer que lorsque le prince laisse la peine à l'arbitrage du juge, mais non pas quand la loi contient une peine certaine et précise. »
5. Andréas Tiraqudilus, De pœnis legum ac consuetudinum statutorumq^ie temperandiSj prsef. n® 16: « Quœ dicta sunt sane intelligito ut videlicet nonpossit judex temere et sine causa augere aut minuere pœnas a jure statutas... oi> causam verum utrumque impune facere. »
6. Elsmein, Histoire de la procédure criminelle^ pp. 243, 244.
CHAPITRE III
Le droit canouique
Le droit canonique avait gardé dans Tancieniie France, jusqu'à un certain point, la valeur d'une loi vivante et impérative.
En premier lieu, c'était lui seul, en principe, qui était invoqué et appliqué devant les tribunaux ecclésiastiques, ou officialités, dans la mesure où ils étaient compétents. Cependant si, sur tel ou tel point, le droit canonique n'avait pas été admis en France, conformément aux libertés de TÉglise gallicane, ou s'il avait été modifié par une ordonnance royale, le juge d'Eglise devait respecter ces réserves ou modifications*. Même à partir de la fin du xvii« siècle^ la procédure civile et criminelle devant les officialités fut conduite, non d'après les règles du droit canon, mais diaprés les ordonnances de 1667 et de 1670*; on verra un peu plus loin quelle est l'explication très simple de ce phénomène.
D'autre part, il recevait aussi application devant les tri-
1. Imbert, Pratique, 1. Il, ch. m, n* 8 : « Ce qu'on garde encore en coup d'Église, comme tout le parsus du droict canon, fors ce qui est contre la liberté du royaume. »
2. Fleury, Institution au droit ecclésiastique^ 3« partie, ch. vi, t. II, p. 52 : « Les ordonnances qui ont été faites en France depuis deux cents ans, pour l'abréviation des procès, n'ont pas été sitôt pratiquées dans les officialités et on y a plus longtemps gardé la langue latine et les anciennes procédures, mais on s'en est débarrassé insensiblement. La plupart des actes s'y font en français, comme ailleurs, et les ordonnances de Louis XIV y sont observées, surtout celle de 1667 pour la procédure civile et celle de 1670 pour la procédure criminelle. Il est vrai que la procédure n'est pas uniforme dans toutes les offi^ cialités. Chacune a quelques usages particuliers. »
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bunaux séculiers, et cela provenait de trois causes distinctes.
1^ De bonne heure^ les principes du droit canonique se firent recevoir par les juridictions séculières, en ce qui concerne certaines institutions que l'Eglise avait prises sous sa protection particulière^ ou certains intérêts qui, disait-on, mettaient en jeu le salut des âmes. C'est ainsi que la prohibition du prêt à intérêt passa du droit canonique dans notre ancien droit français, où elle se maintint jusqu'à la Révolution, sauf quelques exceptions locales et quelques adoucissements. De même, les testaments, soit quant aux formes, soit quant à certaines dispositions, avaient été régis anciennement par le droit canonique, même devant les tribunaux séculiers, et c'était lui également qui avait fourni un certain nombre de règles à la théorie de la prescription. Sans doute, dans le cours du temps, la plupart de ces points avaient été réglés par les coutumes, les ordonnances et la jurisprudence des arrêts, mais conformément à la tradition établie. C'était toujours au droit canonique qu'il fallait remonter pour trouver le tréfonds ; c'était à lui souvent qu'il fallait demander l'interprétation.
2^ La procédure canonique, civile et criminelle, avait exercé une influence profonde sur le développement de la procédure des cours séculières. Lorsque la vieille procédure féodale s'altéra d'abord, puis disparut, ce fut le droit canon qui fournit principalement les éléments et les règles de celle qui la remplaçai En cette matière, on citait concurremment, devant les tribunaux, les textes du droit romain et du droit canonique. Aussi avons-nous vu que les grandes ordonnances de Louis XIV, sur la procédure civile et criminelle, se firent recevoir sans difficulté devant les officialités : ce qu'elles contenaient, en substance, c'était le droit canon révise, précisé et perfectionné.
3® Enfin, on a vu précédemment comment avaient été successivement ramenés devant les juridictions royales un grand nombre de causes, pour lesquelles TEglise avait auparavant compétence exclusive, ratione materice^. Cela s'était fait sans
1. Il ne faut pas exagérer cela cependant. Voyez Guilliiermoz, De la per ^ sislance du caractère oral dans la procédure civile française^ dans la Nouvel/^ Revue historique de droit, t. XUJ, 1889, p. 21 -^^t suiv.
Ci-dessus, p. 644 et suiv
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révolution législative, et par suite elles avaient passé cum sua caiisa^ c'est-à dire avec la loi qui les régissait quant au fond, devant les tribunaux séculiers. La juridiction avait changé, mais le droit applicable était resté le même. Les juridictions royales devenues compétentes appliquaient le droit canonique à ces matières, comme Ty avaient appliqué les oflicialilés dépossédées. Il en était ainsi, par exemple, pour le mariage, pour les causes bénéficiales, pour les crimes contre la foi.
Le droit canonique devait ce large et persistant empire non seulement à l'autorité dont jouissait TEglise, mais surtout à rinfluence de renseignement public. Dans toutes les universités, on enseignait le droit canonique à côté du droit romain. A l'Université de Paris, depuis 1220*, on n'enseignait même, officiellement du moins, que le droit canon; et c'est seulement Tédit de 1679 qui y rétablit au grand jour renseignement du droit romain^. Pour être un jurisconsulte complet, on prenait ses grades in utroque jure, et il fallait connaître Tun et l'autre pour posséder la science du droit*.
Le droit canonique avait eu de bonne heure des recueils, où les textes les plus utiles étaient réunis. Nous connaissons les plus anciens*; mais dans le cours du temps ils devinrent de plus en plus complets et systématiques, de manière à permettre l'étude entière et méthodique de cette branche du droit. Le premier essai dans ce sens fut fait par Burchard, évêque de Worms, qui composa entre 1012 et 1022^ son Liber decretomm ou Decretiim^ . Il fut écrit, comme Tauteur Hndiciue, sur
Conrat, Geschichte der Quellen, I
6. On le trouve dans la Palrologie latine de Mîgne, t. GXL, p. 536 et suiv., sous le titre : Burchardi Wormaciensis Ecclesiœ episcopi decretorum libri vi^ ginti. Il a été aussi appelé Collectarium, sans doute d'après ce passage de la préface, p. 540 : « Quamobrem hune meum laborem nemo ut collecticium aapernetur. »
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la demande de Brunicho, prévôt de révêché, pour fournir aux ecclésiastiques du diocèse un guide dans Tadministration des pénitences publiques et aux jeunes clers un manuel d'études. Il* est divisé en vingt livres dont chacun traite d'une matière spéciale, et est subdivisé en chapitres portant des rubriques appropriées. Burchard a extrait la substance des principaux écrits qui contenaient les règles du droit canonique : textes de récriture, écrits des Pères de l'Église, conciles, décrétâtes, libri pœnitentiales^ \ on y trouve aussi du droit romain, mais de seconde main, et avec de fausses attributions*. Burchard ^vait le sentiment qu'il tentait une œuvre nouvelle et importante*.
A la fin du xi« siècle ou au commencement du xu', apparaissent des ouvrages du même genre, mais marquant un progrès réel. Ils se rattachent au nom d'Yves de Chartres, qui contribua grandement à construire le système du droit canonique. L'un de ces recueils lui appartient incontestablement et est intitulé Panormia sive liber decretoriim^ . L'auteur y a concentré par la disposition des textes un résumé du droit cnuonique entier* : Touvrage est divisé en huit livres, comprenant chacun une série de chapitres précédés de rubriques. Un autre recueil, intitulé /)^6^r^/^^m•, est proche parent de celui-là, mais plus ample et plus riche en documents; il est divisé en dix-sept livres, subdivisés en chapitres, également assortis de rubriques ; il a été composé à la fin du xi° siècle'. On a douté que le Decretumixxi l'œuvre d'Yves de Chartres*; cepen-
1. Voyez la liste des écrits utilisés, Migne, loc. cit.j p. 540.
Coiirat, op. cii.^ p
3. Préface^ p. 540 : « SyDodalia prsecepla, sanctaque instituta tam ex sanctorum Patrum sententiis quain la canonicis scriptis, adjutore Deo, in unum fascein ex amplisimo orbe collegi. Eaque, ut potui, uno veluti corpore connexa, vigiuti libris distioxi, ita ut quisquis eos diligenter legerit fructum non vulgarem sentiet se* brevi consequi posse... Quare etiam si nostrfB provinciœ limites non exierit nihii oinnino aegre feremus, modo nostrorum ministrorum manibus teratur. »
4. Édition Sébastien Braudt Cexpensis Michaelis Furter), 1499.
5. Prologue : « Exceptiones ecclesiasticarum regularum parlim ex exemplîs Romanorum pontiûcum, partim ex gestis conciliorum catiiulicorum episcoporum, partim ex tractatibus orthodoxorum Patrum, partim ex institutionibus catholicorum regum, nonnullo labore in uno corpore adunare curavi. »
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dant ratLribulion est très vraisemblable, car il est démontré aujourd'hui que la Panormie procède du Decretum^ dont elle a été extraite*. Ces deux ouvrages sont très supérieurs à celui de Burchard, surtout par l'usage intelligent et important qui y est fait du droit romain. Yves de Chartres contribua d'ailleurs beaucoup à fixer la doctrine du droit canonique par les avis qu'il donnait aux autres évêques, lorsqu^il était consulté par eux sur des points délicats, et qui nous ont été conservées dans ses lettres.
Au milieu du xii« siècle ou quelques années plus tôt-, parut un nouvel ouvrage, qui devait faire oublier tous les autres, servir de base véritable à la science du droit canon et former lapremière partie du Corpus jiiris canonici. Il était intitulé Concordia discordantium caiionurriy et son auteur s'appelait Gratien {Gratianiis). De cet écrivain, d'ailleurs, on sait peu de chose : il était Italien, moine et maître ou docteur en théologie. Ce n'était point un homme supérieur, il s'en faut de beaucoup ; il était très inférieur à Yves de Chartres pour l'intelligence et Tesprit critique. Il a puisé comme lui à toutes les sources, acceptant aussi bien les documents apocryphes que les authentiques; et ses textes sont très souvent fautifs dans leurs contenu ou leur attribution. Cependant, son travail acquit une autorité que n'avaient jamais eue les recueils d'Yves de Chartres ; il fit promptement oublier les ouvrages similaires et antérieurs, et bientôt on ne l'appela plus que le Decretum Gratiani, ou simplement Decretum^ le Décret par excellence Cela tint à deux causes.
thèse de Tabbé Menut, Sur les recueils de droit canonique attribués à Yves de Chartres. Sur Yves de Chartres, voyez encore Tétude qu'a publiée cette année (1897) notre collègue Paul Fournier dans la Bibliothèque de VÉcole des Chartes.
î. Conrat, op. cit.^ p. 383.
2. Le dictum qui suit le chap. xxxi, G. u. qu. 6, contient une formule de procédure portant la date de MCV. Mais les glossateurs anciens faisaient remarquer eux-mêmes que Touvrage ne pouvait être aussi ancien. C'est ce que remarquait déjà le decrétiste Huguccio (Savigny, Geschichte des rôm. Rechts^ §45); c'est ce que répète après lui la glose ordinaire : « Dicit Hug (utio) quod hic est falsa littera, quia non sunt tôt anni quod liber iste compositus fuit. » Elle lui donne même la date précise de H50 : « et fuit anno domini MCL ut ex chronicis patet. » M. Maassen {Pancapalea, p. 474-478) lui attribue également la date de lloO ou 1151. M. Schulte, Geschichte der Quellen und Litteratur des canonichen Rechls, § 13, t. I, p. 4S) place la rédaction entre H39 et 1144, d'après de bons arguments.
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En premier lieu, il contenail ua élément vraiment nouveau. Ce n'était pas seulement un recueil de textes faisant autorité et méthodiquement disposés, de manière à former un corps de doctrine; il contenait une partie dogm^^lique toute d'exposition et de discussion. Elle avait surtout pour but, fîomme rindiquait le titre original, de concilier les autorités en apparence contraires [discordantes canoiies). Pour cela, Fauteur posait la question à laquelle se référaient les auctoritates qu'il allait rapporter; puis il disposait celles-ci de façon à présenter lej^our et le contre^ à la manière scolastique, et enfin il indiquait la conciliation. On donne à cette partie, propre à son auteur, le nom de Dicta Gratiaiii^ et par là Gratien accomplissait pour le droit canoniquece que Pierre Lombardfaisait à la même époque pour la théologie*. — D'autre part, l'ouvrage de Gratien tomba dans un milieu essentiellement juridique. Composé sans doute à Bologne même, TEcole de droit qui fleurissait dans cette ville s'en empara, lui appliqua la même méthode qu'aux textes de la compilation de Justinien, et construisit vraiment sur cette base le système du droit canonique. Les Sentences de Pierre Lombard, plus spécialement conseicrées au dogme et à la théologie, furent au contraire adoptées par la grande école de théologie parisienne ; et ces deux ouvrages, soit par leur disposition propre, soit par le milieu dan lequel ils furent d'abord étudiés, contribuèrent puissamment à faire deux sciences distinctes de la théologie et du droit canonique, qui, jusque-là, avaient été mal séparés.
Le Décret de Gratien est divisé en trois parties. La première se divise elle-même en Distinctions^ subdivisées en chapitres ou canons*. La seconde contient un certain nombre de Causes^ subdivisées en questions, qui comprennent elles-mêmes uri certain nombre de canons*. La troisième se divise en distinctions et
1. Les Sententiae de Pierre Lombard et le Décret de Gratien ont certaines pariies communes dans lesquelles sûrement l'un des livres procède de l'autre. Je crois, mais cela est discuté, que Pierre Lombard représente rorigînal et Gratien la copie; voyez mon Mariage en droit cajfioniquey t. I, p. 56 et suiv., p. 311, note 4.
On cite par exemple : G. 1, D. I
3. Ces noms viennent de ce que chaque cause repose sur une hypothèse assez compliquée et comprenant plusieurs questions délicates, que l'auteur Veut discuter successivement. On cite par exemple : G. 1, G. I, qu. 1, La cause XXXllI, qu. 3, forme un traité spécial De pœnitenlia, subdivisé en sept distinotions.
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chapitres comme la première*. D'ailleurs^ le décret n'atteignit celte forme dernière qu'entre les mains de Paucapalea^ Vun des disciples de Gralien, qui introduisit la division par distinctions de la première partie, et qui ajouta, au cours de l'exposition, un certain nombre de textes, qui sont désignés sous le nom de PalesB^ . L'École de Bologne accumula les gloses sur le Décret de Gratien, comme elle l'avait fait pour la Compilation de Justinien, et cela aboutit à une glose ordinaire, qui fut composée par Johannes Teutonicus, au commencement du xm* siècle, complétée et retouchée, au cours de ce même siècle, par Bartholomaeus Brixiensis^.
Les textes du Décret étant, comme on Ta dit, criblés de fautes, furent corrigés, à la finduxvi® siècle, par des commissaires que nomma la papauté, et l'édition ainsi révisée fut publiée en 1S83*.
Le Décret de Gratien contenait beaucoup de décrétâtes doi*^ papes; mais, bientôt, il en fut promulgué de nouvelles et en grand nombre, car les papes du xu® et du xiii® siècles furent d'abondants législateurs. On prit l'habitude d'appeler ces décrétâtes nouvelles Extravagantes {extra decrettim vagantes)^ parce qu'on ne les trouvait point au Décret, qui formait alors le corps du droit canonique. Le besoin de voir réunie cette législation importante, fit composer successivement, de 1187 à 1226, cinq recueils de décrétales, que l'on appelle les Qiiinque compilationes antiqiiœ^ i la première^ celle qui donna le modèle de toutes les autres, avait eu pour auteur Bernard de Pavie {Bernardus Papienszs) . Le pape Grégoire IX voulut, des décrétales ainsi successivement compilées, faire un code officiel et adapté aux besoins de la pratique. Il voulut qu'on retranchât des textes tout ce qui était inutile pour en dégager la portée juridique et tout ce qui était abrogé ; il chargea de ce soin
1. Pour la distinguer de celle-ci, on ajoute la rubrique générale De consecra-^ tione; on cite C. 1, I, De consecrat.
2. Schulte, Geschichte der Quellen, § 23. — Maassen, Paucapalea^ Wieii,
Schulte, Geschichte der Quellen
4. Les éditions critiques modernes reproduisent à part les corrections et les observations des correciores Romani.
5. Édition Friedberg, Lipsîœ, 1882. Quant aux recueils postérieurs à Gratien et antérieurs à Bernard de Pavie, voyez Friedberg : Die Canones-Samm^ lungen zwischen Gimtian und Bernhard von Pavia, 1897.
LA COUTUME ET LA LOI
Raymond de Penaforte. Le texte ainsi oLtenu fut promulgué en 1234 par l'envoi qu'en fil le pape aux Universités de Bologne, de Paris et de Salamanque, comme en témoigne la lettre placée en tête du recueil . Il se divise en cinq livres, subdivisés en chapitres, conformément à la coupe adoptée par Bernard de Pavie*. Les Décrétâtes de Grégoire /X s'ajoutèrent ainsi au Décret et formèrent la seconde partie du Corpus jiiris canonici. L'École se mit à les gloser et à les résumer dans les Sommes : par là^ à côté des décrétisles se placèrent les décrétalistes. Très vite, une glose ordinaire fut adoptée, celle de Bernard de Parme {Dernardus Par?nensis) ^ que son auteur retouchait encore en 1263.
Le pape Boniface VIII fit faire à son tour un nouveau recueil de décrétales, contenant les plus importantes de celles qui avaient été édictées depuis 1234 ; il le promulgua en 1298, en l'adressant aux Universités de Bologne et de Salamanque. Il rappela le Liber sextiiSy voulant indiquer que c'était comme un sixième livre ajouté aux cinq de Grégoira IX ^, bien qu'il fut lui-même divisé en cinq livres, selon l'ordre traditionnel. Il forma la troisième partie du Corpus jiiris canonici^el eut sa glose ordinaire, composée par Johannes Andreae, célèbre canoniste de la première moitié du xiv^ siècle.
Après le concile général tenu à Vienne en 1311, le pape Clément V fit faire un recueil des décrets du concile et de ses propres constitutions, qu'il envoya, en 1313, aux Universités françaises de Paris et d'Orléans, Néanmoins^ après sa mort, Jean XXIJ le publia à nouveau en 1317. On appelle ces décrétales les Clémentines; leurs cinq livres ont été glosés par Johannes Andreae et le cardinal Zabarella. Ils forment la quatrième partie du CorpiiSy qui resta longtemps en cet état. Mais, à la fin du xv® siècle^ y furent ajoutées deux collections à" Extra-
1. Un vers mnémotechnique indique en gros les matières contenues dans chaque livre, en les désignant par un mot : Judex^ judicium^ cleruSy connubia^ crimen. Il faut ajouter cependant que la matière des contrats est aussi contenue dans le Ul^ livre {clei^us). — On cite ainsi les décrétales de Grégoire IX : G. 1, X, De summa trinit.^ I, 1. Le signe X veut dire Extra : cela rappelle \e temps où les décrétales de Grégoire IX « extra corpus vagabantur ».
2. La lettre d'envoi s'exprime aiasi : « Quem librum quinque îTnris urii& dicti voluminis decretalium annectenduin censuimus sextum nuncupari nt id'^m volumen senarium, qui numerus est perfectus. »
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vagantes. L'une est dite Extravagantes de Jean XXII ^ et comprend vingt décrétales de ce pape, divisées en quatorze titres. Le recueil avait été arrêté en 1325^ peut-être par les ordres du pape lui-même. L^autre, les Extravagantes communes^ comprend des constitutions de divers papes, depuis Urbain IV et Tannée 1261 jusqu'à Sixte IV et à l'année 1483; il reçut sa forme dernière du licencié Chappuis^ dans une édition publiée à Paris de 1499 à 1502 : c'est cette édition qui a donné sa consistance définitive au Corpus juris canonici.
Le code du droit canonique, ainsi constitué, servait en France comme dans les autres pays catholiques. Il était expliqué dans les écoles et cité devant les tribunaux; cependant, on n'était point d'accord quant à l'autorité juridique qu'il possédait en notre pays. Certains disaient que dans aucune de ses parties il n'avait force de loi, mais seulement une autorité doctrinale, n'ayant point été approuvé par le pouvoir royal, comme devaient l'être les décrets des conciles et les bulles des papes pour obliger les Français*. D'autres admettaient que certaines parties, comme les décrétales de Grégoire IX, étaient vraiment, en France, des lois canoniques, à raison de la consécration tacite que leur avait donnée le pouvoir royal, et en tant qu'elles ne contenaient rien de contraire aux libertés de l'Église gallicane; c'était sur le Liber sextiis qu'on avait le plus de doutes, à raison du différent entre Philippe le Bel et Boniface VIII'.
Quant aux sources du droit canonique, postérieures àTachèvement du Corpus^ ou qui n'y sont pas entrées, il faut les chercher, pour les constitutions des papes, dans les recueils des bulles pontificales, et, pour les décrets des conciles, dans les publications spéciales ou d'ensemble qui leur sont consacrées». Les documents les plus importants sont les canons
1. Ed. Martin, professeur à la Faculté de droit de Paris, Instituiiones juris canonici, 1788, t. II, p. 326 : a Si nunc iuspiciamus quae singularum partium quibus constat corpus juris canonici sit auctoritas in Gallia : quamvis et in scholis legantur et ad probationem invocentur in judiciis, nullam tamen apud nos vim juris liabere constat; cum eorum nuUa sit munita auctoritate publica. n Cf. ci-dessus, p- 655.
2. Doujat, Prœnotionum canonicarum Libri quînque, 1. IV, ch. xxiv.
3. Tardif, Histoire des sources du droit canonique^ p. 77 et suiv. ; 83 et «uiv.
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et décrets du concile de Trente»; mais il faut se rappeler le concile de Trente, quant à la discipline et au temporel fut jamais admis dans l'ancienne France ^
1. Édition Schulte et Richter, Canones et décréta concilii Tridentinù
CHAPITRE PREMIER. — Los iastitulîons romaines en Gaule aux
iv« et siècles i
Tableau d'ensemble, p. i. — ^ Organisation administrative et
judiciaire. Préfectures du prétoire, p. 4; diocèses, provinces, civi^ tatesj p. 5 ; organisation municipale, p. 6; defensores civilatis, p. 9; patrocinia vicorum, p. 10 ; assemblées provinciales, p. 11 ; rorganisation judiciaire, Tappel, p. 13. — § 2. Impôts. Impôts directs, capitatio lerrenay p. 15 ; capilatio plebeia, p- 16 ; leur répartition et collecte, p. 17; impôts indirects, p. 17 ; réquisitions et munera^ p. 18. — § 3. État des personnes et condition des terres. — I. Honestiores et humilioreSy p. 19; artisans et marchands, p. 20; colons, p. 22. — II. Propriété çomaine et tenure, p. 25; propriété provinciale, p. 26: la grande propriété, les patentes^ p. 27 ; agri limitanei^ p. 29. — § 4, — Sources du droit et droit criminel. —I. Le jus vetus^ p. 30 ; leges et codicesy ^. 31. — 11. Droit criminel, p. 32.
GH4PITRE II. — Les coutumes germaniques et les établissements des barbares en Gaule 36
§ le*". Les coutumes germaniques avant les invasions. Les sources, p. 36; Tacite, p. 37; constitution des civitates germaniques, p. 38; le paguSy p, 38 ; le comitatus, p. 40; la royauté, p. 41 ; nobles, libres, esclaves et affranchis, p. 42: propriété foncière, p. 43 ; les délits et les compositions, p. 45. — § 2. Les établissements des barbares en Gaule. La personnalité des lois. Germani-?tes et Romanistes, p. 47 ; les dépossessions dans les royaumes : burgonde, p. 48 ; wisigoth, p. 50 et franc, p. 50; la jouissance des lois romaines laissées aux Galloromains, p. 51 ; la personnalité des lois, p. 53 ; chez les Burgondes et les Wisigoths, p. 55 ; chez les Francs, p. 56.
CHAPITRE ni. — Les institutions de la monarcliie franque
SKGTrON PREMIÈRE. LeS INSTITUTIONS PUBLIQUES L'ÉTAT DES PERSONNES ET LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. Le DROIT CRIMINEL. LëS SOURCES DU DROIT. —
i*'. Le pouvoir i^oyal et ses principales manifestations. — 1. IJée générale, p. Gl ; la succession au trône, p. 63; les abandons de
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droits régaliens, p. 64 ; — II. Organes du gouvernement central, Pages, p. 65; les missi, p. 66. — III. Le tribunal du roi, p. 67. — IV. Le pouvoir législatif, p. 6S ; les capUulaires, p. 69. — V. Les champs de mars, p. 70; les placita, p. 71. — § 2. U administration Locale^ la justice^ les impôts. — 1. Le cornes et le pagus^ p. 72. — II. Le tribunal du comte, les rachimburgi^ p. 75; le centenarius ou vicariuSy p. 77; les réformes de Charlemagne, les scabini, p. 79. — 111. Les revenus du roi, p. 80 ; les impôts romains, p. 82. — § 3, État des personnes et condition des terres. — I. Hommes libres, p. 84 ; noblesse, p. 84; esclaves, p. 85; population quasi-servile, p. 85. — II. Propriété foncière, propriété romaine, p. 87 ; \di villa et les vicini, p. 88. — § 4. Le droit criminel^ la faida^ p. 90; compositions et v^ergeld^ p. 91 ; les preuves, p. 93 ; serment et cojurantes, p. 93; judicia Deij p. 94. — § 5. Les sources du droit. — I. Leges barbarorum, p. 97. — IL La lex Salica, p. 99; la loi des Ripuaires, p. 104; la lex Bur^ gundionum^ p. 105 ; la lex Wisigothorum^ p. 106. — III. Leges Romanorum^ La lex Romana Wisigoihomnn, p. 109; la lex Romana Bur^ gundionum, p. 112. — IV. Les capitulaires, p. 113; recueil d'Anségise, p. 114; les faux capitulaires de Benedictus Levita, p. 115; rts^deils modernes, p. 116. — V. Documents de la pratique. Recueils de formules, p. 117; cartulaires et polyptiques, p. 119. Section ii. Les précédents de la féodalité dans la monarchie franque. — I. Les antrustions, p. 120; vassi regales, p. 121; le séniorat et la vassalité, p. 123. — IL La transformation de la propriété foncière, p. 128; la precaria^ p. 131 ; le bénéfice, p. 133. — IIL L'appropriation des fonctions publiques, p. 139. — IV. Les chartes d'immunité, p. 141 ; la justice du potens et du senior^ p. 144.
CHAPITRE IV. — L'Église dans l'empire romain et dans la
monareliie franque 1^6
§ le» L'Église dans l'empire romain^ p. 146. — L L'organisation de rÉglise, p. 148. — II. Les privilèges de l'Église, p, 151 ; le patrimoine ecclésiastique, p. 152; la juridiction ecclésiastique, ses origines, p. 152 ; sa réglementation par les empereurs chrétiens, p. 153; le droit d'asile, p. 156; les religieux, p. 156. — § 2. VÉglise dans la monarchie franque, p. 157. — I. L'organisation de l'Église, les élections épiscopales et le pouvoir royal, p. 159; le recrutement du clergé, les synodes, les monastères, p. 160. — II. Le patrimoine ecclésiastique, la dîme, p. 161 ; les sécularisations de biens ecclésiastiques, p. 162. — III. La juridiction ecclésiastique, p. 163. — IV. Le droit canonique, p. 168; canons des apôtres et constitutions apostoliques, p. 170; le recueil de Denys le Petit, p. 170; VHispana, p. 171 ; les fausses décrétales, p. 172.
CHAPITRE II. — La condition des terres et 1 état des personnes
Section prkmiârb. Les tenures féodales. — I. Le fief. — § jr^ nature du fief et les rapports qu'il engendre^ p. 185; le contrat féodal ou hommage^ p. 187; les devoir» on services du vassal, p. 189; la commise et la saisie féodale, p. 191 ; l'hommage-lige, p. 193. — S 2. La patrimonialité des fiefs. — 1. La succession aux fiefs, p. 495; le droit de relief, p. 196; le droit d'aîaesse, p. 198; le privilège de masculinité, p. 203 ; le mariage féodal et la garde, p. 205. — 11. L'allénabîlité, p. 207; le droit de quint, p. 207; le retrait féodal, p. 208 ; le domaine direct et le domaine utile, p. 210. — III. Les tenures roturières, p. 211 ; la censive, p. 212; les tenures serviles, p. 215. — § 3 Le franc alleu, p. 216.
Section ii. État des personnes. — § Les nobles^ p. 220 ; la chevalerie, p. 221 ; privilèges des nobles, p. 222; Teniréc dans la chevalerie, p. 223 ; Tacquisition des fit^fs, p. 223, le droit de franc-fiefs, p. 225. — § 2. Les serfs, — I. Le lien du serf avec la seigneurie, p. 226. — II. Lechevage et la taille, p. 228 ; la corvée, p. 230 — III. Le formariage, p. 231 ; la main-morte, p. 234 ; les communautés serviles, p. 235. — IV. Les sources du servage, p. 238; Taffranchissement, p. 239. — V. Les roturiers, p. 241.
CHAPITRE 111. — La g::erre, la Justice et le fisc
§ ier. Les guerres privées^ p. 243. — I. Les personnes comprises dans la guerre, p. 245. — II. La paix de Dieu et 1 trêve de Dieu, p. 247; Tasseurement ou sauvegarde, p. 2't9; la quarantaine, le roi, p. 250. — § 2. La jttsticey p. 251 ; la justice seigneuriale, p. 251 ; la justice féodale, p. 252 ; la composition des cours féodales, p. 254 ; l'appel de défaute de droit, p. 257 ; Tappel de faux jugement, p. 258. — § 3. Les droits fiscaux y p. 260
CHAPITRE IV. — L Église
§ 1«**. Le patrimoine de V Église et les bénéfices^ p. 267. — I. Le patrimoine ecclésiastique, p. 267 ; restriction du droit d'acquérir quant aux tenures féodales, p. 268; l'amortissement royal, p. 270. — 11. Les bénéfices ecclésiastiques, p. 271 ; la collation des bénéfices, p. 273; régale et investiture, p. 274. — § 2. La juridiction ecclésias^ tique, p. 276. — I. Les offîcialités, p. 277. — II. Le privilegium fori^ ou privilège de clergie^ p. 278 ; compétence ratione materiœ, p. 281; les causes matrimouiales, p. 281 ; Vinquisitio hœreticœ pravitatis p. 282; la compétence concurrente, p. 283 ; le droit d'asile, p. 285.
CHAPITRE V. — Les villes
I. Origine des franchises maaicipales, p. 287; les scabini, p. 290 ; les corps de marchands et d'artisans, p. 291. — II. La conquête et la reconnaissance des franchises, p. 294. — III. La diversité des franchises municipales, p. 296 ; le droit de justice, p. 297 ; la lé::^isIation, p. 300, le droit d'imposition, p. 301 ; le droit de guerre, p. 301. — IV. La propagation des chartes, p. 302. — V. La commune, p. 303. VI. Le consulat, p. 306. — Vil. Les villes de prévôté, p. 309^
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CHAPITRE PREMIEH. — L.a reconstitution do l'unité nationale
§ L'annexion des grands fiefs, p. 313. — I. Les principes du droit féodal utilisés, p. 313. - II. La succession à la couronne de France, p 318; Texclusion des femmes et la loi salique, p. 319; la nature de la succession, p. 322. — III. Les apanages, p. 324. — IV. L'inaiiénabilité du domaine, p. 327. — V. La réunion du patrimoine privé du roi au domaine de la couronne, p. 331.
CHAPITRE PREMIER. — La justice
Section puemièhb. Dévei^oppement oboanique des jumdictionb Royales. 8 1er. Juridictions locales, prévôtés, bai/liages et sénéchaussées, p. 350 ; les prévôts et leurs fonctieus multiples, p. 351 ; prévôtés en ferme et en garde, p. 352; baillis et sénéchaux royaux, p. 353; ils Perdeut leurs attributions multiples, p. 357; les lieutenants de bailh, p. 3o8; les conseillers, p. 360 ; les présidianx, p. 361. - § 2. Le parlement de Paris et les parlements de province, p. 362. - I. La curta régis sous les premiers Capétiens, p. 363. - II. Les douze pairs de Kr an ce et la cour des pairs, p. 365 - 111. Le personnel du parlement, n 311; la périodicité des parlements, p. 376; leur pouvoir propre D 378 — IV Les diverses chambres du parlement, p. 379. — V. Les parlements de province, p. 38v ; les conseils «o«verains p. 390 _ S 3. Les tribunaux d'exception, le ministère public, p. 390. - La chambre des comptes, p. 391 ; la cour des aides, p. 392 cf. p. 558 et suiv ; le grand conseil, p. 392. cf. p. 468 ; les amirautés p. 392 , les ^es-consnls, p. 393. prévôts des maréchaux, p.
cureiirs des seignenrs et du roi, p. 397 ; procureurs généraux, p. 398 . ^es avocats du r^oi, p. 400. - § 4. L« vénalité et ^['^'^'^^['J'^^^^^^^^ p 401 - La vénalité occulte et tolérée, p. 401 ; la vénalité officielle, p. 403. — II. L'hérédité des offices, les survivances, p. 406 ; la pau-
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Comptabilité publique, 503.
Comte (ép. fr.), 56, 66 67, 70,72-80, 122, 127, 128, 139-144, 159.
— (syst. féod.), 181.
Concessions de terres (ép. fr.), 129-
Voy. Immunité
— (ép. féod.), 176-178, 180, 185-187, 205, 210, 211. Voy. Fief, Tenures.
Conciles (Autorité des), 662.
— (Classification de«), 149, 161.
— (Fonctionnement des), 71, 151, 161, 263, 656.
— (Influence des)^ 71, 161.
— (Juridiction des), 153, 155.
— (Législation des), 164, 168-171, 266,
— de Bàle, (1431), 636-637.
— de Chalcédoine, 148.
— de Constance (1414), 6^6, 638,
— de Latran (1139), 249.
— de Nicée, 149.
— de Paris (556j, 162.
— de Trente, 65p, 669, 798.
Aj. Assemblées du clergé. Synode.
Concilium (B. Emp.), 13, 149.
— germanique, 38, 41, 61, 68, 70.
Concordat.
— de 1472, 522, 526, 638-639.
Confidence, 641.
Confiscation (B. Emp.), 34.
— (ép. fr.), 81.
— (syst. féod.), 232, 261..
— (xie-xvnie siècle), 314, 331, 538, 571, 583, 585, 671.
Confrérie, 699-701.
Congrégations, 156, 656. Voy. Moines^
Monastères.
Connétable, 441-442, 418.
Conseil (Grand), 434, 462-463, 467, 468, 519, 538, 540, 642, 743 .
— de commerce, 474-47 5.
— des dépêches, 471-472, 591.
— de direction (1715-1718), 452-453.
— d'en haut, ^'58, 471.
— d'État, 468-469, 471.
— des finances, 472-473.
— de justice, 467, 781.
— des parties, 433, 468-470.
— du Roi (Attributions du), 431-434.
(Organisation du), 444, 461-
(Origine du), 459-462.
(Transformations du), 462-
— étroit,. 462, 466-470, 519.
— privé, 433, 462, 468-470.
— provincial, îi90.
— secret, 463, 466, 467-470.
— souverain, 389-390.
Conseils supérieurs, 538 540.
Conseil (Service de), 176-177, 189,
Conseil à un ami, 723-724, 726.
Conseiller à brevet, 464, 470.
— d'Etat, 473-474.
Constantin, 30, 147, 149, 151-152,154-
Constitutions apostoliques, 170.
Const-tutions royales, 105.
Consuetudines feudorum, Voy. Libri
feudorum.
Consulat (Villes de), 289, 306-309.
Contrats (Théorie des), 717, 725.
Contrat féodal. Voy. Fief {^Contrai
de).
Contrôle, 578.
Contrôleur général des finances,
Coîioiua régis, 121. Corporation (B. Emp.), 21-23.
— (ép. fr.), 291-293.
— (syst. féod.), 291-294, 693-394.
— (xnie-xvïiie siècle:, 692-703.
Corps de ville, 612-613, 616.
Corpus juris canonici, 793-798.
Cortes espagûoles, 484.
Couvée (ép. Ir.), 80.
— (syst. féod.), 230.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Corvée (xie-xviiie siècle), 597, 614, 681. Cour (Service de). Voy. Justice {Service de).
Cour des aides, 392, 538-541, 558, 561, o69, 57:i, 597, 679.
— des comptes, 391-392, 541, 678-
— de chrétienté (ou d'église), 278- 285. Vo}^ Offïcialités.
— féodale (Compétence de la), 251- 254, 257-258. Voy. Justice.
(Composition de la), 254-256.
(Procédure de la), 257-260, 397,
Cours souveraines, 515, 518-543,
558, 593, 774. Couronne (Succession à la), 63, 64,
Coutumes (Chartes de), 741-742.
— (Conflits de), 756.
• — (Interprétation des), 753-758.
— (Pays de), 712-213.
— (Rédaction des), 741-756.
— (Réformation des), 748, 750.
— d'Anjou, 754.
— d'Auvergne, 481.
— de Bor ieaux, 714, 718, 748.
— de Bourbonnais, 481.
— de Bourgogne, 207, 480, 747, 748.
— de Bretagne (Ancienne), 732, 734, 749, 753.
— de Bretagne (Nouvelle), 732, 745, 748, 753, 755.
— de la Marche, 481.
— du Nivernais, 756.
— de Normandie, 747. Voy. Coutu- 7nier,
— d'Orléans, 747-748.
— de Paris, 718, 735, 747-748, 754- 755, 757.
— ecclésiastiques, 168-169.
— féodales, 190, 192, 194-196, 198-200, 202-203, 207-209, 213.
— germaniques, 36-46, 53-54, 58, 59, 98, 117, 126, 169, 705.
(Rédaction des^ 69, 98-99, 103-
— provinciales (B. Emp.), 1.
— souchères, 203.
— territoriales (Formation des), 58, 706-710.
Coutumes de Beauvoisis, 726-727.
Coutume de Bretagne (Très aîicien?ie), 732-734.
Coutumier, 722-736.
— canoDique, 169-173.
Coutumier d'Artois^ 727.
Coutumier de France \ Gra7id), 735-736
Coutumier de Picardie, 727, 736.
Coutumier de Noy^mandie {Grand)
Coutumier de Normandie {Très a?i
cien), 723, 728.
Coutumier (Homme), 242.
Couvent. Voy. Monastè?^e.
Croix (Épreuve de la), 94.
Cugnières (Pierre de), 658.
Cujas, 770-772.
Culte païen, 146-148, 151, 152, 156.
Curia régis, 351, 355, 363-365, 371-
Curialis. Voy. Décu?^ion.
Curie (B. Emp.), 7-9, 150.
— (ép. fr ), 7i.
Décimes, 625-631, 034.
Décisiones Gratlanopolitanas^ 737.
Déclaration, 774. Voy. Ordonnance.
— de 1682, 660, 662-663.
Décrétales, 168 172, 795-797.
Décrétâtes (Fausses), ou Décrétales
pseudo-isidoriennes, 116, 171-
Decretio, decretum^ 68.
Deere tum Gratiani^ 793-795.
Décurion, 3, 6, 7-9, 13, 17, 19, 35,
Défensor civitatis, 9-10, 74, 150.
Defensor plebis, 10.
Délai de grâce, 437.
Delicta pritata, 32-33.
Des Mares (Jean), 737.
Démembrement du royaume, 331,
DenainaliSy 86.
Dénombrement, 687.
Denys le Petit {Dionysius Exiguus)^
Département, 594.
Départements ministériels, ^53, 454.
Députés, 558. Voy. Élections.
TABLE ALPnABÉTîQUE
Dérogeance, 679, 6S0.
Désaveux, 687.
Déshérence (Droit de), 264, 584. ^
A'.Sa/-^ K'jptou Qicc tcov ôaSôsxa aTio-
(jTÔXcov, 170.
DiètQ d'Allemagne, 484.
Dîme, 162, 267-268, 2S2, 620, 649,
— inféodée, 268, 282, 649.
Diocèse, 5, 5o8.
— (Assemblée de), 11, 12.
Diplomata^ 118.
Directe royale, 690.
Discipline ecclésiastique, 161, Î72, 637. Voy. Juridiction disciplinaire de V Église.
Dispensalio (Droit de), 434.
Domaine communal, 611.
Domaine de la couronne (Administration du), 454-455.
(Éléments du), 545, 682, 683.
(Engagement du), 330.
(Formation du), 312-315.
(Inaliénabilité du), 324-331.
Domaine privé du Roi, 119, 331-
— royal (ép. fr.), 80, 135, 140, 142-
— direct, 210-212.
— éminent, 210-212.
— utile, 210-212.
Domat, 772.
Dômes ticij 80.
Donations, 134-136, 161, 162.
Dons gracieux, 81, 162.
Dons gratuits, 567, 602. 625, 627,
Doneau, 771.
Douanes. Voy. Traites.
Droit (Sources du), (B. Emp.), 29-32.
— (ép. fr.), 97-119.
— (xi«-vviii« siècle), 722-742, 774-
Dboit CANONIQUE (Applicatiou du), 278- 285, 789-791.
— (Développement du), 162, 168-169, 706, 789-798.
_ (Éléments du), 162, 468-169, 266, 337, 434, 670, 740, 790-791.
— (Enseignement du), 791.
— (lufluence du}, 619, 646, 706, 778- 779, 790, 793.
— (Interprétation du), 792-798.
Droit canonique (Recueils de), 169-173, 791-797.
— (Sources du), 168-173, 789-798.
Droit coutumier (Développement du),
— (Sources du), 722-744.
— (Unification du), 756-7:.S. Voy. Codificalion^ Coutumes.
Droit ciuminel (B. Emp.), 32-35.
— germanique, 45-46, 90.
— (ép. fr.), Si, 90-97.
— (syst. féod.), 259-260, 297-299.
— (xi«-xviiie siècle), 395-3P6, 420-422, 435-436, 595, 640, 645-646, 654-653* 663-664, 676, 751, 787-7.S8.
Droit écrit (Pays de), 712-714 Droit féodal, 714-716, 755.
Droit germanique (Sources du), 36-
Droit romain (Application du) (B.
Emp.), 1.
(ép. fr.), 51-59, 117.
(xr-xvnic siècle), 711-718.
— (î:nseignement du), 336-340, 478, 759-7 73. 791.
— (InOueuce du), 103, 105-112, 134, 150, 153, 168-469, 336-340, 417, 434- 435, 478, 549, 648,678, 683, 711-714, 717-748, 750, 778 779, 787-788, 790,
— (Renaissance du), 336-338, 706, 711-742, 759-764, 769-771.
Droits fiscaux (syst. féod.), 182, 217, 260-264, 26^^-271, 342, 582.
Droits régaliens, 64, 327, 545, 584-
Dubos (Système de), 47.
Duc (ep. fr.), 139-140, 181.
Duel judiciaire, 94, 95, 105-106, 252,
Du Moulin (Charles), 718, 735, 754-
Dupuy (Pierre), 654.
Durantis, 179, 186-197.
Dux (chez les Germains), 40, 42, 6 1-62 -(ép. fr.), 73.
Ecclésiastiques. Voy, Cires.
TABLE ALPDABÉTIQUK
Écbanson, 65.
Échevin, 290-291, 298-299, 305-306,
6t2, 615. Aj. Scabinus.
Échiquier de Normandie, 385, 387,
Édit, T74. Voy. Ordonnance.
É-'it de Garacalla, \, É(^it de Clrlpéric, 89.
Édit de Pistes (864), 69, 167.
ÉoLîSK (lû*--!!!* siècle), 146-148, 150.
— pendant les invasions, 58-59.
— (hilluence de l'), 85, 87, 105, 108, 157, 158, 162, 247-249.
— (Patrimoine de 1'), (H. Emp.), I''>î- \ 1^2.
(ép. fr.), 119, 135-130, 161-163.
(syst. féod ), 267-270.
(xni*-xvnio siècle), 619-642.
Aj. Cle^^gé, Culte pdien. Droit canonique^ Juridiction ecclésiastique^ Organisation de l'Église, Pouvoir royal {Développement du).
Église gallicane (Libertés de P), 636,
Élection (Circonscr. fin.), •'^92, 54i,
ÉLKCTioNS aux États-Généraux, 486-
500, 518. Élkgtions aux États provinciaux, 600-
— aux assemblées du clergé, 630.
— aux bénélAcPS. Voy. Bénéfices {Collaiton des).
— (des évôqnes). Voy. Évêques.
— municipales, 290, 305-306, 308^ 612,615-616.
Élus, 558-560, 580.
Empereurs (Culte dc3\ H, 12.
— (Juridiction des), 14, 68, 155.
— (Pouvoirs des), 2, 4, 63, 70.
Empbytbéose, 132, 689
Enquête par turbe, 720 722, 742,
Enregistrement. Voy. Contrôle.
Enregistrement à la curie, 74.
Enregistrement des édits, 512,
Enseignement du droit. Voy. Dro'd, Épaves (Droit d ), 264, 5S5.
Épices, 410 412, 539.
Épiscopat (B. Emp.), 148-151.
Épîscopat (ép. fr.), 159-160. ^
— (xio-xvnr siècle). Voy. Bénéfices ecclésiastiques.
Épreuves. Voy. Judicia Dei, Esclavage (B. Emp.), 18, 24-25, 2S, 34-35, 149, 156.
— (chez les Germains), 42-43.
— (ép. fr.), 85.
— (Disparition de P), 225. Voy. A ffranchissement. Serfs,
Établissement, 477-479.
Établissements de Saint-Louis, 724-
État (Conception de P), (B. Emp.), 63-64.
— (chez les Germains), 40.
— (rp. fr.), 63-64, 87, 327.
— (syst. féodal),- 176-177, 180, 182- 183, 217, 251, 260, 265, 266, 276,327- 3i8, 335, 479, 544-546,
— (xiv^-xviii- siècle), 328, 338, 34l, 413, 583-584, 609-610, 618-619, 643*
État civil, 778.
Etats géîsébauk (Composition des), 486-491.
— (Élections aux), 486-500, 518.
— (Forctionnemeut des), 501-503, 512-513.
— (Origines des), 481-486.
— (Pouvoirs des), 331, 405, 498-499, 503-51 3, 547, 549-550, 553, 557-558,
États provinciaux, 499-500, 517, 547, 550, 553, 597-609, 747.
Euric, 52, 55, 106-107.
Évêchô, 148, 159, 166.
Évêques (Élection des) (B. Emp.) l/i7- 150-151.
— (ép. fr.), 159-161.
— (syst. féod.), 273-276.
— (x:iio-xviii* siècle). Voy. Bcncftces {Collation des).
— (Attribution des), 148-149, 159- 161, 163, 166, 168.
— (Juridiction des). Voy. Ju7':diction Évocation, 431, r20, 658.
Excommunication, 164, 249, 285,
E.i'fravagantes, 795-797.
TABLE ALPi AB .' TIQUE
Fabre (Jean^, 769.
Fabrique paroissiale, 613.
Faida, 45, 90-91, 94.
Femme (Condition de la — à Tép, des înv.), 51.
— (Exclusion des — de la succession), 103-1Ô4, 203.
Féodalité, 475.
— (Développement de la), 179, i83,
— (Éléments de la), 175-183.
— (Élimination de la), 335-336, 341- 344, 429-430, 547, 584-585, 680-688,
— (Précédents de la), 26-29, 40, 62- 64, 90, 119-145.
— (Résultats de la), 311. Voy. Fief.
— hors de France, 175, 199-200, 203,
Feodurriy 211.
Ferme, 580-581.
— (Grosses), 576-577, 581.
— générale, 581-582.
Fidélité (Devoir de), 185, 189, 191.
Fief (Sens du mot), 176, 211.
— (Acquisition du), 224-225, 256, 268- 269, 674.
— (Alipnabilitô du), 194, 207-211.
— (Arrière-), 178, 211.
— (ClassiQcation des), 180-181, 204.
— (Commise de), 190-191, 205, 207, 269, 313, 331, 687.
— (Confirmation de), 187.
— (Contrat de), 176, 186-194, 197.
— (Droit de franc-;, 225, 341-342, 674.
— (Extinction du), 205.
— (Grand), 180-182, 311-315,385, 674-
— (ludivisibilité du), 198-202, 204.
— (Nature du), 175-176, 180, 185-186,
— (Investiture du), 189, 196.
— (Origine du), 180, 186-187.
. (Procèd concernant le), 253.
_ (Théorie du), 210 211.
(Transmission héréditaire du), 194-
— de reprise, 186, 187.
Fjef en Tair, 221.
— vilain. Voy. Tenure rohtrière, Tinsinces extraordinaires, 328, 545.
— ordinaires, 328, 545.
Fisc impérial, 23-24, 49.
Fiscalité, 8, 9, 14, 24, 26, 48, 82, 260,
Fisciis^ 142-143.
Flame/i, 11-12.
Fodrum^ 81.
Foederatiy 52.
Fonctions publiques (Appropriation
des), 139-140, 181.
Fontainebleau (Édit de), 667>6f^9.
Fontaines (Pierre de), 723-724, 726.
Formariage (Droit de), 230-234, 670.
Formules, 117-118.
Foj^um judicum, 108.
Fouet (Peine du), 676.
Francs (Établissements des — en
Gaule), 50-51.
François 587, 639, 642, 745.
Fredum, 81, 91, 141, 143.
Friedgeld^ 56.
Fuero Juzgo, 107.
Gr
Gabelle, 510, 569-573, 580, 602, 629.
Gallo-Romains (Condition des — pendant les invasions), 46-56.
Gallicanisme, 536. Voy. Église gallicane.
Garde des sceaux, 447.
Garde (Droit de) général, 343.
— noble, 676.
— royale, 623, 656.
— seigneuriale, 205-206, 623.
Généralité, 454455, 559, 586, 593.
Généraux des finances, 454, 455, 467,
Germanistes (Système des), 49.
Gdde, 292-294.
Gîte (Droit de), 141, 262.
Glose, 764.
— (Grande), 767.
Gloses malbergiques, 100, 102.
Glossateurs (Ecole des), 764-767.
Godefroy (Denys), 771.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Godefroy (Jacques), 771 .
Gondebaud, 55, 105-106, 112.
GouvEBNEMKNT (Organisation du).
— (chez les Germains), 38-42.
— (ép. fr.), 65-68.
— (syst. féod.), 178, 327-328, 335, 440-445, 459-461, 482-483.
— (x»v*'-xvnie siècle). Voy. Conseil du Hoi^ Dép(V*teme.nt ministériel^ État {Conrep/lnn de Z'), Pouvoir royal.
Gouverneur, 588-590, 601, 603. Voy.
Comtey Praeses prouinciae.
Grâce, 43:i-436, 589.
Grâces expectatives, 633, 637.
Grafio, 73.
Grand Conseil, 392.
Grands Jours, 385, 387-388.
Gratien, 793-794.
Grenier à sel, 392, r)4t, 570, 573.
Groupe féodal, 175-179, 217.
Guerre (Service de), 176-177, 189,
Guerres privées (cliez les Gerinaios),
— ((^p. fr ), 90-91, 94, 124, 189.
— (xi«-xviiie siècle), 243-251, 301, 610. Guy CoquiUfî, 654, 718, 75 5-756, 757.
Guy Pape ( iuido Papa), 737.
Harulf, 124.
Hart (Peine de la), 676.
Henri IV, 516-517, 590, 604.
Hérédité des professions (B. Emp.),
Hérédité de la monarchie (ép. fr.).
— (xp-xvirio siècle), 316-324, 504-505,
Hérédité des bt^néfices, 133-138.
Hérédité des fiefs, 194-205.
Hérédité des fonctions, 64, 139-140.
Hérédité des offices. Voy. Offices.
Hérédité des professions (B. Emp.),
Hérédité des tenures, 216.
HeriJ)(in7ins^ 61.
Hincmar de Laon, 138-139, 144. 172.
Hincmar de Reims, 72, 122, 123, (60,
Iffspana (Collectio), 171.
Hommage féodal, 176, 186-194, 202,
— lige, 193-194, 246, 252, 686.
Hommeau (Pierre de T), 740, IJonestiores, 19, 34-35.
Honor, 140, 195.
llonorafi, 10, 12-13.
IJospitalitaSy 49-50.
lîumiliores^ 19-20, 34.
Hypothèques, 785.
lUusler vir, 84.
Immunité (Charte d'), 141-144, 1G3, 265, 2T1.
- des biens ecclésiastiques, 622 632.
Imposition foraine, 575.
L\iPÔrs (U. Emp.), 8-10, 14-18.
— (ép. fr.),55, 81-83, 141, 143, 162-163. l.\iPÔTS (Syst. féod.), 182, 260, 482, 506,
544, 545. Voy. Aides, Droits fiscaux^ Taxes municipales,
— (xryo-xvine siècle). (Administration des), 503, 516, 557-561, 565-568, 580, 582, 596, 600, 603,608, 614, 629, 630.
— — (Contentieux des), 503, 557- 559, 561, 567-570, 573, 577-578, 580, 596, 629.
(Établissement des), 503, 506-
(Exemption d*), 151, 152, 163,
généraux (Naissance des), 546-
— — directs 552-568.
— indirects, 568-582.
permanents (Origine des), 506-
Inaliénabilité du domaine, 328 331,
Inamovibilité des charges 409*
TABLE ALPHABÉTIQUE
Indicjio, 17- Indiculus regalis^ 67.
Industkie (B. Emp.), 20-21, 693.
— (syst. féod.), 693-694.
— (xiiic-xviii® siècle), 694-703. Voy.
Coj^porations.
Infamie, 679.
Inféodation (Sous-), 209, 215.
Inquilinus, 226.
laquisition (Tribunal de T), 283.
Insinuation, 778. InslituteSy coutumières, 740.
Intendance, 593.
Intendant des finances, 455-458, 467, 472-474.
— militaire, 595.
— des provinces, 472, 474, 561, 564- 565, 568, 580, 590-597, 601, 608, 615, 617.
Irminon (Polyptique d'), 119.
Irnerius, 336, 760, 761-763, 765.
Investiture, 189^ 196, 274-275, 656.
Isambert (Recueil), 775.
Isidorus Mercator, 116, 171-173.
Isidore de Séville, 171.
Jean de Montluçon, 738.
Johannès Andreae, 796.
Johannés Teutonicus, 795.
Jousse, 782-784.
Judex (ép. fr.), 141-142.
Judicia Dei, 94-97, 167,259, 277, 416,
Judicia publica^ 33-34.
JugaliOj 15-16.
Jugements par commissaires, 431-
Juges-consuls, 393-394.
Jiigum^ 15.
Juifs (Condition des), 670-672.
Jurande, 696, 698.
Jurati, Jurés (Org. munie), 291, 299,
Juré (de corporation), 698.
Juridiction arbitrale des évêques, 153-
Juridiction civile de l'Eglise (B. Emp.),
(ép. fr ), 87, 115, 159, 164-166.
(ép. féod.), 266, 276-285.
(xive-xviue siècle), 624, 646-653,
— criminelle de TÉglise (B, Emp.), 146, 152, 155,
ép. fr.), 115, 164-166.
(ép. féod.), 266, 276-285.
(xive-xvni« siècle), 644-646, 651-
— disciplinaire de TÈglise, 152-153, 163, 166-167, 637.
— ecclésiastique (Décadence de la), 642-653.
— ecclésiastique (Origine de la), 152-
— du bailli royal, 355-356, 3:;8-361, 372, 374-375, 422, 541, 610, 676.
— de TEmpereur (B» Emp.), 14.
— des immunistes, 143-145
— du haut justicier, 182-183.
— du mallus germanique, 75-76.
— des Parlements, 362-390.
— du potens^ 144.
— du praeses, 13-14.
— du prefec^us, 13-14.
— du prévôt royal, 351, 362, 422, 676.
— du princeps germanique, 39, 75.
Juridiction du roi (ép. fr.), 67-68, 122,
— du senior^ 144-145.
— du vicariiis (B. Emp.), 13-14.
— du yfc^rzw^ou ceDtenier(ép. fr.),77.
Juridictions administratives (xi«-
xviii« siècle), 391, 392.
— consulaires, 393-394.
— criminelles (xi«-xviii» siècle), 182, 391, 394, 396.
— ecclésiastiques, 412.
— d'exception fxi«-xviir« siècle), 390- 397, 431-432.
— locales du roi (xi«-xvui« siècle), 350-362, 420-430.
— municipales (B. Emp.), 13, 14, 28.
(syst. féod.), 290, 297-300.
(xi«-xvTii« siècle), 412, 610.
— privées (Origine des), 28.
— seigneuriales (syst. féod.), 182, 251-260, 415, 417-419.
— — (Abaissement des), 412-419,
TABLE ALPnABÉTIQU
Juridictions (Origine des), 144.
Jus iêalicum, 26.
Jus pair onatus^ 273, 21^.
Jus vetiis^ 30-31.
Justice (Basse), 251-252, 300.
— (Droit de), 258-264, 417, 529.
— (Haute), 182-183, 246, 251-^252, 254, 261, 262, 482, 544-546, 548,554, 583, 665, 670.
— (Moyenne), 252.
— (Profits de), (ép. fr.), 81.
(syst. féod.), 261, 418, 545, 583.
— (Représentation en), 127.
— (Service de), 176-177, 190, 684.
— dans l'alleu, 217^218.
— féodale. 191, 251-255, 297. Voy.
Juridictions seigneuriales.
— foncière, 414, 415.
— retenue, 430-439, 525.
— seigneuriales, 251-257, 583, 614.
Voy. Juridictions seigneuriales.
Kiersy sur-Oise (Gapitulaire de), 116, 138-140, 173.
Lamoignon (Guillaume de), 756-757,
'Landry (Landericus), 118.
La Porte du Theil, 118.
Lebret, 551, 661.
Lebrun, 757-758 Le Coq (Jean), 735, 737.
Leges (B. Emp.), 30-31.
— ( én. fr.), 68, 69, 98, \ 13, 705, 709.
— (Rédaction des), 98-99.
Leges Barbarcrum^ 37. 78, 90-91, 93,
Leges imper fectae ^ 70.
Leges Romanorum^ 98, 109-112. Législation municipale (syst. féod.),
Légistes, 336-337, 3 'il, 422, 460, 462-
Léovigilde, 106-107.
Lestinnes (Synode de), 136.
Lettres d'abolition, 435, 476.
— de cachet, 438-439, 526, 528, 601.
— de commutatioa, 436.
— de commiLtimus^ 432.
— de grâce, 397, 434-436, 525, 589.
— de jussion, 439. 524, 526.
— de justice, 436.
— de maîtrise, 698.
— de noblesse, 674-675, 678.
— de pardon, 676.
— de rappel de ban, 436.
— de rappel de galères, 436.
— de réhabilitation, 436, 680.
— de rémission, 435, 589.
— de répit, 437.
— de rescision, 651.
— patentes, 438, 622, 677-678, 700, 745, 775.
— royaux, 424, 438. Leudes, 120.
Leudesamium^ 64.
Lex barbara Burgundionum {Gundobada)^ 55, 84, 105-106, 108.
Lex romana Burgundionum^ 112.
Lex barbara Wisigothorum, 78, 105-
Lex romana Wisigothorum, 109-112.
Lex ripuaria, 104-105, 126.
Lex Salica. Voy. Loi Salique,
L'Hôpital (Chancelier de), 664, 777.
Liber decretorum, 791-792.
Liberté d'association, 701. Voy. Confréries, Congrégations, Corporations, Gildes,
Libri censuales, 119.
Libri feudorum, 207, 714-715, 766.
Lidi, ou liti, ou leti, 43, 85-86.
Lieutenant criminel, 360.
— de bailli, 358-360.
— général, 359-360.
du roi, 588.
particulier, 359, 360.
Lit de justice, 523-524, 527-528,
Livre de pratique
TABLK ALPIIABÉTIOUE
Lods et ventes (Droits de), 208, 214.
I^ois (Confection des). Voy. Pouvoir législatif.
— Perfouaalité des), 53-59, 90, 92, 98, 108, 117, 708-709.
—(Territorialité des), 709-710.
Loi écrite, 98, 705. Voy. Leges.
— Gombette, 55, 105-IO6.
— Ripuaire, 56, 57, 58, 63. 104-105.
— Salique (Domaiue de la), 55, 103- 104, 320-322, 505, 532.
— — (Dispositions de la), 51, 55, 63, 67, 75, 88, 96, 101-104.
(Editions de la), 4 02.
(Rédaction de la), 53, 98-103,
Loisel (Antoine), 740.
Lombard (Pierre), 794.
Lonis-le-Débonnaire, 72, 159, 160,
Lonis IX, 417, 548, 560.
Louis XI, 638, 743. Louis XII, 638-639, 744.
Louis XIII, 575.
Louis XIV, 533-536, 551, 563, 578-
Louis XV, 781.
Louis XVI, 540-541, 568, 606.
Louvre (Collection des ordonnances
du), 715.
Loyseau (Charles), 718, 757.
Magister militumj 52, 65.
Magistrats municipaux. Voy. Juri^
dictions municipales.
Magnum Concilium, 484.
Mainmorte (Bien de), 270, 656.
— (Droit de), 230, 234-238, 670.
— (Homme de), 234.
Maire, mayeur, 305, 612, 615 616.
Maire du palais {major palatU), 66.
Maison du Roi, 453-454.
Maître de France (Grand), 444, 4i5^
Maître des ports, 392, 578.
Maîtres des requêtes, 462, 465, 472,
Maîtrise, 696698, 702-703.
— (Lettres de), 698.
Major palatii^ 66.
Mallus on Mallobergus, 7?i-78.
Mandat impératif, 498-499.
Manumissio per cartam^ 86.
— in ecclesiis^ 86-87.
— per denarium^ 86.
Marchands de l'eau, 293, 300.
Marchés, 294.
Marculfe (Formules de), 56, 417-118,
Maréchal de France, 445.
Mariage des compagnons, 698.
— des esclaves, 85.
— des juifs, 670, 672.
— des protestants, 666-670.
— des serfs, 230-234, 681.
— en droit canomique. Voy. Causes matrimoniales .
— féodal, 190, 205-206.
Marillac ^Michel de), 777.
Marquis, 181.
Masculinité (Droit de), 103-104, 203-
Masuer (Jean), 731.
Maucael, 729.
Maupeou, 538-510.
Maximes juridiques (Recueils de)»
Meliores personnae, 84.
Melun (Ordonnance de), 645. Métiers (Régime des). Voy. Comynerce,
Corporations^ Gildes, Industrie.
Métropoles (Organisation des), 148-
Milice, 596-597.
Milites, 124.
Ministèrepublic(Originedu), 397-400.
Ministres /'xr'-xviii* siècle), 440-458, Ministre d État, 471.
Minores personae, 84.
Missi dominici, 66, 113, 159.
Moines, 156-157, 161, 248, 279, 619.
Voy, Clercs^ Clergé, Monastère.
Monarchie absolue, 346-348. Voy.
Pouvoir royal.
— féodale, 344. Voy.
— tempérée, 344-345.
royal.
Monastère, 87, 119,156-157, 161, 163, 272, 487, 621. Voy. Bénéfice,, Moines •
Monnaie (ép. fr.), 101.
— (syst. féod.), 263.
Pouvoir RoyaL Voy. Pouvoir
TABLE ALPHABÉTIQUE
Monnaie (xi»^-xviii« siècle), 583-584.
Montesquieu, 47.
Montil-les-Tours (Ordonnance de),
Mort (Droit de vie et de), 61.
Mort (Peine de), 46, 61, 70, 92, 156,
Mort civile, 619.
Moulins (Ordonnance de), 327, 330, 332, 334, 527, 534, 540, 592, 610, 777,
Muiideburdis, 61, 121, 125, 126.
Mutation (Droits de). Voy. Centième
denier, Lods et ventes, Relief.
Mutilation, 92.
Muyart de Voaglans, 652, 783.
Kantes (Édit de),6G4-667.
(Kévocation de 1'), 667-6G9.
Necker, 607.
Nicolas de Chartres, 738.
Noblesse (B. Emp.), 19, 84.
— ■ germanique, 38, 40, 84.
— (ép. fr.), 84.
— (syst. féod.), 182, 185, 220, 2^5.
— (xivo-xviiio siècb^), 673-680.
— (Lettres do), 674-675.
— (Manifestations de la), 221-222.
— ;Origine de la), 19, 84, 220-221.
— (Perte de la), 679-680.
— (Preuve de), 683, 6S4.
— (Privilèges de la), 19, 182-183, 262, 351, 486-489, 495, 515-517, 547, 552, 555-556, 562, 564-565, 567, 569, 572, 600-601, 605, 674-676.
(Recrutement de la), 19, 84, 222-
(Transmission héréditaire de la),
— civile, 678-679.
— de fîij^nitè, 678-679.
_ de lettres, 678.
— de race, 676-678.
— de robe, 679.
— maternelle, 677.
— paternelle, 223.
Notables (Assemblée des), 514-518.
Notarii , 59.
Novelles, 32.
Obnoxiatio, 87.
Obsequium^ 126.
Octroi, 611.
Offices (Hérédité des), 4C2, 405, 412, 419, 519, 589.
— (Vénalité des), 401-412 419, 445, 446, 519, 539, 594, 616, 701.
Officiers royaux (ép. fr.). 139, 440.
Officialités, 278, 399, 789, 700. Voy.
Juridictions de V Église, Juridictions ecclésiastiques {Abaissement des).
Officiers de la couronne (Grands), 440-448, 450-451, 462, 464.
Officiers du palais (ép. fr.), 65.
O zm, 529, 738, 739.
Optimales, 84.
Ordalie. Voy. Judicia Dei,
Ordinaire {Judex ordinarius)^ 227.
Ordonnances, sens du mot, 774.
— (Autorités des), 477, 530.
— (Enregistrement des), 512, 520- 523, 532-543, 642, 6o6, 702, 774.
— (Premières), 477.
— (Préparation des), 512, 530.
— (Principales réformes opérées par les), 776-788. Voy. Codification, Procédure criminelle et toutes les ordonnances énumérées ci-après.
— (Recueil d'), 735, 775-776.
— (Rédaction des), 477.
— (Variétés d'), 477, 774.
— de 1182 : 671.
— de 1190 : 353.
— de 1209 : 202.
- de 1254 : 460, 599-603.
— de 1262 : 483.
— de 1275 : 270, 620.
— de 1278 : 374, 377, 382.
— de 1291 : 374.
— de 1296 : 374, 376, 383.
— de 1302 : 352, 525, 574.
— (mandem.) de 1305 : 699.
— (règlem.) de 1307 : 382.
— de 1315 (sept.) : 569.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Ordonnances (éd.) de 1315 : 683.
— de 1318 : 398, 462, 511, 569, 776.
— (let. pat.) de 1342 : 570.
— de 1355 : 503, 511, 558.
— de 1356 : 5U, 558.
— de 1367 : 250-251.
— (règl^m.) de 1372 : 572.
— (règlem.) de 1374 : 327,
— de 1376 : 575.
— de 1388 : 559.
— de 1390 : 559.
— de 1393 : 671.
— de 1394 : 671-672.
— de 1395 : 671-672.
— de 1435 : 507, 568-569.
— de 1439 : 507, 553.
— de Montil-les-Tours (1453) :
— de 1493 : 405, 777.
— de 1495 : 744.
— de 1497 : 469.
— Blois (1498) : 400,405,777-780.
— [éd.) de 1521 : 406.
— (éd.) de 1524 : 557.
— d3 Villers-Cotterets (1539) : 652, 700, 754, 777-780.
— (éd.) de 1545 : 587.
— (éd.) de 1449 : 575.
— (éd.) de 1551 : 361, 455.
— (éd.) de 1557 : 627.
— d'Orléans (1560) : 418, 502, 592,
— (éd.) de 1561 (juillet) : 664.
— de Roussillon (1563) : 419, 777.
— de Moulins (1566) : 337, 3: 0, 332, 334, 527, 534, 540, 592, 610, 777,
— (éd.) de 1578 : 562.
— de Blois (1579) : 225, 400, 405, 406, 431, 587, 589, 777-778.
— (éd.) de Melun (1580) : 645
— (éd.) de 1581 : 696.
— (éd.) de 1581 : 578.
(règlein.) de 1582 : 679.
— (éd.) de 1597 : 696.
— (éd.) de Nantes (1598) : 664-668- (Révocation de F) : 664-669.
— (éd.) de 1607 : 333.
— (éd.) de 1615 : 672.
Ordonnances (éd.) de 1632 : 605.
— (éd.) de 1635 : 591.
— (décl.) de 1647 : 611-612.
— (décl.) de 1648 : 533.
— (décl.) de 1652 : 533.
— (décl.) de 1653 : 578.
— (éd.) de 1666 : 622.
— de 1667 : 433, 533, 751, 781, 783,
— de 1669 (août : 432, 782.
Sur les eaux et forêts : 784.
— de 1670 : 644, 782-783, 786, 788-
— (décl.) de 1673 (10 févr.) : 661.
— (décl.) de 1673 (24 févr.) : 533-534. (mars) sur le commerce : 783-
(mars) sur les greffes : 785.
— (règlem.) : 470.
— (éd.) de 1674 (avril) : 785.
(décl.) : 578.
— (éd.) de 1679 : 752, 791.
— de 1681 : 393, 784.
— (éd.) de Fontainebleau (1685) :
— (éd.) de mars 1685 : 784.
— (éd.) de 1686 : 668.
— de 1687 • 576.
— de 1689 : 784.
— (éd.) de 1692 : 615, 691.
— (décl.) de 1695 (jauvier) : 562,
— (éd.) de 1695 : 653.
— (décl.) de 1701 : 563.
~- (éd.) de 1702 : 617.
— (décl.) de 1703 : 579.
— (décl.) de 1704 : 579.
— (éd.J de 1704 : 594.
— (décl.) de 1715 : 535.
— (éd.) de 1717 : 504.
— (éd.) de 1730 : 786.
— de 1731 sur les donations : 785.
— (décl.) : 786.
— de (1735 : 785-786.
— de 1737 : 786.
— (rè^^lem.) de 1738 ; 434.
— (éd.) de 1764 : 616.
— (éd.) de 1765 : 616.
— (éd.) de 1770 : 522, 528, 537.
— (éd.) de 1771 : (avril) : 53^-539.
TABLE ALPEABKTiQUlS
Ordonnance (éd.) de 1771 (uov.) : 616.
— (éd.) de 1774 : 540.
— (décl.) de 1775 : 560.
— (éd.) de 1776 : (fév.) : 700-702.
— (lèglem.) de 1776 (mars) : 590.
— (dt'^cl.) de 1776 (août) : 561.
— (éd.) de 1779 : 682-683.
— (décl.) de 1780 : 786.
— (rè^Mem.) de 1781 : 676.
— (éd.) de 1784 : 672.
— (éd.) de 1787 (juin) : 608.
— (éd.) de 1787 (août) : 566-568.
— (éd.) (ie 1787 (uov.) : 068-670.
— (éd.) de 1789 : (août) : 621.
— Voy. aussi Capitulaires^ Constiiufio?is royales.
Ordres religieux, 156, 161, 656.
Okganisatioiv administrative (B. Eiïip).
— Chez les Germains, 38-43.
— (ép. fr.), 65-66, 72-74.
— (xT«-xvine siècle), 440-475, 586- 609. Voy. Bailli, Conseil du Rol^ Département ministéine/, Gouver new\ Intendant, Ministres, Prévôt.
Organisation de l'Église, 146.
— (B. Emp.), 148-151.
— (ép. fr.), 158-161.
— (ép, féod.), 273-276.
— (xio-xviii^ siècle). Voy. Bénéfices {Collation des).
Organisation financière (chez les Germains), 39, 80.
— (ép. fr.), 80, 83.
— (ép. féod.), 351.
— (xie-xviiio siècle), 454-458, 467, 472-473, 545, 596, 607.
Voy. aussi Impôt.
Organisation judiciaire (B. Emp.), 13- 14, 68.
— (chez les Germains), 39, 75-76.
— (dans la loi salique), 75-76.
— (ép. fr.), 61, 66, 68, 74, 76-79, 81, 127, 143-155.
— (syst. féod.), 243-244 , 251-260.
Voy. aussi Justice féodale. Justice seigyieurialcy Bailli seigneurial^ Prévôt seigneurial, juridictions seigneuriales.
— (xie-xviii* siècle), 349-439, 589, 595. Organisation militaire (chez les Germains), 40-41.
Organisation militaire (ép. fi\), 80, 81,
(syst. féod.), 35i, 359-360.
(xi*-xviiie siècle), 445, 447^ 587-
Voy. aussi Service militaire.
Organisation municipale (B. Emp.), 2,
(ép. fr.), 74.
(ép. féod.), 302-310. Vov. FîZZ .9.
(xvi«-xviii* siècle), 609-617,
GG
Orléans (Ordonnance d'), 418, 502, 592,
Os apertum, 501.
Pagenses, 140, Voy. Pagus.
Pao7is, 5 6, 38-3J, 72, 75.
Pairs, 177.
— (Jugement par les), 190, 254-255,
Pairs de France (Attributions do-) 366, 370, 464, 470.
— (Condition des), 370-371, 427.
— (Histoire des), 365-370.
Pairie (Transmission de la), 368.
Paix de Dieu, 247-249, 477.
Panormia, 792-793.
Papauté (B. Emp.), 149.
— (ép. fr.), 158-459.
— (xie_xviii« siècle). Voy. Annales^ Bénéfices iCollation des). Décimes^ Église gallicane. Immunité ecclésiastique. Investiture y Pragmatique sanction. Régale,
Papie?iy Papiaîii liber, 112.
Parage (Tenure en), 201-202.
Parçonnier, 235.
Pardessus, 118.
Paris, 293, 310, 492, 496, 564, 665, 701-
Parlements (Activité politique des), 509, 531-543, 593-594, 638-639, 641- 642, 670, 631, 702, 777.
— (Attributions judiciaires des), 379- 384, 408, 427, 432, 483, 646, 65:1, 657, 659, 661, 701.
TABLi: .'ALPHABÉTIQUE
Parlements (Fonctionnement des), 372-379, 588-589, 676.
— (Jurisprudence des), 648, 651-652, 669, 714, 716, 734-735, 738, 7o6.
— (Pouvoirs politiques des), 505, 512, 515, 618-543, 589, 656, 743, 746, 750, 774.
— de Paris (Chambres du), 379-384, 666,
(Composition du), 365, 370-376,
(Origine du), 365, 371-373.
(Transformations du), 373-379.
— Provinciaux, 384-390, 521,523,539, 542, 713.
Parlement anglais, 484, 501, 508.
Parloir aux Bourgeois, 393, 721.
Paroisse, 159, 490, 495-496, 560-561,
Patriarche, 149.
Patrice, 52-53.
Patrociîiia vivoi^um^ 11, 27-28, 125,
Patronage ecclésiastique (Origine du
droit de), 87, 160-161.
Paucapalea^ 795.
Paulette, 407, 419, 528.
Pav-. délections, 556-557, 559, 580,
— de coutumes, 712-713.
— de droit écrit, 712-714.
— d^États, 557, 559, 567, 593, 597, 602-609, 630.
— d'imposition, 596.
— rédimés, 571.
Peines (B. Emp.), 32-34.
— (chez les Germains), 39, 46.
— (ép. fr.), 92. Vcy. Compositions pécuniaiy^es .
— (ép. féod.), 261.
— (xivo-xviue siècle), 676, 787-788.
— (en droit canonique), 167, 279.
Penaforte (Raymond de), 795-796.
Pépin le Bref, 162.
Personnalité des lois. Yoy. Lois, Pe/^sonnes (État des) chez les Ger
mains), 42-43.
— (B. Emp.), 18-25.
— (ép. fr.), 83-87.
— (syst. iéod.), 182-183, 220-242.
— (xivc-xviiie siècle), 673-683, 751.
Aj. Aubaine^ Bâtards^ Corporations Juifs, Prolestants.
Pétri exceptiones ou Petru^^ 760.
Philippe II, 545.
Philippe IV le Bel, 417, 46f , 482-483, 485-486, 548, 574, 623, 626-627, 635.
Philippe V, 569-570, 574.
Pierre de Bourges, 738.
Pistes (Edit de), 69, 119, 143.
Pithou (Pierre), 654.
Placentin. 766.
Placitum, 71-72, 79, 81, 128, 159, 459,
Pocquet de Livonniére, 758,
Poeste (Homme de), 242.
Police, 596-597.
Polyptiques, 119.
Port d'armes (Délit de), 685.
Portoria^ 17.
Possessores, 10, 18, 20.
Pûtentes, 9-11,27-29, 62,72, 130,144.
Potestas (domaine), 144.
Pothier, 758, 773, 782, 784.
Pouvoirs, (Confusion des), 13, 6 5-6ïS,
Pouvoir législatif (B. emp.), 30.
— (ép. fr.), 68-70, 476.
— (Syst. féod.), 476, 482.
— (xie-xviiie siècle), 69, 476-531. Aj.
Eny^egistrement des édits^ Ordonnances ^ Parlements {Pouvoirs politiques des)^ Parlements {Aciivité politique des).
Pouvouv ROYAL (ép. fr.), 60-64, 73, 80, 101, 105, 135-136, 139-145, 150, 158- 161, 165, 363, 476.
— (xie-xuio siècle), 178, 180, 183, 223- 240, 249-250, 263-264, 274-275, 311, 318, 324-328, 335, 340, 344, 350-357, 364-365, 371-373, 318, 413, 421, 440, 477-479, 544-548.
— (xive-xvie siècle), 183, 240-241, 313, 319-327, 329-332, 338-345, 358- 362, 413-415, 418-429, 431-439, 440, 480-485, 503-513, 519-532, 548-550, 674-675, 690-691.
— (xvue-xvîii« siècle), 183. 315, 333- 334, 346-348, 429-430, 433-439, 440, 514, 532-543, 550-551, 690-691, 698.
— (Conception du), 63, 64, 69, 80, 8.2.
— (Développement du)^ xi^-xviu^ siècle). Notions générales. 183.
— — dans fadministration centrale, 440-476.
TABLE ALPLJABÉTIQUE
Pouvoir royal (Développement du)
daus radministration provinciale, 586-609.
dans le domaine législatif, 476-
en matière financière, 544-585,
— — en matière judiciaire, 349-439.
par accroissement du domaine,
— — par reconstitution de la souveraineté, 249-250, 335-348, 674-675, 690-691, 698.
vis-à-vis de l'Église, 274-275,
— — vis-à-vis des municipalités, 609-617.
— (Transmission du) (ép. fr.), 63-64, 103-104, 316.
(xie xviip siècle), 316-324, 504-
Praeceptio, 68.
Practica forensis^ 734.
Praeses provinciae^ 5, 14.
Praestiria^ 131 .
Fragma ique sanction, 774.
Pragmatique sanction de saint Louis
Pragmat que sanction de Bourges
(1439), 522, 526, 637-640, 642, 633, 659. Pratiques, 722-723, 730, 734-735.
Prébendes, 273.
Precaria, 131-136, 163, 211, 272.
Precarium^ 131, 133. Préfecture des Gaules, 4-5.
Préfet du prétoire, 4-5, 14, 529-530.
i rescription, 239, 241, 268, 677, 681, 689, 790.
Présidial, 361-362, 396, 542, 666.
Prêt à intérêt, 610-671, 790.
Preuves (Système de) (chez les Romains, 34-35, 92),
(ép. fr.), 92-97, 103, 105, 106.
(chez les Germains), 93-97.
— — (en droit canonique), 169.
(ép. féod.), 259.
(xi^-xviii« siècle), 417, 677, 725.
Preuve testimoniale, 97, 106, 677, 720^
Prévention (dr. can.), 633-634, 637.
— (org. judic), 422-423.
Prévôt royal (Attributions du), 351, b62, 422.
Prévôt royal (Désignation du), 350- 353, 403.
Prévôt des marchands, 293, 310
Prévôt de Paris, 310, 357, 698.
Prévôt des maréchaux, 394-396,
Prévôt seigneurial, 254-255, 415.
Prévôté (Ville de), 309-310.
Primat. 149.
Princeps germanique, 38-43, 75, 80. Prise à partie, 67.
Privilèges. Voy. Clergé, Noblesse.
Privilège de clergie, 280, 6*4-647.
Privilegium fori, 164-166, 278-280.
Procédure (Système accusatoire de),
. — (Système inquisitoire de), 3 4, 92,
— civile, 778, 781-782, 789-790.
— criminelle (B. Emp.), 34-35.
(ép. fr.), 92 93, 103.
(xio-xviue siècle), 395, 732, 778-
— des Cours de chrétienté (officia- Jités, 277-278, 789-790.
— des cours féodales, 257-260, 397,
— extraordinaire, 779.
Pr3curatiûn (Droit de), 262.
Procureurs, 397-399, 539-540, 610.
— de paroisse, 614.
— fiscaux, 399, 419.
Profits de fief, 210.
— de censive, 213-214.
Promulgation, 524-525.
Propriété d'erreur, 432.
Propriété collective, 25, 88.
P OFRiÉTÉ FONCiÈBE (B. Emp.), 25-29, 38. Ai. Capiiatio terrena.
— (chez les Germaios), 43-45, 88.
— (ép. fr.), 87-90, 128-139. Aj. Capilalio ter?'ena, Census.
— (Syst. féod.), 185-220,242. Aj. Droits fiscaux.
— (xi«-xviu« siècle, 556, 580, 684, 692. Aj. Taille ? éelle.
— En Angleterre, 218, 691-692.
Proprium, 129.
Protestants (Condition des), 663-670.
Province. Voy. Administration locale.
— Assemblées de), 11-12.
Provincial (Sol), 15, 26.
TA1L3 ALPHABÉTIQUE
Provinciaux (Condition des) (B. Emp.),
Pussort, 181, 783-784.
Quarantaine le roi, 250.
Question. Voy. Torture préalable.
Quaes'ioiies Johanms Galli, 735, 737.
Quevage (chevage), 228.
Quint (Droit de;, 208, 210.
Rachat féodal (Droit de). Voy. Relief.
Rachimboiirg, 75-79.
Receswînd, 107-108. Receveurs généraux, 454-455.
Reclainatio^ 166.
Recommandation des personnes, 27, 122, 125-127. 188.
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